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INTRODUCTION. 


Le  registre  conservé  aux.  Archives  nationales  sous  îg.  cote  F^^" 
178,  qui  renferme  la  correspondance  du  Ministre  de  l'intérieur, 
d'avril  à  octobre  1792,  relative  au  commerce,  aux  manufactures, 
aux  subsistances  et  autres  objets  d'administration  générale  dans 
les  attributions  de  la  6'  division  ('^,  mérite  d'autant  plus  de  retenir 
l'attention  qu'il  est  le  seul  de  cette  correspondance  qui  soit  arrivé 
jusqu'à  nous  à  travers  les  orages  de  la  période  révolutionnaire 
et  les  multiples  causes  de  destruction  qui  ont  atteint  les  archives 
de  nos  ministères,  surtout  celles  du  Ministère  de  l'intérieur. 

Ce  registre  contient  la  transcription  de  plus  d'un  millier  de 
lettres,  embrassant  la  période  du  16  avril  au  xh  octobre  1792 
et  se  rapportant  aux  moments  les  plus  troublés  de  la  Révolution, 
notamment  aux  journées  du  90  juin  et  du  10  août,  à  la  suite 
desquelles  sombra  la  monarchie.  On  serait  tenté  de  croire  que 
la  gravité  des  événements  qui  se  déroulèrent  alors  eût  dû  faire 
rejeter  à  l'arrière-plan  les  affaires  de  pure  administration;  mais, 
d'une  part,  si  l'Assemblée  législative,  entraînée  par  le  courant 
révolutionnaire,  ne  put  s'occuper  d'une  façon  suivie  des  matières 
administratives  soumises  à  son  examen;  d'autre  part,  il  n'en  fut 
pas  de  même  des  rouages  administratifs,  qui  continuèrent  à 
fonctionner  avec  une  régularité  remarquable.  On  voit  donc  tout 
l'intérêt  que  peut  offrir  pour  l'histoire  si  peu  connue  de  l'admi- 
nistration à  celte  époque  cette  correspondance  du  Ministre  de 

t'î  II  y  a  lieu  de  rapprocher  de  ce  registre  celui  qui  renferme  la  correspon- 
dance de  M.  Blondel,  vice-président  du  Comité  central  du  commerce,  du  9  no- 
vembre 1791  au  17  août  1792,  et  de  M.  Guillaume,  son  successeur,  du  18  août 
1799  au  6  octobre  1798  (Arch.  nat. ,  F^'^'  i^io).  Dans  le  même  ordre  d'idée ,  nous 
signalerons  deux  registres,  cotés  F""  9,3,  contenant  la  correspondance  relative 
aux  subsistances,  tenue  par  M.  de  Moiitaran,  intendant  du  commerce,  chargé 
de  ce  département,  du  i"  mai  1790  au  3i  janvier  1799. 

b. 
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l'intérieur,  surtout  si  l'on  se  rend  compte  que,  sur  les  six  mois 
qu'elle  comprend,  quatre  au  moins  se  rapportent  au  premier 
et  au  second  ministère  de  Roland  :  savoir  du  16  avril  au  1  q  juin 
1799  et  du  10  août  au  ih  octobre  1792,  la  période  intermé- 
diaire étant  remplie  par  les  ministères  éphémères  de  Mourgue, 
,TÀfrier  de  Monciel  et  Champion  de  Villeneuve,  qui  restèrent 
Irop  peu  de  temps  en  fonctions  pour  avoir  eu  la  possibilité  de 
suivre  les  affaires  et  durent  le  plus  souvent  s'en  rapporter  à  leurs 
bureaux.  Par  conséquent,  c'est  par  les  lettres  écrites  pendant  le 
double  ministère  de  Roland  que  l'on  pourra  le  mieux  juger  la 
marche  de  l'administration,  celles  de  ces  lettres  qui  traitaient 
de  questions  importantes  ayant  été  hbellées  non  seulement  sous 
l'inspiration  du  ministre,  mais  encore  rédigées  de  sa  main. 
Roland,  administrateur  laborieux,  méticuleux  même,  avait,  dans 
le  long  exercice  dé  ses  fonctions  d'inspecteur  des  manufactures, 
acquis  une  expérience  consommée,  qu'il  sut  mettre  à  profit  pour 
la  gestion  des  affaires  de  l'Etat;  sa  compétence  d'ailleurs  était 
généralement  reconnue  et  c'était-  de  son  temps  un  économiste 
remarquable,  qui  avait  donné  la  mesure  de  ses  solides  capacités 
dans  les  travaux  qu'il  fit  paraître  de  1780  à  1788  sur  l'art  du 
fabricant  d'étoffes  en  laine,  sur  l'art  du  fabricant  de  velours  de 
coton,  sur  l'art  du  tourbier  et  par  sa  collaboration  à  XEncyclo- 
pédle  métlwdique j,  où,  de  1786  à  1790,  il  publia  le  Dictionnaire 
des  manufactures.  Roland  avait,  surtout  en  matière  de  com- 
merce et  d'industrie,  des  idées  très  arrêtées  qu'il  soutenait  éner- 
giquement  avec  la  raideur  d'un  caractère  absolu  qui  ne  souffrait 
pas  de  contradiction ,  et  avec  la  conscience  qu'il  apportait  à 
défendre  Ifis  intérêts  du  pays.  Il  ne  ménageait  dans  ses  critiques 
ni  les  administrations,  ni  les  personnes,  et  plusieurs  de  ses 
lettres  nous  en  donnent  le  témoignage  irrécusable. 

A  la  fin  de  septembre  1791,  l'Assemblée  constituante  avait 
mis  à  la  disposition  du  Ministre  de  l'intérieur  un  crédit  de  1  «2  mil- 
lions pour  achat  de  subsistances.  Le  5  juin  1792,  Roland, 
appelé  à  justifier  devant  l'Assemblée  législative  del'emploi  de  ces 
fonds,  démontra  que  la  somme  en  question  se  trouvait  à  peu  près 
dépensée,  sauf  un  reliquat  de  5oo,ooo  livres,  à  peine  suffisant 
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pour  acquitter  le  fret  des  navires,  le  déchargement  et  l'emma- 
gasinement  des  grains.  Sans  tenir  compte  des  observations  du 
Ministre  de  i'intérieurj  l'Assemblée  vota,  le  même  jour,  en  faveur 
du  département  de  l'Aisne  un  crédit  de  100,000  livres  à  pré- 
lever sur  le  fonds  épuisé.  Roland  ne  craignit  pas  d'entrer  en 
lutte  avec  l'Assemblée  nationale,  et  le  7  juin,  par  une  lettre  au 
président ,  fit  valoir  toutes  les  raisons  qui  l'empêchaient  de  mettre 
le  décret  à  exécution,  notamment  l'absorption  des  crédits,  l'ap- 
proche de  la  fédération  du  lA  juillet,  la  création  d'un  camp 
sous  Paris ,  qui  devaient  accroîlre  la  consommation ,  sans  compter 
la  perspective  de  l'augmentation  du  prix  des  céréales  avant  la 
récolte.  Au  Conseil  du  Roi  tenu  dans  la  soirée  du  8  juin, 
Roland,  après  avoir  communiqué  le  texte  de  cette  lettre,  s'op- 
posa à  ce  que  le  décret  fût  sanctionné  par  Louis  XVI.  Le  9  juin, 
il  revint  à  la  charge  auprès  de  l'Assemblée  et  finit  par  obtenir  gain 
de  cause;  le  1 1  juin,  un  nouveau  décret  ouvrit  un  crédit  spécial 
de  100,000  livres,  destiné  à  subvenir  aux  besoins  du  départe- 
ment de  l'Aisne. 

Depuis  les  premiers  temps  de  la  Révolution,  un  certain  relâ- 
chement s'était  introduit  dans  les  administrations  départemen- 
tales, qui,  soit  par  insouciance  ou  ignorance,  soit  par  esprit 
d'indépendance,  négligeaient,  dans  les  affaires  soumises  à  l'ap- 
probation du  Ministre  de  l'intérieur  pour  être  présentées  à  la 
sanction  de  l'Assemblée  nationale,  de  remplir  les  formalités 
prescrites  par  les  décrets,  et  Roland  fut  maintes  fois  obligé  de 
rappeler  les  directoires  de  déparlements  et  de  districts  à  l'obser- 
vation des  règles  administratives. 

C'est  ainsi  que,  le  7  mai,  Roland  avait  transmis  au  directoire 
du  département  de  la  Lozère  les  réclamations  du  directoire  du 
district  de  Villefort  au  sujet  du  manque  de  maison  d'arrêt  et 
de  justice  dans  cette  localité  et  lui  avait  demandé  quelles  me- 
sures il  comptait  prendre  pour  donner  satisfaction  à  ce  district. 
La  lettre  du  Ministre  de  l'intérieur  resta  sans  réponse;  le  9  sep- 
tembre, Roland  écrivit  de  nouveau  aux  administrateurs  du  dépar- 
tement de  la  Lozère  et  les  mit  en  demeure  de  s'occuper  sans 
délai  de  la  question  soumise  à  leurs  délibérations.  t^Les  prisons, 
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disait-il,  regorgeant  de  malheureux  qui  s'en  évaderaient  infail- 
liblement et  désoleraient  la  contrée»,  il  y  avait  là  un  danger 
public  auquel  il  fallait  un  prompt  remède.  «Il  est  temps,  Mes- 
sieurs, ajoutait  Roland,  de  sortir  de  cette  funeste  léthargie.  La 
sûreté  publique,  la  tranquillité  de  l'Empire,  la  conservation  des 
personnes  comme  des  propriétés,  dépendent  en  grande  partie  des 
moyens  que  vous  prendrez  pour  mettre  les  prisons  dans  l'état  de 
sûreté  et  de  salubrité  exigé  par  la  loi.  Manifestez  donc  désormais 
le  zèle  et  le  dévouement  dont  vous  devez  être  pénétrés  pour  le 
salut  de  la  chose  publique,  et  qu'on  ne  voie  plus  en  vous  que 
des  administrateurs  aiguillonnés  par  un  brûlant  patriotisme  plus 
que  par  les  dangers  d'une  inévitable  responsabilité  ». 

L'une  des  causes  de  la  coupable  inertie  de  ces  administrateurs 
était,  comme  on  le  devine  par  le  langage  du  ministre,  la  préoc- 
cupation de  se  soustraire  à  toute  responsabilité. 

Roland,  avons -nous  dit,  ne  craignait  pas  d'adresser  ses  cri- 
tiques, non  seulement  aux  corps  constitués,  mais  encore  aux 
personnes  même  occupant  une  situation  élevée  qui  leur  imposait 
des  devoirs  sérieux.  Dans  une  lettre  du  3o  août  1793  au  direc- 
toire du  département  de  Paris,  motivée  par  le  régime  défectueux 
de  la  prison  de  la  Conciergerie,  c'est  à  M.  Roederer,  procureur 
général  syndic  du  département,  que  s'en  prend  le  ministre.  On  y 
voit  qu'il  était  urgent  de  renforcer  la  garde  du  préau  pendant  la 
nuit;  malgré  les  plus  vives  instances  auprès  du  directoire  qui  ne 
refusait  pas  son  assentiment,  aucune  modification  ne  fut  apportée 
à  l'état  de  choses,  iW.  Roederer  étanl  resté  dans  la  plus  parfaite 
inactron.  En  parlant  de  l'entassement  des  prisonniers  couverts  de 
gale,  atteints 'de  scorbut  ou  d'autre  maladie  épidémique  et  gisant 
jusqu'à  /i  et  5  sur  le  même  grabat,  M.  Roland  s'exprime  ainsi  : 
Quelles  précautions  a  prises  M.  Roederer  pour  mettre  fin  à  tant 
d'abus  et  de  barbarie?  Je  n'ai  cessé,  lors  de  mon  premier  ministère, 
d'en  représenter  l'excès  et  les  dangers  au  directoire  du  département. 
Jamais  M.  Roederer  ne  s'est  occupé  de  la  plus  légère  réforme  à  cet 
égard.  Son  devoir  était  cependant  bien  écrit  dans  la  loi  du  99  sep- 
tembre 1791  qui  imposait  aux  procureurs  généraux  syndics  de 
veiller  non  seulement  à  la  sûreté,  mais  à  la  salubrité  des  prisons. 
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Si  M.  Roederer,  observe  ie  ministre,  a  cru  pouvoir  se  dispenser 
d'obéir  a  la  loi  el  d'exercer,  sous  l'autorité  de  l'ancien  directoire,  une 
surveillance  soutenue,  je  vous  engage.  Messieurs,  â  prévenir  le  plus 
promptement  possible  les  malheurs  qui  pourraient  être  la  suite  dMM^ 
plus  longue  négligence.  Roland  termine  sa  lettre  par  cette  sévère 
admonestation  à  l'adresse  du  directoire  :  Soyez  tout  entiers  à  vos 
fonctions;  que  rien  ne  vous  détourne.  Vos  prédécesseurs  ont  perdu  le 
temps  en  de  vaines  déclamations;  ils  se  sont  occupés  d'objets  absolu- 
ment étrangers  à  leur  ministère,  ils  ont  voulu  influencer  partout  et 
donner  le  ton  dans  l'Empire  dont  ils  se  regardaient  comme  les  admi- 
nistrateurs. Que  Jeurs  fautes  vous  instruisent  ;  que  le  mépris  dhns  lequel 
ils  sont  tombés  vous  serve  d'exemple.  La  ligne  de  vos  devoirs  est  tracée,  ne 
l'outrepassez  jamais.  Vous  avez  des  moyens  de  faire  le  bien.  Vos  fonc- 
tions bien  remplies  sont  immenses,  et  en  ne  faisant  que  ce  que  vous 
devez  faire,  mais  en  faisant  tout,  il  vous  reste  une  assez  vaste  carrière 
à  parcourir  pour  mériter,  quand  vous  l'aurez  fourme,  le  seul  prix 
auquel  doivent  aspirer  des  hommes  en  place,  la  reconnaissance  et  l'es- 
time de  leurs  concitoyens. 

Ce  langage  énergique,  qui  révèle  un  administrateur  vraiment 
pénétré  des  devoirs  de  sa  tâche,  montre  toute  la  valeur  de 
l'homme  qui,  au  cburs  de  l'année  1792,  dans  les  moments  les 
plus  critiques ,  a  occupé  à  deux  reprises  le  ministère  de  l'intérieur. 
D'ailleurs,  on  doit  constater  que  le  retour  de  Roland  au  Mi- 
nistère après  le  1 0  août  fut  accueilli  avec  une  satisfaction  una- 
nime dans  tout  le  pays  ;  nous  en  voyons  le  témoignage  dans  la 
lettre  que  lui  adressait  le  k  septembre,  M.  Poitevin,  trésorier  du 
district  de  Montpellier,  lettre  qui  se  terminait  par  cette  phrase  : 

«Je  saisis  avec  empressement,  Monsieur,  cette  occasion  de 
vous  témoigner,  comme  citoyen ,  la  satisfaction  que  votre  rappel 
au  Ministère  a  répandue ,  satisfaction  qui  est  vivement  sentie 
par  tous  les  amis  de  l'ordre  et  de  la  patrie  ». 

De  cette  correspondance  du  Ministre  de  l'intérieur,  que  nous 
étudions ,  il  n'est  pas  sans  intérêt  d'indiquer  quels  furent  les  des- 
tinataires. En  première  ligne  figure  le  président  de  l'Assemblée 
législative, auquel  54  lettres  furent  adressées,  la  plupart  concer- 
nant des  affaires  d'intérêt  local,  soumises  à  l'examen  et  à  la 
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décision  de  l'Assemblée  ;  mais  il  y  a  lieu  de  remarquer  que  non 
seulement  on  n'en  trouvera  pas  le  texte  dans  les  procès-verbaux 
de  l'Assemblée,  mais  encore  que  bon  nombre  de  ces  lettres  n'y 
sont  même  pas  mentionnées,  surtout  celles  qui  furent  envoyées 
à  la  fin  de  la  législature;  c'est  ainsi  que  sur  89  lettres  anté- 
rieures au  10  août,  26  furent  l'objet  de  délibérations,  les  autres 
ne  figurent  pas  au  procès -verbal,  tandis  qu'après  le  10  août, 
sur  i5  lettres,  k  seulement  ont  trouvé  place  dans  le  procès- 
verbal,  les  préoccupations  politiques  ayant  selon  toute  apparence 
absorbé  toute  l'attention  du  Corps  législatif. 

Dans  la  période  qui  s'étend  du  2  1  septembre  au  1  /i  octobre, 
le  Ministre  de  l'intérieur  adressa  5  lettres  au  président  de  là 
Convention. 

On  rencontre  un  certain  nombre  de  lettres  à  l'adresse  des 
présidents  des  Comités  de  l'Assemblée  législative,  principalement 
des  Comités  d'agriculture  et  de  commerce,  de  liquidation,  de 
l'ordinaire  des  finances  et  des  secours. 

La  correspondance  du  Ministre  de  l'intérieur  avec  ses  col- 
lègues des  Affaires  étrangères,  des  Contributions  publiques,  de 
la  Guerre ,  de  la  Justice  et  de  la  Marine  occupe  une  place  consi- 
dérable ,  à  raison  des  nombreuses  affaires  qu'il  avait  à  traiter  de 
concert  avec  eux. 

Le  Ministre  de  l'intérieur  eut  maintes  fois  l'occasion  de  cor- 
respondre avec  les  députés  de  l'Assemblée  nationale,  soit  collec- 
tivement, soit  individuellement;  à  titre  collectif,  on  peut  citer  la 
députalion  de  l'Aisne,  celles  de  Rhône-et-Loire  et  de  Seine-et- 
Oise;  à  titre  individuel,  nous  signalerons  Mathieu  Dumas,  dé- 
puté de  Seine-et-Oise;  Duvant,  député  de  Rhône-et-Loire; 
Pache,  député  de  l'Aisne;  Emmery,'  député  du  Nord;  Gastelher, 
député  du  Loiret;  Koch,  député  du  Bas-Rhin;  Oudot,  député 
de  la  Côte-d'Or;  Paganel,  député  de  Lot-et-Garonne;  Riboud, 
député  de  l'Ain;  Soret,  député  de  Seine-et-Oise  et  Vincens, 
député  du  Gard. 

Comme  le  Ministre  de  l'intérieur  avait  à  résoudre  bien  des  ques- 
tions oii  les  finances  de  l'Etat  se  trouvaient  intéressées,  il  est 
naturel  de  penser  qu'il  dut  correspondre  avec  les  Commissaires 
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de  la  Trésorerie  nationale,  avec  le  Directeur  général  de  la  Liqui- 
dation, avec  l'Administrateur  de  la  Caisse  de  l'extraordinaire, 
avec  les  Régisseurs  des  Douanes  et  des  Etapes,  enfin  avec  le 
Bureau  central  du  commerce ,  représenté  surtout  par  M.  Blondel, 
son  vice-président. 

Mais  la  majeure  partie  de  la  correspondance  transcrite  dans 
notre  registre  est  celle  que  le  Ministre  de  l'intérieur  échangea  avec 
les  directoires  des  départements,  notamment  ceux  où  se  trouvaient 
les  ports,  soit  de  l'Océan,  soit  de  la  Méditerranée,  où  furent 
débarquées  les  cargaisons  de  grains  achetés  à  l'étranger  pour 
l'approvisionnement  du  royaume. 

Sur  la  question  des  subsistances,  d'une  importance  capitale, 
le  ministre  entretint  une  correspondance  étendue  avec  les  négo- 
ciants-commissionnaires en  grains  à  l'étranger,  officiellement 
chargés  des  achats,  savoir  :  la  maison  André  à  Gênes,  la  maison 
Bourdieu  à  Londres  et  la  maison  Bottereau  à  Amsterdam.  A 
cette  correspondance  se  rattache  celle  que  le  ministre  adressa  à 
M.  de  Sémonville,  ministre  de  France  à  Gênes,  M.  de  Liron- 
court  à  Amsterdam,  et  M.  Herman,  consul  général  de  France  à 
Londres.  C'est  au  même  ordre  d'idées  que  se  réfère  la  correspon- 
dance de  Roland  avec  le  Département  des  Subsistances  de  la 
municipahté  de»  Paris,  avec  M.  Blondel,  envoyé  en  Angleterre 
pour  y  négocier  l'achat  de  grains,  de  farines  et  de  bœuf  salé, 
avec  M.  Cousin,  ex-administrateur  au  département  des  Subsisr 
tances  de  la  municipalité  parisienne,  chargé  en  septembre  i  792 
d'assurer  l'approvisionnement  extraordinaire  de  Paris,  enfin  avec 
M.  Lefèvre  de  Gineau,  envoyé  en  mission  pour  le  même  objet 
dans  les  départements  au  nord  de  la  capitale. 

Le  Ministre  de  l'intérieur  eut  également  l'occasion  de  corres- 
pondre au  sujet  des  arrivages  de  grains  dans  les  ports,  avec 
les  municipalités  de  Toulon,  de  Cette,  de  Bayonne,  de  Bor- 
deaux, de  La  Rochelle,  de  Nantes,  de  Rouen  et  du  Havre,  ainsi 
qu'avec  les  officiers  municipaux  chargés  de  la  réception  de  ces 
grains. 

Comme  le  commerce  et  les  manufactures  se  trouvaient  dans 
les  attributions  du  Ministre  de  l'intérieur,  il  n'est  pas  surprenant 
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qu'il  ail  eu  fréquemment  à  répondre  aux  sollicitations  pressantes 
de  fabricants,  qui,  soit  pour  soutenir,  soit  pour  étendre  leur  in- 
dustrie, demandaient  au  Gouvernement  l'allocation  de  subven- 
tions ou  de  prêts,  remboursables  par  annuités.  D'autres  encore, 
atteints  par  des  catastrophes,  comme  l'écroulement  d'une  manu- 
facture de  savon  à  Avesnes,  ou  la  destruction  d'une  papeterie  par 
un  orage  à  Dieue  près  Verdun,  sollicitaient  des  secours  pour 
relever  leurs  établissements. 

Les  négociants  et  armateurs  assiégeaient  également  le  ministre 
de  leurs  réclamations  à  l'effet  d'obtenir,  soit  le  payement  de 
primes  pour  la  traite  des  nègres  sur  les  côtes  d'Angola  et  de  Mo- 
zambique, ou  pour  la  pêche  de  la  morue  sur  la  côte  de  Terre- 
Neuve  et  son  envoi  en  Espagne,  soit  le  remboursement  des  droits 
de  douane  à  l'entrée  des  toiles  de  coton,  qui  après  avoir  été 
peintes,  étaient  réexportées  à  l'étranger.  Le  Ministre  de  l'in- 
térieur se  trouvant,  faute  de  fonds,  dans  l'impossibilité  de 
satisfaire  non  seulement  à  ces  requêtes  d'industriels,  mais  encore 
à  celles  d'inventeurs,  dont  les  découvertes  méritaient  cepen- 
dant d'être  encouragées,  soumettait  leurs  inventions  au  Bureau 
de  Consultation  des  Arts  et  Métiers,  qui  avait  à  juger  s'il  y  aurait 
lieu  d'inscrire  ces  fabricants  sur  la  liste  des  récompenses  natio- 
nales. 

Si  maintenant  l'on  aborde  l'étude  de  cette  correspondance  du 
Ministre  de  l'intérieur,  envisagée  au  point  de  vue  des  sujets  qui 
y  sont  traités ,  on  pourra  se  rendre  compte  de  la  variété  des  élé- 
ments qui  peuvent  contribuer  à  éclairer  d'un  jour  nouveau  la  vie 
économique  de  la  Révolution  au  cours  de  l'année  1799. 


COMMERCE  ET  INDUSTRIE- 

La  correspondance  relative  au  commerce  et  aux  manufactures 
offre  un  intérêt  de  premier  ordre.  Les  lettres  les  plus  importantes, 
se  rapportant  aux  questions  industrielles  et  commerciales,  appar- 
tiennent pour  la  plupart  aux  deux  ministères  de  Roland. 
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Celui-ci,  ancien  inspecteur  des  manufactures,  par  consé- 
quent très  versé  dans  ce»  matières ,  avait  sur  le  rôle  de  l'Etat 
vis-à-vis  les  manufacturiers  et  fabricants  des  idées  très  per- 
sonnelles, très  arrêtées,  qu'il  chercha  constamment  à  faire  pré- 
valoir et  qu'il  érigea  même  en  corps  de  doctrine. 

Rappelons  dans  quelles  circonstances  Roland  se  trouva  amené 
à  exposer  ses  vues  et  à  préciser  la  ligne  de  conduite  susceptible 
d'être  suivie  à  l'égard  des  manufacturiers  qui,  soit  pour  déve- 
lopper, soit  plutôt  pour  soutenir  leur*  industrie  périclitante, 
sollicitaient  la  continuation  des  secours  que  leur  avait  consentis 
l'ancien  régime  sous  forme  d'avances,  remboursables  par  annuités 
avec  ou  sans  intérêts? 

A  Pont-Audemer,  centre  de  la  fabrication  des  cuirs  au 
xviii"  siècle  comme  de  nos  jours,  fonctionnait  depuis  1781,  sous- 
la  raison  sociale  Legendre,  Martin  et  C'%  un  établissement  de 
tannerie  d'après  les  procédés  anglais,  qui,  en  dépit  de  son  titre 
pompeux  de  manufacture  royale  des  cuirs,  façon  d'Angleterre,  et 
malgré  les  avances  qui  lui  furent  successivement  accordées  en 
1786  et  1789,  n'avait  réussi  qu'à  végéter.  Le  sieur  Legendre 
sollicita  de  nouveaux  subsides;  sa  demande  donna  lieu  à  un 
rapport  du  Rureau  de  l'Administration  du  commerce,  que  trans- 
mit Roland  au  président  du  Comité  de  commerce,  le  12  juin 
1792  , en  l'accompagnant  d'une  lettre  ou,  fort  de  son  expérience, 
puis(ju'il  avait  traité  dans  V Encyclopédie  méthodique  de  tout  ce  qui 
concernait  la  tannerie  et  la  corroirie,  il  n'hésita  pas  à  déclarer 
qu'il  serait  inutile  et  inconvenant  d'accorder  à  la  manufacture  de 
Ponl-Audemer  de  plus  grands  secours  que  ceux  qu'elle  avait  pré- 
cédemment obtenus.  Comme  cette  lettre  n'émanait  point  des 
bureaux  et  qu'elle  avait  été  rédigée  par  le  ministre  en  personne, 
il  est  intéressant  de  connaître  les  arguments  invoqués  par  Roland 
à  l'appui  de  son  opinion.  «Dans  un  pays  riche  comme  la  France, 
disait  le  ministre,  avec  une  population  aussi  active  et  aussi  indus- 
trieuse que  la  sienne,  c'était  une  grande  erreur  de  faire  intervenir 
l'Administration  et  verser  des  fonds  de  la  Caisse  publique  dans  des 
entreprises  privées,  sous  prétexte  d'encourager  l'industrie.  Je  crois 
que  le  législateur  peut  et  doit  laisser  l'industrie  à  ses  propres  efforts . 
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Parmi  les  grandes  dépenses  faites  par  le  Trésor  public  pour  soutenir 
certaines  fabriques,  j'en  ai  vu  peu  qui  aient  produit  les  grands 
effets  promis  et  attendus.  Ou  les  faveurs  accordées  à  une  entre- 
prise qui  a  prospéré  ont  nui  à  la  prospérité  d'autres  du  même  genre 
et  ont  valu  à  celle  qui  était  favorisée  l'avantage  scandaleux- d'un 
privilège  exclusif,  ou  le  secours  d'encouragement  n'a  servi  qu'à 
enrichir  des  charlatans,  qui,  sans  moyens  de  tenir  leurs  engage- 
ments, dupaient  l'Administration.  En  résumé,  concluait  Roland, 
il  me  semble  que  l'Assemblée  nationale  peut  mettre  à  l'écart 
l'affaire  de  M.  Legendre,  laisser  à  sa  propre  activité  le  soin 
de  soutenir  sa  manufacture,  et  à  l'industrie  de  tous  les  Fran- 
çais celui  de  multiplier  les  fabriques  pareilles,  d'après  des  pro- 
cédés dont  la  publicité  est  attestée  par  les  succès  de  beaucoup 
de  particuliers  qui,  soit  à  Paris,  soit  dans  le  royaume,  travaillent 
à  la  très  grande  satisfaction  du  consommateur  étranger  et  natio- 
nal et  rivahsent  déjà  les  meilleurs  fabricants  de  l'Angleterre». 

Les  fabricants  de  Pont-Audemer,  pour  se  concilier  la  bien- 
veillance du  Gouvernement,  avaient  offert  d'ouvrir  dans  leurs 
ateliers  une  école  d'instruction  pour  les  méthodes  anglaises ,  et 
d'y  admettre  des  sujets  de  tous  les  départements,  qui  seraient  en 
peu  de  temps  en  état  de  porter  dans  toutes  les  parties  du  royaume 
une  industrie  qui  enrichissait  l'Angleterre  et  faisait  fleurir  son 
commerce. 

C'est  dans  cette  même  pensée  que  deux  entrepreneurs,  les 
sieurs  Swan  et  Dupas,  avaient  conçu  le  projet  d'établir,  sous  les 
auspices  de  M.  de  Lafayetle,  à  Langeac  (Haute-Loire),  dans  l'un 
des  déparlements  les  plus  déshérités  de  France  sous  le  rapport 
de  l'industrie,  une  manufacture  de  tannerie  et  corroirie  à  la 
manière  anglaise,  et  sollicitaient  à  titre  d'encouragement  une 
avance  de  100,000  livres,  ou  des  primes  sur  les  produits  de 
leur  fabrication.  Le  successeur  de  Roland,  dans  une  lettre  du 
18  juin  à  l'adresse  des  administrateurs  du  département  de  la 
Haute-Loire,  rappela  qu'une  demande  analogue  récemment  pré- 
sentée par  iMM.  Legendre  et  Martin ,  propriétaires  d'une  fabrique  à 
Pont-Audemer,  avait  été  l'objet  d'un  mûr  examen;  qu'il  n'enten- 
dait rien  préjuger  à  l'égard  des  nouveaux  pétitionnaires,  ignorant 
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quel  serait  l'avis  du  Comité  de  commerce.  Il  ajoutait  que,  quant 
à  lui,  il  partageait  l'opinion  de  M.  Roland,  car  il  estimait  que 
la  concession  des  encouragements  pécuniaires  avait  de  grands 
inconvénients,  dont  le  moindre  était  de  la  faire  dégénérer  en 
privilège  exclusif,  qu'elle  n'était  tolérable  qu'en  cas  de  besoin 
bien  démontré  et  impuissance  absolue  de  l'initiative  privée. 

L'affaire  de  Swan  et  Dupas  traîna  en  longueur  :  ce  fut  le 
28  août  1793  que  le  Bureau  de  Consultation  des  Arts  et  Métiers, 
dans  un  rapport  motivé  au  Comité  de  commerce,  émit  un  avis 
défavorable ,  jugeant  que  le  choix  de  Langeac  pour  la  formation 
de  semblables  établissements  ne  s'imposait  nullement,  que  d'ail- 
leurs le  commerce  des  cuirs  avait  pris  une  telle  extension  que 
les  cuirs  tannés  par  les  méthodes  les  plus  défectueuses  s'ache- 
taient comme  les  cuirs  les  mieux  préparés  et  avec  très  peu  de 
différences  pour  les  prix. 

Du  reste,  ce  système  de  subvention  était  généralement  peu 
goûté  par  l'Administration;  ainsi,  des  fabricants  anglais, 
MM.  Bruce  et  Backer,  qui  avaient  installé  à  Paris  une  manufac- 
ture d'outils  d'horlogerie,  de  pignons  et  d'acier  rond  d'Angle- 
terre, et  qui  désiraient  y  annexer  une  fabrique  en  grand  de  limes 
fondues  en  acier  fin ,  demandèrent  en  septembre  1 7  ()  9  un  prêt 
de  100,000  livres,  sans  intérêts,  remboursable  en  5  années,  en 
offrant  de  tenir  continuellement  des  ouvriers  en  activité  et  de  for- 
mer 6  élèves  qui  seraient  choisis  par  la  Municipalité.  Le  Comité 
de  commerce,  avant  de  se  prononcer,  voulut  être  renseigné,  tant 
sur  l'utilité  de  cette  fabrique  que  sur  la  nature  et  les  conditions 
de  l'encouragement  qu'il  conviendrait  d'accorder  pour  donner  à 
cet  étabhssement  toute  l'activité  et  l'importance  dont  il  pourrait 
être  susceptible.  Le  ministre  demanda,  le  18  septembre  1792? 
l'avis  motivé  du  Bureau  de  Consultation  des  Arts  et  Métiers.  Il 
faisait  observer  que  l'affaire  méritait  d'être  examinée-  avec  une 
certaine  circonspection  et  rappelait  que,  le  20  août  1788, 
l'Etat  avait  garanti  durant  3  années  les  intérêts  d'un  emprunt 
de  200,000  livres,  contracté  par  les  frères  Bralle,  entrepreneurs 
d'une  manufacture  d'horlogerie  à  Paris,  et  que  leur  étabhsse- 
ment n'ayant  point  réussi,  il  convenait  de  prendre  pour  celui  de 
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MM.  Bruce  et  C'*  des  mesures  afin  de  se  mettre  à  l'abri  de  sem- 
blables mécomptes. 

L'intervention  du  Ministre  de  l'intérieur  eut  l'occasion  de 
s'exercer  dans  une  autre  industrie,  non  moins  importante  que 
celle  des  cuirs,  l'industrie  cotonnière,  qui,  dans  les  premiers 
mois  de  l'année  1799,  par  suite  du  renchérissement  du  coton, 
traversa  une  crise  aiguë,  laquelle  se  fit  sentir  tout  particulière- 
ment à  Troyes  et  dans  le  département  de  l'Aube,  où  les  fabri- 
cants, vers  la  fin  d'avril,  étaient  sur  le  point  de  cesser  le  travail, 
en  raison  du  manque  de  matières  premières,  la  cherté  excessive 
et  la  rareté  du  coton  étant  considérées  par  les  habitants  vivant 
des  travaux  de  filature  comme  un  fléau  aussi  affreux  que  la 
disette  des  denrées  de  première  nécessité. 

Le  directoire  du  département  de  l'Aube  ne  put  s'empêcher  de 
manifester  à  ce  sujet  les  plus  vives  inquiétudes  et  il  proposa  de 
faire  venir  à  Troyes  4o  à  5o  milliers  de  coton  pour  y  être  vendus 
en  détail  tant  aux  fabricants  qu'aux  fileurs  et  aux  nleuses.  A  la 
date  du  26  avril  1792,  M.  Roland,  en 'exposant  à  l'Assemblée 
nationale  la  situation  critique  des  fabriques  de  Troyes,  la  laissa 
juge  d'apprécier  l'opportunité  de  la  mesure  proposée. 

Si  dans  le  centre  manufacturier  de  Troyes  on  n'eut  pas  à  dé- 
plorer de  troubles  sérieux,  il  n'en  fut  pas  de  même  dans  le  dé- 
parlement do  la  Seine -Inférieure,  où  l'effervescence  populaire, 
portée  à  son  comble,  y  occasionna  des  désordres.  Le  27  février 
un  chargement  de  1 1 5  balles  de  coton ,  sur  k  voitures ,  acheté 
par  M.  deCarel,  négociant  à  Rouen,  pour  le  compte  de  M.Thomas 
Allingham,  négociant  à  Londres,  et  expédié  au  Havre,  fut  mis  au 
pillage  à  Maromme  et  on  ne  parvint  à  en  retirer  que  de  faibles 
débris.  Le  mandataire  du  négociant  anglais  réclama  une  indem- 
nité de  219,37/1  livres,  11  sols,  8  deniers,  pour  la  valeur  des 
marchandises  pillées,  maison  pure  perle  jusqu'à  la  fin  de  la  légis- 
lature. On  ne  s'inquiéta  de  cette  réchimation  que  le  jour  où  l'in- 
tervention de  l'ambassadeur  d'Angleterre  donna  à  cette  affaire 
un  caractère  diplomatique.  Le  comte  de  Gower  avait  également 
pris  en  main  les  intérêts  de  six  capitaines  anglais,  qui  deman- 
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daient  à  être-  indemnisés  de  l'embargo  mis  sur  leurs  navires 
chargés  de  coton,  peu  de  jours  avant  la  promulgation  du  décret 
du  2  d  février  1792,  qui  prohibait  provisoirement  l'exportation 
des  cotons  des  colonies,  décret  qui  fut  sanctionné  le  26  et  envoyé 
aux  départements  le  99,  mais  que  le  directoire  de  la  Seine-Infé- 
rieure, dans  la  crainte  de  graves  événements,  avait  jugé  à  propos 
de  mettre  à  exécution  dès  le  28  février.  Si  l'embargo  mis  sur  les 
navires  des  capitaines  anglais  fut  levé  dès  le  9  avril,  leur  donnant 
ainsi  une  première  satisfaction,  l'affaire  Garel-AHingham. traîna 
en  longueur  et  n'avait  pas  encore  reçu  de  solution  le  i*"^  octobre;  à 
cette  date,  aux  termes  d'une  lettre  de  M.  Roland  au  président  de 
la  Convention,  le  directoire  du  district  de  Rouen  avait  fini  par  recon- 
naître l;i  justesse  de  la  réclamation,  ne  contestant  que  le  chiffre 
de  l'indemnité,  qui  fut  ramenée  à  109,877  livres,  9  deniers. 

L'industrie  cotonnièrc,  dans  ses  manufactures  d'Alsace  et 
d'autres  régions,  transformait  en  toiles  peintes  ou  imprimées 
les  toiles  de  coton  blanches  tirées  de  l'étranger  et  les  réexpé- 
diait ensuite  au  dehors;  le  décret  du  7  juillet  1791  avait  stipulé 
que  les  entrepreneurs  des  fabriques  de  toiles  peintes  du  Haut- 
Rhin  bénéficieraient  du  remboursement  des  droits  qu'ils  auraient 
acquittés  au  bureau  de  Saint-Louis  sur  les  toiles  de  coton  blan- 
ches importées,  à  condition  de  les  convertir  en  toiles  peintes  et 
de  les  réexporter.  C'est  au  sujet  du  remboursement  de  ces  droits 
que  M.  Roland  fut  saisi,  le  22  mars,  par  les  administrateurs  du 
département  du  Haut-Rhin  des  réclamations  des  frères  Hauss- 
mann,  Emerich,  Jordan  et  autres  fabricants  de  toiles  peintes,  à 
Colmar,  en  raison  du  refus  par  le  receveur  du  bureau  de  Saint- 
Louis  de  rembourser  les  droits  d'entrée  acquittés  sur  les  toiles  de 
colon  blanches,  qu'ils  imprimaient  dans  leurs  manufactures  et 
envoyaient  ensuite  à  l'étranger.  Dans  sa  réponse  en  date  du 
21  avril,  le  ministre  fut  contraint  de  donner  raison  aux  Régis- 
seurs généraux  des  douanes,  à  cause  de  l'obligation  imposée  par 
la  loi  de  comptabiUlé  générale  aux  receveursdes  do  uanes  de 
verser  tous  les  i5  jours  le  produit  de  leurs  recettes  aux  trésoriers 
des  districts,  et  de  l'inconvénient  de  laisser  entre  les  mains  du 
receveur  de  Saint-Louis  le   montant  des  droits   consignés,  en 


XIV  introduction: 

l'absence  de  tout  cautionnement  :  conséquemment  le  rembourse- 
ment de  ces  droits  ne  pouvait  s'effectuer  que  par  la  Trésorerie 
nationale.  Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  cette  façon  de  procéder, 
de  l'avis  même  du  ministre,  était  infiniment  gênante  pour  le 
commerce,  et  que  tout  autre  moyen,  plus  court  et  moins  dispen- 
dieux, lui  semblait  préférable.  Plusieurs  négociants  de  Lorient 
ayant  réclamé  en  vue  d'obtenir  la  restitution  delà  moitié  des  droits 
acquittés  sur  des  toiles  de  coton  blanches  ou  nankins,  venant 
des  Indes  et  exportés,  M.  Roland  manda,  le  19  mai  1792,  à 
M.  Clavière  que  le  remboursement  de  ces  droits,  jugé  impos- 
sible à  Saint-Louis,  pourrait  très  bien  s'effectuer  à  Lorient;  les 
droits,  payés  le  matin  au  sortir  de  l'entrepôt,  seraient  aisément 
remboursables  le  lendemain ,  puisqu'il  ne  s'agissait  que  de  la  moitié 
des  droits  perçus  en  totalité.  Du  reste,  le  i5  juin,  le  ministre 
des  Contributions  publiques  prit  une  décision  à  l'effet  de  régle- 
menter le  mode  de  remboursement  des  droits  par  la  Régie  des 
Douanes ,  décision  qui  fut  appliquée  à  des  négociants  de  Mulhouse , 
les  nommés  Baumgartner,  en  instance  pour  obtenir  le  rembour- 
sement des  droits  sur  des  toiles  de  coton  blanches ,  peintes  dans 
leurs  établissements. 

Ce  n'est  pas  seulement  en  Alsace  que  se  trouvaient  des  fabri- 
ques de  toiles  peintes.  Dans  la  seconde  moitié  du  xviif  siècle 
existait  à  Bourges  une  manufacture  royale  de  toiles  peintes,  entre- 
prise en  commandite,  dont  le  sieur  Guillaume  Lesage  était  l'en- 
trepreneur-di recteur,  établissement  important,  puisque  en  1766 
il  occupait  à  Bourges  364  ouvriers  et  à  Issoudun  1,860,  mais 
qui  ne  pouvait  subsister  que  grâce  aux  subventions  qu'il  recevait; 
un  arrêt  du  Conseil  lui  avait  accordé  une  gratification  de  i3,ooo 
livres  par  année  sur  la  Caisse  du  commerce,  durant  i5  années, 
gratification  qui  fut  régulièrement  payée  jusqu'à  la  Révolution. 
En  1 7  9  2  ,  le  sieur  Lesage  ayant  réclamé  le  payement  de  la  dernière 
annuité,  Roland,  dans  une  lettre  du  28  mai,  exprima  le  regret 
de  se  trouver  dans  l'impossibilité  de  lui  donner  satisfaction, 
aucun  encouragement  ou  gratification  ne  pouvant,  à  partir  du 
i*""  janvier  1791,  être  payé  sans  un  décret  de  l'Assemblée. 

A  la  fin  de  l'ancien  régime ,  quelques  tentatives  furent  faites 
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pour  inti'oduire  la  filature  du  coton  et  les  fabrications  connexes 
dans  les  régions  les  plus  réfractaires  à  ce  genre  d'industrie;  c'est 
ainsi  qu'un  négociant  suisse,  le  sieur  Jacquier,  avait  obtenu,  en 
vertu  d'un  arrêt  du  Conseil  du  12  septembre  1788,  un  privilège 
exclusif  de  1  0  années  pour  l'établissement  en  Corse  d'une  fila- 
ture de  coton  et  d'une  manufacture  de  toiles  peintes  et  blanches  ; 
mais  la  Révolution  ayant  supprimé  tous  les  privilèges,  celui  du 
sieur  Jacquier  se  trouva  annulé;  il  renouvela  sa  demande,  qui 
fut  renvoyée  par  l'Assemblée  constituante  à  son  Comité  d'agri- 
culture et  de  commerce;  le  directoire  du  département  de  la  Corse, 
consulté,  fut  d'avis,  le  h  octobre  1791,  qu'il  convenait  de  favo- 
riser par  tous  les  moyens  possibles  l'entreprise  du  sieur  Jacquier, 
notamment  par  la  concession  d'un  brevet  d'invention,  eu  égard 
à  ce  qu'aucune  manufacture  de  ce  genre  n'existait  en  Corse,  et 
par  l'exemption  durant  3  années  des  droits  d'entrée  sur  les  toiles 
blanches  étrangères  qu'il  introduirait  en  Corse  pour  être  peintes 
et  imprimées.  M.  Roland,  aux  termes  d'une  lettre,  adressée  le 
1 8  septembre  1792  au  président  du  Comité  d'agriculture  et  de 
commerce,  estima  que,  malgré  les  avantages  pour  la  Corse  de 
l'établissement  projeté  par  le  sieur  Jacquier,  comme  il  ne  s'agis- 
sait que  d'objets  d'industrie  parfaitement  connus  et  pratiqués  en 
France  depuis  longtemps,  il  était  impossible  de  lui  accorder 
aucun  brevet  d'invention. 

L'industrie  de  la  soie,  spéciale  au  Midi,  du  moins  en  ce  qui 
concernait  l'organsinage  et  le  moulinage  de  la  soie,  comptait  dans 
l'Isère  et  dans  le  Gard  plusieurs  établissements  considérables. 
Dans  l'Isère  les  frères  Jubié  exploitaient  au  xvnf  siècle  trois  ma- 
nufactures à  la  Sône  (district  de  Saint-Marcellin)  qui  avaient 
bien  de  la  peine  à  se  soutenir,  puisque  déjà,  en  17^0,  ces  in- 
dustriels avaient  été  obligés  d'emprunter  aux  fermiers  généraux 
100,000  livres  dont  partie  fut  remboursée  et  partie  remise  gra- 
cieusement. Un  arrêt  du  Conseil  leur  avait  alloué  une  gratification 
de  ho  sols  par  livre  de  soie  moulinée,  gratification  qui  fut  réduite 
de  moitié  en  1786;  c'était  la  province  du  Dauphiné  qui  devait 
fournir  les  26,000  livres  pour  le  payement  de  cette  prime;  en 


G 

IMraiM£UC    IIATI05iLfc. 


XVI  INTRODUCTION. 

1790,  il  restait  dû  18,000  livres  que  Joseph-Noël  Jubié  fit  ré- 
clamer par  le  directoire  du  département  de  l'Isère;  le  19  avril 
1792,  Roland  répondit  aux  administrateurs  qu'il  a'était  pas  en 
son  pouvoir  d'accueillir  cette  réclamation  et  que  le  Corps  légis- 
latif seul  pouvait  comprendre  le  sieur  Jubié  dans  la  distribution 
des  primes  et  encouragements  au  commerce  et  aux  manufactures. 
A  Bagnols-sur-Gèze ,  centre  de  la  culture  des  mûriers ,  existait  une 
manufacture  poiir  l'organsinage  de  la  soie,  la  seule  depuis  Pont- 
Saint-Esprit  jusqu'à  Toulouse,  dans  une  région  où  toute  l'in- 
dustrie consistait  dans  la  préparation  et  le  dévidage  des  soies. 
M.  Marsial,  qui  dirigeait  cet  établissement  et  occupait  beaucoup 
d'ouvriers,  désirait  en  doubler  le  nombre  et  à  cet  effet  sollicita 
un  secours  de  100,000  livres;  le  Ministre  de  l'intérieur  ne  put 
que  répondre,  le  1  0  octobre,  à  M.  Marsial  et  au  département  du 
Gard,  qu'il  mettrait  cette  demande  sous  les  yeux  de  l'Assemblée 
nationale. 

Une  industrie,  spéciale  à  Marseille,  était  celle  qui  travaillait 
le  corail  et  qui  pendant  longtemps  avait  été  la  spécialité  des  Li- 
vournais.  Ce  fut  un  Marseillais,  M.  Remusat,  qui  fixa  cette  in- 
dustrie dans  sa  ville  natale,  grâce  à  un  accord  avec  la  Compagnie 
d'Afrique,  qui  avait  le  monopole  de  la  pêche  du  corail  sur  les 
côtes  de  Barbarie  et  s'était  engagée  à  ne  vendre  qu'à  cet  entre- 
preneur les  produits  de  sa  pèche;  mais  un  dissentiment  entre  la 
Compagnie  et  les  marins  corses  qui  s'adonnaient  à  la  pêche  du 
corail  affaiblit  considérablement  les  importations  de  cette  sub- 
stance et  priva  la  manufacture  de  M.  Remusat  de  la  matière 
première  qui  alimentait  son  industrie;  le  17  juillet  1799,  les 
doléances  de  ce  fabricant  furent  transmises  par  le  ministre  à  l'As- 
semblée nationale. 

Dans  le  bourg  de  Souppes  se  trouvait  une  fabrique  d'acier, 
de  faux  et  d'outils,  qu'on  tirait  habituellement  d'Allemagne  et 
d'Angleterre.  Le  directeur  de  cet  établissement,  M.  Chantrier, 
désireux  de  lui  donner  plus  d'extension,  sollicita,  vers  la  fin 
de  la  Législative,  une  avance  de  120,000  livres,  avec  intérêts  à 
5  p.  100,  garantie  par  un  contrat  de  1/4,000  livres  de  rentes 
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viagères,  prenant  l'engagement  de  consacrer  celte  somme  à  ia 
construction  de  martinets  et  à  l'accroissement  de  sa  manufacture; 
le  3  octobre ,  Roland ,  tenant  à  être  exactement  renseigné ,  com- 
muniqua la  requête  de  M.  Ghantrier  au  département  de  Seine- 
el-Marne,  en  le  priant  de  faire  constater  dans  le  plus  bref  délai 
l'éîat  de  la  manufacture  en  question. 

A  Romilly-sur-Andelle,  les  propriétaires  d'une  fonderie,  qui 
existait  déjà  en  178/1  et  s'occupait  du  laminage  des  cuivres 
nécessaires  au  doublage  des  vaisseaux,  s'émurent  d'une  péti- 
tion présentée  à  l'Assemblée  nationale  par  une  compagnie  pari- 
sienne de  spéculateurs,  rue  d'Antin,  tendant  à  obtenir  l'exemption 
des  droits  d'entrée  sur  plusieurs  millions  de  cuivres  fabriqués  à 
Hambourg,  et  demandèrent  le  rejet  de  cette  pétition.  A  la  date 
du  ad  mai  1792,  Roland  les  avisa  du  renvoi  de  leur  mémoire 
au  Ministre  des  Contributions  publiques,  seul  compétent  dans 
cette  affaire. 

Le  10  octobre  1792,  Roland  renvoya  au  département  de 
Paris  un  mémoire  qui  lui  avait  été  adressé  par  un  Anglais, 
M.  Poter,  propriétaire  d'une  manufacture  de  porcelaine  à  Paris, 
rue  de  Crussol,  engagé  dans  un  singulier  conflit  avec  ses  ouvriers. 
Cet  industriel,  pour  se  mettre  à  couvert  des  caprices  et  fantaisies 
de  ses  ouvriers,  avait  imaginé  de  leur  faire  contracter  un  engat- 
gement,  assurant  à  ceux-ci  du  travail,  à  charge  pour  eux  de  lui 
rester  fidèles.  Le  contrat  avait  été  jusqu'alors  exactement  observé, 
mais  depuis  peu  les  Ouvriers  avaient  changé  d'avis  et  refusaient 
absolument  de  s'y  conformer.  M.  Poter  demandait  que  la  Conven- 
tion décrétât  le  maintien  de  tous  engagements  ou  obligations 
passés  -entre  les  ouvriers  et  le  propriétaire  d'un  établissement 
quelconque,  de  telle  sorte  qu'aucuns  manufacturiers  ne  pussent 
recevoir  ou  occuper  un  ouvrier  s'il  ne  justifiait  avoir  rempli  ses 
engagements.  Avant  de  mettre  le  mémoire  de  M.  Poter  sous  les 
yeux  de  la  Convention  nationale,  Roland  tint  à  se  renseigner 
sur  l'intérêt  que  pouvait  offrir  sa  manufacture. 

Bon  nombre  d'inventeurs  s'adressaient  au  Ministre  de  l'inté- 
rieur, en  vue  d'obtenir  -des  encouragements  pécuniaires;  mais, 
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comme  le  Ministre  ne  disposait  d'aucuns  fonds,  il  ne  pouvait 
réserver  un  accueil  favorable  à  toutes  ces  requêtes  et  se  bornait 
à  les  renvoyer  au  Bureau  de  Consultation  des  Arts  et  Métiers, 
appelé  à  donner  son  avis  et  à  examiner  si  ces  inventeurs  étaient 
dans  le  cas  de  participer  aux  récompenses  nationales  en  faveur 
de  l'industrie,  instituées  par  le  décret  du  9  septembre  1791. 

Dans  cette  catégorie  peuvent  se  ranger  : 

1°  Marie  Gagnier,  veuve  Pallouis,  qui  avait  perfectionné  la 
filature  de  la  bourre  de  soie; 

2°  Claude  Pajot-Descharmes,  inventeur  d'un  procédé  pour 
le  blanchiment  des  chiffons  ; 

3°  Canalès-Oglou ,  auteur  de  la  découverte  d'une  huile  à  brû- 
ler, sans  odeur  ni  fumée; 

II"  Hache,  inventeur  de  cardes  perfectionnées  pour  le  cardage 
du  coton; 

5°  Bruce  et  Backer,  fabricants  d'outils  d'horlogerie  à  Paris; 

6°  Bossignol,  inventeur  d'un  secret  pour  le  doublage  des  vais- 
seaux de  la  marine  et  d'un  nouveau  fer-blanc; 

7°  Salvatore  Bertezen,  auteur  d'expériences  relatives  à  la 
culture  de  la  soie. 

Les  questions  relatives  au  commerce,  traitées  par  le  Ministre 
de  l'intérieur  dans  sa  correspondance,  sont  limitées  à  quelques 
points  :  il  s'agit  la  plupart  du  temps  de  réclamations  formulées 
par  des  négociants  et  armateurs  des  principaux  ports  de  com- 
merce, tels  que  Granville,  Lorient,  Marseille,  Nantes  et  Saint- 
Malo,  et  se  rapportant,  soit  à  des  payements  de  primes,  soit  à 
des  exemptions  ou  des  remboursements  de  droits. 

Les  primes  dont  bénéficiaient  les  armateurs  remontaient  à 
l'ancien  régime  et  étaient  de  diverses  natures.  Il  y  avait  en  pre- 
mier lieu  une  prime  de  ko  livres  par  tonneau  de  jauge  que  l'ar- 
rêt du  Conseil  d'Etat  du  26  octobre  17 84  avait  attribuée  aux 
navires  qui  faisaient  la  traite  des  nègres  pour  les  colonies  fran- 
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çaises.  Ainsi  nous  voyons  le  3  juin  1792  la  Compagnie  du  Sénégal 
réclamer  le  payement  d'une  prime  de  àa,^^^  livres,  8  sols, 
a  deniers  pour  plusieurs  expéditions  à  la  Côte  d'Or;  cette  récla- 
mation ne  fut  pas  accueillie ,  le  payement  de  toutes  les  primes  se 
trouvant  suspendu,  en  dehors  de  celles  qui  avaient  été  l'objet 
d'une  décision  de  l'Assemblée  nationale.  Celle-ci,  en  effet,  s'était 
bien  prononcée  à  l'égard  de  certaines  primes,  en  avait  même 
accordé  de  nouvelles  pour  la  pêche  de  la  baleine  et  du  hareng ,  mais 
n'avait  rien  statué  sur  ce  qui  concernait  la  traite  des  noirs,  la- 
quelle ne  fut  supprimée  que  le  1 1  août  1799.  Même  réponse 
fut  faite  à  divers  négociants,  notamment  le  sieur  Lefèvre,  de 
Lorient,  qui  se  proposait  d'expédier  un  navire  à  Mozambique, 
les  sieurs  Desclos  et  Le  Peley,  de  Nantes,  qui  sollicitaient  le 
règlement  des  primes  qui  leur  étaient  dues;  pour  ceux-ci  le  Co- 
mité d'agriculture  et  de  commerce  et  le  Comité  colonial  réunis, 
après  examen  de  la  question,  à  la  date  du  5  septembre,  décidè- 
rent que  jusqu'au  1 1  août  1793  ces  négociants  étaient  en  droit 
de  réclamer  leur  dû.  La  maison  Ferary  du  Havre,  qui  avait 
expédié  le  22  mai  un  navire  à  la  côte  d'Angola  pour  le  même 
trafic ,  était  également  en  instance  pour  l'acquit  de  sa  prime.  Un 
autre  négociant,  Jacquelin  Vexian,  de  La  Rochelle,  qui  en  1790 
avait  touché  la  prime  au  départ  du  navire  V Alcyon,  mais  avait  été 
obligé  de  la  restituer,  faute  d'avoir  rempli  ses  engagements, 
offrit  de  faire  une  seconde  expédition  pour  ne  pas  perdre  le  bé- 
néfice de  cette  prime  :  le  Ministre  des  Contributions  pubhques, 
saisi  de  la  question,  déclina  l'offre,  estimant  que,  comme  ce 
négociant  aurait  profité  seul  des  avantages  de  l'expédition,  si  elle 
eût  été  heureuse,  il  devait  par  la  même  raison  en  supporter  tous 
les  hasards. 

La  traite  des  nègres  avait  donné  lieu  à  la  fabrication  d'étoffes 
spéciales,  entre  autres  de  toiles  de  lin  blanches,  dîtes  platilles, 
qui  s'expédiaient  en  Afrique;  la  suspension  des  armements  pour 
celte  traite  en  ayant  empêché  le  débit,  plusieurs  milliers  de  pièces 
restèrent  en  entrepôt  à  Nantes,  la  douane  en  interdisant  la  sortie. 
Plusieurs  maisons  de  commerce  de  celte  ville  demandèrent  l'auto- 
risation de  les  exporter  à  Cadix.  . 
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D'autres  toiles  de  Hn,  dites  hlancards,  qui  se  fabriquaient  en 
Normandie,  étaient  expédiées  aux  Indes  espagnoles  et  dans 
l'Amérique  du  Sud;  les  exportateurs  bénéficiaient  de  primes  en 
vertu  d'un  arrêt  du  Conseil  du  90  septembre  1788.  Le  26  juil- 
let 1799,  des  négociants  de  Rouen,  représentés  par  Jacques  et 
Robert  Garvey,  sollicitèrent  du  ministre  des  Contributions  pu- 
bliques le  payement  de  ces  primes;  Roland,  consulté  à  ce  sujet, 
déclara  dans  une  lettre  à  leur  adresse,  en  date  du  U  août  1799, 
que  le  règlement  de  ces  primes, -en  ce  qui  concernait  les  expor- 
tations effectuées  avant  la  loi  du  9  5  février  1791,  ne  pou- 
vait faire  de  doute;  seulement  ces  primes  devaient  être  considé- 
rées comme  des  créances  arriérées  et  soumises  à  la  liquidation  ; 
mais  pour  les  exporlations  postérieures  à  cette  loi,  aucune  dispo- 
sition législative  n'ayant  rétabli  à  leur  égard  les  primes,  c'était 
une  faveur  à  solliciter  pour  un  commerce,  que  dans  sa  pensée 
il  était  d'une  bonne  politique  et  d'une  sage  administration  d'en- 
courager. 

Certains  négociants  de  Nantes  et  de  Lorient,  qui  recevaient 
des  tissus  de  l'Inde ,  tels  que  des  nankins  et  des  nécanées  et  qui 
les  réexpédiaient  à  l'étranger,  sollicitaient  non  pas  des  primes, 
mais  le  remboursement  de  la  moitié  des  droits  d'entrée  qu'ils 
avaient  acquittés,  ce  qui  ne  pouvait  soulever  de  discussion. 

Une  prime  de  1 0  livres  par  quintal  de  morue  sèche ,  accordée 
par  l'arrêt  du  Conseil  du  18  septembre  1786  aux  capitaines  de 
navires  qui  porteraient  ce  poisson  directement  du  lieu  de  la 
pêche  à  l'étranger,  avait  été  continuée  par  le  décret  de  l'Assemblée 
législative  du  7  mai  1799  ;  mais  ce  décret  avait  subordonné  cette 
faveur  à  la  slricte  observation  des  formalités  prescrites  par  l'arrêt 
du  Conseil,  qui  exigeait  des  capitaines  des  navires  une  décla- 
ration, signC'e  de  trois  principaux  officiers  de  leurs  bâtiments, 
spécifiant  la  quantité  de  morue  apportée.  Faute  de  s'être  soumis 
à  cette  règle,  plusieurs  négociants,  notamment  les  sieurs  Le 
Himas,  de  Rayonne,  Longueville,  de  Granville,  Potier  de  la 
Houssaye  et  Rodinier,  de  Saint-Malo,  qui  avaient  expédié  des 
îles  Saint-Pierre  et  Miquelon,  ou  de  Saint-Malo,  des  cargaisons 
de  morue  pour  les  ports  espagnols  d'Alicanlo,  la  Corogne  et 
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Santandèr,  perdirent  le  bénéfice  de  leurs  primes;  ainsi  le  capitaine 
Tanqueray,  commandant  le  navire  le  Juste,  frété  par  le  sieur 
Potier  de  la  Houssaye  pour  une  expédition  de  morue  à  Alicante, 
s'était  contenté  de  signer  seul  une  déclaration  à  la  chancellerie 
du  consulat  de  France,  et,  pour  corriger  cette  irrégularité,  avait 
fait  à  son  retour  une  nouvelle  déclaration  au  greffe  de  l'Amirauté 
de  Saint-iMalo  ;  ce  fut  peine  perdue  ;  dans  sa  lettre  du  ^  juin  1799 
à  M.  Potier  de  la  Houssaye,  Roland  lui  exprima  le  regret  de 
ne  pouvoir  tenir  compte  de  ses  réclamations ,  par  suite  de  l'inob- 
servation des  formalités  obligatoires;  wil  ne  dépend  pas  de  moi, 
observait  Roland,  devons  dispenser  des  unes  et  devons  admettre 
à  suppléer  les  autres  n. 

Les  raffineurs  de  sucre  de  Rordeaux  s'adressèrent  au  Ministre 
de  l'intérieur  pour  obtenir  le  remboursement  des  droits  d'entrée 
acquittés  sur  les  sucres  bruts  des  colonies  françaises ,  qu'ils  avaient 
raffinés  et  ensuite  expédiés  à  l'étranger,  droits  qui  s'élevaient  à  la 
somme  de  2/17,80/1  livres,  1  sol;  et  ils  s'entêtèrent  à  ne  pas 
comprendre  que  le  remboursement  de  ces  droits  dépendait  du 
Ministre  des  Contributions  publiques,  et  que  toute  négligence 
qui  en  retardait  le  payement  lui  était  imputable.  Ces  raffineurs 
réclamaient  également  70,809  livres,  i5  sols,  montant  delà 
prime  de  à  livres  par  quintal  qui  leur  était  due,  en  vertu  de 
l'arrêt  du  26  mai  1786,  pour  l'exportation  de  1790  et  des 
sept  premiers  mois  de  1791;  le  Ministre  de  l'intérieur,  dans 
sa  réponse  du  1 0  juillet  et  dans  une  autre  lettre  du  h  août  à 
M.  Laffonde  Ladebat,  député  de  la  Gironde,  président  du  Comité 
de  l'ordinaire  des  finances ,  fit  observer  que  cette  prime  devait  être 
fractionnée  en  deux  parties  :  celle  antérieure  au  1 8  février  1791, 
étant  tombée  dans  la  catégorie  des  dettes  arriérées,  devait  être 
l'objet  d'une  liquidation,  et  celle  postérieure  au  18  février  ne 
pouvait  être  réglée  que  par  décret  de  l'Assemblée.  L'un  des 
entrepreneurs  de  la  raffmerie  de  sucre  de  Rordeaux,  Paul 
Nayrac,  fut  le  seul  à  saisir  la  distinction  qu'il  fallait  établir  entre 
le  remboursement  des  droits  et  les  primes.  Du  reste,  les  négo- 
ciants  se  trompaient  souvent  d'adresse    dans   leurs  requêtes; 
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ainsi,  à  la  date  du  â4  mai  1792  ,  Roland  ne  put  que  renvoyer  à 
M.  Clavière  un  négociant  de  Bayonne,  qui  demandait  l'autori- 
sation d'introduire  en  exemption  de  droits  près  de  10,000  livres 
de  sucre  raffiné. 

Dans  la  question  si  complexe  des  exportations ,  l'Administration 
se  heurta  à.  des  difficultés  sans  nombre  pour  concilier  la  liberté 
du  commerce  et  le  souci  de  réserver  à  la  population  ses  appro- 
visionnements. Fréquemment  les  municipalités  des  régions  fron- 
tières, prises  d'un  beau  zèle,  s'arrogèrent  le  droit  d'arrêter  à  la 
sortie  des  marchandises  dont  l'exportation  n'était  nullement  pro- 
hibée; dans  cet  ordre  d'idées,  la  municipalité  de  Maubeuge  crut 
devoir  empêcher  le  passage  de  2  5  tonneaux  et  7  feuillettes  de 
vins  fins  de  Bourgogne ,  adressés  à  M.  de  Walkiers ,  banquier  de 
la  Cour  de  Vienne  à  Bruxelles,  par  M.  Boulanger,  curé  de  Savi- 
gny-les-Beaune,  et  à  deux  marchands  de  vin  de  Mons,  par 
M.  Maldant,  habitant  de  Beaune.  Les  députés  de  la  Gôte-d'Or, 
MM.  Oudot  et  Navier,  protestèrent  auprès  de  Roland  contre  cette 
saisie  arbitraire,   et,  le  ih  mai   1792,  le   Ministre  invita  le 
directoire  du  département  du  Nord  à  faire  en  sorte  que  ces  vins 
fussent  restitués ,  l'intérêt  de  l'agriculture  et  du  commerce  exigeant 
qu'il  ne  fût  apporté  aucun  obstacle  à  la  libre  circulation  des 
denrées  et  marchandises  dont  la  sortie  n'était  point  interdite;  le 
Roi  lui-même,  qui  avait  encore  voix  au  chapitre,  instruit  des 
mesures  arbitraires  prises  par  quelques  municipalités,  entendait 
réprimer  ces  sortes  d'actes  d'autorité.  La  municipahté  de  Mau- 
beuge, il  est  vrai,  n'avait  agi  que  d'après  les  injonctions  du 
district  d'Avesnes,  mais,  malgré  la  mise  en  demeure  du  directoire 
du  département  du  Nord,  qui  blâma  son  zèle  indiscret ,  elle  refusa 
de  se  dessaisir  de  ces  vins.  A  la  date  du  1 9  juillet,  le  Ministre  de 
l'intérieur,  par  ordre  exprès  de  Louis  XVI,  chargea  les  adminis- 
trateurs du  département  du  Nord  d'user  contre  cette  municipahté 
de  toute  la  rigueur  de  la  loi,  dans  le  cas  ou  elle  persisterait  dans 
cette  désobéissance  aux  ordres  de  l'autorité  supérieure.  La  muni- 
cipalité de  Maubeuge  consentit  enfin  à  laisser  passer  ces  vins, 
mais  manifesta  la  crainte  que  les  avant-postes  de  l'armée  du  Nord 
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ne  les  arrêtassent  au  passage;  le  98  juillet,  le  Ministre  de  l'in- 
térieur écrivit  à  son  collègue  de  la  guerre  pour  lever  toutes  diffi- 
cultés, exposant  que,  ces  vins  de  luxe  étant  destinés  à  la  Cour  de 
Bruxelles,  il  y  avait  tout  intérêt  à  favoriser  cette  branche  de 
commerce,  qui,  loin  d'ajouter  à  la  force  des  ennemis  de  la  France, 
ferait  refluer  dans  le  royaume  leur  numéraire;  des  instructions 
furent  données  dans  ce  sens  à  M.  Arthur  Dillon,  commandant 
les  forces  de  l'armée  du  Nord  dans  cette  région. 

Le  6  mai  1792 ,  le  directoire  du  département  de  l'Aisne  avisa 
Roland  de  la  saisie  que  venait  de  faire  la  municipalité  de 
Vervins  de  plusieurs  pièces  et  paniers  de  vin  à  destination  de 
l'étranger. Le  Ministre , interprète  de  la  volonté  du  Roi,  répondit 
\e  ih  qu'il  y  avait  lieu  de  s'étonner  de  la  saisie  de  ces  vins  dont 
aucune  loi  ne  défendait  la  sortie,  et  qu'il  fallait  en  donner  main- 
levée sur-le-champ ,  eu  égard  à  l'obligation  de  maintenir  la  liberté 
du  commerce  et  de  favoriser  l'agriculture.  A  Givet,  au  mois 
d'avril ,  plus  de  1 5  0  pièces  de  vin  qu'un  marchand  de  Beaune 
expédiait  à  l'étranger  avaient  été  également  arrêtées  :  le  directoire 
du  département  des  Ardennes  fut  invité,  le  26  mai,  à  faire 
mettre  sans  délai  ces  vins  à  la  disposition  des  voituriers  chargés 
de  leur  transport. 

Il  arrivait  même  que  certaines  municipahtés  ne  se  gênaient 
point  pour  se  substituer  à  l'Administration  ;  exemple  une  religieuse 
d'Avenay  ayant,  par  complaisance,  acheté  5  pièces  de  vin  pour 
une  de  ses  amies  de  Paris,  la  municipalité  de  Mareuil-sur-Ay 
jligea  à  propos  de  saisir  ce  vin,  sous  prétexte  que  cette  religieuse 
n'avait  point  de  patente,  question  qui  ne  regardait  nullement  la 
municipalité. 

Les  municipalités  de  la  frontière  qui  arrêtaient  au  passage 
certaines  marchandises  n'étaient  pas  toujours  dans  leur  tort,  et 
leur  initiative,  inspirée  par  des  vues  patriotiques,  se  trouvait  dans 
certains  cas  justifiée.  C'est  ainsi  que  la  municipalité  de  Morez 
avait  cru  devoir  pratiquer  la  saisie  d'une  certaine  quantité  de 
plomb  anglais  à  destination  de  Genève,  saisie  dont  le  directoire 
du  Jura  informa  le  Ministre  de  l'intérieur,  qui  répondit,  le 
3  juin,  à  ce  directoire  et  le  19  juin  aux  négociants  genevois, 
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que  c'était  à  bon  droit  que  ce  plomb  avait  été  arrêté,  devant 
être  considéré  comme  munition  de  guerre  dont  l'exportation  était 
prohibée.  Les  sieurs  Duclaux  protestèrent  contre  cette  saisie, 
et  leurs  revendications,  transmises  au  Comité  de  commerce, 
donnèrent  lieu  à  une  discussion  au  sein  du  Comité  sur  le  point 
de  savoir  si  ce  plomb  en  saumon ,  dont  l'exportation  n'était  inter- 
dite par  aucune  loi,  rentrait  dans  la  catégorie  des  munitions 
de  guerre. 

L'Assemblée  législative  éprouva  fréquemment  quelque  em- 
barras, en  présence  de  la  nécessité  d'assurer  l'approvisionnement 
des  départements  frontières ,  sans  entraver  la  liberté  du  commerce. 
On  sait  que,  le  h  janvier  1799,1a  sortie  des  orges,  avoines,  gre- 
nailles, légumes  et  fourrages  de  toute  espèce  avait  été  interdite 
dans  tous  les  ports  et  sur  les  frontières  continentales  comprises 
entre  Dunkerque  et  Pontarlier.  Cette  disposition  laissa  libre 
l'exportation  de  ces  denrées  par  celles  des  frontières  qui  bor- 
daient la  Savoie,  le  Piémont  et  l'Espagne,  aussi  l'on  profita  de 
cette  liberté  pour  porter  à  l'étranger  des  graines  et  légumes  secs, 
ce  qui  eut  pour  conséquence  d'accentuer  la  pénurie  des  subsis- 
tances dans  les  départements  méridionaux.  Le  7  mai  1792,  Ro- 
land ne  manqua  pas  d'appeler  l'attention  de  l'Assemblée  nationale 
sur  cette  situation  qui  menaçait  de  devenir  inquiétante.  Peu  aupa- 
ravant, le  directoire  du  département  de  l'Ain,  voyant,  d'une  part, 
sortir  de  son  territoire  des  denrées  destinées  à  alimenrèr  les 
troupes  sardes,  et  saisi,  d'autre  part,  de  réquisitions  des  com- 
mandants des  armées,  prit  l'initiative  de  défendre,  par  deux 
arrêtés  des  99  avril  et  1 1  mai,  l'exportation  des  légumes,  four- 
rages et  bestiaux.  Mais  l'Assemblée  législative,  par  décret  du 
1 1  mai,  ayant  annulé  ces  arrêtés,  le  département  de  l'Ain  dut 
s'incliner  et  rendre  libre  les  exportations.  Roland,  de  son  côté, 
crut  devoir,  le  6  juin,  exposer  à  l'Assemblée  que,  les  troupes 
sardes  étant  dépourvues  de  vivres,  la  cour  de  Turin  avait  fait 
interdire  la  sortie  de  toute  espèce  de  marchandises,  et  que  si, 
du  côté  français,  l'exportation  n'était  pas  suspendue,  il  serait 
impossible  de  donner  satisfaction  à  M.  de  Montesquiou,  qui 
réclamait  des  secours  considérables  pour  l'armée  du  Midi,  pen- 
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dant  qu'on  favoriserait  des  étrangers  dont  les  desseins  parais- 
saient au  moins  suspects.  L'Assemblée  se  rendit  à  ces  raisons 
et  par  décret  du  8  juin  prohiba  l'exportation  des  denrées  et  bes- 
tiaux depuis  Pontarlier  jusqu'au  département  des  Bouches-du- 
Rhône. 


SUBSISTANCES. 

En  octobre  1791,  dès  le  début  de  la  nouvelle  Assemblée,  la 
question  des  subsistances  s'imposa  de  la  façon  la  plus  pressante 
à  l'attention  des  législateurs.  A  la  fin  de  cette  année,  les  récoltes, 
abondantes  dans  le  Nord  de  la  France,  médiocres  au  centre, 
avaient  été  insuffisantes  dans  le  Midi;  la  difficulté  et  la  lenteur 
des  transports ,  jointes  aux  entraves, à  la  circulation  des  grains 
opposées  par  les  populations  inquiètes  et  méfiantes,  ne  purent 
qu'aggraver  la  situation.  On  peut  s'en  rendre  compte  par  la  lettre 
qu'adressa,  le  26  février  1792,  la  municipalité  de  Limoges  à 
M.  Cahier,  ministre  de  l'intérieur,  pour  se  plaindre  de  la  disette 
que  ressentaient  cette  malheureuse  ville  et  tout  le  département  de 
la  Haute- Vienne,  n'ayant  pu  obtenir  aucune  livraison  des  grains 
achetés  par  ses  soins  dans  le  département  de  l'Indre,  au  point 
que  les  habitants  n'avaient  en  perspective  que  la  misère  et  le 
désespoir.  Gomme  le  crédit  accordé  par  la  Constituante  quelques 
jours  avant  sa  séparation  était  épuisé,  il  fallut  aviser  et  recher- 
cher les  moyens  de  venir  au  secours  des  départements  menacés 
de  famine.  Dans  la  discussion  qui  s'ouvrit  à  l'Assemblée  légis- 
lative le  9  mars  1792,  Cambon  prit  la  parole  et  reconnut  la 
nécessité  d'adopter  des  mesures  extraordinaires  en  raison  du 
déficit  de  la  récolte  dans  les  départements  méridionaux,  il  dé- 
clara que  des  secours  en  argent  auraient  pour  résultat  :  1°  de 
faire  augmenter  les  grains  dans  les  marchés;-  2°  de  faire  baisser 
le  cours  du  papier  sur  l'étranger;  en  conséquence,  que  le  Mi- 
nistre de  l'intérieur  devait  être  chargé  de  l'achat  des  grains.  Le 
décret  qui  fut  rendu  le  même  jour  mit  à  la  disposition  du  Ministre 
de  l'intérieur  une  somme  de  10  milHons  pour  achat  à  l'étranger 
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de  grains  ou  de  farines,  destinés  à  venir  en  aide  aux  déparle- 
ments du  royaume.  La  distribution  de  ces  grains  devait  être 
faite  par  les  administrations  départementales  aux  municipalités 
pourvues  de  marchés  publics,  qui  devaient  en  opérer  la  vente 
aux  prix  courants  et  en  concurrence  avec  ceux  du  commerce, 
et  verser  le  produit  de  la  vente  aux  receveurs  des  districts. 
Comme  ces  achats  de  grains  à  l'étranger  devaient  être  débarqués 
dans  les  ports,  il  y  eut  une  double  opération;  les  achats  pour  les 
ports  delà  Méditerranée,  savoir:  Toulon,  Cette  et  Port-Vendres, 
et  ceux  pour  les  ports  de  l'Océan,  soit  le  Havre,  La  Rochelle, 
Bordeaux  et  Bayonne.  Les  négociants  commissionnaires  chargés 
de  ces  importantes  opérations  furent  désignés  par  les  ministres 
de  France  à  l'étranger.  Les  achats  destinés  à  la  Méditerranée 
s'effectuèrent  à  Gênes,  par  les  soins  de  la  maison  André,  neveu 
et  C'%  qu'avait  choisi  M.  de  Sémonville,  ministre  de  France  à 
Gênes;  mais  le  Ministre  de  l'intérieur  n'eut  pas  toujours  à  se 
louer  de  ce  choix,  il  se  plaignit  souvent  de  la  négligence  et 
des  exigences  de  ces  négociants;  il  exhala  même  son  mécontente- 
ment à  diverses  reprises  dans  sa  correspondance  avec  M.  de 
Sémonville.  Le  28  mai,  Roland,  s'exprime  en  ces  termes  :  «Je 
suis  bien  persuadé  qu'en  donnant  votre  confiance  à  cette  maison, 
vous  avez  cru  faire  le  meilleur  choix ,  mais  je  ne  puis  m'empê- 
cher.  de  vous  répéter  qu'elle  m'a  toujours  laissé  beaucoup  de 
choses  à  désirer  ». 

Suivant  les  instructions  que  Roland  adressait  le  16  avril  à 
M.  de  Sémonville,  MM.  André  devaient  se  faire  un  devoir  et 
un  honneur  de  réaliser  leurs  achats  au  meilleur  marché  pos- 
sible, en  s'attachant  essentiellement  à  n'expédier  que  des  grains 
bien  sains  et  bien  frais;  de  plus  les  achats  de  Gênes  ne  devaient 
pas  dépasser  le  .chiffre  de  6,200,000  livres,  argent  de  France, 
en  y  comprenant  le  fret,  l'assurance  et  autres  frais  quelconques. 
La  maison  André  ne  se  conforma  guère  à  ce  programme  ;  le 
Ministre  dut  marquer  sa  surprise  des  prix  élevés  atteints  par  les 
blés  à  Gênes,  alors  que  le  Nord  était  abondamment  pourvu,  que 
Marseille  regorgeait  de  grains,  vendus  à  des  prix  inférieurs, 
phénomène  qu'on  ne  pouvait  attribuer  qu'à  une  spéculation ,  basée 
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sur  l'idée  exagérée  -des  besoins  de  la  France.  Ce  n'est  pas  tout: 
l'on  fut  obligé  de  reconnaître  l'insuffisance  de  poids  des  grains, 
qui,  au  lieu  de  rendre  189  à  190  livres  par  émine,  ne  produi- 
saient guère  en  moyenne  que  178  livres  et,  en  outre,  la  mau- 
vaise qualité  des  blés,  constatée  par  les  procès-verbaux  de  la 
municipalité  de  Toulon,  par  les  plaintes  du  département  de 
l'Aude,  qui  s'était  approvisionné  à  Cette,  par  l'état  défectueux 
de  plusieurs  cargaisons  débarquées  à  Toulon  et  à  Port-Vendres. 

Les  exigences  des  négociants  de  Gênes,  qui  voulaient  pré- 
lever une  commission  d'un  demi  pour  cent  pour  la  négociation 
des  traites  qui  leur  étaient  envoyées,  sans  préjudice  d'une  com- 
mission analogue  à  titre  déprime  d'assurance,  furent  sévèrement 
jugées  par  le  Ministre  de  l'intérieur,  qui,  le  80  avril  1792,01 
justice  de  leurs  prétentions  et  leur  donna  à  comprendre  combien 
leur  conduite  contrastait  avec  celle  des  maisons  de  Londres  et 
d'Amsterdam,  chargées  d'achats  analogues. 

«Vous  voudrez  bien,  écrit  le  Ministre,  rayer  celte  commission 
de  vos  comptes,  je  ne  pourrais  vous  l'allouer.  Ce  n'est  pas  une 
opération  de  banque  que  le  gouvernement  de  France  fait  avec 
vous.  Il  vous  envoie  des  fonds  pour  payer  un  grand  approvision- 
nement qui  vous  produira  une  commission  très  considérable 

Je  me  ferai  un  devoir  de  rendre  publics  les  comptes  de  cet 
approvisionnement;  je  serais  au  désespoir  qu'on  pût  me  re- 
procher d'avoir  négligé  une  juste  économie,  et  je  présume  trop 
bien  de  vos  sentiments  pour  n'être  pas  persuadé  que  vous  seriez 
douloureusement  affectés ,  s'il  venait  à  la  connaissance  de  vos  com- 
patriotes que,  de  tous  les  agents  que  le  Gouvernement  a  employés, 
vous  êtes  ceux  qui  avez  agi  avec  le  moins  de  désintéressement 
et  que  les  profits  inusités  que  vous  vous  êtes  alloués  ont  diminué 
d'autant  la  masse  de  secours  dont  nos  départements  dans  la 
disette  ont  besoin  ». 

Le  i3  juillet  1792,  le  ministre  Champion  de  Villeneuve 
mandait  à  MM.  André  :  «Je  ne  doute  ni  de  votre  honnêteté,  ni 
de  votre  bonne  volonté,  ni  de  vos  talents,  et  je  n'attribue  les 
négligences  dont  on  a  eu  à  se  plaindre  qu'à  l'étendue  d'un  travail 
pour  lequel  vous  n'avez  peut-être  pas  pu  multiplier  les  efforts 
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personnels  que  l'importance  dé  l'objet  qui  vous  était  confié  de- 
mandait w,  c'était  dire  clairement  qu'ils  n'avaient  pas  été  à  la 
hauteur  de  la  mission  qui  leur  incombait. 

Les  commissionnaires  de  Gênes  absorbèrent  à  eux  seuls  plus 
de  la  moitié  du  crédit,  mis  le  9  mars  1799  à  la  disposition  du 
Ministre  de  l'intérieur;  le  montant  de  leurs  achats,  composés 
uniquement  de  froment,  dépassa  6  miUions  de  livres,  exactement, 
d'après  le  compte  général  présenté  le  i5  août  par  Roland  à 
l'Assemblée  législative,  6,o/i5,7p'2  livres,  16  sols,  6  deniers, 
pour  181,728  émines  de  froment. 

Les  importations  de  céréales  destinées  aux  ports  de  l'Océan 
furent  effectuées  par  deux  maisons,  l'une  à  Amsterdam,  l'autre  à 
Londres.  Les  négociants  d'Amsterdam ,  chargés  de  cette  opération 
par  M.  de  Lironcourt,  qui  représentait  la  France,  furent  MM.  Bot- 
tereau.  Le  choix  ne  fut  pas  heureux.  M.  Roland,  à  la  veille  de  sa 
sortie  du  ministère,  s'en  expliqua  franchement  avec  M.  de  Liron- 
court, et,  dans  une  lettre  du  ii  juin,  déclara  que  si  ces  négo- 
ciants, en  qui  M.  de  Lironcourt  semblait  avoir  toute  confiance, 
avaient  mis  beaucoup  d'activité  dans  leurs  achats,  ils  s'étaient 
montrés  fort  négligents,  la  qualité  des  grains  qu'ils  avaient  expé- 
diés était  très  médiocre,  ils  étaient  piqués,  moisis,  échauffés,  et 
leur  poids  était  d'une  légèreté  incroyable;  de  plus  MM.  Botte- 
reau  avaient  acheté  très  cher  et  à  des  prix  qui  devaient  faire 
supposer  qu'ils  ne  s'étaient  chargés  que  des  qualités  les  plus 
fraîches  et  les  meilleures.  Bref  le  ministre  se  féhcitait  d'avoir 
limité  les  achats  d'Amsterdam  et  d'avoir  donné  une  grande  exten- 
sion à  ceux  de  Londres,  où  les  prix  et  la  quahté  n'avaient  rien 
laissé  à  désirer.  M.  Roland  termina  son  réquisitoire  en  reprochant 
à  ces  négociants  d'avoir  si  mal  servi  la  France  dans  une  com- 
mission si  essentielle  pour  son  objet.  Son  successeur,  aux  termes 
d'une  lettre  du  18  juin,  abonda  dans  le  même  sens  et  signifia 
sans  ambages  à  ces  négociants  que  la  mauvaise  qualité  de  leurs 
blés,  qui  arrivaient  mal  conditionnés,  était  une  raison  pour  ne 
point  commettre  d'approvisionnements  sur  leur  place.  Les  livrai- 
sons de  MM.  Bottereau  se  bornèrent  à  1,296  lasts  de  froment, 
19  muids,  2  seliers,  et  7.5  lasts  de  seigle  (le  last  représentant 
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environ  3o  hectolitres).  Ces  grains  coûtèrent,  rendus  dans  les 
ports,  1,638,989  livres,  i3  sols,  h  deniers. 

La  maison  de  commerce  de  Londres,  qui  reçut  mission  de 
s'occuper  des  achats  de  grains  en  Angleterre,  était  connue  sous 
la  raison  sociale  de  Bourdieu,  Chollet  et  Bourdieu  ;  elle  fut  recom- 
mandée au  ministre  par  M.  Herman,  consul  général  de  France  à 
Londres.  Dans  la  répartition  des  fonds  mis  à  la  disposition  du 
Ministre  de  l'intérieur  pour  l'approvisionnement  du  royaume, 
l'intention  de  M.  Roland  fut  d'employer  h  millions  de  livres  à  la 
partie  de  grains  qui  serait  extraite  d'Angleterre,  tous  frais  com- 
pris, jusqu'au  débarquement.  Ces  négociants  consciencieux  et 
ordonnés,  s'acquittèrent  de  leur  tâche  avec  un  soin  et  une  ponc- 
tualité remarquables.  Dans  la  lettre  que  M.  Roland  leur  adressa 
le  7  mai,  il  se  plut  à  le  reconnaître  et  leur  décerna  un  juste  tribut 
d'éloges'  :  r^Rien  de  plus  clair,  disait-il,  de  plus  précis  et  déplus 
satisfaisant  que  le  compte  que  vous  me  rendez  de  l'état  de  votre 
opération.  Je  ne  puis  que  vous  en  renouveler.  Messieurs,  le  témoi- 
gnage de  toute  ma  satisfaction,  v         . 

Grâce  à  la  célérité  déployée  par  ces  négociants,  vers  le  mi- 
lieu de  juin,  l'opération  touchait  à  son  terme,  MM.  Bourdieu 
avaient  reçu  8,909,788  livres,  10  sols,  5  deniers;  il  ne  restait 
donc  pour  atteindre  les  h  milhons  que  90,911  livres,  9  sols, 
7  deniers.  Les  commerçants  de  Londres  n'achetèrent  pas  que  du 
froment;  le  8  mai,  M.  Roland  leur  donna  commission  d'acheter 
pour  9  0  0,000  livres  de  seigle,  à  répartir  entre  les  ports  de 
Rordeaux,  Nantes  et  La  Rochelle,  afin  de  donner  satisfaction  au 
vœu  exprimé  par  plusieurs  départements  qui  préféraient  le  seigle 
au  blé.  C'est  pourquoi  dans  le  compte  général  présenté,  le 
i5  août  à  l'Assemblée  législative,  on  voit  figurer  l'achat  de 
3,1 1 5  quarters  de  seigle  à  côté  de  h  h, ^3  à  quarters  de  froment, 
le  tout  étant  revenu  à  /i, 000,677  livres,  i3  sols,  3  deniers. 

Tel  fut,  dans  son  ensemble,  le  résultat  de  l'approvisionnement 
réalisé  en  vertu  du  décret  du  9  mars  1792.  Comme  l'on  sait,  les 
grains  devaient  être  répartis  entre  les  municipahlés  qui  avaient 
mandat  d'en  effectuer  la  vente;  la  correspondance  du  Ministre 
de  l'intérieur  nous   apprend  que  dans  les  départements  méri- 
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dionaux,  tels  que  ie  Gard  et  l'Hérault,  ces  ventes  se  firent  avec 
une  certaine  régularité. 

A  la  fin  d'août  1 799 ,  la  situation  au  point  de  vue  des  subsis- 
tances apparaissait  de  nouveau  comme  assez  critique,  les  de- 
mandes de  secours  affluaient;  le  département  de  l'AUier  à  lui 
seul  réclamait  600,000  quintaux  de  blé,  la  majeure  partie  des 
départements  du  Midi ,  ceux  de  l'ancienne  province  de  Normandie , 
celui  de  la  Haute-Vienne  criaient  famine,  tous  sollicitaient  avec 
instance  de  promptes  distributions  de  grains. 

Le  U  septembre,  M.  Roland,  dans  un  mémoire  à  l'Assemblée 
législative,  fit  sentir  la  nécessité  d'accorder  de  nouveaux  fonds 
pour  des  achats  de  grains  à  l'étranger,  mais  proclama  que  ces 
achats,  quelque  considérables  qu'ils  fussent,  seraient  encore 
insuffisants  pour  satisfaire  à  toutes  les  demandes;  il  estima  qu'il 
conviendrait  de  laisser  au  commerce  particulier  le  soin  de  faire 
venir  des  blés  de  l'étranger,  en  accordant  des  primes  d'encoura- 
gement aux  négociants  qui  se  livreraient  à  ce  genre  d'opéra- 
tions. D'ailleurs  ce  moyen  avait  été  employé  avec  succès  lors  de 
la  disette  de  1789,  et  l'on  voit  que  le  gouvernement  d'alors, 
pour  favoriser  les  importations,  avait  alloué  une  prime  de  3o  sols 
par  quintal  de  blé  et  de  ho  sols  par  quintal  de  farine.  En  sep- 
tembre 1792,  lé  département  des  Bouches-du-Rhône  préconisait 
le  même  moyen,  en  demandant  que  la  prime  fût  portée  à 
Q  livres,  10  sols,  par  quintal  de  blé.  Le  Ministre  proposait  de 
prendre  à  cet  égard  un  moyen  terme  et  de  fixer  h  lio  sols  la 
prime  par  quintal  de  froment,  à  2  livres,  10  sols,  celle  par 
quintal  de  farine,  à  1  livre,  10  sols,  la  prime  par  quintal  de 
seigle,  à  1  livre,  5  sols,  par  quitital  d'orge,  et  pour  la  farine  de 
seigle  et  d'orge,  à  1  livre,  6  sols,  et  1  livre,  10  sols.  Les  grains 
qui  arriveraient  dans  les  ports  de  la  Méditerranée  devaient  seuls 
bénéficier  de  ces  primes  d'encouragement.  En  somme,  le  Ministre 
demandait  que,  pour  réaliser  de  prompts  approvisionnements, 
l'on  fit  concourir  en  même  temps  les  achats,  les  primes  et  les 
secours  pécuniaires.  Par  décret  rendu  le  même  jour,  l'Assemblée, 
sans  s'occuper  des  voies  et  moyens,  se  contenta  de  mettre  à  la 
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disposition  du  Ministre  de  l'intérieur  une  nouvelle  somme  de 
1 2  millions  pour  achat  de  grains  à  l'étranger. 

Sans  plus  tarder,  Roland,  qui  avait  pu  apprécier  l'honnêteté 
scrupuleuse,  le  zèle  attentif  et  les  soins  vigilants  des  commerçants 
de  Londres  dans  leurs  opérations,  n'hésita  pas  à  les  charger  des 
achats  de  grains  qu'il  se  proposait  de  faire  exclusivement  en 
Angleterre,  ayant  éprouvé  trop  de  mécomptes  en  Italie  et  en 
Hollande.  Ils  reçurent  pour  mandat  de  se  procurer  et  d'expédier 
le  plus  promptement  possible  /i 0,000  setiers  de  froment  au 
Havre,  3o,ooo  à  Nantes,  8,000  à  Saint-Valéry  et  10,000  à 
Bordeaux.  En  outre,  comme  e  Ministre  songeait  aux  moyens  de 
faire  passer  des  blés  d'Angleterre  dans  la  Méditerranée,  il  priait 
MM.  Bourdieu  et  Ghollet  de  le  renseigner  avec  précision  au  sujet 
des  frais  qui  pourraient  grever  ces  expéditions  et  du  temps  pré- 
sumé nécessaire  pour  leur  arrivée  dans  les  ports  de  Toulon  et  de 
Cette. 

Les  acquisitions  confiées  à  ces  négociants  devaient  être  con- 
certées avec  M.  Blondel,  ex-vice-président  du  Bureau  central  du 
comi^ierce,  que  Roland  envoya  en  Angleterre  avec  mission  d'y 
effectuer  les  achats  les  plus  prompts  et  aux  prix  les  plus  modérés. 
La  nécessité  de  réunir  en  France  et  particulièrement  à  Paris  les 
approvisionnements  de  tous  genres  qu'exigeaient  les  circonstances 
détermina  Roland  à  étendre  le  champ  des  opérations  confiées 
à  la  maison  Bourdieu.  Le  1 2  septembre ,  M.  Blondel  reçut  mandat 
de  faire  négocier,  soit  par  MM.  Bourdieu,  soit  par  toute  autre 
maison  de  commerce  à  sa  convenance,  l'achat  en  Angleterre  ou 
en  Irlande  pour  le  compte  de  la  Nation  de  /i,ooo  quintaux  de 
bœuf  salé ,  de  bonne  qualité  et  au  prix  le  plus  avantageux  pour 
l'Etat,  qui  devaient  être  expédiés  sans  retard  au  port  du  Havre. 

Diverses  circonstances ,  notamment  le  retard  apporté  par  les 
pluies  à  la  rentrée  de  la  récolte  et  la  hausse  considérable  du  prix 
des  grains  dans  la  proportion  de  33,3  à  39,  entravèrent  l'exé- 
cution des  ordres  donnés  aux  commissionnaires  de  Londres,  qui 
firent  part,  le  10  septembre,  de  leurs  hésitations  et  proposèrent 
au  Ministre  de  l'intérieur  l'acquisition  de  5o, 000  sacs  de  farine, 
de  première  qualité ,  du  poids  de  2/10  livres  chaque,  qui  ne  cou- 


DirBIHCRIE 


XXXII  INTRODUCTION. 

teraient  pas  plus  que  le  blé.  Roland  accepta  l'offre  de  MM.  Bour- 
dieu  et  leur  manda,  le  i3  septembre,  d'acheter  sans  délai  ces 
5o,ooo  sacs  et  d'en  envoyer  20,000  au  Havre,  16,000  àNanles, 
8,000  à  Bordeaux  et  6,qoo  à  Saint-Valéry;  indépendamment 
de  cet  achat  de  farines,  12,000  setiers  de  blé  devaient  être 
envoyés  au  Havre,  mais,  par  suite  des  fluctuations  du  cours 
des  denrées,  les  choses  ne  se  passèrent  pas  suivant  les  prévi- 
sions de  Roland.  En  effet,  lorsque,  le  10  octobre,  le  Minisire 
rendit  compte  h.  la  Convention  nationale  de  l'emploi  des  1 2  mil- 
lions mis  à  sa  disposition  par  le  décret  du  à  septembre,  il  an- 
nonça qu'il  avait  commissionné  en  Angleterre  72,000  setiers  de 
froment,  de  la  meilleure  qualité,  et  5 0,000  sacs  de  farine,  mais 
que  la  farine  étant  devenue  plus  rare  que  le  blé  dans  les  marchés 
étrangers,  il  avait  dû  faire  convertir  en  achats  de  grains  la  ma- 
jeure partie  des  achats  de  farines.  Roland  jugea  à  propos  d'entrer 
dans  quelques  explications  sur  les  diverses  causes  qui  s'étaient 
opposées  à  l'exécution  des  ordres  d'achat,  d'abord  les  pluies  con- 
tinuelles qui,  en  Angleterre,  avaient  retardé  et  altéré  la  moisson, 
l'ensemencement  des  terres  et  les  travaux  d^  la  campagije  qui 
avaient  empêché  les  cultivateurs  de  porter  leurs  blés  sur  les 
marchés,  l'augmentation  du  prix  du  froment  en  raison  des  bruits 
d'accaparement  de  subsistances  par  les  émigrés  et  les  puis- 
sances ennemies,  augmentation  qui  avait  fait  momentanément 
suspendre  l'exportation,  du  moins  en  Angleterre;  mais,  d'après 
les  affirmations  des  négociants  de  Londres,  les  achats  de  grains; 
n'étant  pas  interdits  en  Irlande,  y  seraient  poursuivis,  de  sorte 
que  les  expéditions  ultérieures  continueraient  sans  interruption. 
On  voit  aussi  par  le  compte  rendu  de  Roland  qu'indépendam- 
ment des  achats  de  grains  et  de  farines  le  Ministre  avait  fait 
'  venir  d'Angleterre  quelques  cargaisons  de  bœuf  salé  qui  furent 
débarquées  au  Havre  et  transportées  dans  le  magasin  de  l'ap- 
provisionnement extraordinaire  de  Paris.  Ces  salaisons  mon- 
tèrent à  /i,2o3  quintaux  et  revinrent,  rendues  en  France,  tous 
frais  payés,  h  iji  hvres,  10  sols,  le  quintal. 

Les  négociants  de  Londres ,  en  présence  des  difficultés  qu'ils  ren- 
contraient pour  les  achats  de  blé,  suggérèrent  à  Roland  l'idée  de 
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tirer  de  l'Amérique  septentrionale  une  certaine  quantité  de  grains 
et  de  farines  à  des  prix  avantageux.  Le  Ministre,  dans  sa  préoccu- 
pation constante  d'assurer  les  besoins  de  la  population  et  de  dé- 
jouer les  calculs  des  malveillants  qui  ne  cherchaient  qu'à  agiter  le 
peuple  en  lui  inspirant  des  inquiétudes  continuelles  sur  sa  sub- 
sistance, goûta  la  proposition  et  s'adressa  à  son  collègue  des 
affaires  étrangères,  le  priant,  par  une  lettre  du  16  septembre,  de 
négocier  avec  les  Etats-Unis  la  fourniture  de  grains  et  farines, 
jusqu'à  concurrence  d'une  somme  d'environ  2  millions,  qui  se- 
raient imputés  sur  ce  qu'ils  devaient  à  la  nation  française.-  Cet 
approvisionnement  pourrait  être  réparti  entre  les  ports  de  l'Océan , 
dans  les  proportions  suivantes  :  un  tiers  au  Havre,  un  autre  tiers 
à  Nantes,  un  sixième  à  Bordeaux  et  l'autre  sixième  à  Saint- 
Valery. 

Les  opérations  relatives  aux  subsistances,  effectuées  par  les 
soins  du  Ministre  de  l'intérieur,  provoquèrent  une  discussion  au 
sein  du  Conseil  exécutif  provisoire,  les  collègues  de  Roland, 
estimant  que  pour  mettre  leur  responsabihté  à  couvert,  il  conve- 
nait que  ces  opérations  fussent  délibérées  en  Conseil.  Roland, 
avec  sa  rigidité  de  principes,  se  montra  absolument  opposé  à 
celte  manière  de  voir,  déclarant  qu'étant  personnellement  chargé 
de  l'emploi  des  fonds  sa  responsabilité  seule  était  en  jeu,  qu'il 
y  aurait  d'ailleurs  inconvénient  à  mettre  en  délibération  des  me- 
sures dont  le  succès  dépendait  souvent  de  l'activité  apportée  à  leur 
exécution.  Le  Ministre  de  l'intérieur  laissa  la  Convention  juge  de  la 
question ,  prêt  à  s'incliner  devant  sa  décision ,  mais  il  avait  lieu 
de  croire  que  l'Assemblée  trouverait  juste  que,  dans  l'intérêt  du 
service,  ii  restât  exclusivement  chargé,  sous  sa  responsabihté, 
de  toutes  les  opérations  relatives  à  l'emploi  des  fonds  mis  à  sa 
disposition. 

Dans  la  situation  critique  où  se  trouvait  la  France  au  mois  de 
septembre  1792,  le  problème  du  ravitaillement  de' la  popula- 
tion civile  était  d'autant  plus  difficile  à  résoudre  qu'il  se  pré-^ 
sentait  concurremment  avec  celui  des  armées  opposées  à  l'en- 
nemi ;  ce  problème  fut  un  de  ceux  qui  semblent  avoir  vivement 
préoccupé  Roland*   Un   passage   d'une  lettre   qu'il   écrivait  le 
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1 0  octobre  à  la  Convention  révèle  cette  préoccupation ,  eu  égard 
aux  conditions  complètement  distinctes  et  indépendantes  jus- 
qu'alors des  deux  ravitaillements  :  k  J'ignore  entièrement,  disait 
le  Ministre,  dans  quel  état  se  trouvent  les  approvisionnements  de 
nos  armée?  ;  j'avais  proposé ,  il  y  a  plus  d'un  mois ,  de  concerter  les 
moyens  d'acheterles  subsistances  dans  l'intérieur  de  la  République , 
tarit  pour  ce  service  que  pour  l'approvisionnement  extrordinaire, 
mais  la  Régie  des  Subsistances  militaires  (l'Intendance  d'alors) 
n'ayant  donné  aucun  renseignement  sur  sa  situation,  il  n'y  a  eu 
aucune  détermination  de  prise  à  ce  sujet.  » 

Le  jour  même  où  Roland  adressait  sa  lettre  au  président  de 
la  Convention  nationale,  il  en  recevait  une  de  Lebrun,  ministre 
de  la  guerre  par  intérim,  qui  faisait  appel  à  ses  bons  offices 
pour  procurer  à  l'Administration  de  la  guerre  260,000  sacs  de 
froment,  qu'on  devrait  acheter  dans  les  départements  du  Nord,  du 
Pas-de-Calais,  des  Ardennes,  de  la  Somme  et  de  l'Aisne;  Roland 
répondit  immédiatement,  et  tout  en  assurant  de  son  désir  de 
coopérer  à  la  subsistance  des  troupes,  il  exprima  le  regret  du 
manque  de  concert  constaté  jusqu'à  ce  jour  pour  les  achats  de 
vivres  tant  dans  l'intérieur  du  pays  qu'à  l'étranger;  grâce  à  une 
entente  préalable,  les  denrées  auraient  été  achetées  à  meilleur 
marché  et  la  nation  y  aurait  beaucoup  gagné.  Pour  seconder  d'une 
manière  efficace  les  opérations  du  Ministre  de  la  guerre,  Roland 
crut  devoir  lui  tracer  la  marche  à  suivre.  En  premier  lieu,  il 
demanda  à  être  renseigné  exactement  sur  les  magasins  militaires 
établis  dans  les  départements  indiqués  par  Lebrun,  sur  la  nature 
et  la  quantité  des  subsistances  s'y  trouvant  en  dépôt  et  sur  les 
endroits  où  les  grains  achetés  devraient  être  emmagasinés,  dé- 
clarant en  outre  que  ces  achats  ne  devaient  pas  se  borner  aux 
cinq  départements  visés  par  le  Ministre  de  la  guerre,  parce  qu'il 
fallait  d'abord  se  rendre  compte  de  leur  situation  relativement 
aux  subsistances  et  savoir  s'ils  avaient  ou  non  du  superflu.  En 
efi'et,  l'opération  projetée  deviendrait  impraticable,  si  l'on  était 
astreint  à  ne  faire  des  achats  que  dans  les  départements  oii  il  ne 
se  trouverait  plus  de  denrées  à  vendre,  et  où  peut-être  la  Régie 
des  Subsistances  militaires  aurait  déjà  fait  des  prélèvements  de 
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blés  et  de  farines;  par  conséquent,  il  lui  paraissait  indispensable 
de  se  réserver  la  faculté  d'élendre  les  achats  aux  départements 
limitrophes.  Roland  insistait  tout  spécialement  pour  avoir  en  sa 
possession  un  relevé  exact  de  tous  les  marchés  de  subsistances 
passés  depuis  la  guerre  dans  les  départements  en  question,  soit 
pour  la  quantité,  soit  pour  les  prix. 

Un  fait  curieux,  qui  se  produisit  au  mois  de  septembre  1792, 
nous  révèle  l'antagonisme  qui  existait  entre  les  agents  de  la 
Régie  des  Subsistances  militaires  et  le  pouvoir  civil  ;  à  la  date 
du  à  septembre,  fut  imprimé,  affiché  et  publié,  dans  les  dépar- 
tements de  l'Aisne,  de  la  Marne,  de  l'Aube,  de  la  Somme  et  de 
l'Oise,  un  prétendu  ordre  du  Conseil  exécutif  provisoire,  en. 
vertu  duquel  les  préposés  des  Subsistances  mihlaires  entendaient 
se  faire  délivrer  celles  des  denrées  dont  les  propriétaires  pou- 
vaient se  passer,  ainsi  que  les  chevaux  et  voitures  nécessaires. 
Il  fut  établi  que  cette  proclamation ,  faite  à  l'insu  de  Roland, 
n'avait  pas  été  déhbérée  en  Conseil,  qu'elle  n'avait  pas  été  éla- 
borée dans  les  bureaux  de  la  guerre,  et  qu'elle  ne  pouvait  être 
attribuée  qu'aux  approvisionneurs  de  l'armée.  Par  lettre  du  8  oc- 
tobre, adressée  au  président  de  la  Convention  ,  Roland  dénonça 
ce  prétendu  acte  du  pouvoir  exécutif  comme  un  faux  machiné 
por  les  ennemis  de  la  chose  publique.  Autre  exemple  de  ces  me- 
sures arbitraires,  prises  en  dehors  du  pouvoir  exécutif,  qui  je- 
l-aient  1^  perlurbation  dans  le  ravitaillement  de  toute  une  région. 
Le  99  septembre,  sur  la  foi  d'une  lettre  du  Commandant  général 
de  l'armée  du  Nord,  qui  réquisitionnait  tous  les  blés,  avoines  et 
fourrages  existant  dans  le  département  de  l'Aisne  et  les  dépar- 
tements voisins,  le  district  et  la  municipalité-  de  Soissons  se 
crurent  fondés  à  prendre  un  arrêté  en  vertu  duquel  toutes  les 
subsistances  de  ce  district  devaient  être  transportées  à  main  armée 
dans  la  ville  de  Soissons.  Le  Conseil  exécutif  provisoire,  par 
une  proclamation  du  8  octobre,  cassa  et  annula  cet  arrêté 
comme  attentatoire  à  la  liberté  du  commerce  et  à  la  libre  cir- 
culation des  subsistances,  et  enjoignit  aux  directoires  du  dé- 
partement de  l'Aisne  et  des  départements  voisins  de  faire  impri- 
mer et  afficher  sur-le-champ  cette  proclamation  et  de  veiller  à 
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ce  qu'aucune  entrave  ne  fût  apportée  à  la  circulation  des  grains, 
qu'il  était  important  de  protéger  pour  détruire  l'opinion,  perfide- 
ment répandue  dans  le  peuple,  que  la  libre  circulation  tendrait  à 
le  priver  de  nourriture,  tandis  qu'il  était  évident  que ^  sans  elle, 
il  était  possible  et  presque  inévitable  de  mourir  de  faim  au  milieu 
de  l'abondance. 

Dans  l'ouest  de  la  France,  la  question  des  subsistances-  ne 
causait  pas  de  moindres  préoccupations.  A  la  fin  du  mois  d'août, 
la  ville  de  Rouen  et  plusieurs  districts  de  la  Seine-Infé- 
rieure se  trouvaient  dans  la  plus  profonde  détresse ,  étant  réduits 
à  ne  pas  avoir  pour  trois  jours  de  nourriture;  le  directoire  du 
département  et  la  municipalité  de  Rouen  avisèrent  par  courrier 
extraordinaire  le  Ministre  de  l'intérieur  de  cette  situation  cri- 
tique, en  déclarant  qu'il  y  avait  lieu  de  redouter  des  mouve- 
ments populaires,  et  réclamèrent  une  prompte  assistance.  Roland 
répondit,  le  3o  août,  en  mettant  à  la  disposition  de  la  ville  de 
Rouen  et  des  communes  voisines  8,000  quintaux  de  grains  à 
prendre  sur  ceux  existant  au  Havre ,  que  le  Gouvernement  avait 
fait  venir  de  l'étranger,  sans  préjudice  de  ce  que  les  administra- 
teurs du  département  pourraient  obtenir  du  Ministre  de  la  guerre 
sur  les  approvisionnements  militaires  de  Rouen.  Tout  en  venant 
en  aide  aux  populations  de  la  Seine-Inférieure  éprouvées  par  la 
disette,  Roland  cherchait  à  pénétrer  les  causes  de  cette  pé- 
nurie de  subsistances  et  ne  pouvait  l'attribuer  qu'aux  travaux  de 
la  campagne  et  aux  entraves  à  la  circulation  des  grains,  œuvre 
des  malveillants  qui  se  plaisaient  à  alarmer  le  peuple;  mais,  en 
même  temps,  il  blâmait  l'imprévoyance  de  l'administration  de  la 
Seine-Inférieure.  Non  contente  de  ces  secours  en  nature,  la 
municipalité  de  Rouen ,  aux  termes  d'une  adresse  à  l'Assemblée 
nationale,  solHcita,  en  vue  de  l'achat  de  subsistances,  une  avance 
de  3 G 0,0 00  livres,  à  imputer  sur  le  seizième  des  biens  nationaux 
qu'elle  serait  en  droit  de  réclamer,  mais  ne  put  obtenir,  le 
5  septembre,  que  la  moitié  de  celte  somme. 

La  gravité  des  événements  pohtiques  à  la  fin  du  mois  d'août, 
jointe  à  la  menace  de  l'invasion  prussienne,  en  ce  qui  concernait 
Paris,  ne  laissa  pas  que  de  préoccuper  sensiblement  le  Conseil 
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exécutif  provisoire;  quoique  au  début  do  septembre,  les  approvi- 
sionnements de  la  capitale  montaient  à  environ  '71,000  sacs  de 
farine  et  pouvaient  assurer  la  consommation  de  la  population 
pendant  deux  mois  et  dix  jours,  le  Conseil  jugea  qu'il  était  d'une 
sage  prévoyance  d'ajouter  encore  à  la  masse  des  subsistances  de 
la  ville  de  Paris,  de  telle  sorte  qu'il  n'y  eût  lieu  de  concevoir 
aucune  inquiétude.  Dans  cette  éventualité,  il  consentit  à  la  Muni- 
cipalité une  avance  de  600,000  livres,  à  prélever  sur  le  crédit 
de  3  millions,  ouvert  le  3i  juillet  1799  au  profit  des  places 
fortes  menacées  de  siège,  et  ajouta  à  cette  première  somme 
/ioo,ooo  livres  à  prendre  sur  le  crédit  de  19  millions,  décrété 
le  h  septembre.  Il  fut  'stipulé  que  ce  prêt,  qui  devait  servir  à 
acquitter  les  m'andats  délivrés  aux  marchands  fariniers  fournis- 
seurs de  la  ville  de  Paris,  serait  remboursé  de  mois  en  mois,  à 
partir  de  novembre,  par  fractions  de  900,000  livres. 

Indépendamment  du  règlement  des  livraisons  effectuées  par  les 
marchands  fariniers,  la  municipalité  parisienne,  ou  plutôt  le 
Département  des  subsistances  devait  compléter  les  approvision- 
nements de  la  Ville  par  l'achat  de  90,000  sacs  de  farine  dans  le 
délai  de  trois  semaines.  Dans  la  seconde  quinzaine  de  sepfembre, 
les  boulangers  de  Paris  émirent  la  prétention  de  se  substituer  à 
la  Municipalité  pour  la  fourniture  des  subsistances,  alléguant 
que  s'ils  ne  l'avaient  pas  pour  concurrente,  les  fariniers  seraient 
obligés  de  réduire  leurs  prix  et  qu'il  en  résulterait  une  diminution 
dans  le  prix  du  pain.  Aux  termes  d'une  lettre  du  9/i  septembre, 
à  l'adresse  du  président  de  la  Convention  nationale,  Roland 
s'éleva  contre  cette  prétention  et  rétorqua  les  arguments  des 
boulangers,  en  faisant  remarquer  que  les  fariniers  avaient  d'au- 
tres débouchés  que  ceux  de  Paris,  qu'ils  ne  vendaient  qu'au 
comptant,  et  que  sur  les  900  boulangers  existant  à  Paris,  il  n'y 
avait  pas  900  en  état  de  faire  des  avances  un  peu  considérables, 
et  il  conclut  que,  dans  les  circonstances  présentes,  il  serait  très 
périlleux  de  s'en  rapporter  aux  boulangers  seuls  pour  assurer  la 
subsistance  de  la  ville  de  Paris. 

Ce  n'est  pas  seulement  sur  la  quantité  de  pain  nécessaire  à 
l'alimentation  que  veillait  le  Ministre  de  l'intérieur,  il  se  préoc- 
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cupait  également  de  la  qualité.  Ainsi,  Roland,  informé  qu'à 
Tours  le  pain  livré  par  les  boulangers  était  très  défectueux  et 
causait  une  sorte  de  fièvre  qui  semblait  de  nature  épidémique , 
invita,  le  i3  octobre  1-792 ,  l'administration  du,  département 
d'Indre-et-Loire  à  vérifier  le  fait  sans  retard  et  à  prendre  des 
mesures  pour  enrayer  le  mal  dans  sa  racine. 

Le  Ministre  ne  tenait  pas  moins  à  être  exactement  renseigné 
sur  la  quantité  de  bois  et  de  charbon  se  trouvant  à  Paris  et  sur 
les  moyens  les  plus  propres  à  en  augmenter  l'approvisionne- 
ment. 

Le  bois  de  chauffage  nécessaire  pour  la  consommation  de  Paris 
y  arrivait  par  la  voie  fluviale  au  moyen  du  flottage  à  bûches  per- 
dues, usité  de  temps  immémorial.  On  voit  qu'au  début  d'octobre 
les  marchands  de  bois  qui  fournissaient  la  capitale  avaient  fait 
lâcher,  dans  le  haut  Morvan,  un  flot  de  5 0,000  voies  de  bois, 
mais  ils  semblaient  craindre  que  ce  flot  ne  fût  arrêté  en  route 
par  lès  ouvriers  de  Clamecy;  le  8  octobre,  le  Ministre  de  l'inté- 
rieur appela  sur  ce  fait  l'attention  du  département  de  la  Nièvre 
et  l'invita  à  prendre  toutes  dispositions  utiles  pour  que  ce  flot 
pût  suivre  sa  marche,  de  façon  à  arriver  à  Paris  avant  l'hi- 
ver. Ce  ne  sont  pas  seulement  les  ouvriers  qui  s'opposaient  au 
flottage,  mais  c'étaient  encore  les  administrations  départementales 
qui  se  montraient  hostiles  à  la  descente  des  bois  ;  on  peut  citer 
comme  exemple  le  directoire  du  département  de  l'Aube,  qui 
prit  un  arrêté  pour  interdire  le  flottage  au-dessous  de  Lesmont. 
Roland  demanda,  le  18  octobre,  le  retrait  immédiat  de  cet 
arrêté,  n'entendant  pas  que  l'approvisionnement  de  Paris  en 
combustibles  fût  entravé  en  'aucune  manière,  et  menaçant,  s'il 
ne  recevait  pas  de  réponse  satisfaisante,  d'en  référer  à  la  Con- 
vention nationale. 

La  nécessité  de  pourvoira  un  approvisionnement  extraordinaire 
en  vue  de  se  procurer  les  grains  et  farines  et  autres  objets  de 
consommation  journalière  à  Paris  détermina  le  Conseil  exécutif 
provisoire  à  y  consacrer  une  somme  de  1  railhon ,  qui  fut  prélevée 
sur  le  crédit  de  1  9  millions  mis ,  le  A  septembre ,  à  la  disposition  du 
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Ministre  de  l'intérieur.  Par  suite  de  cette  décision,  le  9  sep- 
tembre, Roland  confia  à  M.  Cousin,  ex-administrateur  au  Dé- 
parlement des  Subsistances  de  la  municipalité  parisienne,  le 
soin  de  s'occuper  des  approvisionnements  extraordinaires  qu'il 
s'agissait  de  réunir  pour  la  capitale,  et  le  chargea  de  faire  acheter 
et  arriver  à  Paris  des  vivres  et  autres  objets  de  consommation 
de  toute  espèce,  tels  que  des  blés,  des  farines,  du  riz,  de  l'orge, 
des  légumes  secs,  avoines,  pailles ,  fourrages ,  bestiaux,  bois  et 
charbons,  avec  mandat  de  diriger  particulièrement  les  achats 
dans  l'étendue  des  divers  départements  avoisinant  Paris,  à 
1 0  lieues  de  rayon ,  et  qui  se  trouveraient  les  plus  à  portée  de 
la  route  présumée  que  pourrait  suivre  l'ennemi ,  dans  le  cas  où  il 
projeterait  une  invasion  sur  la  capitale.  En  même  temps,  M.  Cou- 
sin avait  mission  de  faire  réparer  les  fours  qui  ne  seraient 
pas  en  activité,  d'en  faire  construire  de  nouveaux,  de  façon  à 
suffire  à  la  cuisson  du  pain  pour  1  5o,ooo  hommes;  en  outre, 
de  mettre  en  état  de  fonctionner  tous  les  moulins  à  farine  à  proxi- 
mité de  Paris,  même  d'augmenter  le  nombre  de  ceux  existant 
dans  l'intérieur  de  cette  ville,  et  d'utiliser  les  moulins  à  bras  de 
l'Ecole  militaire.  La  question  des  combustibles ,  en  raison  de  l'ap- 
proche de  la  mauvaise  saison,  devait  également  être  envisagée, 
le  Ministre  tenant  à  connaître  exactement  la  quantité  de  bois  et 
de  charbon  se  trouvant  à  Paris,  afin  de  compléter  dans  le  plus 
bref  déki  son  approvisionnement.  Plusieurs  lettres  du  Ministre 
de  l'intérieur  nous  permettent  de  suivre  M.  Cousin  dans  l'ac- 
comphssement  de  sa  mission;  c'est  ainsi  que,  le  2 '7  septembre, 
Roland  informait  le  directoire  du  département  de  l'Aisne  que 
l'Administration  des  Subsistances  militaires  n'avait  fait  aucun 
achat  de  blés  ni  de  farines  dans  ce  département  et  l'invitait  à 
faciliter  les  opérations  de  M.  Cousin,  pour  qu'il  pût  acheter  les 
grains  et  farines  qu'il  était  très  urgent  de  faire  arriver  prompte- 
ment  à  Paris.  Dans  les  premiers  jours  d'octobre ,  M.  Cousin ,  après 
une  tournée  dans  les  départements  de  la  Seine -Inférieure,  de 
l'Aisne,  de  l'Oise  et  de  la  Somme,  devait  se  -transporter  au 
Havre,  muni  d'une  lettre  de  Roland  à  l'adresse  de  la  munici- 
palité de  celte  ville,  à  l'effet  de  prendre  livraison  des  cargaisons 
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de  bœuf  salé  d'Angleterre  et  de  les  faire  transporter  à  Paris; 
il  était  également  chargé  d'aviser  avec  la  même  municipalité 
aux  moyens  d'assurer  le  prompt  transport  dans  la  capitale  de 
3  0,0  00  quintaux  de  blé  à  prendre  sur  les  premières  cargaisons 
se  trouvant  dans  ce  port,  ou  devant  y  arriver  incessamment  d'An- 
gleterre. 

Gomme  M.  Cousin  était  surchargé  de  besogné  et,  selon  toute 
apparence,  ne  pouvait  qu'avec  peine  suffire  à  la  tâche  très  lourde 
qu'il  avait  acceptée,  on  lui  adjoignit,  sur  sa  demande,  l'un  des 
anciens  administrateurs  du  Département  des  Subsistances  de  la 
municipalité,  très  entendu,  et  dont  le  concours  devait  lui  être 
précieux,  M.  Lefèvre  de  Gineau,  qui  reçut  mission  de  se  con- 
certer avec  les  généraux,  les  commandants  particuliers  des  ar- 
mées du  Nord  et  les  corps  administratifs  de  plusieurs  départe- 
ments ,  sur  les  mesures  à  prendre  pour  organiser  le  service  des 
subsistances,  tant  civiles  que  militaires,  dans  les  départements 
de  l'Aisne,  de  la  Marne,  de  la  Haute-Marne,  des  Ardennes,  de 
la  Meuse,  de  l'Oise  et  de  l'Aube,  et  qui  fut  accrédité,  à  cet 
effet,  auprès  du  maréchal  de  Luckner,  des  généraux  Dumou- 
riez  et  Kellermann. 

Si  rien  ne  fut  ménagé  pour  compléter  l'approvisionnement 
extraordinaire  de  Paris,  d'autres  villes  ne  furent  pas,  tant  s'en 
faut,  l'objet  de  la  même  sollicitude;  la  ville  de  Lille,  quoique 
plus  exposée  que  toute  autre  aux  coups  de  l'ennemi ,  fut  traitée 
avec  une  rigueur  qu'il  est  difficile  de  s'expliquer.  La  municipalité 
de  cette  ville  avait  adressé ,  le  6  septembre ,  au  Ministre  de  l'in- 
rieur,  copie  d'une  pétition  à  l'Assemblée  législative,  à  l'effet 
d'obtenir  une  avance  de  /to5,ooo  livres  en  vue  de  l'achat  de 
blés  pour  la  formation  d'une  réserve  de  trois  à  quatre  mois  :  le 
directoire  du  département  du  Nord,  mis  au  courant  de  cette  dé- 
marche, avait  accordé  100,000  livres,  prélevées  sur  la  somme 
de  5 G 0,0 00  livres,  destinée  aux  places  fortes  du  département 
du  Nord  menacées  de  siège.  Le  i5  septembre,  Roland  écrivait 
aux  officiers  municipaux  de  Lille  que  leurs  gémissements  conti- 
nuels étaient  fatigants,  ce  qui  excita  la  plus  vive  indignation  au 
sein  de  la  municipalité;  dans  une  lettre  du   ao  septembre  au 
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département  du  Nord  le  Ministre  ne  craignit  pas  de  déclarer  que 
la  ville  de  Lille  n'avait  pas  des  besoins  aussi  urgents  qu'elle  voulait 
bien  le  dire,  qu'elle  était  largement  approvisionnée  en  vivres  et  en 
munitions  et  qu'il  attendrait  l'avis  du  département  pour  lui  faire 
passer  les  secours  pécuniaires  indispensablement  nécessaires. 


ADMINISTRATION  PENITENTIAIRE. 

La  question  de  l'aménagement  des  prisons,  tant  au  point  de 
vue  de  leur  sûreté  que  de  leur  salubrité,  eu  égard  au  nombre 
toujours  croissant  des  détenus,  fut  une  de  celles  qui  préoccupa  de 
bonne  heure  l'Administration  centrale,  obligée  de  lutter  contre 
l'inertie  des  corps  administratifs,  qui  ne  tenaient  aucun  compte 
des  lettres  pressantes  qui  leur  étaient  adressées;  Dès  le  16  mars 
1792,  Cahier,  ministre  de  l'intérieur,  envoya  aux  directoires  des 
départements  une  circulaire,  accompagnée  d'un  mémoire,  au 
sujet  de  l'établissement  des  différentes  maisons  pour  le  service 
des  nouveaux  tribunaux  ;  il  rappela  que,  s'il  appartenait  au  Corps 
législatif  de  fixer  le  nombre  et  l'emplacement  des  maisons  de 
force  pour  les  condamnés  aux  fers  et  à  la  réclusion ,  ainsi  que  de 
celles  pour  la  gêne  et  la  détention,  c'était  aux  administrations 
départementales  qu'incombait  le  soin  de  prendre,  avec  les  dis- 
tricts ,  les  tribunaux  et  les  municipalités ,  les  arrangements  pour 
l'installation  des  maisons  d'arrêt,  de  justice,  de  correction  de 
famille,  de  police  municipale  et  correctionnelle.  Mais  les  événe- 
ments poUtiques  empêchèrent  l'Assemblée  de  s'occuper  de  la 
question;  à  peu  près  deux  mois  avant  sa  séparation , le  10  juillet, 
M.  Champion  de  Villeneuve,  tenant  à  ne  pas  être  taxé  de  négli- 
gence, présenta  au  président  de  l'Assemblée  un  long  mémoire, 
basé  sur  les  réclamations  tant  des  officiers  des  tribunaux  criminels 
que  des  administrations  départementales ,  au  sujet  de  l'insuffisance 
et  de  l'insalubrité  des  anciennes  prisons,  qui  rendaient  très  dif- 
ficile, pour  ne  pas  dire  impossible,  l'application  de  la  loi  sur 
l'organisation  judiciaire,  tant  que  le  Corps  législatif  n'aurait 
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pas  statué  sur  le  nombre  et  le  choix  des  diflérentes  maisons  de 
détention,  qui  lui  était  réservé  par  le  Code  pénal.  Le  Mi- 
nistre soumit  en  même  temps  à  l'examen  de  l'Assemblée  un 
certain  nombre  de  points  sujets  à  contestation  :  i"  Le  payement 
des  gages  des  concierges  des  prisons  et  l'alimentation  des  dé- 
tenus, tant  en  santé  qu'en  maladie  :  celui-ci  devait-il  être  à  la 
charge  de  la  Régie  des  impôts  ou  des  administrés?  9°  L'aug- 
mentation de  la  ration  de  pain  des  prisonniers  :  celle-ci  consti- 
tuant leur  unique  nourriture,  qui  était  jusqu'alors  d'une  livre  et 
demie,  ne  devrait-elle  pas  être  portée  à  deux  livres,  en  raison 
de  la  cessation  des  distributions  faites  par  les  établissements 
de  charité?  3°  L'habillement  des  prisonniers,  laissés,  la  plupart 
du  temps,  dans  un  état  de  nudité  presque  complète,  qui  offensait 
également  la  justice,  la  pudeur  et  l'humanité;  lx°  Le  payement 
des  médicaments  administrés  aux  prisonniers  malades  et  fournis, 
soit  par  les  hôpitaux,  soit  par  les  gens  de  l'art  ;  5°  La  répartition 
des  frais  tant  des  maisons  de  justice,  d'arrêt,  de  pohce  munici- 
pale que  de  correction  pour  les  fils  de  famille  et  les  débiteurs, 
entre  les  départements  et  les  municipalités  :  cette  question  sou- 
levait de  fréquentes  discussions  ;  pour  y  parer,  le  Ministre  esti- 
mait que  les  prisons  et  leurs  dépenses  devraient  être  à  la  charge 
de  la  nation;  6°  L'élargissement  des  prisonniers  qui  se  plai- 
gnaient d'être  détenus  au  delà  du  temps  porté  par  leur  jugement 
et  la  responsabilité  des  geôliers  à  cet  égard. 

On  ne  voit  d'ailleurs  pas  que  toutes  ces  questions  aient 
jamais  été  inscrites  à  l'ordre  du  jour  de  l'Assemblée  législative. 

Les  prisons,  au  cours  de  l'année  1792,  ce  qui  revient  à  dire 
les  prisons  de  l'ancien  régime,  se  trouvaient  la  plupart  du  temps 
installées  dans  des  locaux  de  fortune,  oii  il  était  malaisé  à  la  fois 
d'assurer  la  garde  et  de  garantir  la  santé  des  prisonniers  ;  la 
faiblesse  des  clôtures,  d'une  part,  facilitait  singulièrement  les 
évasions;  l'entassement  des  détenus,  d'autre  part,  favorisait  le 
développement  des  maladies  épidémiques.  Quelques  exemples 
permettent  de  se  rendre  compte  de  l'état  lamentable  des  prisons 
à  cette  époque.  Ainsi,  à  Mézières,  c'était  une  vieille  tour  des  for- 
tifications qui  servait  à  la  fois  de  prison  civile  et  de  prison  mili- 
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taire  ;  le  local  était  peu  sûr,  les  détenus  y  manquaient  d'air  et 
vivaient  dans  un  état  de  malpropreté,  d'humidité  et,  par  consé- 
quent d'insalubrité^,  qui  niellait  continuellement  leur  santé  en 
danger;  aussi  le  résultat  ne  se  fit-il  pas  attendre,  les  prisonniers 
n'ayanl  d'ailleurs  qu'une  livre  et  demie  de  pain  pour  toute  nour- 
riture, deux  d'entre  eux,  atteints  de  fièvre  putride,  durent  être 
transférés  à  l'Hôtel-Dieu  de  Mézières. 

A  Gastelsarrazin,  il  n'y  avait  pour  toute  prison  qu'une  tour  à 
deux  étages,  dont  le  rez-de-chaussée  formait  un  cachot  obscur 
et  infect ,  au-dessus  duquel  se  trouvait  une  chambre  unique  pour 
les  prisonniers. 

En  Corse,  les  conditions  d'installation  des  prisons  étaient  pour 
le  moins  rudimentaires  ;  à  Santa-Lucia-di-Tallano,  la  maison 
d'arrêt  et  la  prison  du  district,  quoique  éloignées  l'une  de  l'autre, 
n'avaient  qu'un  seul  concierg^e  ;  aussi  les  détenus  sortaient  libre- 
ment, rentraient  ou  ne  rentraient  pas;  on  les  voyait  souvent 
errer  dans  le  pays  avec  leurs  armes;  à  Corte,  ils  pouvaient  com- 
muniquer par  les  fenêtres  avec  le  dehors,  la  force  armée  était 
insuffisante  et  les  gendarmes  paralysés  par  leurs  hens  de  parenté. 

On  pourrait  objecter  qu'il  s'agit  de  prisons  dans  de  petites 
localités;  le  sort  des  prisonniers  dans  les  grandes  villes  n'était 
pas  meilleur.  A  Bordeaux,  des  condamnés  aux  fers,  détenus  dans 
une  basse-fosse ,  se  plaignaient  d'être  enfermés  dans  une  véritable 
sentine,  par  suite  du  voisinage  des  latrines,  et  demandaient  à 
grands  cris  de  l'air  et  de  la  paille,  menaçant  de  se  suicider,  si  on 
ne  les  sortait  de  ce  cloaque.  M.  Champion  de  Villeneuve,  aux 
termes  d'une  lettre  du  i  7  juillet ,  appela  l'attention  du  directoire 
de  la  Gironde  sur  cette  situation  intolérable;  il  l'invita  à  faire  en 
sorte  que  la  municipalité  de  Bordeaux,  en  prenant  à  l'égard  de 
ces  malheureux  toutes  les  précautions  de  sûreté  nécessaires,  leur 
procurât  cependant  de  la  paille  et  de  l'air,  qu'on  ne  pouvait 
sans  barbarie  leur  refuser.  Le  Ministre,  s'inspirant  de  sentiments 
d'humanité  qu'on  ne  connaissait  guère  autrefois,  proclamait  que 
le  prévenu  ne  devait  qu'être  privé  de  sa  liberté,  que  le  coupable 
ne  devait  subir  d'autre  peine  que  celle  que  lui  infligeait  son 
jugement;  le  condamné  aux  fers  ne  devait  porter  que  des  fers, 
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mais  avoir  de  la  paille  fraîche  et  de  l'air;  ses  gardiens,  loin  d'ag- 
graver sa  situation,  devaient  lui  procurer  tous  les  adoucissements 
compatibles  avec  le  régime  des  prisons  et  ne  pas  exercer  une 
tyrannie  trop  fréquente  chez  les  geôliers,  quand  ils  n'étaient  pas 
surveillés ,  et  quand  la  cupidité  ne  les  portait  pas  à  réserver  un 
traitement  de  faveur  à  des  détenus  privilégiés,  comme  ce  prêtre 
de  Ghaumont,  condamné  par  la  police  correctionnelle,  qui  avait 
été  transféré  dans  un  appartement  du  Palais  de  Justice ,  ou  comme 
les  prisonniers  fortunés  de  Tours,  pour  lesquels  la  maison  d'arrât 
était  transformée  en  hôtel  garni. 

L'état  des  prisons  de  Paris,  à  la  fin  du  mois  d'août  1792, 
laissait,  si  c'était  possible,  encore  plus  à  désirer.  La  Concierge- 
rie notamment,  qui,  d'après  la  loi,  ne  devait  être  considérée  que 
comme  maison  de  justice,  servait  depuis  longtemps  de  maison 
d'arrêt,  de  force,  de  gêne  et  de  réclusion;  elle  renfermait  plus 
de  700  individus,  dont  37  condamnés  à  mort,  et  dans  quelles 
conditions!  On  ne  peut  songer  sans  frémir  que  les  chambres, 
dites  de  paille,  où  grouillait  la  vermine,  abritaient  une  foule  de 
malheureux,  qui  étaient  obligés  de  se  coucher  pêle-mêle  au 
nombre  de  /i  à  5  sur  le  même  grabat,  quelques-uns  couverts 
de  gale, d'autres  atteints  de  la  fièvre,  du  scorbut,  ou  d'autre  ma- 
ladie épidemique,  demandant  par  grâce  qu'on  les  débarrassât  de 
leur  barbe  inculte ,  réceptacle  de  vermin<3  qui  leur  rendait  l'exis- 
tence intolérable.  Quel  foyer  pestilentiel!  Aussi,  à  la  date  du 
3o  août  1799 ,  le  Ministre  manifestait  sa  surprise  de  ce  que  la 
contagion  qui  menaçait  journellement  la  Conciergerie  ne  se  fût 
pas  déclarée  pendant  les  dernières  chaleurs  et  ne  fût  pas  ré- 
pandue dans  la  capitale. 

A  Aix-en-Provence,  en  raison  de  l'entassement  effrayant  des 
prisonniers  jugés  par  les  nouveaux  tribunaux  criminels,  il  y  avait 
également  lieu  de  craindre  la  contamination  de  la  population 
civile  par  les  maladies  contagieuses  qui  s'y  étaient  propagées;  il 
fallut  adopter  des  mesures  énergiques  pour  remédier  à  une 
situation  qui  devenait  inquiétante.  D'une  part,  on  fit  transporter 
à  Toulon  les  condamnés  aux  fers,  et  utiliser,  d'autre  part,  les 
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maisons  de  force  de  l'île  d'If,  près  de  Marseille,  et  de  Saint- 
Pierre-de-Canon ,  près  de  Salon,  pour  les  condamnés  à  la  gêne 
et  à  la  détention.  En  outre  le  directoire  du  département  des 
Bouches-du-Rhône  avait,  de  son  initiative,  fait  disposer  le  châ- 
teau de  Tarascon  pour  recevoir  120  prisonniers,  mais  le  Ministre 
de  l'intérieur,  à  son  grand  regret,  ne  put  approuver  ces  travaux 
d'aménagement  que  le  département  des  Bouches-du-Rhône  n'avait 
pas  le  droit  d'entreprendre  sans  y  être  spécialement  autorisé  par 
le  Corps  législatif. 

Si  presque  partout  les  prisons  se  trouvaient  délabrées ,  si  leur 
insalubrité  était  notoire,  si  la  nourriture  des  prisonniers  était 
trop  souvent  insuffisante,  si  les  lois  de  l'hygiène  étaient  foulées 
aux  pieds,  si  les  évasions  devenaient  déplus  en  plus  fréquentes, 
il  y  avait  lieu  d'incriminer  la  négligence  et  l'indifférence  des  ad- 
ministrations des  départements  et  des  districts.  Le  Ministre  de 
l'intérieur  ne  cessait  de  rappeler  aux  directoires  des  départements 
les  articles  9  et  3  du  titre  XIII  de  la  loi  du  99  septembre  1791, 
concernant  la  police  de  sûreté,  la  justice  criminelle  et  l'établisse- 
ment des  jurés;  cette  loi  imposait  aux  procureurs  généraux  syn- 
dics l'obligation  stricte  de  veiller,  sous  l'autorité  des  directoires,  à 
ce  que  les  différentes  maisons  d'arrêt  et  de  justice  fussent  saines 
et  sûres,  elle  voulait  que  la  garde  en  fût  confiée  à  des  hommes 
d'un  caractère  et  de  mœurs  irréprochables. 

Le  9 1  septembre  1792,  au  moment  où  l'Assemblée  législative 
se  séparait,  Roland,  dans  une  lettre  aux  administrateurs  du 
département  du  Tarn,  déplorait  les  évasions  sans  cesse  renouve- 
lées de  nombreux  criminels  des  prisons  de  Lavaur  (plus  de 
trente)  qu'on  devait  attribuer,  soit  au  mauvais  état  des  prisons 
de  cette  ville,  soit  à  la  négligence  de  la  force  armée  chargée  de 
leur  garde,  soit  au  peu  de  surveillance  des  geôliers,  soit  aux 
moyens  de  corruption  qu'on  ne  manquait  pas  d'employer  à  leur 
égard,  et  terminait  sa  lettre  en  adjurant  ces  administrateurs, 
au  nom  de  la  loi,  au  nom  des  obligations  qu'elle  leur  imposait, 
au  nom  de  la  responsabilité  qui  pesait  sur  leurs  têtes,  au  nom 
enfin  de  l'ordre  pubhc  et  de  ^intérêt  général,  de  veiller  avec 
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plus  de  zèle  que  jamais  sur  radministration  des  prisons,  à  y 
entretenir  la  salubrité  et  à  y  faire  faire  les  réparations  conve- 
nables pour  parer  à  de  nouvelles  évasions. 

De  toute  la  correspondance  échangée  entre  le  Ministre  de  l'in- 
térieur et  les  administrations  départementales  se  dégage  ce  fait 
constant  que,  si  ces  administrations  furent  trop  souvent  portées 
à  négliger  leur  devoir,  le  Ministre  ne  manqua  jamais  de  remplir 
le  sien,  au  milieu  des  circonstances  les  plus  critiques  où  se  trouva 
le  pouvoir  exécutif. 


CORRESPONDAINCË 

DU 

MINISTRE     DE    L'INTÉRIEUR 

RELATIVE 

AU  COMMERCE,   AUX  SUBSISTANCES 
ET  À  L'ADMINISTRATION  GÉNÉRALE. 

(16  AVRIL-U  OCTOBRE   1792.) 


1.   A  M.  de  Sémonville^^\  à  Gênes. 

i6  avril  1792. 

J'ai  reçu,  Monsieur,  avec  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur 
de  m'écrire  le  i""de  ce  mois,  le  reçu  de  Messieurs  André',  neveu 
et  C'*^^'  d'une  lettre  de  change  sur  Cadix,  de  piastres  801,  2 ,  19. 

Les  besoins  du  royaume  n'exigeraient  pas  de  nouveaux  approvi- 
sionnements, mais  l'obligation  que  je  me  fais  d'employer  tous  les 
fonds  que  l'Assemblée  nationale  a  destinés  à  l'achat  de  blés  dans 
l'étranger  (^)  me  déterniine  à  vous  prier  d'en  ,faire  acheter  encore  à 

(''  Sémonville  (Charles-Louis  Huguet,  comte,  puis  marquis  de),  fils  de  Hu- 
guet  de  Montaran,  secrétaire  du  Roi,  débuta  comme  conseiller  au  Parlement; 
élu  député  suppléant  de  Paris  aui  États  Généraux,  il  fut  nommé  ministre  de 
France  à  Gènes,  le  20  novembre  1790,  et  reçut,  en  janvier  1791,  le  titre  d'en- 
voyé extraordinaire,  mais,  le  8  juin  1792  ,  il  fut  appelé  à  l'ambassade  de  Gonstan- 
tinople  en  remplacement  de  Ghoiseul-Gouffier;  il  décéda  le  1 1  avril  1889. 

<*'  La  maison  André,  de  Gênes,  était  une  famille  de  négociants-commission- 
naires qu'on  trouve,  dans  la  seconde  moitié  du  xviii"  siècle,  mêlée  à  plusieurs 
opérations  financière;  c'est  ainsi  que,  le  28  février  1791,  ils  participèrent  avec 
plusieurs  banquiers  génois  à  l'emprunt  de  720,000  livres,  contracté  par  l'Hô- 
pital général  de  la  Charité  de  Lyon. 

<•'''  Indépendamment  du  crédit  de  12  millions  ouvert  par  l'Assemblée  consti- 
tuante à  la  fin  de  sa  législature,  un  décret  du  9  mars  1799  mit  à  la  disposition 
du  Ministre  de  l'Intérieur  une  somme  de  10  millions,  destinée  à  des  achats  de 
grains  et  farines  en  faveur  des  départements,  achats  qui  ne  pouvaient  être  faits 
qu'à  l'étranger  et  exécutés  dans  les  ports  du  royaume. 
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Gênes  environ  3o,ooo  setiers,  qui,  joints  aux  70,000  que  je  vous  ai 
précédemment  commis,  feront  un  approvisionnement  à  peu  près  de 
100,000  setiers  pour  nos  ports  de  ia  Me'diterranée;  la  Hollande  et 
l'Angleterre  fourniront  la  même  quantité  à  nos  ports  de  TOcéan.  Il 
m'aurait  été  impossible  de  faire  cette  addition  à  la  première  com- 
mission que  je  vous  ai  donnée,  si  les  prix  d'Amsterdam  et  de  Lon- 
dres, infiniment  au-dessous  de  ceux  de  Gênes,  ne  m'avaient  donné 
une  grande  marge.  Il  vous  sera  aisé  de  reconnaître  cette  vérité, 
quand  vous  saurez  que  les  fonds  dont  je  pouvais  disposer  ne  se 
montaient  qu'à  environ  douze  millions.  Vous  pouvez  donc  être 
assuré  qu'après  que  l'ordre  que  je  vous  transmets  aujourd'hui  sera 
exécuté,  il  ne  me  restera  pas  un  seul  setier  de  blé  à  faire  acheter 
dans  l'étranger,  et  la  quantité  qui  arrivera  doit  être  plus  que  suffi- 
sante pour  pourvoir  aux  besoins  d'ici  à  la  récolle,  pour  faire  cesser 
les  inquiétudes  et  pour  faire  ouvrir  les  greniers  que  diverses  consi- 
dérations ont  tenus  fermés. 

J'ai  cru  devoir.  Monsieur,  entrer  dans  cette  explication  avec  vous, 
parce  que  j'ai  su  qu'on  a  exagéré  à  Gênes  et  nos  besoins  et  les 
sommes  que  j'avais  à  emploier,  et  qu'il  est  résulté  des  combinai- 
sons des  spéculateurs  une  sorte  de  réserve  qui  a  soutenu  le  prix  des 
grains  dans  ce  marché.  La  connaissance  du  véritable  état  des  choses, 
la  certitude  de  la  cessation  de  nouvelles  commissions  de  la  part 
du  gouvernement  français,  la  modicité  des  achats  faits  (hms  les  plus 
grands  greniers  de  l'Europe,  la  quantité  de  blés  qui  y  reste,  les 
approvisionnements  "qui  sont  dans  le  royaume  et  que  l'arrivée 
prochaine  de  nos  convois,  jointe  à  l'approche  de  la  récolte,  va 
mettre  à  découvert,  la  libre  sortie  des  grains  des  ports  d'Espagne, 
doivent  éloigner  toute  espérance  de  renchérissement  de  la  denrée. 
Je  remets  à  votre  prudence,  à  votre  jugement  et  à  vos  connais- 
sances locales  le  soin  de  faire  de  mes  ojjservations  l'usage  que  vous 
trouverez  convenable. 

Sur  la  somme  de  12  millions  que  j'ai  eue  à  emploier,  j'ai  destiné 
6  millions  à  6  millions  200,000  livres,  argent  de  France,  pour 
les  achats  à  Gênes,  et  il  m'est  impossible  d'excéder  cette  somme 
pour  cette  partie,  c'est  ce  (jui  fait  que  je  ne  vous  demande  pas 
aujourd'hui,  d'une  manière  absolue,  3o,ooo  setiers,  mais  il  faut 
que  la  masse  totale  des  blés  achetés  à  Gênes,  rendus  dans  nos 
ports,  le  fret,  l'assurance  et  tous  les  autres  frais  quelconques 
compris,  ne  revienne  pas  au  delà  de  la  somme  que  je  viens  d'é- 
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noncer.  Les  combinaisons  que  je  fais  me  démontrent  que  non  seu- 
lement elle  doit  être  suffisante  pour  100,000  setiers,  mais  qu'elle 
devrait  encore  en  procurer  une  plus  grande  quantité.  Messieurs 
André,  neveu  et  C'*  doivent  se  faire  un  devoir  et  un  honneur  de 
faire  leurs  achats  au  meilleur  marché  possible.  Les  remises  que  je 
vous  ai  faites  étaient  au  change  de  i85  à  190;  le  change  est  ac- 
tuellement à  169. 

Je  vous  prie  de  faire  tout  ce.  qui  peut  dépendre  de  vous  pour 
que  cette  opération  soit  faite  dans  toutes  ses  parties  avec  la  plus 
grande  économie. 

Messieurs  André  doivent  s'attacher  essentiellement  à  n'expédier 
que  des  grains  bien  sains  et  bien  frais.  Les  deux  tiers  du  nouvel 
achat  doivent  être  envoies  à  Toulon,  l'autre  tiers  à  Cette. 

Il  importe,  pour  que  les  vues  de  l'Assemblée  nationale  et  du 
Roi  soient  remplies,  qu'il  soit  mis  beaucoup  d'activité  dans  les 
expéditions.  La  facilite'  que  j'ai  donnée  de  faire  payer  les  frets  à 
Gênes  doit  contribuer  à  faire  trouver  des  bâtiments  pour  les  trans- 
ports. On  doit  porter  la  plus  grande  attention  au  bon  état  des 
bâtiments  pour  se  mettre  à  l'abri  des  avaries. 

Vous  voudrez  bien,  Monsieur,  transmettre  ces  instructions  à 
Messieurs  André'.  J'écris  parce  courrier  à  ces  négociants,  et  je  vous 
envoie  la  copie  de  ma  lettre.  Vous  recevrez  par  le  premier  cour- 
rier les  remises  nécessaires  au  paiement  du  nouvel  achat. 


2.   i  MM.  André,  neveu  et  0\  à  Gênes. 
16  avril  1793.         ^ 

J'ai  reçu.  Messieurs,  votre  lettre  du  2  de  ce  mois.  Je  n'ai  point 
fait  vérifier  encore  la  note  de  vos  négociations.  Vous  m'enverrez, 
à  la  fin  de  Tope'ration,  le  compte  général  de  toutes  celles  que  vous 
aurez  faites,  et  je  vous  annoncerai  leur  vérification  et  l'admission 
de  votre  compte  en  une  seule  fois.  En  attendant,  vous  serez  exacts 
à  m'informer  des  prix  auxquels  vous  négocierez  chaque  partie. 

Je  ne  puis  m'empêcher  de  vous  répéter  que  j'aurais  désiré  que 
vous  eussiez  mis  plus  de  soins  à  m'informer  du  prix  de  chacun  de 
vos  achats  partiels,  des  assurances  et  des  frets.  Vous  avez  sans 
doute  suspendu  de  compléter  vos  achats,  puisque  vous  ne  me 
mandez  pas  en  avoir  fait  de  nouveaux  et  que  vous  ne  me  parlez 
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que  d'ordres  ultérieurs  que  vous  attendez  de  ma  part.  Je  charge 
M.  de  Sémonviile  de  vous  faire  acheter  encore  environ  3o,ooo  se- 
tiers  de  blés,  vous  suivrez  à  cet  égard  les  instructions  qu'il  vous 
donnera.  S'il  n'avait  pas  existé  une  différence  très  considérable 
entre  les  prix  des  blés  à  Amsterdam  et  à  Londres  et  celui  de  Gênes, 
il  maurait  été  d'une  ioipossibilité  absolue  de  faire  cette  addition 
à  nos  approvisionnements. 

Je  m'en  rapporte,  Messieurs,  à  ce  que  vous  dira  M.  de  Sémon- 
viile sur  les  motifs  qui  m'ont  déterminé  à  donner  de  l'extension  à 
mes  premiers  ordres,  et  sur  les  raisons  que  j'ai  d'être  persuadé  que 
vous  finirez  cette  commission  d'une  manière  plus  avantageuse  pour 
(a  Nation  que  vous  ne  l'avez  commencée. 

J'espère  que  vous  réunirez  tous  vos  moyens  et  toutes  vos  facultés 
pour  obtenir  les  meilleurs  marchés,  pour  avoir  les  grains  les  plus 
sains  et  les  plus  frais,  pour  n'emploier  que  des  bâtiments  en  bon 
élat  et  pour  hâter  les  expéditions.  L'approche  de  la  récolle  dans 
nos  provinces  méridionales  rendrait  nul  le  parti  qu'on  a  pris 
d'aller  au-devant  des  besoins,  si  l'arrivée  des  approvisionnements 
était  rétardée. 


3.   A  MM.  Bourdieu  i^Chollet  et  Bourdieu,  à  Londres). 
16  avril  179a. 

Je  vous  ai  témoigné,  Messieurs,  ma  satisfaction  sur  le  premier 
achat  que  vous  avez  fait  de  26,000  setiers  de  blé.  Je  vous  ai  commis 
depuis  un  nouvel  achat  de  3o,ooo  et  je  n'ai  point  encore  avis  que 
vous  ayiez  reçu  ce  dernier  ordre.  J'aurai  besoin  encore  de  i5,ooo 
à  20,000  setiers,  mais  fixé  par  la  somme  déterminée  que  l'As- 
semblée nationale  a  mjse  à  ma  disposition,  je  ne  puis  vous  dire 
avec  précision  la  quantité  dont  je  désire  que  vous  fassiez  un  troi- 
sième et  dernier  achat. 

Pour  vous  régler  à  cet  égard  avec  une  précision  arithmétique, 
je  vais  vous  donner  les  éléments  qui  doivent  servir  de  base  à  vos 
calculs. 

Je  ne  puis  emploier  que  3, 600, 000  livres,  argent  de  France, 
aux  blés  extraits  d'Angleterre,  et  sur  cette  somme  doivent  être 
compris  la  valeur,  le  fret,  l'assurance  et  tous  les  frais  quelconques 
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jusques  à  leur  entrée  dans  les  greniers  des  ports  de  leur  destina- 
tion. 

Toutes  les  remises  que  M.  Hermafl'^^  a  dû  vous  faire  ont  été 
prises  au  change  de  1 5  ;  celles  que  je  vous  fais  aujourd'hui  sont 
au  change  de  18. 

Je  vous  ferai  connaître  par  ma  première  le  change  auquel  on 
aura  payé  les  nouvelles  lettres  que  je  fais  prendre  pour  acquitter 
vos  achats. 

En  combinant  ces  éléments  avec  les  prix  des  grains,  vous  mesu- 
rerez vos  achats  de  manière  à  les  pousser  jusqu'à  20,000  setiers, 
si  vous  avez. assez  de  marge. 

Je  vous  recommande  instamment  de  hâter  les  expéditions. 

Les  deux  tiers  de  cette  dernière  commission  doivent  être  envoies 
à  Bordeaux  et  l'autre  tiers  doit  être  envoie  à  Nantes. 

J'ai  lieu  de  présumer.  Messieurs,  que  M.  Herman  est  absent 
de  Londres;  cependant,  s'il  s'y  Irouvait  encore,  je  vous  prie  de 
lui  communiquer  cette  de'pêche  et  la  suite  de  toutes  vos  opérations. 


4.   A  M.  J.-A.  de  Garel,  négociant  à  Rouen. 
19  avril  1792. 

Je  vous  ai  annoncé.  Monsieur,  par  ma  lettre  du  3i  mars  der- 
nier, qu'il  n'était  pas  en  mon  pouvoir  de  statuer  sur  l-'indemnité 
que  vous  réclamez  relativement  au  pillage  qui  a  eu  lieu  de  quatre 
charrettes,  chargées  de  coton ('-',  que  vous  aviez  expédiées  pour  le 
Havre;  je  vous  préviens  également  que  je  n'ai  aucun   moien  de 


(')  ncrman  (François-Antoine),  né  le  3o  mars  1758  à  Schlestadt,  mort  à 
Paris  le  29  septembre  1887.  Étant  consul  général  à  Londres  dans  les  dernières 
années  du  règne  de  Louis  XVI ,  il  fut  chargé  d'acheter  des  grains  pour  conjurer 
la  famine,  mission  qu'il  remplit  avec  zèle.  Après  la  chute  de  la  monarchie,  il  fut 
remplacé  dans  ses  fonctions. 

'*)  Ces  faits  de  pillage  étaient  constants;  dans  une  lettre  du  21  mars,  adressée 
à  M.  Cahier,  ministre  de  l'intérieur,  les  administrateurs  du  département  de  la 
Seine-Inférieure  déclarent  que ,  «depuis  quelques  jours  ils  sont  dans  une  insurrec- 
tion continuelle ,  relativement  au  transport  des  voitures  chargées  de  coton,  venant 
du  Havre  à  Rouenn  ,  ou  xnce  versa,  et  qu'ils^  ont  dû  établir  un  poste  de  20  hommes 
du  régiment  de  Salis-Samade  à  Marommeet  un  autre  de  i5  cavaliers  du  17"  ré- 
giment à  Saint-Jean,  entre  Barenlin  et  Maromme,  ajoutant  que  les  pillards  avaient 
été  arrêtés  cl  incarcérés  au  nombre  de  28  (Arch.  naf. ,  F'*  19G0'). 
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vous  faire  payer  des  frais  qui  ont  été  occasionnés  par  les  retards 
qu'a  éprouvés  le  départ  de  vos  cotons  pour  TAngleterre.  Je  ne 
puis,  Monsieur,  que  vous  ptoposer  d'adresser  vos  re'clamalions  à 
cet  égard  aux  autorités  constituées  pour  en  connaître. 


.  5.  i  M.  Godet ,  fabricant  de  draps  à  Elbeuf. 

.  19  avril  1799. 

Je  vous  fais  passer,  Monsieur,  copie  d'une  lettre  que  je  viens  de 
recevoir  de  M.  Clavière,  ministre  des  Contributions  publiques, 
relative  à  la  réclamation  que  vous  m'aviez  adressée,  elle  remplit  vos 
vues,  et  je  m'empresse  de  vous  communiquer  les  ordres  donnés  en 
conséquence  à  la  Régie  des  Douanes. 

6.   A  MM.  les  administrateurs  du  Directoire 
du  département  du  Var. 

19  avril  1792. 

J'ai  reçu,  Messieurs,  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de 
m'écrire  le  6  de  ce  mois. 

Vous  me  mandez  qu'il  est  déjà  arrivé  à  Toulon  976  charges 
et  li  panaux  de  blé  brut,  que  la  charge  pèse  2A0  livres,  que  vous 
l'avez  fait  cribler  et  déposer  dans  les  magasins  de  la  ville. 

Je  vous  observerai,  à  cet  égard,  que  cet  avis  ne  renferme  pas 
les  éclaircissements  que  je  désire  et  que  je  vous  ai  indiqués  dans 
mes  instructions  précédentes. 

Je  sais  qu'en  général  on  estime  le  poids  de  votre  charge  à  peu 
près  à  260  livres,  poids  de  marc,  mais  je  sais  en  même  tems  qu'il 
y  a  une  grande  différence  de  poids  dans  les  diverses  qualités.  Aussi 
je  vous  ai  recommandé  de  faire  peser  une  mesure  de  chaque  char- 
gement, en  présence  des  officiers  municipaux,  d'en  réduire  le  poids 
en  poids  de  marc,  d'en  faire  dresser  procès-verbal  et  de  me  l'a- 
dresser. Ce  procès-verbal  doit  spécifier  la  qualité  du  blé,  le  nom 
du  bâtiment,  celui  du  capitaine  et  ia  quantité  de  mesures.  J'ai 
besoin  de  tous  ces  détails  pour  la  direction  de  l'opération  générale 
et  pour  régler  la  distribution  d'une  manière  uniforme  et  équitable. 
Si.xelte  pesée  n'a  pas  été  faite  pour  le  chargement,  comme  j'ai 
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lieu  de  le  présumer,  faites-la  faire  dans  le  magasin  et  envoiés-m'en 
le  résultat. 

Je  vous  prie  instamment,  Messieuis,  de  donner  des  ordres  pour 
que  toutes  les  dispositions  que  j'ai  prescrites  soient  exécutées  com- 
plètement. 

Pour  l'exactitude  et  la  régularité  de  la  comptabilité  de  cette 
affaire,  il  est  nécessaire  qu'on  fasse  constater  les  mesures  de  ce 
qui  sera  extrait  du  blé  par  le  criblage  et  que  vous  le  fassiez  vendre 
aux  enchères.  Vous  ordonnerez  que  le  produit  en  soit  versé  entre 
les  mains  de  la  personne  chargée  de  faire  les  avances  des  frais,  et 
vous  aurez  attention  de  me  le  faire  connaître. 

Je  suis  bien  aise  que  M.  Chaubry,  payeur  général,  se  soit  chargé 
du  paiement  des  frais;  vous  aurez  vu  par  ma  lettre  du  28  mars 
dernier  la  forme  que  je  désire  qui  soit  suivie  à  cet  égard,  et  le 
moyen  que  j'ai  adopté  pour  le  remboursement.  Mais  je  vois  avec 
peine  que  vous  avez  fait  payer  en  espèces  le  montant  des  mains- 
d'œuvre.  Elles  se  paient  dans  toutes  les  villes  du  royaume  en  petits 
assignats,  et  on  a  pris  partout  des  mesures  pour  satisfaire  les  jour- 
naliers sans  être  obligé  d'avoir  recours  au  numéraire  effectif.  Je 
vous  prie  de  fixer  votre  attention  sur  cet  objet,  il  est  de  la  plus 
grande  importance  à  cause  de  la  quantité  considérable  de  blés  qui 
sont  destinés  pour  le  port  de  Toulon.  Vous  voudrez  bien  observer, 
Messieurs,  qu'il  s'agit  ici  d'une  affaire  publique  à  laquelle  votre 
département  est  plus  particulièrement  intéressé,  qu'il  est  du  devoir 
de  tous  les  membres  de  la  société  de  faciliter  tout  ce  qui  se  fait 
pour  l'intérêt  général,  d'alléger  les  charges  du  Trésor  national, 
afin  que  le  Corps  législatif  puisse  multiplier  davantage  les  secours 
dans  les  moments  de  besoin. 


1.  A  M.  Herman. 

19  avril  1799. 

J'ai  reçu,  Monsieur,  les  deux  lettres  que  vous  m'avez  fait  l'hon- 
neur de  m'écrire  le  1  o  de  ce  mois. 

Je  vous  renouvelle  avec  plaisir  le  témoignage  de  ma  satisfaction 
sur  le  zèle  et  l'activité  avec  lesquels  vous  avez  fait  exécuter  les  ordres 
dont  je  vous  ai  chargé  pour  les  subsistances  du  royaume.  Messieurs 
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Bourdieu,  Chollet  et  Bourdieu  ont  parfaitement  répondu  à  votre 
confiance. 

J'e'tais  déjà  instruit  de  l'ordre  que  le  Ministre  de  la  Marine 
vous  avait  donné  de  vous  rendre  à  Paris.  C'est  avec  bien  du  regret 
que  je  vois  que  vous  ne  pourrez  pas  continuer  de  suivre  jusques 
à  la  fin  une  opération  qui  marchait  si  bien  sous  votre  surveillance. 
Ce  qui  me  rassure,  c'est  l'honnêteté  et  l'intelligence  de  Mes- 
sieurs Bourdieu;  d'ailleurs,  quand  vous  recevrez  cette  lettre,  les 
expéditions  seront  bien  avancées. 

Quant  aux  fonds  que  je  vous  ai  remis,  vous  auriez  pu  les  confier 
à  Messieurs  Bourdieu,  Chollet  et  Bourdieu,  et  je  vous  charge 
expressément  de  mettre  en  leurs  mains  tous  les  fonds  que  je  vous 
ai  fait  passer.  Comme  j'étais  prévenu  de  votre  départ  prochain  de 
Londres,  j'ai  remis  à  droiture  à  ces  négociants,  par  le  dernier 
courrier,  25, 000  livres  sterling. 


8.   A  MM.  Bourdieu,  Chollet  et  Bourdieu. 
ig  avril  1793. 

J'ai  reçu,  Messieurs,  la  lettre  que  vous  m'avez  écrite  le  10  de  ce 
mois;  je  vous  confirme  tout  ce  que  je  vous  ai  mandé  par  le  der- 
nier courrier,  et  je  vous  prie  de  porter  au  dernier  ordre  que  je  vous 
ai  adressé  le  même  soin  et  la  même  activité  avec  lesquels  vous  avez 
exécuté  les  précédents. 

Je  ne  saurais  trop  vous  recommander  le  choix  de  la  bonne  qua- 
lité des  blés  et  leur  prompte  expédition.  Tout  le  mérite  de  cette 
opération  est  de  pre'senter  bientôt  une  masse  d'approvisionnement. 

M.  lierman  étant  obligé  de  venir  en  France  pour  les  affaires  de 
son  service,  je  correspondrai  avec  confiance  directement  avec  vous. 
Avant  son  départ,  il  vous  remettra  les  fonds  que  je  lui  ai  fait  passer. 
Ils  consistent  en  2/1,860  livres  sterling  i2,3  sur  Londres,  et  florins 
banco  100,882,  3, /i  sur  Amsterdam. 

Je  vous  ferai  par  le  premier  courrier  des  remises  pour  faire  fonds 
aux  derniers  ordres  que  je  vous  ai  donnés. 

P.-S.  —  Je  vous  prie,  Messieurs,  de  vouloir  bien  faire  remettre 
très  promptement  !e  paquet  ci-joint  à  M.  Herman  et,  dans  le  cas 
où  il  serait  parti  de  Londres  pour  se  rendre  en  France,  vous  aurez 
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soin  de  me  renvoier  ce  paquet,  en  m'en  prévenant  par  une  lettre 
(        particulière. 

9.   A  MM.  Bottereau,  à  Amsterdam. 
19  avril  1799-. 

J'ai  reçu,  Messieurs,  les  deux  lettres  que  vous  m'avez  fait  l'hon- 
neur de  m'écrire  les  5  et  9  de  ce  mois,  la  première  m'accusait  la 
réception  des  florins  banco (^)  67,211,  et  la  deuxième  celle  florins 
banco  98,171,7,8,  ensemble  florins  banco  90,882,  7,8,  qui  vous 
ont  été  remis  par  M.  de  Lironcourt  pour  servir  au  payement  des 
achats  de  grains  dont  vous  avez  été  chargés.  Aussitôt  que  je  con- 
naîtrai le  montant  de  vos  avances,  je  vous  ferai  passer  les  remises 
nécessaires  pour  les  solder.  J'ai  reçu  avec  votre  seconde  lettre  les 
factures  des  deux  chargements  que  vous  avez  expédiés  à  Bordeaux, 
montant  ensemble  florins  banco  ^18,689,  \h.  Je  les  ferai  passer  à 
votre  compte,  après  que  la  vérification  en  aura  été  faite,,  et  j'at- 
tends, ainsi  que  vous  me  l'annoncez,  par  le  premier  courrier, 
toutes  les  autres  factures  ;  elles  me  mettront  à  portée  de  connaître 
le  montant  de  vos  avances  et  de  connaître  d'une  manière  certaine 
le  prix  auquel  peut  revenir  chaque  setier.  Je  sens  bien  comme 
vous,  Messieurs,  que  ce  sera  dans  l'extrême  avilissement  du  change 
que  se  trouvera  la  cherté;  cependant  les  prix  qui  ont  été  faits  à 
Londres  ont  été  moins  hauts  que  ceux  d'Amsterdam. 

J'apprends  avec  plaisir  que  vous  ayiez  terminé  l'achat  des 
75  last(^'  de  seigle  à  98  florins  d'or,  et  que  vous  en  ayiez  fait  de 
suite  le  fretement  pour  Nantes  au  prix  de  iB  florins  par  last.  J'ap- 
prendrai avec  plaisir  l'arrivée  de  tous  les  grains  dans  nos  ports, 
je  ne  peux  que  vous  renouveller  ma  satisfaction  sur  l'ordre  et  la 
célérité  que  vous  avez  mis  à  toute  celle  opération. 

V 

(')  Banco,  terme  usité  pour  qualifier  la  valeur  intrinsèque  des  monnaies  de 
divers  pays;  ce  n'était  pas  une  monnaie  réelle,  mais  plutôt  de  banque  ou  de 
compte,  réalisable  en  argent  fin  et  valant  1  fr.  87.  Le  marc  banco  était  une  sorte 
de  monnaie  internationale,  employée  surtout  en  Allemagne. 

(''  Last,  unité  de  compte  en  usage  dans  le  nord  de  l'Europe  pour  l'estimation 
du  chargement  des  navires;  elle  variait,  suivant  les  localités,  et  représentait  en 
moyenne  de  29  à  3o  hectolitres. 
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10.   A  M.  de  Lironcourtj  â  Amsterdam. 

19  avril  1799. 

J'ai  l'honneur  de  vous  envoier,  Monsieur,  huit  effets  sur  Ams- 
terdam, dont  deux  par  première  et  seconde,  montant  ensemhle 
à  92,099  livres,  19  sois  florins  banco,  conformément  au  bordereau 
ci-joint;  vous  voudrez  bien  m'en  accuser  la  réception  et  en  appli- 
quer le  montant  aux  achats  de  grains  dont  vous  avez  chargé 
Messieurs  Bottereau  et  G"  de  votre  ville. 

J'ai  vu  avec  satisfaction.  Monsieur,  par  la  lettre  de  ces  négo- 
ciants, en  date  du  12  de  ce  mois,  que  lU  bâtiments  chargés  de  ces 
grains  sont  sortis  du  Texel  et  que  les  autres  ne  tarderont  pas  à 
avoir  le  même  succès. 

11,  A  MM.  les  administrateurs  du  département 

de  la  Loire-Inférieure. 

19  avril  179a. 

J'ai  reçu,  Messieurs,  avec  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'hon- 
neur de  m'écrire  le  12  de  ce  mois,  l'extrait  de  votre  arrêté  du  11. 
Je  l'ai  mis  sous  les  yeux  du  Roi  et  il  m'a  chargé  de  vous  témoigner 
sa  satisfaction  sur  l'exactitude  avec  laquelle  vous  avez  exécuté  les 
ordres  que  je  vous  ai  transmis  de  sa  part. 

Sa  Majesté  croit  devoir  s'en  tenir  à  la  lettre  de  sa  décision  que 
je  vous  ai  adressée  le  à  de  ce  mois.  Elle  a  pensé  qu'aucune  autorité 
ni  aucune  considération  ne  devaient  faire  retenir  des  marchandises 
embarquées  sous  un  pavillon  étranger,  en  vertu  des  lois  existantes. 
C'est  à  ce  point  que  se  sont  arrêtées  ses  intentions;  elle  n'a  pas 
entendu  prononcer  sur  les  marchandises  qui  étaient  restées  en 
magasin,  ou  qui  n'étaient  pas  encore  embarquées  sur  les  navires 
qui  devaient  les  exporter.  Mais  je  ne  puis  vous  dissimuler.  Mes- 
sieurs, que  le  Roi  a  vu  avec  peine  votre  arrêté  du  29  février,  parce 
qu'il  est  illégal.  Il  l'aurait  sans  doute  annulé,  si,  convaincu  de  la 
pureté  de  vos  motifs,  il  n'avait  été  persuadé  que  vous  avez  été  maî- 
trisés par  les  circonstances. 

Il  faut  cependant  que  la  Constitution  soit  respectée  et  que  les 
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auloritës  n'excèdent  pas  les  bornes  qu'elle  leur  a  tracées;  vous 
sentez,  Messieurs,  que  ce  n'est  que  sa  domination  absolue  qui  peut 
amener  le  bon  ordre  et  fixer  le  bonheur  public. 


12.  A  MM.  les  administrateurs  du  département  de  l'Isère. 

19  avril  1792. 

J'ai  reçu,  Messieurs,  avec  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'hon- 
neur de  m'écrire  le  i""  de  mois  et  qui  m'a  été  adressée  par  le  pro- 
cureur général  syndic  de  votre  département^^),  le  mémoire  que 
vous  avez  fait  parvenir  au  Roi,  ainsi  que  l'arrêté  que  vous  avez 
pris  en  conséquence,  dans  lequel,  après  avoir  exposé  que  par  déci- 

(''  La  lettre  du  procureur  général  syndic  du  département  de  l'Isère ,  accom- 
pagnant l'envoi  d'une  adresse  du  Directoire  de  ce  département  au  Roi ,  est  conçue 
en  ces  termes  : 

«rGrenoble,  le  1"  avril  1792,  l'an  4"  de  la  liberté. 

«rî'aî  l'honneur  de  vous  adresser,  Monsieur,  une  adresse  au  Roi,  que  le  Direc- 
toire du  département  vous  prie  de  mettre  sous  les  yeux  de  Sa  Majesté,  et  8  pièces 
justificatives  numérotées.  Il  s'agit  de  faire  rétablir  dans  les  caisses  du  département 
une  somme  de  18,000  livres,  en  reste  de  celle  de  25,ooo,  imposée  sur  la  ci-devant 
province  du  Dauphiné,  pour  être  distribuée  au  sieur  Jubié,  manufacturier  à  la 
Saône,  à  titre  de  gratification.  Vous  trouverez  dans  l'adresse  et  dans  la  délibé 
ration  de  l'assemblée  administrative,  cotée  n"  5,  tous  les  motifs  qui  peuvent 
déterminer  Sa  Majesté  à  accueillir  la  réclamation  du  sieur  Jubié.  Ce  serait  un 
grand  désavantage  pour  le  département  et  pour  le  royaume  même  que  les  impor- 
tantes manufactures  de  ce  citoyen  ne  fussent  pas  soutenues,  elles  méritent  sous 
tous  les  rapports  la  protection  du  Gouvernement. 

n Le  procureur  général  syndic  du  département  de  l'Isère, 
«Signé  :  Gictibb». 

L'adresse  au  Roi  avait  été  décidée,  le  i3  décembre  1791,  par  l'assemblée  admi- 
nistrative du  département,  qui  avait  été  frappée  de  l'importance  de  la  réclamation 
du  sieur  Jubié  et  avait  chargé  son  Directoire  de  la  faire  parvenir  au  Roi. 

«En  sollicitant  la  justice  due  au  s"  Jubié,  était-il  dit  dans  celte  adresse,  nous 
sommes  assurés  de  travailler  à  l'avantage  de  notre  département  et  au  bien 
général  du  royaume;  ses  manufactures  sont  portées  au  plu?  haut  degré  de  per- 
fection-, elles  répandent  la  vie  et  l'abondance  dans  une  partie  du  district  de 
Saint-Marceliin  :  elles  donnent  dans  le  département  une  nouvelle  activité  au 
commerce  et  à  l'industrie;  elles  fournissent  à  la  Nation  de  nouveaux  objets  d'ex- 
portation et  par  conséquent  de  nouveaux  moyens  d'attirer  le  numéraire  des 
étrangers»  (Arch.  nat. ,  dossier  Jubié ,  F'^  i^gû). 
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sion  du  12  mai  1785^*'  ii  a  été  imposé  sur  la  ci-devant  province 
de  Dauphiné  une  somme  de  26,000  livres,  pour  servir  au  paie- 
ment d'une  prime  de  20  sols  par  livre,  accordée  au  sieur  Jubié '^^ 
jusqu'à  la  concurrence  de  2  5  millions  de  soie  qui  seraient  organ- 
cinés  dans  sa  manufacture  de  la  Saône,  et  lui  seraient  payés  à  fur 
et  mesure  qu'il  exploiterait  la  quantité  qui  lui  était  fixée.  Vous 
ajoutez  que  le  sieur  Jubié  n'ayant  touché  jusqu'en  1790  que  la 
somme  de  7,000  livres,  il  lui  restait  dû  celle  de  18,000  livres, 
mais  que  les  fonds  destinés  pour  cet  objet,  et  qui  étaient  dans  la 
caisse  de  l'administration,  ayant  pris  un  autre  cours  et  emploies 
à  d'autres  objets,  soit  à  cause  de  la  division  de  la  province,  soit  à 
cause  de  divers  changements  survenus  dans  la  comptabilité,  il 
n'était  pas  juste  que  le  sieur  Jubié  fût  privé  d'un  encouragement 
qui  lui  était  destiné  et  qui  lui  e'tait  garanti  par  la  foi  publique;  en 
conséquence  vous  demandez  que  le  rétablissement  des  18,000  livres 
dont  il  s'agit  soit  fait  dans  les  caisses  du  département,  pour  que 
cette  somme  soit  remise  par  le  Directoire  au  s""  Jubié,  en  conformité 
de  la  décision  du  12  mai  1785, 

L'objet  de  votre  demande,  Messieurs,  dépend  absolument ' du 
Corps  législatif,  et  je  pense  que  c'est  à  lui  que  vous  devez  vous 
adresser  pour  faire  comprendre  le  sieur  Jubié  dans  la  distribution 
des  fonds  que  l'Assemblée  constituante  a  destinés  aux  primes  et 
encouragements  pour  le  commerce  et  les  manufactures  du  royaume. 
Vous  verrez  par  l'article  5  de  la  loi  du  26  février  1791,  que  l'As- 

(')  La  décision  en  question  résultait  d'une  lettre  adressée  à  cette  date  par  le 
contrôleur  général  des  finances  à  Tititendant  du  Dauphiné,  décision  qui  réduisait 
de  moitié  la  gratification  de  ho  sols  par  livre  de  soie  moulinée ,  accordée  au  s"  Jubié 
par  arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  27  juin  1778,  et  mettait  cette  subvention  à  la 
charge  exclusive  de  la  province  de  Dauphiné. 

'*'  Joseph-Noël  Jubié,  descendant  de  François  Jubié  qui,  sous  Colbert,  avait 
introduit  dans  le  Dauphiné  l'industrie  de  la  soie,  exploitait  à  la  Sône  (arr'  et  c°"  de 
Saint-Marcellin)  deux  manufactures  pour  le  moulinage  de  la  soie,  d'inégale  im- 
portance, l'une,  ayant  le  titre  de  manufacture  royale,  occupait,  en  décembre  1 787 , 
1  ouvrier  principal ,  i  surveillante  et  28  ouvrières;  l'autre,  plus  considérable, 
employait  2  ouvriers  principaux,  2  surveillantes  et  108  ouvrières;  une  autre 
manufacture,  à  Saint-Antoine,  comprenait  1  ouvrier  principal,  1  surveillant  et 
3  3  ouvrières.  Le  fonctionnement  de  ces  trois  établissements  entraînait  une 
dépense  mensuelle  de  2,106  livres  que  le  s'  Jubié  était  hors  d'état  de  subir. 
Déjà  en  17^0  les  frères  Jubié,  pour  soutenir  leur  industrie,  avaient  été  obligés 
d'emprunter  aux  fermiers  généraux  100,000  livres,  dont  partie  fut  remboursée, 
partie  fut  remise  gracieusement  (Arch.  nat.,  doss.  Jubié,  F'*  ili^li). 
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semblée   nationale  s'est  réservée  de  statuer  particulièrement  sur 
chaque  objet  de  dépense  ('l 


13.   A  M.  Dufresnc  de  Saint-Léon. 
19  avril  1792. 

Le  ministre  des  Contributions  publiques,  Monsieur,  m'a  fait 
passer  une  lettre  et  un  certificat  par  lesquels  le  sieur  Rollandeau , 
ci-devant  employé  dans  la  ferme  des  devoirs  de  Bretagne,  et  qui 
était  précédemment  attaché  au  service  de  l'ancienne  Compagnie  des 
Indes,  demande  que,  dans  la  liquidation  de  sa  pension,  on  compte 
le  temps  qu'il  a  travaillé  pour  cette  compagnie.  J'ai  l'honneur,  en 
conséquence,  Monsieur,  de  vous  adresser  la  lettre  du  s""  Rollandeau 
avec  le  certificat  qui  y  est  joint,  pour  que  vous  en  fassiez  l'usage 
que  vous  jugerez  convenable. 


14.   A  M.  Champy, 
député  extraordinaire  du  département  du  Bas-Rhin  '^l 

91  avril  179a. 

Le  Bureau  central  de  l'administration  du  commerce,  Monsieur, 
a  donné  son  avis  sur  les  différentes  dispositions  de  la  loi  du  1  o  juil- 
let relative  au  commerce  de  transit  et  à  l'entrepôt  accordé  à  la  ville 

*"  Ce  ne  fut  qu'à  la  fin  de  la  législature,  à  la  date  du  i5  septembre  1792, 
qu'un  rapport  fut  présenté  à  l'Assemblée  pour  le  rétablissement  dans  la  caisse 
départementale  des  18,000  livres  réclamées  par  le  sieur  Jubié;  quoique  le  19  sep- 
tembre, la  solution  de  l'affaire  ait  été  laissée  à  la  Convention  nationale,  néanmoins 
il  ressort  de  la  table  du  procès-verbal  qu'un  décret  du  même  jour  iriit  à  la  dispo- 
sition du  Ministre  de  l'Intérieur  les  fonds  pour  le  payement  des  sommes  dues 
au  s'  Jubié. 

(-'  Champy  (Claude),  collaborateur  du  journal  modéré  la  Feuille  de  Strasbourg, 
célébra,  le  9  5  mars  1791  ,  dans  une  ode  l'installation  de  Brendel ,  évêque  constitu- 
tionnel de  Strasbourg,  Envoyé  à  Paris  avec  Gaspard  Noissette,  en  qualité  de  député 
extraordinaire  de  la  commune  de  Strasbourg,  il  présenta,  le  28  juin  1792,  une 
adresse  et  un  don  patriotique  des  citoyens  de  cette  ville,  pour  protester  contre  les 
accusations  dont  était  l'objet  Frédéric  Dietrich,  maire  de  Strasbourg.  Son  discours 
et  sa  correspondance  avec  Roland  furent  imprimés.  (Voir  Archives  parlementaires , 
t.  XLV,  p.  ^99  et  suiv.  ) 
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de  Strasbourg  (''.  Je  Tai  fait  passer  au  Ministre  des  Contributions 
publiques;  ainsi,  c'est  à  lui  que  vous  devez  vous  adresser,  Monsieur, 
pour  la  conférence  que  vous  me  faites  l'honneur  de  me  demander 
par  votre  lettre  du  1 2  de  ce  mois. 


15.   A  M.  Charles. 
ai  avril  1792. 

J'ai  reçu,  Monsieur,  la  lettre  par  laquelle  vous  demandez  qu'il 
vous  soit  accordé  une  somme  de  8,000  à  10,000  livres,  à  titre  de 
prêt,  pour  rétablir  et  mettre  en  activité  les  fabriques  de  savon  et 
ralîinerie  de  sel  que  vous  avez  établies  à  Avesnes;  je  n'ai.  Monsieur, 
aucun  moyen  de  vous  faire  accorder  ce  que  vous  désirez;  mais,  si 
vos  fabriques  présentent  des  avantages  d'une  utilité  publique,  vous 
pourrez  vous  adresser  au  Directoire  de  votre  département,  ou  à 
l'Assemblée  nationale ,  pour  réclamer  les  secours  qui  peuvent  vous 
être  nécessaires. 


16.  À  M.  Bertrand j  directeur  de  la  Compagnie  d'Afrique  ^^K 
21  avril  1792. 

J'ai  reçu ,  Monsieur,  la  lettre  que  vous  m'avez  écrite  le  17  de  ce 
mois,  au  sujet  des  propositions  à  la  faveur  desquelles  les  mariniers 
de  Corse  demandent  qu'il  leur  soit  permis  d'aller  pêcher  du  corail 
sur  les  côtes  d'Afrique.  Je  viens  de  communiquer  vos  observations 
au  Ministre  de  la  Marine  et  aux  députés  de  Corse  à  l'Assemblée 


'')  Un  décret  du  7  juillet  1791,  sanctionné  le  10,  régla  les  conditions  de 
l'importation  des  marchandises  étrangères  on  Alsace,  soit  par  le  pont  du  Rhin; 
soit  directement  à  Strasbourg  par  le  Rhin  et  la  rivière  d'ill ,  ainsi  que  du  transit 
et  de  l'entrepôt  de  ces  mêmes  marchandises. 

(^^  La  Compagnie  royale  et  pA-pétuelle  d'Afrique,  connue  à  ses  débuts  sous  le 
nom  de  Compagnie  du  Corail,  fut  reconstituée  en  vertu  d'un  édit  de  février  17^1 
et  supprimée  en  i79'2.  Elle  était  subventionnée  par  la  Chambre  de  commerce  de 
Marseille  et  avait  le  monopole  du  commerce  avec  l'Afrique  septentrionale  pour 
le  cuir,  la  laine,  la  soie  et  surtout  le  corail.  (Voir  P.  Bonsassieux,  Les  grandes 
Compagnies  de  commerce,  p.  201,  908.) 
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nationale^'';  lorsqu'ils  en  auront  pris  connaissance,  je  vous  prierai, 
Monsieur,  d'assister  à  une  conférence  qui  aura  lieu,  entre  eux  et 
moi,  sur  cette  affaire. 


17.  A  MM.  les  administrateurs  composant  le  Directoire 

du  département  de  la  Seine-Inférieure. 

31  avril  1792. 

J'ai  reçu ,  Messieurs ,  les  trois  lettres  que  vous  m'avez  fait  l'hon- 
neur de  m'écrire  les  1 5,  16  et  17  de  ce  mois^-',  par  lesquelles 

(')  Des  lettres  de  teneur  analogue  furent  adressées  à  M.  Lacoste,  minisire 
de  la  marine ,  et  aux  députés  de  la  Corse  à  l'Assemblée  nationale  pour  les  inviter 
à  une  conférence  au  sujet  de  la  demande  des  mariniers  corses. 

(■^)  Voici  le  texte  des  trois  lettres  du  Directoire  du  département  de  la  Seine- 
Inférieure  adressées  au  Ministre  de  l'Intérieur  : 

I.  «Rouen,  le  i5  avril  1792,  Tan  i"  de  la  Liberté. 
«Monsieur, 

«Nous  recevons  à  l'instant  une  lettre  de  la  municipalité  du  Havre,  par  laquelle 
elle  nous  marque  que  le  navire  hollandais  la  Dame-Jacoba ,  capitaine  Dirck  Hin- 
drick,  un  de  ceux  chargés  des  bleds  pour  le  Gouvernement,  est  entré,  la  nuit 
du  1 3  au  1 4  de  ce  mois,  dans  le  port  de  celte  ville,  qu'elle  va  s'occuper  de  le 
faire  placer  à  la  marée  dans  le  bassin  neuf,  le  plus  près  possible  des  Capucins, 
où»  son  chargement  doit  être  emmagasiné,  et  que  dès  demain  on  commencera  à 
le  mettre  à  terre.  Nous  nous  empressons,  Monsieur,  de  vous  en  informer. 

IX  Les  administrateurs  composant  le  Directoire 
du  département  de  la  Seine-Inférieure, 

«Signé  :  C.  Herbouville,  Le  Vavasseuh,  Ducaurdoy, 

DE  CuBHElLLE,  Le  ViEUX». 

IL  «Rouen,  le  16  avril  1792,  l'an  W  de  la  Liberté. 
«Monsieur, 

«Nous  avons  l'honneur  de  vous  annoncer  l'entrée  dans  le  port  du  Havre  du 
navire  la  Datne-Martha ,  capitaine  Klaces  Jans  Poizewit,  venant  d'Amsterdam,  du 
port  de  68  lasts,  il  a  eu  une  traversée  heureuse,  il  y  a  6  jours  qu'il  est  parli 
d'Hollande;  le  Samuel,  capitaine  John  Sarey,  venant  de  Londres,  ayant  à  bord 
607  quartiers  et  5  boisseaux  de  froment,  après  une  trayersée  assez  heureuse 
pour  pouvoir  se  flatter  que  son  chargement  est  dans  le  meilleur  état. 

«La  municipalité  du  Havre,  Monsieur,  en  nous  apprenant  l'arrivée  de  ces 
deux  navires,  nous  marque  qu'elle  a  de  plus  en  rade,  et  qui  vont  entrer  à  la 
marée,  la  Charmante-Sally,  capitaine  Henry  Winter,  et  ï Union,  capitaine  Kislon, 
tous  deux  chargés  de  bled;  qu'elle  présume  que  ce  sont  deux  des  navires  attendus 
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vous  m'annoncez  l'arrivée  dans  les  ports  du  Havre  de  quatre  navires 
venant  de  Hollande,  sa  voir  :  la  Dame-Anne,  capitaine  Tennin  Lau- 
rent ;  la  Dame-Martha,  capitaine  Klaas  Jans  Polzwit  ;  la  Bonne- 
Expérience,  capitaine  Andras-Ghristiaen  Harbok  ;  la  Dame-Jacoba, 
capitaine  Dirck  Hendrick,  chargés  de  grains  et  qui  vous  ont  été 
expédiés  par  Messieurs  Bottereau  et  G'',  d'AmsIerdam.  Vous  voudrez 
bien  vous  conformer  aux  ordres  que  je  vous  ai  donnés  pour  leur 
réception. 

Les  deux  navires,  la  Charmanîe-Sally,  capitaine  Henry  Winter,  et 
V Union,  capitaine  Kiston,  tous  deux  chargés  de  blé,  que  la  munici- 
palité du  Havre  vous  a  dit  être  arrivés  dans  ce  port  et  expédiés  par 
Messieurs  Bourdieu ,  Chollet  et  Bourdieu ,  sont  parvenus  d'après  mes 
ordres.  Je  vous  envoie  ci  joint  un  duplicata  des  connaissements 
qui  vous  sont  nécessaires  pour  les  réclamer,  et  que  vous  me  dites 

d'Angleterre,  mais  que  ce  n'est  qu'une  présomption,  MM.  Bourdieu,  Chollet  et 
Bourdieu  n'ayant  pas  eu  l'attention  de  lui  indiquer  les  noms  des  navires  sur 
lesquels  ils  ont  chargé;  qu'elle  pense  que  le  prochain  courrier  de  Londres  lui 
apportera  le  surplus  des  connaissements  et  qu'alors  elle  fera  les  réclamations  des 
cargaisons  de  ces  navires,  si  elle  est  en  droit. 

«Les  administrateurs  composant  le  Directoire 
du  département  de  la  Seine-Inférieure , 

tf Signé  :  de  Gormeille,  Le  Vatassedr,  Le  Vieux, 

DoCAURROY.» 

IIL  «Rouen,  le  17  avril  1792  ,  l'sn  U"  de  la  Liberté. 
«  Monsieur, 

«Depuis  notre  lettre  d'hier,  nous  en  avons  reçu  une  de  la  municipalité  du 
Havre,  qui  nous  annonce  l'entrée  dans  le  port  de  cetle  ville  des  navires  :  la  Bonne- 
Expérience,  capitaine  André-Christian  Harboc,  chargé  de  76  lasts  de  froment;  la 
Dame-Anne,  capitaine  Thénin  Laurens,  ayant  à  bord  /i6  lasts  de  froment;  elle 
nous  informe,  Monsieur,  qu'à  ce  moyen  tout  ce  qui  lui  a  été  annoncé  venant 
d'Hollande  est  arrivé,  qu'on  s'occupe  delà  décharge  de  h  Dame-Jacoba ,  entré 
samedy,  et  que  toutes  les  formalités  prescrites  ont  été  remplies. 

«Elle  observe  que  le  bled  qui  compose  ce  chargement  est  sale  et  qu'il  y  en  a 
d'attaqué  du  vers,  que  du  reste  il  est  en  très  hop  état. 

«Nous  aurons  l'honneur,  Monsieur,  de  vous  transmettre  les  informations  ulté- 
rieures qui  nous  parviendront. 

«Les  administrateurs  composant  le  Directoire 
du  département  de  la  Seine-Inférieure , 

«Signé  :  de  Corneille,  Le  Vavasseur,  Ddcaurroy.» 
(Arch.  naf.,  F"  aa5.) 
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navoir  pas  encore  reçus  de  Messieurs  Bourdieu.  Je  vous  recom- 
mande de  nouveau  la  plus  grande  attention  pour  leur  réception. 


18.  A  MM.  Bourdieu,  Chollet  et  Bourdieu. 
ai  avril  1792. 

J'ai  reçu,  Messieurs,  avec  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'hon- 
neur de  m'écrire  le  10  de  ce  mois,  les  connaissements  des  trois 
nouvelles  cargaisons  que  vous  avez  expédiées,  savoir,  deux  à  La 
Rochelle  et  une  à  Bordeaux,  contenant  ensemble  2,2 7 4  quarters 
et  demi,  ainsi  que  les  factures  de  ces  trois  chargements,  montant 
ensemble  à  li,à^^  livres  2  deniers  sterling.  Je  les  ferai  passer 
à  votre  compte. 

Je  vois  avec  satisfaction  qu'il  vous  a  réussi  de  compléter  le 
second  achat  de  3o,ooo  setiers  que  je  vous  ai  demandés,  et  je  ne 
peux  qu'approuver  les  mesures  que  vous  avez  prises  de  fréter  les 
bâtiments  à  Londres,  où  il  y  en  a  une  plus  grande  quantité,  au 
prix  de  3/i,6,  pourvu  que  le  prix  du  fret  soit  fait  à  un  schelling 
de  moins.  Cette  mesure  ne  peut  qu'opérer  une  plus  prompte  expé- 
dition, et  je  ne  doute  pas  que  vous  n'en  fassiez  usage  pour  les  nou- 
veaux achats  que  je  vous  ai  commis. 

Je  vous  confirme  l'envoi  que  je  vous  ai  fait  par  ma  lettre  du  1 6  de 
ce  mois  de  2 5, 000  livres  sterling.  * 

Vous  voudrez  bien  m'en  accuser  la  réception  et  en  appliquer  le 
montant  à  l'acquittement  des  achats  de  grains  dont  vous  avez  été 
chargés  par  mon  ordre. 


19.  A  MM.  Bourdieu,  Chollet  etBoiirdieu,  à  Londres. 
ai  avril  1792. 

J'ai  reçu.  Messieurs,  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de 
m'écrire  le  i3  de  ce  mois,  ainsi  que  les  connaissements  de  cinq 
nouvelles  cargaisons  que  vous  avez  expédiées,  savoir,  deux  pour  le 
Havre,  et  les  trois  autres  pour  Bordeaux,  Bayonne  et  La  Rochelle, 
contenant  ensemble  2,292  quarters,  dont  l'achat,  suivant  les  fac- 
tures que  vous  [m'avez]  adressées,  se  monte  à  livres  sterling 
6,5o4  19  s.  10  d.  Les  deux  bâtiments  que  vous  aviez  expédiés  pour 
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le  Havre  y  sont  arrivés.  Je  leur  ai  fait  adresser  les  deux  connaisse- 
ments que  la  municipalité  a  écrit  n  avoir  pas  reçus. 

Je  vois  avec  plaisir  que  vous  aviez  réussi  à  fréter  un  bâtiment 
pour  Nantes.  Je  ne  peux  que  vous  recommander  de  nouveau  la  plus 
grande  célérité  dans  les  achats  qui  vous  restent  à  faire  et  dans  les 
expéditions. 

Je  vous  envoie  de  nouveau,  ci-joints,  87  effets  sur  Londres,  mon- 
tant ensemble  à  19,6/1/1  liv.  8  s.  1  d.,  conformément  au  bordereau 
qui  les  accompagne  ;  vous  voudrez  bien  m'en  accuser  la  réception 
et  en  appliquer  le  montant  à  vos  achats.  Vous  observerez  qu'il  y  a 
beaucoup  de  papiers  courts,  j'ai  pensé  qu'ils  ne  pouvaient  que 
faciliter  vos  opérations. 

Pour  pouvoir  être  en  état  de  faire  le  compte  dont  je  vous  ai 
parlé  par  ma  lettre  du  16  de  ce  mois,  je  vous  préviens  que  cette 
partie  a  été  prise  au  change  de  17  1/2. 


20.   A  MM.  les  administrateurs  du  département  du  Haut-Rhin. 
91  avril  179s. 

J'ai  reçu,  Messieurs,  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de 
m'écrire  le  99  du. mois  dernier,  par  laquelle  vous  nif  transmettez 
vos  observations  sur  celle  qui  vous  a  été  écrite  par  MM.  les  Régis- 
seurs nationaux  des  Douanes,  relativement  aux  réclamations  de 
MM.  Haussmann,  Emerich  et  autres  fabricants  de  toiles  peintes 
à  Colmar^'^,  sur  le  refus  qu'a  fait  le  receveur  du  bureau  de  Saint- 
Louis  de  rembourser  les  droits  d'entrée  acquittés  sur  des  toiles  de 

('^  A  ta  date  du  k  novembre  1790,  les  frères  Haussmann,  entrepreneurs  de  la 
manufacture  de  toiles  peintes  de  Colmar,  qu'ils  avaient  fondée  en  177^,  adres- 
sèrent de  Versailles  à  l'Assemblée  nationale  une  lettre,  par  laquelle  ils  deman- 
daient l'autorisation  d'importer,  en  exemption  de  droits,  un  nombre  de  pièces 
de  toiles  de  coton  blanches  égal  au  nombre  des  toiles  peintes  qu'ils  auraient 
exportées,  faisant  valoir  à  l'appui  de  leur  réclamation  qu'ils  exportaient  à  l'étran- 
ger jusqu'à  concurrence  de  1,990,000  livres  et  déclarant  qu'en  cas  de  refus  ils 
se  trouveraient  dans  la  nécessité  de  fermer  leurs  ateliers  et  de  transporter  leurs 
établissements  hors  du  royaume.  (Arch.  nat.,  F'*  i4o5'. )  Leur  requête  fut  ren- 
voyée au  Comité  d'agriculture  et  de  commerce,  qui  en  prit  connaissance  le 
i5  novembre.  (Voir  F.  Gehbacx  et  Ch.  Schmidt,  Procès-verbaux  des  Comités  d'a- 
griculture et  de  commerce  de  la  Constituante,  etc.,  t.  I,  p.  663.) 
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coton  blanches,  imprimées  dans  leurs  manufactures  et  expédiées 
ensuite  à  l'étranger. 

Vous  avez  parfaitement  raison  de  penser,  Messieurs,  que  le  rem- 
boursement des  droits  qui,  conformément  à  la  loi  du  lo  juil- 
let 1791  ('),  doit  se  faire  sur  les  toiles  de  coton  étrangères  qui  re- 
tournent à  l'étranger,  après  avoir  été  imprimées  dans  les  différentes 
manufactures  de  France,  ne  peut  être  envisagé  comme  un  encou- 
ragement et  à  cet  effet  être  compris  dans  les  dispositions  de  la  loi 
du  9  5  février  1791.  Lorsque  l'Assemblée  nationale  constituante 
a  destiné  un  fonds  pour  les  encouragements  à  donner  au  commerce 
et  aux  manufactures,  elle  n'a  point  entendu  en  faire  cette  applica- 
tion ;  elle  a  voulu  favoriser  des  manufactures  naissantes  dans  tous 
les  genres  et  contrebalancer  par  des  primes  l'industrie  de  nos  voi- 
sins; et,  comme  vous  le  dites  très  bien,  si  l'on  emploiait  les  fonds 
au  remboursement  des  droits  sur  les  toiles  blanches  et  autres  objets 
de  cette  nature,  il  en  résulterait  que  les  fonds  que  la  Nation  a 
voulu  appliquer  aux  différents  genres  d'industrie  seraient  absorbés 
par  des  remboursements.  C'est  donc  sur  les  produits  des  droits 
d'entrée  du  tarif  général  sur  les  marchandises  que  doit  se  faire  le 
remboursement,  et  en  déduction  du  produit  des  Douanes  natio- 
nales, mais  vous  désireriez  qu'il  fût  fait  par  le  receveur  du  bureau 
de  Saint-Louis. 

Il  n'est  pas  possible.  Messieurs,  d'admettre  cette  mesure;  la  loi 
du  10  juillet,  celle  rendue  sur  la  comptabilité  générale  et  l'ordre 
adopté  par  la  Régie  des  Douanes  présentent  des  obstacles  à  ce  que 
ce  payement  soit  fait  par  le  receveur  de  Saint-Louis.  En  effet,  la 
loi  du  10  juillet  que  vous  réclamez  ordonne  la  perception  des 
droits  et  non  la  consignation;  elle  met  par  conséquent  le  receveur 
dans  le  cas  de  comprendre  cette  perception  avec  les  autres  recettes 
des  droits  de  douanes,  et  la  loi  rendue  sur  la  comptabilité  générale 
veut  que  tous  les  produits  des  receveurs  des  douanes  soient  versés 
dans  les  1 5  jours  au  trésorier  du  disirict.  Il  arriverait  donc  souvent. 


(')  li  s'agit  du  décret  du  7  juillet  179»,  sanctionné  le  10,  et  non  du  10  juil- 
let 1790,  comme  le  porte  le  texte  de  la  lettre  du  ministre.  En  effet,  l'article  x 
du  décret  en  question  stipulait  que  les  entrepreneurs  des  manufactures  de  toiles 
peintes  établies  dans  le  département  du  Haut-Rhin  jouiraient  du  remboursement 
des  droits  du  nouveau  tarif  qu'ils  auraient  acquittes  sur  les  toiles  de  coton  blan- 
ches, tirées  de  l'étranger  par  le  bureau  de-  Saint-Louis  pour  être  peintes  dans 
leur  manufacture  et  réexportées  à  l'étranger. 
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que  lorsque  les  manufacturiers  se  présenteraient  pour  recevoir  le  rem- 
boursement des  droits  des  toiles  peintes  qu'ils  enverraient  à  l'étran- 
ger, ils  ne  trouveraient  pas  des  fonds  dans  la  caisse  du  receveur 
des  douanes.  Quelquefois  la  recette  d'un  mois  peut  s'élever  à 
i5o,ooo  livres  et  celle  de  plusieurs  mois  suivants  ne  s'élèvera  pas 
quelquefois  à  la  somme  de  7,000  à  8,000  livres. 

A  l'égard  de  l'obstacle  qui  se  présente  dans  la  forme  adoptée 
par  la  Régie,  il  est  certain  qu'il  y  aurait  beaucoup  d'inconvénients 
à  laisser  au  receveur  de  Saint-Louis,  et  aux  autres  receveurs  des 
bureaux  par  lesquels  les  toiles  sortiront,  les  droits  qui  y  seraient 
consignés,  et,  pour  éviter  qu'il  ne  fût  abusé  de  ce  dépôt,  il  faudrait 
exiger  d'eux  un  cautionnement,  qui  n'est  point  décrété  par  l'Assem- 
blée nationale;  il  serait  encore  nécessaire  qu'il  fût  assez  fort  pour 
pouvoir  répondre  d'une  somme  de  cent  mille  livres  qui  peut  se 
trouver  dans  leurs  mains. 

Pour  remédier.  Messieurs,  à  tous  ces  inconvénients,  faire  exé- 
cuter les  dispositions  de  la  loi  du  10  juillet  et  se  conformer  à  celle 
rendue  sur  la  comptabilité,  il  est  nécessaire  que  chaque  expédition 
de  retour  soit  envolée  à  la  Régie  nationale  des  Douanes  par  le 
receveur  du  bureau  de  Saint-Louis.  Cette  Régie  en  formera  un 
état  qu'elle  remettra  à  la  Trésorerie  nationale ,  qui  a  reçu  les  pro- 
duits de  ses  recettes,  et  les  Commissaires  de  celte  comptabilité 
feront  les  fonds  de  la  restitution  entre  les  mains  du  payeur  du 
district  et  en  portera  le  montant  en  déduction  du  produit  des 
douanes;  c'est  la  seule  mesure  qu'il  convienne  d'adopter  pour  la 
plus  grande  règle.  \'ous  voudrez  bien  en  faire  part  aux  sieurs 
Haussmann,  Emerich,  Jordan  et  C'*,  de  Colmâr,  ainsi  qu'aux  ma- 
nufacturiers de  votre  département  qui  pourraient  être  dans  ie 
même  cas. 


21.   A  MM.  les  administrateurs  du  département  de  la  Loire-Inférieure. 

21  avril  179a. 

J'ai  pris  lecture,  Messieurs,  de  l'arrêté  que  vous  avez  pris  le  2  de 
ce  mois  et  dont  vous  m'avez  adressé  copie  le  lû;  le  Roi,  à  qui  j'en 
ai  rendu  compte,  a  remarqué  avec  satisfaction  que  vous  aviez 
assigné  une  somme  de  3, 000  livres  sur  ie  produit  des  sols  addi- 
tionnels pouf  faire  instruire  cinq  élèves,  aux  frais  de  votre  dépar- 
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tement,  à  TÉcoIe  vétérinaire  d'Alfort.  Lorsque  vous  jugerez  à 
propos,  Messieurs,  d'envoier  ces  élèves  à  TEcoio  vétérinaire,  ils  y 
seront  reçus  sans  difficulté',  en  assurant  le  paiement  de  leur  pen- 
sion par  chaque  trimestre  et  d'avance. 


22.  A  MM.  les  administrateurs  du  Directoire  du  département  de  l'Oise. 

31  avril  1799. 

Vous  avez  adressé.  Messieurs,  au  sieur  Chabert^^^,  directeur  de 
l'Ecole  vétérinaire  d'Alfort,  un  mandat  payable  par  le  receveur 
du  district  de  Beauvais,  du  montant  des  six  premiers  mois  de  1 792 
de  la  pension  du  nommé  Moutonnet,  entretenu  comme  élève  à 
cette  Ecole ,  aux  frais  de  votre  département. 

Le  sieur  Chabert  a  mis  son  acquit  au  dos  de  ce  mandat  et  il  l'a 
fait  passer  ensuite  au  receveur  de  Beauvais  pour  en  être  payé,  mais 
celui-ci  observe  qu'il  ne  peut  en  faire  le  payement  qu'autant  que 
le  directeur  de  l'Ecole  justifiera  :  1°  d'un  certificat  de  résidence 
habituelle  de  6  mois,  sans  interruption,  dans  le  royaume;  2°  de 
l'acquit  de  ses  impositions  de  1791;  enfin  il  demande  que  le 
mandat  et  la  quittance  soient  sur  papier  timbré.  Le  sieur  Chabert 
me  représente,  Messieurs,  que  s'il  était  obligé  de  remplir  toutes 
ces  formalités  pour  chaque  élève,  il  lui  serait  impossible  d'y  suffire, 

(')  Chabert  (Philibert),  médecin  vétcrinaire,  né  à  Lyon  le  6  janvier  1787, 
mort  à  Alfort  le  8  septembre  i8i4,  fut  nommé  en  1766  professeur  à  Alfort  et 
devint  directeur  de  cette  t-cole;  à  la  mort  de  Bourgelat,  dont  il  avait  été  l'élève, 
en  1780  ,♦  il  lui  succéda  comme  inspecteur  général  des  Écoles  vétérinaires.  Il  est 
l'auteur  de  nombreux  ouvrages  sur  l'art  vétérinaire.  Dénoncé  comme  suspect  au 
Comité  de  sûreté  générale,  il  fut  arrêté  le  6  frimaire  an  11  et  incarcéré  à  Picpus. 
Les  professeurs  et  les  élèves  de  l'École  vétérinaire  d'Alfort,  auxquels  s'associèrent 
la  Société  populaire  et  le  Comité  révolutionnaire  de  la  commune,  prolestèrent 
auprès  du  Comité  d'instruction  publique  contre  cette  arrestation ,  préjudiciable  à 
leurs  études,  au  moment  où  la  morve  et  des  maladies  épizootiques  exerçaient  de 
cruels  ravages,  et  déclarèrent  que  le  civisme  de  Chabert  était  irréprochable.  Lie 
président  du  Comité  d'instruction  publique  transmit,  le  97  nivôse,  au  Comité  de 
sûreté  générale  la  pétition  en  faveur  de  Chabert;  de  son  côté  le  Comité  d'a- 
griculture envoya  Bourdon  et  Couppé  de  l'Oise  avec  mission  d'exposer  au  même 
Comité  le  tort  causé  par  la  prolongation  de  la  détention  de  Chabert;  ces  inter- 
ventions restèrent  sans  effet,  Chabert  se  trouvait  encore  détenu  à  la  date  du 
i5  messidor  et  ne  dut  recouvrir  la  liberté  qu'après  le  9  thermidor.  (Arch.  nat., 
Dossier  Chabert,  F'  A636,) 
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eu  égard  à  la  correspondance  raultiplie'e  qu'il  est  dans  le  cas  d'en- 
tretenir avec  tous  les  départements  qui  font  instruire  des  élèves 
à  l'Ecole  d'Alfort;  qu'il  en  résulterait  d'ailleurs  un  surcroît  de 
dépense  et  qu'il  serait  souvent  embarrassé  pour  subvenir  à  la  nour- 
riture de  ses  élèves,  puisqu'il  éprouverait  nécessairement  des 
retards  sur  le  payement  de  leur  pension,  qui  doit  toujours  être 
payée  d'avance;  que  les  autres  receveurs  de  districts  acquittent 
journellement  et  sans  difficulté,  sur  le  simple  reçu  du  sieur  Cha- 
bert,  les  mandats  qui  sont  expédiés  pour  cet  objet  de  dépense.  Ce 
directeur  demande  en  conséquence  qu'il  soit  pourvu,  dans  la  même 
forme  et  le  plus  promptement  possible,  au  paiement  du  mandat 
que  vous  lui  avez  adressé  et  que  le  receveur  du  district  de  Beauvais 
relient  depuis  longtemps. 

Je  ne  pense  pas.  Messieurs,  que  l'on  puisse  exiger  du  directeur 
de  l'École  d'Alfort,  pour  recevoir  la  pension  d'un  élève,  tout  ce 
que  demande  le  receveur  du  district  de  Beauvais  :  les  lois  relatives 
aux  formalités  à  observer  pour  les  paiements  qui  se  font  dans  les 
différentes  caisses  nationales  ne  sont  applicables  qu'aux  créanciers 
de  l'Etat,  c'est-à-dire  à  ceux  qui  jouissent  de  pensions  ou  de  traite- 
ments ,  comme  fonctionnaires  publics;  le  sieur  Chabert,  en  deman- 
dant le  paiement  de  la  pension  d'un  élève,  n'est  à  cet  égard  que 
l'agent  de  cet  élève ,  puisqu'il  ne  revient  absolument  rien  au  direc- 
teur de  l'École  sur  cette  pension,  qui  est  destinée  tout  entière  à  la 
nourriture  et  à  l'entretien  de  celui  qui  en  jouit.  Je  vous  invite  en 
conséquence,  Messieurs,  à  donner  les  ordres  nécessaires  au  rece- 
veur du  district  de  Beauvais,  pour  qu'il  satisfasse  au  paiement  du 
mandat  qu'il  a  entre  leç  mains  et  sur  lequel  le  sieur  Chabert  a  mis 
son  acquit  f'^ 

CJ  A  la  suite  de  cette  lettre  se  trouve  insérée  par  erreur  une  lettre ,  en  date 
da  93  avril,  de  M.  Antoine-Louis  Blondel,  ancien  maître  des  Requêtes,  ancien 
intendant  du  commerce,  vice-président  du  Bureau  central  du  commerce,  à 
M.  Guillaume  Jnrien,  premier  commis  du  ministère  de  l'intérieur,  l'invitant 
à  faire  payer  à  un  certain  nombre  de  négociants  lé  montant  des  primes  qui  leur 
élaient  dues  pour  avoir  exporté  de  la  morue  sèche  et  des  harengs,  tant  à  l'étranger 
que  dans  les  colonies  françaises. 
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23.   A  MM.  les  administrateurs  du  département 

de  la  Seine-Inférieure. 

a3  avril  1793. 

J'ai  reçu,  Messieurs,  les  deux  lettres  que  vous  m'avez  fait  l'hon 
neur  de  m'écrire  le  1 3  de  ce  mois. 

Il  m'est  impossible  de  pourvoir  au  remboursement  des  frais  faits 
par  la  municipalité  du  Havre  pour  l'exécution  de  votre  arrêté  du 
28  février  dernier,  et  vous  n'ignorez  pas.  Messieurs,  que  je  n'ai  la 
disposition  d'aucuns  fonds  pour  les  dépenses  que  le  Corps  législatif 
n'a  pas  décrétées. 


24.   A  M.  Lacoste,  ministre  de  la  Marine. 

a3  avril  1793. 

Le  Roi,  Monsieur,  a  fait  acheter  à  Amsterdam,  à  Londres  et  à 
Gênes,  200,000  setiers  de  blés  pour  approvisionner  les  divers  dé- 
partements qui  ont  des  besoins  ;  la  plus  grande  partie  de  ces  appro- 
visionnements n'est  point  encore  entrée  dans  nos  ports,  les  difTé- 
rents  bâtiments  qui  en  font  le  transport  y  arrivent  successivement, 
et  je  ne  présume  pas  que  la  totalité  puisse  y  être  rendue  avant  la 
fin  du  mois  prochain. 

Les  ports  pour  lesquels  ces  blés  sont  destinés  sont,  dans 
l'Océan,  le  Havre,  La  Rochelle,  Nantes,  Bordeaux  et  Rayonne.  Ils 
sont  chargés  à  Amsterdam  et  à  Londres.  Tous  ceux  qui  viennent 
d'Amsterdam  doivent  être  arrivés  à  leur  destination.  Il  n'en  est  pas 
de  même  de  ceux  de  Londres.  J'ai  lieu  de  croire  que  les  approvi- 
sionnements destinés  pour  le  Havre  et  La  Rochelle  y  sont  arrive's, 
ou  seront  incessamment  rendus,  et  je  ne  puis  avoir  d'inquiétudes 
que  pour  les  grains  qui  doivent  être  encore  expédiés  de  Londres 
pour  Nantes,  Rordeaux  et  Rayonne,  et  c'est  la  plus  grande  partie 
des  achats  commis  pour  TOcéan. 

Les  achats  destinés  pour  la  Méditerranée  se  font  à  Gênes.  Ils 
doivent  aboutir  à  Port-Vendre,  Cette  et  Toulon.  Je  sais  que  les 
bâtiments  qui  font  les  transports  pour  Port-Vendre  sont  partis  et 
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doivent  être  arrivés,  et  notre  attention  n'a  plus  à  se  porter  que 
sur  ceux  qui  doivent  arriver  à  Cette  et  à  Toulon. 

Je  crains  qu'au  moment  où  l'on  sera  instruit  dans  l'étranger  de 
la  déclaration  de  guerre,  il  ne  sorte  de  partout  des  corsaires  sous 
le  pavillon  impérial.  Je  suis  bien  persuadé  que  vous  avez  prévu 
cette  spéculation  de  piraterie  et  que  vous  aurez  fait  des  dispositions 
pour  protéger  notre  navigation. 

J'ai  cru  devoir  mettre  sous  vos  yeux  cet  état  de  choses ,  et  je  ne 
puis  que  m'en  rapporter  aux  mesures  que  vous  jugerez  convenable 
de  prendre  à  ce  sujet. 


25.  i  MM.  André,  neveu  et  0\  à  Gênes. 
23  avril  1793. 

J'ai  reçu,  Messieurs,  la  lettre  que  vous  m'avez  écrite  le  9  de  ce 
mois.  Je  ne  puis  que  vous  confirmer  mes  précédentes. 

Je  m'étonne  toujours  de  ne  pas  trouver  dans  votre  correspon- 
dance les  détails  que  je  désirerais.  Vous  auriez  dû  m'instruire  à 
quel  prix,  précisément,  vous  avez  acheté  chaque  partie  de  blé,  à 
quelles  conditions  vous  avez  contracté  pour  les  assurances  et  pour 
les  frets,  et  vous  n'êtes  exacts  qu'à  me  présenter  le  décompte  de 
vos  négociations;  cette  manière  vague  de  présenter  une  grande 
opération  me  met  dans  l'impossibilité  de  faire  un  compte  approxi- 
matif, qui  serait  bien  nécessaire  pour  mes  dispositions. 

Depuis  que  vous  m'avez  mandé  par  votre  lettre  du  27  mars  qu'il 
ne  vous  restait  plus  à  acheter  que  i5,ooo  à  20,000  émines'*^  sur 
70,000  que  je  vous  ai  commises,  vous  ne  m'avez  point  annoncé  de 
nouveaux  achats,  mais  vous  m'avez  donné  à  entendre  que  mes 
ordres  devaient  être  considérés  comme  complétés,  vous  me  dites 
cependant  dans  votre  lettre  du  9  de  ce  mois:  trVous  n'aurez  pas 
tardé  à  apprendre  l'accomplissement  de  vos  ordres  d'achats,  et 
vous  pouvez  les  regarder  comme  complétés,  parce  qu'à  mesure  d'oc- 
casion favorable  pour  le  prix  et  l'expédition,  nous  comblerons  la 
quotité  prescrite  de  5o,ooo  émines.w 

Il  y  a  dans  cette  manière  de  vous  énoncer  une  sorte  d'obscurité 

«')  Emine,  ou  hémine,  mesure  de  froment,  de  la  contenance  d'environ  deux 
bichels. 
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à  travers  de  laquelle  il  me  semble  apercevoir  que  ,  dans  l'espoir  que 
vous  avez  toujours  manifeste'  d'une  grande  addition  à  ma  première 
commission,  vous  vous  étiez  assuré  les  moyens  de  combler  le  déficit 
des  70,000  setiers  et  de  pourvoir  à  la  nouvelle  demande  que  vous 
attendiez.  Une  explication  plus  claire  et  plus  absolue  aurait  été 
plus  satisfaisante. 

Je  suis  persuadé  que  vous  donnez  à  vos  expéditions  tout  le  mou- 
vement qui  dépend  de  vous.  Les  circonstances  exigent  qu'elles 
marchent  avec  toute  la  rapidité  possible.  Accélérez  l'exécution  de 
la  totalité  des  ordres  que  je  vous  ai  transmis.  Je  ne  saurais  trop 
vous  répéter  que  le  mérite  essentiel  de  l'approvisionnement  que 
nous  faisons  est  sa  prompte  arrivée  dans  nos  ports. 

Je  me  suis  expliqué  avec  vous  sur  les  détails  de  votre  comptabi- 
lité. Je  vous  recommande  à  cet  égard  la  plus  grande  exactitude. 
Ne  négligez  pas  de  m'envoyer  successivement  la  facture  de  chaque 
cargaison. 

Les  remises  que  je  fais  par  ce  courrier  à  M.  Sémonviile  sont  sur 
Gênes  et  sur  Londres.  Le  papier  sur  Gênes  a  été  pris,  la  plus 
grande  partie,  au  change  de  162,  et  celui  sur  Londres  à  celui  de 
17  trois  quarts.  Je  lui  ferai  incessamment  d'autres  remises  sur 
cette  dernière  place ,  qu'on  a  arrêtées  au  même  change.  Je  voudrais 
bien  recevoir  quelque  compte  de  votre  part. 

Vous  porterez  une  sévère  attention  à  ne  pas  excéder  dans  vos 
achats  la  quantité  de  blés  correspondante  à  la  somme  que  je  vous 
ai  fixée  par  ma  précédente.  La  connaissance  que  je  vous  ai  donnée 
et  que  je  vous  donne  aujourd'hui  des  prix  auxquels  ont  été  acquis 
les  différents  effets  destinés  à  votre  remboursement  vous  servira  de 
régulateur. 

Au  reste,  Messieurs,  tout  concourt  à  me  persuader  que  vous 
ferez  vos  derniers  achats  à  un  prix  infiniment  plus  avantageux  que 
vos  premiers.  Il  y  a  à  Marseille  près  de  80,000  charges  de  blé  ;  les 
marchés  de  Barbarie  en  sont  abondamment  pourvus ,  l'Espagne  n'a 
plus  de  besoins,  les  greniers  de  Sicile  sont  encore  remplis;  je  sais 
que  dans  toute  la  Méditerranée  la  vente  de  celte  denrée  languit  et 
que  le  prix  en  diminue. 
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26.  A  M.  de  Sémonville,  à  Gênes. 

93  avril  1799. 

J'ai  reçu,  Monsieur,  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de 
m'e'crire  le  9  de  ce  mois.  Messieurs  André,  neveu  et  C'^  m'ont  éga- 
lement écrit  ;  je  vous  envoie  la  copie  de  ma  réponse.  Ce  que  je  leur 
marque  vous  éclairera  sur  ce  que  j'aurais  désiré  de  leur  part.  Les 
secondes  remises  que  je  vous  ai  faites  n'auront  pas  tardé  à  calmer 
leur  impatience,  celles  que  je  vous  adresse  par  ce  courrier  arrive- 
ront suffisamment  à  temps  pour  payer  une  grande  partie  de  leurs 
nouveaux  achats,  vous  en  recevrez  bientôt  d'autres  et  tous  les  fonds 
nécessaires  à  leur  remboursement  sont  prêts.  Je  suis  instruit  d'ail- 
leurs que  les  paiements  les  plus  prochains,  pour  lesquels  on  con- 
tracte à  Gênes,  ont  toujours  un  certain  délai. 

Je  crois  que  Messieurs  André  ont  trop  présumé  de  l'étendue  des 
achats  dont  ils  seraient  chargés.  Cette  présomption  peut-être  aura 
ralenti  leurs  expéditions  et  aura  contribué  au  maintien  du  haut 
prix  des  grains. 

Je  vous  prie  instamment,  Monsieur,  de  donner  tous  vos  soins, 
pour  que  tout  ce  que  je  leur  ai  prescrit  soit  exécuté  avec  la  plus 
grande  exactitude.  Ce  qui  importe  le  plus  essentiellement,  c'est  que 
l'approvisionnement  soit  d'une  qualité  bien  saine  et  qu'il  soit  rendu 
incessamment  dans  nos  ports. 

La  déclaration  de  guerre  que  l'Assemblée  nationale  vient  de 
décréter  et  que  le  Roi  a  sanctionnée  commande  les  mesures  les 
plus  actives.  Tout  doit  être  consommé  avant  que  les  corsaires  de  la 
Méditerranée  aient  pu  prendre  le  pavillon  impérial.  Cependant, 
comme  il  est  possible  que  des  spéculations  de  piraterie  eussent  fait 
faire  des  armements  prématurés  dans  quelques  ports  voisins  de 
Gênes,  je  vous  recommande  de  prendre  toutes  les  précautions  que 
votre  prudence  et  vos  connaissances  locales  peuvent  vous  indiquer 
pour  mettre  nos  blés  à  l'abri  de  tout  fâcheux  événement. 

27.  A  M.  de  Sémonville,  à  Gênes. 

a3  avril  179a. 

J'ai  l'honneur  de  vous  envoyer,  Monsieur,  55  effets  sur  Gênes, 
montant  ensemble  à  88, 0^6  piastres,  18  sols  et  10  deniers,  con- 
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formément  au  bordereau  que  vous  trouverez  ci-joint.  Vous  obser- 
verez que  dans  le  nombre  de  ces  remises,  ii  y  a  des  içttries  qui 
sont  échues  et  d'autres  qui  sont  très  courtes.  Vous  voudrez  bien 
donner  vos  soins  pour  leur  acquittement. 

Je  vous  envoie  encore  17  effets  sur  Londres,  montant  ensemble 
à  7,0^7  livres,  un  sol,  sterling,  dont  vous  trouverez  le  bordereau 
joint  à  ma  lettre.  Vous  voudrez  bien  veiller  à  ce  que  la  négociation 
en  soit  faite  au  meilleur  prix  possible.  Je  vous  observerai  que,  pour 
vous  mettre  à  porte'e  de  faire  le  compte  dont  je  vous  ai  chargé  par 
mes  précédentes,  le  papier  sur  Gênes,  au  prix  où  il  a  été  acheté, 
fait  un  change  commun  de  161  sept  huitièmes  et  celui  sur  Londres 
de  17  trois  quarts. 

Vous  voudrez  bien  m'accuser  la  réception  de  toutes  ces  remises 
et  en  appliquer  le  montant  aux  achats  de  grains  que  vous  avez  été 
chargé  de  faire  pour  le  compte  de  la  Nation. 


28.   A  MM.  Riedy  et  Thurninger,  négociants  à  Nantes. 

a3  avril  1792.  ' 

J'ai  reçu,  Messieurs,  avec  la  lettre  que  vous  m'avez  écrite  ie 
i/i  de  ce  mois,  le  mémoire  qui  y  était  joint. 

L'Assemblée  nationale  vient  de  rendre  un  décret  qui  révoque  la 
prohibition  provisoire  de  l'exportation  des  cotons  ('l  Ce  décret 
vous  laisse,  Messieurs,  la  liberté  de  disposer,  comme  il  peut  vous 
convenir,  de  ceux  dont  l'embarquement  a  été  empêché  par  l'arrêté 
du  Directoire  du  département  de  la  Loire-Inférieure. 


29.   A  MM.  Bourdieu,  Chollet  et  Bourdieu^  à  Londres. 
a 3  avril  1793. 

J'ai  reçu,  Messieurs,  avec  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur 
de  m'écrire  le  17  de  ce  mois,  les  connaissements  des  trois  nou- 
velles cargaisons  de  grains,  dont   2  expédiées  pour  Bayonne   et 

(')  Le  décret  en  question,  en  date  du  18  avril  1799,  révoquait  la  défense 
provisoire,  prononcée  le  2 4  février  précédent,  de  la  sortie  des  colons  en  laine  et 
en  graine  pour  l'étranger,  et  fixait  à  5o  livres  par  quintal  le  droit  à  payer  à  la 
sortie  par  les  cotons,  qui  étaient  sujets  au  droit  de  19  livres  par  quintal. 
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une  pour  Le  Havre,  contenant  ensemble  1898  1/8  quarters,  mon- 
tant, suivant  les  trois  factures  que  vous  m'avez  adressées,  ensemble 
3,721  livres,  9  sols  et  10  deniers  sterling.  Je  les  ferai  passer 
dans  votre  compte. 

Je  vois  avec  plaisir  toute  la  célérité  possible  dans  vos  expédi- 
tions. Je  vous  prie  de  continuer  tous  vos  soins  pour  Tentier  succès 
de  cette  opération. 


30.  A  MM.  Bottereau  et  0%  d'Amsterdam . 
aS  avril  1792. 

J'ai  reçu.  Messieurs,  avec  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'hon- 
neur de  m'écrire  le  17  de  ce  mois,  la  note  des  différents  bâti- 
ments chargés  de  grains  que  vous  avez  expédiés,  par  mes  ordres, 
aux  ports  de  Bordeaux,  La  Rochelle,  Rayonne  et  le  Havre.  La 
plus  grande  partie  de  ces  bâtiments  sont  arrivés,  j'attends  les  fac- 
tures que  vous  m'avez  annoncées. 

J'ai  reçu  du  département  de  la  Seine-Inférieure  le  procès-verbal 
du  déchargement  du  navire  la  Dame-Jacoba,  capitaine  Hindricks, 
chargé  de  58  lasts,  mais  j'ai  observé  que  le  capitaine  n'a  tenu 
compte  du  last  que  sur  le  pied  de  4,400  livres  pesant,  poids  de 
marc,  au  lieu  de  4,800,  qui  est  le  poids  que  vous  m'avez  indiqué 
par  vos  précédentes.  Je  sens  qu'il  peut  y  avoir  de  la  différence  dans 
le  poids,  suivant  la  qualité  des  blés,  mais  celle  de  4oo  livres  par 
last  m'a  paru  bien  forte. 

Je  pense  donc.  Messieurs,  que  vous  aurez  quelques  réclamations 
à  faire  au  capitaine  Hindricks,  lorsqu'il  sera  dans  le  cas  de  se  pré- 
senter à  vous  pour  recevoir  le  prix  de  son  fret.  Je  vous  serai  obligé 
d'y  donner  la  plus  grande  attention  et  de  me  mander  ce  que  vous 
aurez  fait  à  cet  égard. 

P.  S.  —  Je  reçois  dans  l'instant,  Monsieur,  la  lettre  que  vous 
m'avez  fait  l'honneur  de  m'écrire  le  19  de  ce  mois,  à  laquelle 
étaient  jointes  16  factures  restantes  des  18  chargements  de  grains 
que  vous  avez  expédiés,  par  mes  ordres,  aux  municipalités  du 
Havre,  de  Nantes,  La  Rochelle,  Bordeaux  et  Bayonne.  Je  les  ferai 
passer  dans  votre  compte  après  la  vérification.  Vous  observerez. 
Messieurs,  que  si  le  last  d'Amslerdam  ne  rendait  en  poids  que 
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U,lioo  livres,  poids  de  marc,  il  en  résulterait  que  les  1,295  setiers, 
montant  de  vos  achats,  ne  produiraient  que  28,762  setiers,  au 
lieu  de  26,000,  que  vous  aviez  pensé  qu'ils  devaient  produire,  et  le 
last  ne  ferait  que  18  setiers  et  un  tiers  au  lieu  de  20  setiers  à  peu 
près  sur  lesquels  j'ai  dû  compter.  J'attends  d'apprendre  la  recon- 
naissance des  autres  cargaisons,  j'ai  lieu  d'espérer  qu'elles  donne- 
ront un  produit  plus  avantageux. 


31.  A  MM.  les  administrateurs  composant  le  Directoire 

du  département  de  la  Seine-Inférieure  ''^. 

zh  avril  1793. 

J'ai  reçu,  Messieurs,  avec  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur 
de  m'écrire  le  21  de  ce  mois,  les  procès-verbaux  qui  ont  été  faits 
par  la  municipalité  du  Havre  pour  constater  le  bon  état  du  charge- 
ment du  navire /a  Dame-Jacoba,  le  nombre  de  mesures  que  le  capi- 
taine Hindricks  a  livré,  et  le  poids  de  chaque  mesure,  poids  de 

(')  La  lettre  du  Directoire  du  département  de  la  Seine-Inférieure  est  conçue 
en  ces  termes  : 

ffBouen,  le  91  avril  1799,  l'an  4'  de  la  Liberté. 
«Monsieur, 

«Nous  recevons  à  l'instant  et  nous  nous  empressons  de  vous  faire  passer  les 
procès-verbaux  dressés  par  la  municipalité  du  Havre  pour  constater  le  bon  état 
du  chargement  du  navire  la  Dame-Jacoba ,  la  quantité  de  mesures  que  le  capitaine 
Hindricks  a  livrées  et  le  poids  de  chaque  mesure. 

«Cette  municipalité  nous  mande  que  dès  que  le  Samuel,  qui  est  en  décharge 
actuellement,  ainsi  que  la  Dame-Marthe  auront  fini  leur  livraison,  elle  nous  fera 
passer  pareilles  pièces  pour  chacun,  et  ainsi  de  suite,  au  fur  et  à  mesure  que 
chaque  capitaine  aura  rempli  les  obligations  contractées  par  son  connaissement. 

(fNous  ne  devons  pas  vous  laisser  ignorer.  Monsieur,  qu'elle  nous  assure  que 
les  ordres  que  vous  avez  donnés  et  que  nous  lui  avons  transmis  pour  la  réparti- 
lion  de  ces  bleds  et  leur  livraison  aux  préposés  des  départements  seront  stricte- 
ment exécutés ,  et  que  toutes  les  pièces  nécessaires  pour  établir  votre  compte  à 
l'Assemblée  nationale  vous  seront  fournies.  » 

Les  administrateurs  composant  le  Directoire  du  département 
de  la  Seine-Inférieure. 

Signé  :  de  Cobmeille,  Fouquet,  C.  Rondeau,  Dugaubrot,  Le  Vieux, 
M.  Roland,  ministre  de  l'intérieur. 

(Origiual  signé,  Arch.  nat. ,  F  "  235.) 
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marc.  Je  vois  avec  satisfaction  que  les  ordres  que  je  vous  ai  fait 
passer  pour  la  réception  et  la  livraison  de  ces  blés  ont  été  parfaite- 
ment exécutés. 

Les  procès-verbaux  de  celle  municipalité  sont  parfaitement  en 
règle,  mais  je  vous  observerai  qu'on  y  a  évalué  le  last  d'Amsterdam 
sur  le  pied  de  lx,lioo  livres,  poids  de  marc,  et  que  cependant,  sui- 
vant les  comptes  envoyés  par  la  maison  Boltereau  qui  en  a  fait 
l'acbat,  le  poids  du  last  en  général  était  évalué  à  /i,8oo  livres.  Je 
sens  cependant  qu'il  y  a  des  grains  plus  ou  moins  pesants,  suivant 
leur  qualité,  mais  la  différence  qui  se  trouve  m'a  paru  un  peu 
forte. 

Je  vous  prie  en  conséquence.  Messieurs,  de  vouloir  bien  faire 
faire  celte  observation  aux  préposés  à  la  réception  de  ces  grains 
dans  le  port  du  Havre,  pour  qu'ils  en  fassent  usage  pour  le  décbar- 
gement  des  navires,  le  Samuel  et  la  Dame-Marthe ,  qui  sont  en  dé- 
chargement ('). 

(')  Nous  donnons, à  titre  d'exemple,  les  procès-verbaux  dressés,  les  16,  17  et 
18  avril  1792,  par  la  municipalité  du  Havfe,  lors  du  déchargemept  du  navire  la 
Dame-Jacoba  : 

«Ce  jourd'huy  lundy,  16  avril  1792,  l'an  A* de  la  Liberté,  nous,  Charles  Cornet, 
Jacques  Marc,  ofllciers  municipaux  de  la  ville  du  Havre,  en  présence  du  sieur 
Pierre-Simon  Michel,  procureur  de  ia  commune,  ce  requérant,  nous  sommes,  à 
6  heures  du  matin,  transportés  à  bord  du  navire  hollandais,  la  Dame-Jacoba , 
capitaine  Dirk  Hindricks,  amarré  à  quay,  dans  le  bassin  neuf  de  ce  port,  chargé 
de  bled  pour  ie  compte  du  Gouvernement  et  à  la  consignation  de  la  municipalité 
de  cette  ville,  où  étant  ledit  capitaine,  assisté  du  sieur  Biéham,  son  interprète, 
avons  demandé  Touverlure  de  la  maîtresse  écoutille,  fait  mesurer  un  boisseau 
dudit  bled,  mesure  d'Arqués,  qui  est  colle  usitée  en  cette  ville,  et  l'avons  fait 
peser,  pour  avoir  et  constater  le  poids  lotal  dudit  chargement,  et  cette  opération 
répétée  dix  fois  consécutives,  nous  avons  reconnu  que  ledit  boisseau,  mesuré 
.ras,  s'est  trouvé  être  du  poids  de  58  livres,  poids  de  marc,  dont  nous  avons 
dressé  le  présent  procès-verbal,  que  ledit  capitaine  Dirk  Hindricks  a  signé  avec 
nous  et  ledit  sieur  Bréham,  son  interprète,  après  lecture  faite,  sous  toutes  nos 
réserves  de  répéter  la  même  opération,  toutes  fois  et  quantes,  durant  le  cours 
de  la  décharge.  Clos  et  arrêté,  les  jours  et  an  que  dessus.» 

Signé  :  DiBK  Hindricks,  Bbéhah,  Micdel,  procureur  de  la  commune, 
Cornet,  officier  municipal,  Marc. 

La  même  opération  fut  répétée  le  lendemain,  avec  les  mêmes  résultats. 
(Original,  A.rch.  nat. ,  F"  aQ5.) 

Le  18  avril,  autre  procès-verbal  de  recensement  de  la  quantité  de  mesures  de 
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32.  A  M.  Homberg,  le  jeune,  à  Paris^^K 

96  avril  1792. 

J'ai  reçu,  Monsieur,  avec  la  lettre  que  vous  m'avez  écrite  le 
21  de  ce  mois,  les  deux  pièces  qui  y  étaient  jointes.  Je  m'empresse 
de  les  adresser  au  Ministre  des  Contributions  publiques,  pour  qu'il 
fasse  rendre  à  Messieurs  Amet,  Ronus  et  G'*  la  justice  qui  leur  est 
due. 

33.   Au  Ministre  des  Contributions  publiques. 
36  avril  179a. 

J'ai  l'honneur  de  vous  envoyer,  Monsieur,  un  mémoire  qui  m'a  été 
adressé  par  Messieurs  Amet,  Ronus  et  G'%  négociants  au  Havre (^^, 

blé  trouvé  en  bon  état,  livrées  par  le  capitaine  Dirk  Hindricks,  conçu  en  ces 
termes  : 

«Ce  jourd'huy,  mercredy  18  avril  1792,  l'an  quatrième  de  la  LibeHé,  nous 
Charles  Cornet,  Jacques  Marc,  officiers  municipaux,  et  Pierre-Simon  Michel, 
procureur  de  la  commune  de  la  ville  du  Havre ,  nous  sommes  transportés  dans 
l'église  des  ci-devant  Capucins,  oii  nous  avons  fait  emmagasiner  le  bled  prove- 
nant du  navire  hollandais,  la  Dame-Jacoba,  capitaine  Dirk  Hindricks,  et  après 
avoir  reconnu  le  bon  état  où  s'est  trouvé  ledit  bled  et  fait  le  recensement  de  la 
quantité  de  mesures  dudit  bled,  déposées  dans  ledit  magasin,  avons  reconnu 
qu'elle  est  de  4,4o8,  du  poids  de  58  livres- chacune,  suivant  nos  procès-verbaux 
dressés  les  lundy  16  et  mardy  17  du  courant,  qu'ainsi  ledit  capitaine  Dirk  Hin- 
dricks a  rempli  les  obligations  contractées  par  son  connaissement  d'en  livrer 
58  lasts,  le  last  de  li,lxoo  livres  pesant,  pourquoy  nous  luy  avons  donné  décharge 
par  notre  récépissé. 

ttClos  et  arrêté  triple,  les  jours  et  an  que  dessus.» 

Signé  :  Dirk  Hindricks,  Bréham,  Michel,  procureur  de  la  commune, 
Cornet,  officier  municipal,  Marc. 
(Original,  Arch.  nat. ,  F"  a25.) 

('5  D'après  les  procès-verbaux, du  Conseil  du  Commerce,  on  remarque  une  dame 
Homberg  établie  au  Havre  en  17^8,  qui  semble  appartenir  à  la  classe  des  négo- 
ciants. 

W  Dans  ce  mémoire  qui  fut  soumis  à  l'examen  du  Comité  d'agriculture 
et  de  commerce  le  9  mai  1792,  les  négociants  en  question  se  plaignaient  de  la 
saisie  faite  par  les  préposés  de  la  douane  au  Havre  d'un  cliargement,  arrivé  en 
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et  la  copie  d'une  lettre  que  M.  Chalon,  inspecteur  des  douanes,  leur 
a  écrite, 

La  réclamation  de  ces  négociants  me  paraît  fondée  sur  la  justice, 
sur  la  politique,  les  intérêts  de  notre  commerce  et  même  sur  celui 
de  nos  subsistances.  Je  ne  puis  au  reste,  Monsieur,  que  m'en  rap- 
porter au  jugement  que  vous  porterez  sur  cette  affaire.  Je  vous  prie 
de  vouloir  bien  vous  en  faire  rendre  compte  incessamment  et  me 
faire  part  ensuite  de  votre  décision. 


34.   A  MM.  les  administrateurs  du  département  de  Corse. 

26  avril  1799. 

J'ai  communiqué.  Messieurs,  au  directeur  de  la  Compagnie 
d'Afrique,  qui  se  trouve  à  Paris,  les  propositions  des  pêcheurs 
d'Ajaccio  que  vous  m'avez  adressées.  Ces  propositions  ne  lui  ont 
pas  paru  raisonnables,  et  il  m'a  présenté  des  observations  dont  j'ai 
(donné)  connaissance  à  Messieurs  vos  députés  à  l'Assemblée  natio- 
nale (1). 

Le  Ministre  de  la  Marine  et  moi  sommes  convenus  de  réunir 
Messieurs  vos  députés  avec  le  directeur  de  la  Compagnie  d'Afrique 
et  un  de  ses  principaux  intéressés,  pour  examiner  dans  une  confé- 
rence ce  qu'il  sera  possible  de  faire  pour  concilier  tous  les  intérêts. 
Cette  conférence  aura  lieu  très  incessamment. 

En  attendant  qu'il  soit  pris  un  parti  définitif,  il  est  juste,  Mes- 


cc  port,  de  266  pièces  d'eaunie-vie  venant  de  Naples  et  déclarées  en  entrepôt 
pour  Guines,  et  de  la  retenue  de  deux  autres  chargemenis,  l'un  de  gomme  du 
Sénégal,  de  la  valeur  de  ^5o,ooo  livres,  sous  le  prétexte  qu'un  décret  de  l'As- 
semblée nationale  en  avait  défendu  la  sortie ,  l'autre  de  rÎE  de  Caroline ,  pour 
la  raison  que  celte  denrée  pouvait  être  assimilée  aux  grains,  dont  la  sortie  du 
royaume  était  prohibée.  M.  Massey,  chargé  du  rapport,  en  donna  connaissance 
au  Comité  le  18  juin  179a,  il  estima  que,  comme  la  loi  sur  les  douanes  char- 
geait les  tribunaux  de  district  de  prononcer  sur  la  validité  des  saisies,  il  n'y 
avait  pas  lieu  d'en  référer  à  l'Assemblée  nationale,  et  qu'il  fallait  laisser  au  pou- 
voir judiciaire  le  soin  d'infirmer  ou  de  confirmer  celte  saisie.  Le  Comité  adopta 
l'avis  du  rapporteur.  (Voir  F.  Gerbaux  et  Ch.  Schmidt,  Procès-verbaux  des  Comités 
d'agriculture  et  de  commerce,  t.  II,  p.  'jôli,  78^.) 

'')  Les  six    députés  de"  la  Corse  à  l'Assemblée   législative  étaient  Léonetti, 
Pietri  (di  Fozzano),  Pozzo  (di  Borgo),  Boerio,  Arena  et  Peraldi. 
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sieurs,  que  vos  mariniers  se  soumettent  aux  règlements  qui  exis- 
tent et  qui  ne  sont  abrogés  par  aucune  loi.  Je  suis  instruit  qu'ils 
veulent  exiger  des  officiers  de  l'administration  de  la  marine  des 
passeports  pour  aller  à  droiture  pêclier  sur  les  côtes  d'Afrique.  lis 
n'en  ont  point  le  droit  sans  le  consentement  de  la  Compagnie,  pen- 
dant tout  le  temps  qu'elle  sera  maintenue  dans  la  jouissance  de 
ses  concessions.  Je  vous  prie  de  faire  connaître  à  ces  pêcheurs  que 
leurs  prétentions  ne  sont  pas  fondées  et  de  les  contenir  dans  la 
subordination  qu'ils  doivent  aux  règles  qui  sont  prescrites  pour  le 
bon  ordre.  Au  reste,  Messieurs,  il  ne. dépendra  pas  de  moi  que, 
sous  peu  de  jours,  il  ne  soit  avisé,  d'une  manière  ou  d'autre,  aux 
moyens  de  faire  cesser  des  altercations  et  des  difficulte's  qui  peu- 
vent compromettre  de  grands  intérêts. 


35.  Au  Ministre  de  la  Marine. 
26  avril  1792. 

J'ai  reçu,  Monsieur,  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de 
m'écrire  le  91  de  ce  mois.  Je  me  suis  empressé  d'e'crire  aux  admi- 
nistrateurs du  département  de  Corse  pour  leur  recommander  de 
faire  cesser  les  prétentions  des  mariniers  de  leur  département,  qui 
veulent  exiger  des  passeports  pour  aller  en  droiture  pêcher  sur  les 
côtes  d'Afrique.  Je  joins  ici  la  copie  de  ma  lettre. 

Il  est  bien  important  qu'il  soit  pris  incessamment  un  parti  sur 
l'état  de  la  Compagnie  d'Afrique  et  sur  le  sort  des  concessions 
dont  elle  jouit.  Nous  conférerons  sur  cet  objet,  si  vous  le  trouvez 
bon,  samedi  prochain,  à  6  heures  du  soir,  ainsi  que  nous  en 
sommes  convenus.  J'estime  qu'il  serait  utile  d'entendre  dans  cette 
conférence  Messieurs  les  députés  de  Corse  à  l'Assemblée  natio- 
nale, contradictoirement  avec  M.  Bertrand,  directeur  de  la  Com- 
pagnie d'Afrique,  et  M.  Audibert,  un  des  principaux  inte'ressés,  afin 
d'être  mieux  éclairés  sur  le  parti  que  nous  aurons  à  prendre;  si 
vous  ne  trouvez  point  d'inconvénient,  Monsieur,  dans  cette  mesure, 
je  les  ferai  prévenir  de  se  trouver  à  cette  conférence. 
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36.   A  M.  le  Président  de  l'Assemblée  mtionale. 
26  avril  1792. 

Monsieur  le  Président, 

Le  sieur  Réveillon  avait  obtenu  du  Gouvernement,  en  1786, 
une  des  médailles  d'or  fondées  pour  encourager  Tindustrie  par 
l'ordonnance  du  28  décembre  1777,  en  considération  des  services 
qu'il  avait  rendus  à  l'art  de  la  papeterie. 

Cette  médaille  ayant  été  volée  au  sieur  Réveillon,  lors  du  pillage 
et  de  l'incendie  de  sa  maison,  au  mois  d'avril  1789,  le  Roi  voulut 
bien  en  ordonner  le  remplacement  par  sa  décision  du  3 1  mai  sui- 
vant, mais  cette  décision  est  restée  sans  effet.  Le  sieur  Réveillon 
paraît  metire  beaucoup  de  prix  à  obtenir  cette  récompense  honori- 
fique de  ses  travaux.  Les  malheurs  et  les  pertes  considérables  que 
ce  négociant  a  éprouvés  au  commencement  de  la  Révolution  sem- 
blent en  effet  le  rendre  susceptible  de  cette  faveur. 

J'ai  l'honneur  en  conséquence  de  proposer  à  l'Assemblée  natio- 
nale de  vouloir  bien  ordonner  que  la  dépense  nécessaire  pour  le 
remplacement  de  la  médaille  dont  il  s'agit  soit  prélevée  sur  les 
fonds  qui  sont  destinés  aux  encouragements  de  ceux  qui,  comme 
le  sieur  Réveillon,  ont  des  droits  aux  récompenses  nationales '^l 

Je  suis  avec  respect,  Monsieur  le  Président,  votre,  etc. 

3T.   A  MM.  les  administrateurs  du  département  de  l'Hérault. 

96  avril  1799. 

J'ai  reçu,  Messieurs,  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de 
m'écrire  le  ik  de  ce  mois.  Je  ne  puis  que  m'en  rapporter  à  ce 


(')  Un  décret  rendu  par  l'Assemblée  législative  à  la  date  du  li  mai  179a 
chargea  le  pouvoir  exé<'ulif  de  pourvoir  au  remplacement  de  la  médaille  qui  avait  été 
accordée  à  Réveillon  en  1786  et  avait  été  volée  lors  de  l'insurrection  du  28  avril 
1789,  et  ordonna  de  prélever  la  dépense  nécessaire  sur  le  fonds  destiné  aux 
encouragements  en  1792  ;  la  médaille  d'or  en  question,  gravée  par  Gatteaux, 
du  poids  de  un  marc,  2  onces,  7  gros,  entraîna  une  dépense  de  9,386  livres 
18  sols,  9  deniers.  Voir  à  ce  sujet  notre  Répertoire  général  des  sources  manuscrites 
de  l'histoire  de  Paris  pendant  la  Révolution  française ,  t.  VII,  n°  1600-1  61 5. 
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que  je  vous  ai  mandé  iè  1 7  sur  le  remboursement  des  frais  qui 
seront  faits  à  Cette  à  Toccasion  des  approvisionnements  nationaux 
qui  doivent  y  être  déposés. 

Je  suis  responsable  des  fonds  que  l'Assemblée  nationale  a  mis  à 
ma  disposition  pour  cet  objet,  et  j'ai  été  obligé  d'adopter  un  mode 
uniforme  pour  toutes  les  parties  de  la  comptabilité  qui  lui  sont  re- 
latives. Ainsi  je  vous  prie,  Messieurs,  de  combiner  les  premières 
dispositions  que  vous  avez  faites  avec  les  formes  que  je  vous  ai  indi- 
quées dans  ma  dernière  lettre,  de  manière  que  la  justification  des 
dépenses  et  leur  remboursement  s'opèrent  en  même  temps,  comme 
je  l'ai  déterminé  pour  tous  les  autres  ports. 

J'approuve  les  mesures  qu'a  prises  la  municipalité.  Je  vous  re- 
mercie de  l'attention  et  des  soins  que  vous  donnez  à  cette  opéra- 
tion. J'aurais  été  bien  aise  que  vous  m'eussiez  instruit  du  nom  des 
deux  bâtiments  et  des  capitaines  qui  sont  arrivés. 

Je  reçois  dans  l'instant,  Messieurs,  votre  lettre  du  17  de  ce  mois. 
En  m'annonçant  l'arrivée  de  quelques  bâtiments,  vous  me  mandez 
que  l'émine  de  Gênes  pèse  environ  290  livres,  poids  de  marc.  J'ai 
besoin  d'une  connaissance  bien  plus  exacte,  je  vous  prie  de  relire 
mes  instructions  et  vous  verrez  que  je  vous  ai  recommandé  de 
donner  ordre  de  faire  prendre  dans  cbaque  cargaison  une  mesure 
de  Cette,  de  la  faire  peser,  de  faire  dresser  procès-verbal  de  cette 
opération,  de  m'instruire  de  ce  que  cette  mesure  aurait  rendu  en 
poids  de  marc  et  de  me  faire  savoir  la  quantité  de  mesures  qu'au- 
rait produit  chaque  chargement.  Cette  précision  est  absolument 
nécessaire  pour  mes  calculs  et  pour  mes  dispositions.  Si  ce  procédé 
n'a  pas  été  suivi  jusqu'à  présent,  veuillez  bien.  Messieurs,  faire 
réparer  cet  oubli,  en  faisant  peser  dans  les  magasins  une  mesure 
de  chaque  cargaison,  et  envoyez-moi  le  résultat  de  ces  pesées,  tou- 
jours réduites  au  poids  de  marc.  Recommandez  à  la  municipalité 
de  se  conformer  entièrement  à  tout  ce  que  j'ai  prescrit. 

Je  suis  fâché  que  les  magasins  qu'on  a  été  obligé  de  prendre 
soient  peu  propres  à  contenir  des  grains.  Cette  circonstance  doit 
augmenter  les  soins  et  les  précautions  pour  la  conservation  de  nos 
approvisionnements.  Rien  ne  doit  être  négligé  à  cet  égard.  Je  ferai 
tout  ce  qui  dépendra  de  moi,  Messieurs,  pour  que  les  départe- 
ments qui  doivent  venir  se  pourvoir  à  Cette  enlèvent,  le  plus  tôt 
possible,  la  portion  qui  doit  leur  être  distribuée. 
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38.   A  MM.  les  admimstrateurs  du  département  du  Morbihan. 

26  avrii  1792. 

J'ai  reçu,  Messieurs,  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de 
m'écrire  le  17  de  ce  mois.  Sa  Majesté  m'a  chargé  de  vous  donner 
ordre  de  laisser  partir  les  cotons  qui  étaient  embarqués  avant  la 
publication  du  décret  du  2/1  février  dernier,  parce  que  l'arrêté  que 
vous  avez  pris  pour  en  empêcher  le  départ  était  illégal.  Je  vois  avec 
plaisir  que  vous  vous  êtes  empressés  d'exécuter  cet  ordre.  M.  l'am- 
bassadeur d'Angleterre  (''  s'était  plaint  de  ce  qu'on  avait  violé  le 
droit  des  gens,  en  arrêtant  des  marchandises  chargées  dans  les 
ports  de  France  sur  des  vaisseaux  anglais,  avant  que  le  décret  qui 
ordonnait  la  prohibition  d'exportation  eût  acquis  le  caractère  de 
loi.  J'ai  cru  devoir  vous  donner  connaissance  de  cette  réclamation, 
pour  vous  faire  sentir  les  inconvénients  qui  résultaient  des  actes 
qui  n'étaient  pas  autorisés  par  la  loi.  Les  plaintes  de  M.  l'ambassa- 
deur d'Angleterre  ne  pouvaient  pas  regarder  particulièrement  le 
Directoire  du  district  d'Hennebont,  puisque  dans  le  port  de  Lorient 
il  ny  avait  point  de  vaisseaux  anglais  qui  eussent  chargé  du  coton. 

Quant  à  la  fausse  déclaration  faite  par  le  sieur  Guérard,  elle  a 
eu  pour  objet  de  frauder  des  droits  légitimement  dus.  Cette  partie 
d'administration  est  confiée  au  Ministre  des  Contributions  pu- 
bliques. Je  lui  fais  passer,  Messieurs,  toutes  les  pièces  que  vous 
m'avez  adressées,  afin  qu'il  prenne  les  mesures  qu'exige  l'intérêt 
national. 

(Suit  la  lettre  à  l'adresse  du  Ministre  des  Contributions  pu- 
bliques, qui  résume  la  précédente.) 

39,   A  MM.  Desclos  et  Le  Peley  frères,  négociants  à  Nantes. 
26  avril  1792. 

J'ai  reçu.  Messieurs,  la  nouvelle  lettre  que  vous  m'avez  écrite 
le  17  de  ce  mois,  au  sujet  de  la  prime  de  ho^  par  tonneau  qui 


(')  Lo  comte  de  Gower-SuUierland ,  depuis  marquis  de  StafTord,  ambassadeur 
extraordinaire  de  1790  à  1792. 
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avait  été  précédemment  accordée  au  commerce  d'Afrique  pour  la 
traite  des  noirs,  et  dont  vous  demandez  le  payement  ^^l  Je  vous  ai 
observé,  par  ma  dépèche  du  12  du  même  mois,  que  l'Assemblée 
nationale,  en  destinant  un  fonds  pour  les  encouragements  du  com- 
merce, s'est  particulièrement  réservé  le  droit  de  déterminer  ceux 
des  objets  qui  seraient  susceptibles  d'être  favorisés  par  des  récom- 
penses pécuniaires  ;  ainsi  le  payement  de  toutes  les  primes  accor- 
dées par  des  lois  antérieures  aux  dispositions  que  l'Assemblée  a 
adoptées  à  cet  égard  ayant  été  suspendu,  je  ne  puis  que  vous 
rappeler  aujourd'hui,  Messieurs,  le  contena  de  ma  précédente 
lettre  et  de  vous  proposer  de  vous  adresser  directement  au  Corps 
législatif,  si  vous  le  jugez  à  propos,  pour  réclamer  la  prime  dont 
vous  sollicitez  le  payement. 


40.   A  MM.  les  administrateurs  du  département  de  l'Aube. 

26  avril  1792. 

J'ai  reçu,  Messieurs,  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de 
m'écrire  le  17  de  ce  mois.  Sa  Majesté,  à  qui  j'ai  rendu  compte  de 
vos  sollicitudes  sur  la  rareté  du  coton  et  sur  la  crainte  que  vous 
aviez  de  voir  bientôt  vos  administrés  manquer  de  travail,  m'a 
chargé  démettre  sous  les  yeux  de  l'Assemblée  nationale  vos  inquié- 
tudes et  les  moyens  que  vous  proposez  pour  éviter  les  maux  que 
vous  prévoyez.  Je  me  suis  empressé.  Messieurs,  d'exécuter  ses 
ordres,  et  j'ai  sollicité  avec  instance  l'attention  de  l'Assemblée  sur 
la  situation  critique  des  fabriques  de  votre  département. 

(')  Ces  négociants  de  Nantes  (Desclos  et  P.-A.  Lefèvre)  adressèrent  une  péti- 
tion à  l'efTet  d'obtenir  le  payement  des  primes  qui  leur  étaient  dues,  d'après 
l'arrêt  du  Conseil  du  26  octobre  178^,  attendu  que  le  Ministre  de  l'Intérieur  se 
refusait  à  leur  délivrer  l'ordonnance  de  payement;  le  5  septembre  1792,  le 
Comité  d'agriculture  et  de  commerce  et  le  Comité  colonial  se  réunirent  pour 
l'examen  de  la  question ,  et  décidèrent  de  n'en  point  rendre  compte  à  l'Assemblée 
nationale;  néanmoins  ils  jugèrent  que  jusqu'au  11  août  1792,  date  jdu  décret 
qui  supprimait  la  prime  pour  la  traite  des  noirs,  les  négociants  en  question 
étaient  fondés  à  réclamer  le  payement  de  ce  qui  leur  était  dû  et  devaient  s'adres- 
ser au  Ministre  de  l'Intérieur  et  au  besoin  à  la  Convention  nationale.  (Voir 
F.  Gerbaux  et  Ch.  Schmidt,  Pi-ocès  verbaux  des  Comités  de  commerce  et  d'afp-i^ 
culture,  t.  II,  p.  81a.) 
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41 .  A  M.  le  Président  de  l'Assemblée  nationale. 
26  avril  1792. 

Monsieur  le  Président, 

Les  administrateurs  composant  le  Directoire  du  département  de 
l'Aube  me  témoignent  les  plus  vives  inquie'tudes  sur  la  situation 
de  leurs  administrés  qui,  presque  tous  fabricants,  sont  à  la  veille 
de  rester  sans  travail  et  par  conséquent  sans  subsistances,  à  cause 
de  la  rareté  des  cotons,  qui  sont  les  principales  matières  premières 
de  leurs  fabrications.  Les  magasins  de  Troyes  en  sont  dépourvus, 
et  les  ne'gociants  de  celte  ville  cessent  d'en  faire  des  approvision- 
nements; on  croit  que  l'excessive  cherté  de  cette  marchandise  les 
de'tourne  de  cette  spéculation. 

J'ai  l'honneur,  Monsieur  le  Président,  de  vous  adresser  copie  de 
lettre  que  m'écrit  le  Directoire,  l'Assemblée  nationale  verra  sans 
doiite  avec  peine  qu'il  craint  que  20,000  habitants  de  la  ville  de 
Troyes  et  ceux  de  cent  bourgs  ou  villages  qui  l'avoisinent  ne  soient 
bientôt  exposés  à  manquer  d'une  ressource,  dont  ils  considèrent  la 
privation  comme  un  fléau  aussi  affreux  que  la  disette  des  denrées 
de  première  nécessité. 

Ces  administrateurs  proposent  de  faire  arriver  très  promptement 
à  Troyes  ^o  à  5o  milliers  de  colons,  pour  y  être  vendus  en  détail 
tant  aux  fabricants  qu'aux  fileurs  et  fileuses. 

Il  n'appartient.  Monsieur  le  Président,  qu'à  l'Assemblée  nationale 
d'appre'cier  le  mérite  de  cette  mesure  et  d'en  déterminer  le  mode, 
si  dans  sa  sagesse  elle  la  trouve  convenable.  Je  dois  me  borner  à 
la  prier  de  fixer  son  attention  sur  les  besoins  d'un  département 
dont  la  population  ne  peut  exister  que  par  l'activité  journalière  de 
ses  fabriques,  et  sur  les  sollicitudes  de  ses  administrateurs  ^'l 

Je  suis  avec  respect.  Monsieur  le  Président,  votre,  etc. 

(')  Cette  lettre  fut  communiquée  à  l'Assemblée  nationale  dans  la  séance  du 
3o  avril  ;  elle  fut  renvoyée  au  Comité  de  commerce  pour  en  faire  incessamment 
son  rapport;  le  Comité  en  prit  connaissance,  le  9  mai  suivant,  et  remit  la  lettre 
avec  les  pièces  qui  raccompagnaient  à  l'un  de  ses  membres,  M.  Massey.  (Voir 
F.  Gerbaux  et  Ch.  Schmidt,  Procès-verbaux  des  Comités  d'agricnllure  et  de 
commerce,  t.  II,  p.  755.) 
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42.   A.  MM.  les  administrateurs  composant  le  Directoire 
du  département  de  la  Mayenne. 

26  avril  1792. 

J'ai  reçu,  Messieurs,  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de 
m'écrire  le  22  de  ce  mois,  par  laquelle  vous  m'annoncez  que  le 
Conseil  général  de  votre  département  a  arrêté  qu'il  entretiendrait 
à  ses  frais,  pour  chacun  des  sept  districts  de  son  arrondissement,  un 
élève  à  l'École  vétérinaire,  vous  désirez  savoir  en  conséquence 
quelle  est  celle  des  écoles  où  vous  pourrez  envoyer  ces  élèves. 

Il  n'y  a.  Messieurs,  que  deux  Écoles  vétérinaires  en  France', 
l'une  à  Lyon  et  l'autre  à  Alfort,  près  Charenton,  à  deux  lieues 
dé  Paris,  cette  dernière  étant  la  plus  considérable  et  la  moins  éloi- 
gnée de  votre  département,  vous  pourrez,  lorsque  vous  le  jugerez 
à  propos,  y  envoyer  vos  élèves,  ils  y  seront  reçus  sans  difficulté, 
en  faisant  payer  exactement  leur  pension,  qui  est  de  608^  par  an 
pour  chacun  d'eux,  tant  pour  nourriture  et  entretien  que  pour  les 
livres  et  instruments  dont  ils  auront  besoin  pour  leur  instruction. 
Je  vous  observe  que  cette  pension  devra  être  payée  par  semestre, 
ou  au  moins  par  quartier  et  d'avance,  à  M.  Chabert,  directeur  de 
cette  école. 

Je  crois  devoir  vous  rappeler,  Messieurs,  qu'il  est  dû  depuis 
longtemps  à  ce  directeur  une  somme  de  817  ^  qu'il  a  avancée  à 
quatre  artistes  vétérinaires,  qui  ont  été  envoyés  à  Mayenne  sur  la 
demande  de  la  municipalité  de  cette  ville,  pour  y  traiter  une  ma- 
ladie épizootique  qui  s'y  était  manifestée  au  mois  d'août  1790.  Le 
sieur  Chabert  me  représente  qu'il  sollicite  depuis  longtemps  le 
remboursement  de  cette  somme  auprès  de  vous,  Messieurs,  et  qu'il 
n'a  pu  encore  l'obtenir  jusqu'à  présent.  Je  vous  prie  de  vouloir  bien 
prendre  cet  objet  en  considération  et  d'engager  la  municipalité  de 
Mayenne  à  effectuer  incessamment  le  paiement  de  cette  avance. 

43.   A  M.  Clavière. 

26  avril  1792. 

J'ai  l'honneur.  Monsieur,  de  vous  faire  passer  une  lettre,  par  la- 
quelle le  sieur  Chaptal,  de  Montpellier,  demande  qu'il  lui  soit 


hÙ  CORRESPONDANCE  [98  avril 

délivré  par  la  Régie  des  Poudres  la  quantité  de  salpêtre  qui  lui 
est  nécessaire  pour  sa  fabrique  ^^^;  cet  objet  concernant  votre  admi- 
nistration ,  je  ne  puis ,  Monsieur,  que  m'en  rapporter  à  ce  que  vous 
croirez  devoir  statuer  sur  la  demande  du  sieur  Chaptal. 


44.   A  MM.  les  administrateurs  du  Directoire 

du  département  de  la  Somme. 

38  avril  1792. 

J'ai  reçu,  Messieurs,  avec  la  lettré  que  vous  m'avez  fait  l'hon- 
neur de  m'écrire  le  2 1  du  mois  passé ,  les  deux  pièces  qui  y  étaient 
jointes. 

Sa  Majesté  ne  peut  autoriser  la  formation  du  Comité  de  com- 
merce, dont  vous  m'adressez  le  plan  imprimé.  Ce  plan  ne  présente 
que  l'établissement  de  la  Chambre  de  commerce  sous  le  nom  de 
Comité,  et  il  est  absolument  contraire  à  l'esprit  et  à  la  lettre  du 
décret  du  27  septembre  1791  ^^l 

C'est  dans  les  corps  administratifs  que  doivent  se  concentrer 
tous  les  intérêts;  ce  n'est  qu'à  eux  qu'appartient  la  représentation 
publique,  aucune  sorte  d'aggrégation  ne  peut  se  mettre  à  leur 
place  pour  diriger  quelque  portion  de  l'administration  générale  qui 
leur  est  confiée,  et  ce  n'est  que  dans  leur  sein  que  peuvent  se 
former  les  réclamations  qui  ne  sont  pas  individuelles.  Le  commerce 
mérite  sans  doute  toute  ^leur  attention,  c'est  l'agent  universel  de 
tous  les  besoins  et|[de  toutes  les  ressources,  c'est  à  ces  corps  à  sur- 
veiller tous  ses  mouvements  et  à  chercher  les  moyens  de  leur  don- 
ner l'impulsion  nécessaire  pour  l'avantage  de  leurs  administrés.  Ils 
doivent  s'entourer  de  toutes  les  lumières  capables  de  les  éclairer,  et 
chaque  citoyen  leur  doit,  pour  la  chose  publique,  le  tribut  de  ses 
découvertes,  de  ses  connaissances  et  de  son  expérience. 

C'est  dans  ce  sens  qu'a  été  rédigée  la  lettre  que  mon  prédéces- 

(*)  Il  s'agit  de  la  fabrique  de  produits  chimiques,  créée  à  Montpellier  avant  la 
Révolution  par  Jean-Anloine  Chaptal,  qui  lui  valut,  de  la  part  de  Louis  XVI, 
des  lettres  de  noblesse. 

W  Le  décret  du  27  septembre  1791  avait  supprimé  les  Chambres  de  com- 
merce du  royaume,  les  inspecteurs  des  manufactures  et  l'administration  du 
commerce. 
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seur  a  écrite,  le  27  novembre  dernier,  à  tous  les  départements (i). 
C'est  dans  cet  esprit,  Messieurs,  que  je  vous  prie  de  me  faire 
connaître  les  besoins  de  toutes  les  parties  de  l'industrie,  du  com- 
. merce  et  de  la  navigation  de  votre  département,  les  améliorations 
dont  elles  peuvent  être  susceptibles  et  les  accroissements  qu'on 
pourrait  leur  donner.  En  remplissant  cette  tâche,  vous  me  mettrez 
à  portée  de  seconder,  en  ce  qui  dépend  de  moi ,  les  intentions  de 
l'Assemblée  nationale  et  du  Roi  sur  tout  ce  qui  peut  contribuer  à 
la  prospérité  et  à  la  félicité  publiques. 


45.   A  M.  Clavier e,  ministre  des  Contributions  publiques. 

28  avril  1793. 

J'ai  l'honneur,  Monsieur,  devons  adresser  copie  d'une  lettre,  par 
laquelle  le  sieur  Louis  Godet,  fabricant  de  draps  à  Elbeuf,  de- 
mande à  ne  payer  qu'un  droit  d'un  pour  cent  de  la  valeur  de  deux 
demi-pièces  de  drap,  qu'il  avait  expédiées  à  Turin  et  qu'il  est 
obligé  de  faire  rentrer  dans  sa  fabrique,  parce  qu'elles  ont  été 
reconnues  défectueuses.  Vous  avez  déjà,  Monsieur,  accueilli  une 
pareille  demande  du  sieur  Godet,  et  j'ai  lieu  de  croire  que  celle 
qu'il  présente  aujourd'hui  vous  paraîtra  également  juste.  Je  vous 
serai  très  obligé  de  me  faire  connaître  la  décision  que  vous  rendrez 
à  cet  égard. 

46.  A  M.  Louis  Godet. 

28  avril  1792. 

Je  viens.  Monsieur,  de  communiquer  au  Ministre  des  Contribu- 
tions publiques  la  lettre  que  vous  m'avez  écrite,  par  laquelle  vous 
demandez  que  le  préposé  de  la  douane  du  Pont-de-Beauvoisin^^^  soit 
tenu  de  vous  remetire  deux  demi-pièces  de  drap  que  vous  aviez 
expédiées  à  Turin,  aux  offres  que  vous  faites  de  payer  le  droit  d'un 

(^)  Cette  circulaire  de  M.  De  Lessart,  ministre  de  l'intérieur,  fut  envoyée  aux 
Directoires  des  départements  pour  annoncer  la  création  du  Bureau  central  de 
l'administration  du  commerce  et  demander  des  mémoires  statistiques  sur  cha- 
cun des  départements;  elle  a  été  publiée  par  M.  G.  Bourgin,  dans  le  Bulletin  de 
la  Commission,  année  1910,  p.  945. 

(^)  Pont-de-Beauvoisin  (Isère),  arr.  de  La  Tour-du-Pin,  ch.-l.  de  c"". 
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pour  cent  à  leur  rentrée  en  France.  Dès  que  ce  ministre  aura  statué 
sur  votre  demande  et  qu'il  m'aura  fait  part  àe  sa  décision  à  cet 
égard,  je  vous  en  donnerai  connaissance. 


47.  A  MM.  les  Commissaires  de  la  Trésorerie  nationale. 

28  avril  1799. 

J'ai  reçu,  Messieurs,  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de 
m'écrire  le  17  de  ce  mois.  Je  vous  remercie  des  soins  que  vous 
vous  êtes  donnés  pour  vous  procurer  les  papiers  sur  l'étranger,  des- 
tinés pour  l'achat  des  grains  décréte's  par  la  loi  du  i/i  mars  et  pour 
l'approvisionnement  du  royaume.  Il  résulte,  d'après  l'état  que  je  me 
suis  fait  mettre  sous  les  yeux,  que  les  10  millions,  décrétés  par 
cette  loi,  que  vous  avez  payés,  d'après  mes  ordonnances,  sur  le 
reçu  du  sieur  Goddier,  ont  été  employés,  et  que  vous  avez  payé 
de  plus  662,586  livres,  9  sols,  qui  sont  à  imputer  sur  la  somme 
de  2,220,000,  qui  reste  à  employer,  conformément  au  décret  du 
26  septembre,  sur  la  somme  de  12  millions  qui  avait  été  mise  à 
la  disposition  du  Ministre  de  l'Intérieur  et  qui  ont  été  destinés 
pour  le  même  objet. 

Je  vous  prie  en  conséquence.  Messieurs,  de  vouloir  bien  vous 
procurer  de  nouveau  une  somme  de  5 00,000  livres  tournois  sur 
Gênes  ou  l'Italie,  que  vous  voudrez  bien  remettre,  sur  mes  ordon- 
nances et  sur  les  reçus  du  sieur  Goddier,  et  les  passer  à  compte 
des  fonds  dont  il  me  reste  à  disposer  sur  les  1 2  millions  décrétés 
par  l'Assemblée  nationale  le  2  6  septembre  dernier. 


48.  A  MM.  Bourdieu,  Choîlet  et  Bourdieu,  à  Londres. 
28  avril  1792. 

J'ai  reçu.  Messieurs,  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de 
m'écrire  le  20  de  ce  mois,  par  laquelle  vous  m'accusez  la  réception 
de  la  somme  de  2 4,8 5 0  livres,  2  sols,  3  deniers  sterling,  qui  vous 
ont  été  remis  par  M.  Herman,  et  de  celle  de  florins  banco  100, 882, 3 
sur  Hollande,  dont  la  négociation  a  produit  9,1 63  livres,  2  sols  ster- 
ling, conformément  à  la  note  jointe  à  votre  lettre.  Cette  négociation 
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n'a  pas  été  heureuse,  puisqu'elle  présente  un  change  au-dessous 
de  i5,  mais  c'est  l'effet  de  la  malheureuse  baisse  de  nos  changes. 

Vous  m'accusez  encore  la  réception  de  26,000  livres  sterling 
que  je  vous  ai  envoye'es,  pour  être  appliquées  de  même  que  la  préce'- 
dente  somme,  aux  achats  de  froment  qui  vous  ont  été  commis  par 
mon  ordre.  Tous  ces  objets  sont  parfaitement  en  règle. 

Vous  m'avez  envoyé,  avec  cette  même  lettre,  le  connaissement 
de  deux  cargaisons  que  vous  avez  expédiées  à  Bayonne,  contenant 
ensemble  1,269  quarters  et  un  huitième  de  froment,  montant 
suivant  les  factures  à  2,5i3  livres,' A  sols,  8  deniers  sterling,  que 
j'ai  fait  passer  à  votre  compte.  Vous  voudrez  bien  faire  relever  une 
erreur  d'addition  de  10  livres  sterling,  qui  a  été  faite  dans  vos 
bureaux,  sur  une  de  ces  factures,  conformément  à  la  note  que  vous 
trouverez  ci-jointe.  Je  vois  l'effet  de  vos  soins  par  une  diminution 
de  fret  qui  se  trouve  sur  ces  deux  cargaisons,  je  ne  doute  pas  que 
vous  continuiez  de  même.  Je  vous  ai  mandé  toute  la  satisfaction 
que  j'avais  de  toute  votre  opération.  Si  vous  avez  éprouvé.  Mes- 
sieurs, quelque  agrément  dans  les  ordres  que  je  vous  ai  donnés, 
je  n'en  ai  pas  moins  dans  la  manière  dont  vous  les  avez  exécutés. 

Je  vous  confirme  le  troisième  ordre  que  je  vous  ai  donné  et  je 
vois  avec  satisfaction  que  les  achats  qui  doivent  le  compléter  sont 
déjà  assurés.  Il  ne  me  reste,  Messieurs,  qu'à  vous  recommander 
toujours  la  plus  prompte  expédition.  Voilà  le  moment  où  ces  se- 
cours vont  produire  le  bon  effet  sur  lequel  l'Assemblée  nationale  a 
dû  compter. 

49.   A  MM.  les  administrateurs  composant  le  Directoire 

du  département  de  la  Seine- Inférieure. 

3o  avril  1799. 

J'ai  reçu,  Messieurs,  avec  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur 
de  m'écrire  le  26  de  ce  mois  ('^,  les  procès-verbaux  du  navire  la 

'''  Nous  reproduisons,  d'après  l'original  conservé  aux  Archives  nationales,  sous 
ia  cote  F"  226,  le  texte  de  cette  lettre  : 

«Rouen,  le  a6  avril  1792 ,  l'an  iû°  de  la  Liberté. 
«Monsieur, 

«Nous  recevons  dans  l'instant  et  nous  avons  l'honneur  de  vous  faire  passer 
les  procès-verbaux  dressés  par  la  municipalité  du  Havre  lors  du  déchargement 


hk  CORRESPONDANCE  [3o  avril 

Dame-Martha ,  venant  de  Hollande,  et  des  navires  F  Union,  la  Char- 
mante-Sally  et  le  Samuel,  venant  d'Angleterre,  chargés  de  grains 
pour  l'approvisionnement  du  royaume  et  arrivés  au  Havre.  D'après 
l'examen  que  j'en  ai  fait  faire,  il  y  a  apparence  qu'il  y  a  erreur  sur 
le  procès-verbal  du  bâtiment  la  Dame-Martha,  qui  a  pesé,  suivant 
la  reconnaissance,  2,969  quintaux,  70  livres,  ce  qui  n'établit  le  last 
qu'à  4,367  au  lieu  de  li,Uoo  portés  par  le  procès-verbal. 

Je  vous  prie.  Messieurs,  de  vouloir  bien  faire  faire  cette  attention 
à  la  municipalité  du  Havre  et  lui  recommander  expressément  la 
reconnaissance  des  poids.  J'ai  observé  encore  que  le  quarter  des 
blés  venant  de  Londres  n'a  été  e'tabli  qu'à  ù3o,  poids  de  marc, 
tandis  qu'il  aurait  dû  rendre  depuis  4i36  1  tiers  jusques  à  UUk.  Je 
ne  peux,  Messieurs,  que  m'en  rapporter  à  vos  soins  et  à  votre  vigi- 
lance pour  rendre  cette  opération  la  moins  onéreuse  possible  à  la 
Nation. 

50.  Au  Ministre  de  la  Marine  ^^\ 

3o  avril  179a. 

J'ai  reçu,  Monsieur,  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de 
m'écrire  le  28  de  ce  mois.  Je  vous  remercie  de  la  connaissance  que 

des  navires  :  le  Samuel,  la  Charmante- Sally ,  l'Union  et  la  Dame-Martha.  Cette 
municipalité ,  Monsieur,  nous  marque  qu'il  reste  encore  dans  son  port  la  Dame- 
Anne  et  la  Bonne- Expérience ,  qui  sont  maintenant  en  décharge,  et  qu'elle  attend 
la  Minerve,  chargé  de  598  quartiers  de  froment,  expédié  par  MM.  Bourdieu, 
Chollet  et  Bourdieu.  Votre  lettre  du  3  4  de  ce  mois ,  Monsieur,  nous  est  parvenue 
trop  tard  pour  pouvoir  faire  usage  à  l'égard  des  navires  le  Samuel  et  la  Dame- 
Martha  de  l'observation  qu'elle  contient  relativement  à  l'évaluation  des  lasts, 
évalués  par  la  municipalité  du  Havre  à  i,4oo  livres  et  par  la  maison  Bottereau 
à  /i,8oo  livres.  Nous  l'avons  cependant  transmise  à  cette  municipalité,  en  lui  re- 
commandant d'en  faire  usage  pour  les  déchargements  postérieurs  et  de  nous 
instruire  4es  causes  de  cette  différence. 

«Les  administrateurs  composant  le  Directoire  du  département  de  la  Seine- 
Inférieure  : 

ff Signé  :  Le  Yavasseur,  Gueudry,  Le  Vieux,  Fouqdet,  DncAunnoï, 
G.  Rondeaux,  TniEULiiEN-^ 

Les  procès  -verbaux  annoncés  ne  se  trouvent  pas  joints  à  la  lettre. 

<'5  L'original  de  la  lettre  de  Roland  au  Ministre  de  la  Marine  se  trouve  dans 
le  registre  de  correspondance  conservé  aux  Archives  nationales,  sous  la  cote  BBh5, , 
fol.  934;  le  Ministre  de  la  Marine  accusa  réception,  le  U  mai,  et  écrivit  le  même 
jour  à  M.  de  Flotte,  commandant  de  la  marine  à  Toulon. 
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vous  me  donnez  des  ordres  que  vous  avez  fait  passer  à  Toulon  d'en- 
voyer sur-le-champ  une  corvette  à  Gênes  pour  prendre  sous  son 
escorte  les  bâtiments  chargés  de  grains  et  les  conduire  à  Toulon  et 
à  Cette.  H  est  à  désirer  que  le  commandant  de  cet  armement  fasse 
des  dispositions  pour  amener  au  plus  tôt  à  leur  destination  les 
bâtiments  qui  seront  prêts  à  partir,  et  vienne  tout  de  suite  après 
chercher  les  autres.  Vous  trouverez  sans  doute  convenable  de  pres- 
crire à  cet  officier  de  se  concerter  pour  sa  mission  avec  M.  de 
Scrnonville,  notre  ministre  plénipotentiaire,  ou  en  son  absence, 
avec  le  chargé  d'affaires.  Messieurs  André,  neveu  et  C'*,  qui  sont  les 
commissionnaires  que  M.  de  Sémonvillea  choisis  pour  faire  les  achats 
de  grains  et  les  expéditions,  donneront  au  capitaine  de  la  corvette 
tous  les  éclaircissements  dont  il  aura  besoin  pour  ses  dispositions. 

Les  besoins  pressants  de  nos  départements  méridionaux  exigent 
que  l'arrivée  des  convois  ne  soit  pas  retardée. 

Tous  les  bâtiments  qui  ont  chargé  à  Amsterdam  doivent  être 
arrivés  à  leur  destination.  Ceux  qui  ont  chargé  en  Angleterre 
n'arriveront  que  successivement  dans  nos  ports.  Ils  sont  tous 
Anglais. 


51.  A  MM.  Bourdieu,  ChoUet  et  Bourdieu,  â  Londres. 
3o  avrii  1792. 

J'ai  reçu,  Messieurs,  avec  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur 
de  m'écrire  le  2/1  du  mois  dernier,  le  connaissement  de  deux  nou- 
velles cargaisons  de  grains  que  vous  avez  expédiées  à  Nantes  et  à 
Bordeaux,  contenant  ensemble  1,800  quarlers,  montant  suivant 
les  factures,  à  3,558  livres,  5  sols.  5  deniers  sterling.  Je  les  ferai 
passer  à  votre  compte,  après  qu'elles  auront  été  vérifiées. 

J'ai  reçu  les  procès-verbaux  des  navires  l'Union,  la  Charmante- 
Salhj  et  le  Samuel,  qui  sont  arrivés  au  port  du  Havre.  Il  en  résulte, 
suivant  la  reconnaissance  qui  a  été  faite  du  poids  et  de  la  mesure 
de  ces  blés,  que  le  quarter  n'a  rendu  que  43 o  livres,  poids  de 
marc,  au  lieu  de  436  1  tiers,  dont  vous  m'aviez  flatté  par  le 
compte  simulé  que  vous  m'aviez  envoyé.  Je  sens  qu'il  y  a  des  qua- 
lités de  grains  qui  rendent  plus  les  unes  que  les  autres,  mais  je 
vous  prie  de  vouloir  bien,  avant  de  payer  le  fret  aux  capitaines, 
examiner  s'ils  ont  bien  rendu  leur  poids  ou  leur  mesiire. 
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52.   A  MM.  André,  neveu  et  C",  à  Gênes. 
3o  avril  1799. 

J'ai  reçu,  Messieurs,  la  leltre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de 
m'écrire  le  16  du  mois  dernier,  par  laquelle  vous  me  transmettez 
la  négociation  d'une  remise  qui  vous  a  été  faite  par  M.  de  Sémon- 
ville  de  florins  banco  1,960  sur  Amsterdam,  qui,  suivant  votre 
compte  a  produit  net  florins  banco  5,o85,  6  de  Gênes,  ainsi 
que  celle  de  piastres  sur  l'Espagne,  que  vous  avez  négociée  à  6/i8, 
et  qui  ont  produit,  suivant  votre  compte,  florins  banco  238,09^,17. 

Je  ferai  examiner  le  compte  de  toutes  ces  négociations,  ainsi  que 
celles  que  vous  avez  failes  jusqu'à  ce  jour  et  vous  en  ferai  créditer 
après  leur  examen. 

Vous  me  transmettez  encore  par  votre  lettre  le  départ  de  sept 
bâtiments  que  vous  avez  expédiés  pour  Toulon  et  pour  Cette;  je  ne 
peux  faire  aucun  compte  de  ces  cargaisons,  parce  que  vous  ne 
m'avez  pas  encore  envoyé  le  compte  de  chaque  chargement  que  je 
vous  ai  demandé,  et  que  vous  auriez  dû  me  faire  parvenir  à  fur  et 
mesure  d'expédition,  ainsi  que  l'ont  fait  les  agents  que  j'ai  em- 
ployés en  Angleterre  et  en  Hollande  pour  la  même  opération.  Vous 
voudrez  bien  me  les  envoyer  par  le  retour  du  courrier. 

Les  deux  navires  que  vous  avez  expédiés  pour  Port-Vendre  y 
sont  arrivés  en  bon  état.  J'attends  les  procès-verbaux  de  réception 
de  celui  qui  est  arrivé  à  Toulon  pour  connaître  le  produit  de 
l'émine  de  Gênes,  comparé  avec  le  poids  de  marc  de  France.  Je 
vous  ai  fait  connaître  le  produit  de  celle  de  Port-Vendre. 

Je  remets  par  ce  courrier  à  M.  de  Sémonville  différents  effets 
sur  Amsterdam,  montant  ensemble  à  8,266  florins  banco,  7  sols  et 
8  pénins,  et  i3,5oo  livres  sterling  sur  Londres,  qu'il  vous  remettra 
sûrement.  Vous  voudrez  bien  donner  vos  soins  à  leur  négociation  et 
les  faire  au  meilleur  prix  possible,  ainsi  que  de  la  somme  de  1,69^ 
livres,  12  sols,  florins  banco  sur  Hollande,  dont  je  vous  autorise  de 
faire  traite  sur  Messieurs  Bottereau  et  C'",  d'Amsterdam,  à  l'échéance 
qui  conviendra  le  mieux  aux  intérêts  de  l'opération,  ces  Messieurs 
en  sont  prévenus.  Vous  voudrez  bien  leur  donner  avis  de  l'échéance 
de  la  traite  que  vous  ferez  pour  cet  objet,  pour  vous  mettre  à  portée 
de  ftiire  le  compte  des  sommes  que  vous  avez  à  employer.  Je  vous 
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observe  que  le  papier  sur  Londres  a  e'té  pris  à  1 7  5  huitièmes  et 
celui  sur  Amsterdam  à  97  1  quart. 

Je  vous  prie,  Messieurs,  de  m'envoyer,  tous  les  courriers,  le  cours 
public  des  changes  qui  se  font  chaque  semaine  sur  votre  place. 


53.  A  M.  de  Sémonvïlle,  à  Gênes. 
3o  avrii  1793. 

J'ai  reçu,  Monsieur,  avec  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur 
de  m'écrire,  les  deux  récépissés  qui  y  étaient  joints.  Je  ne  sais  si 
cette  lettre  vous  trouvera  à  Gênes,  vous  aurez  sans  doute  fait  avant 
votre  départ  des  dispositions  pour  transmettre  à  Messieurs  André 
mes  ordres  et  les  remises  que  je  vous  adresse  pour  eux.  Je  joins  ici 
la  copie  d'une  lettre  que  j'écris  à  ces  négociants.  Sa  Majesté,  en  me 
chargeant  de  vous  témoigner  sa  satisfaction  sur  les  soins  que  vous 
donnez  à  l'approvisionnement  du  royaume,  m'a  donné  ordre  de 
vous  recommander  de  veillera  ce  que  Messieurs  André ,  neveu  et  C'% 
réduisent  leurs  prétentions  à  ce  qui  est  juste  et  convenable  dans 
une  pareille  opération  et  qu'ils  établissent  plus  d'exactitude  dans 
leur  correspondance. 

J'espère  que  les  corsaires  de  la  Méditerranée  n'auront  pu  prendre 
le  pavillon  impérial  avant  l'expédition  de  nos  approvisionnements. 
Cependant  il  a  été  envoyé  à  Toulon  des  ordres  pour  faire  partir 
sur-le-champ  une  corvette  pour  Gênes,  qui  prendra  sous  son  es- 
corte les  bâtiments  chargés  de  grains  et  les  conduira  à  Toulon  et  à 
Cette.  Je  ne  doute  pas.  Monsieur,  que  vous  ou  la  personne  que 
vous  aurez  chargée  des  affaires  de  France  avant  votre  départ  n'ayez 
pris  avec  le  commandant  de  cet  armement  les  mesures  nécessaires 
pour  faire  convoyer  tout  de  suite  les  chargements  prêts  et  venir 
ensuite  chercher  ceux  qui  se  seront  faits  dans  l'intervalle. 

M.  Contencin,  directeur  des  Douanes  nationales  à  Toulon,  ne 
m'a  rien  écrit  sur  le  droit  de  fret^^'  qu'on  a  fait  payer  au  capitaine 
Feraro,  Génois. 

J'observe  à  cet  égard  que  le  droit  de  fret  est  un  droit  conserva- 
teur de  la  navigation  nationale  et  qu'il  ne  peut  être  ignoré  des 

('^  Le  droit  de  fret  se  percevait,  à  Tenlrée  ou  à  la  sortie  des  ports  et  havres  du 
royaume,  sur  tous  les  vaisseaux  étrangers,  à  raison  de  5o  sols  par  tonneau. 
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navigateurs  qui  y  sont  soumis.  En  principe  général,  si  dans  les 
transactions  des  particuliers  le  droit  de  fret  doit  être  perçu  rigou- 
reusement, parce  qu'il  est  établi  pour  donner  un  avantage  au  pa- 
villon français  et  lui  faire  obtenir  la  préférence  dans  les  transports, 
à  combien  plus  forte  raison  doit-il  venir  au  secours  de  notre  navi- 
gation dans  les  opérations  du  Gouvernement,  qui^  n'ayant  point 
d'inte'rêt  particulier,  doit  porter  toutes  ses  vues  et  toutes  ses  com- 
binaisons sur  tout  ce  qui  peut  augmenter  les  forces  et  l'industrie 
de  toutes  les  parties  de  l'Empire.  Ainsi,  si  les  capitaines  étrangers, 
qui  se  sont  affrétés,  n'ont  point  fait,  en  contractant,  des  observations 
sur  le  droit  de  fret,  je  pense. qu'il  ne  leur  est  dû  ni  remboursement, 
ni  indemnité.  Si  au  contraire,  lorsqu'ils  se  sont  affrétés,  ils  ont  pu 
présumer,  d'une  manière  quelconque  par  votre  fait,  qu'ils  en 
seraient  affranchis,  il  n'y  a  pas  de  doute  qu'il  faille  les  exempter, 
ou  leur  faire  rembourser  celui  qu'ils  auraient  payé,  et  je  ne  puis  à 
cet  égard  que  m'en  rapporter  à  vous-même.  Je  prendrai.  Monsieur, 
les  ordres  du  Roi,  dès  que  vous  m'aurez  instruit  de  ce  qui  s'est 
passé  entre  ces  capitaines  et  vous. 


54.   i  MM.  André  et  0%  à  Gênes. 
3o  avril  1793. 

J'ai  reçu.  Messieurs,  votre  lettre  du  16  de  ce  mois;  avant  que 
d'y  répondre,  je  me  suis  fait  représenter  toute  votre  correspon- 
dance. 

Votre  première  lettre  a  annoncé  de  l'activité,  et  il  vous  a  été 
donné  des  témoignages  de  satisfaction  ;  je  n'ai  pas  été  étonné  que 
dans  ce  premier  moment  vous  n'aiez  pas  énoncé  précisément  à 
quel  prix  vous  aviez  acheté  chaque  partie  de  blés;  mais  je  m'atten- 
dais que  vous  ne  tarderiez  pas  de  ra''instruire,  par  les  courriers 
suivants,  des  détails  circonstanciés  de  vos  opérations,  et  jusques  à 
présent  vous  ne  m'avez  spécifié  dans  aucune  de  vos  lettres  le  prix 
exact  auquel  vous  avez  fait  un  seul  de  vos  achats  partiels.  La  régu- 
larité d'une  opération  si  majeure  et  d'un  si  grand  intérêt  aurait  dû 
cependant  exiger  cette  attention  de  votre  part. 

Vous  m'envoiez  la  note  de  votre  dernière  négociation  et  vous 
passez,  comme  dans  les  précédentes,  une  commission  de  demi  pour 
cent.  J'avais  lieu  de   présumer  que  vous  vous  feriez  vous-mêmes 
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justice  à  cet  égard,  et  c'est  ce  qui  m'avait  déterminé  à  ne  pas 
relever  vos  décomptes.  Ce  n  est  pas  une  opération  de  banque  que 
le  gouvernement  de  France  fait  avec  vous.  Il  vous  envoie  des  fonds 
pour  payer  un  grand  approvisionnement,  qui  vous  produira  une 
commission  très  considérable,  il  vous  fait  des  remises  pour  vous 
éviter  le^embacras  et  les  difficultés  de  placer  votre  propre  papier, 
et  vous  n'êtes  pas  plus  fondés  à  réclamer  un  droit  de  commission 
sur  les  effets  qui  vous  ont  été  remis  et  que  vous  avez  négociés  que 
vous  le  seriez  à  exiger  une  commission  sur  les  traites  que  vous  au- 
riez faites  pour  vous  rembourser  de  vos  avances.  Vous  voudrez  bien 
rayer  cette  commission  de  vos  comptes,  je  ne  pourrais  vous  l'allouer, 
l'intérêt  de  la  Nation,  qui  m'est  confié,  ne  me  permet  pas  une  con- 
descendance à  laquelle  la  justice,  l'usage,  l'importance  et  la  nature 
de  cette  affaire  auraient  dû  vous  empêcher  de  prétendre.  Les  mai- 
sons qui  ont  été  employées  à  Amsterdam  et  à  Londres,  pour  la 
même  opération,  ne  m'ont  pas  mis  dans  la  nécessité  d'avoir  avec 
elles  une  pareille  explication. 

J'aurais  attendu  l'effet  des  réflexions  qu'on  a  dû  vous  faire  faire 
à  cet  égard ,  si  vous  n'aviez  pas  comblé  ma  surprise  en  m'annon- 
çant  par  votre  lettre  du  1 6  de  ce  mois  que  vous  vous  proposiez  de 
prendre  encore  une  commission  de  demi  pour  cent  sur  la  somme 
que  vous  êtes  chargés  de  faire  assurer.  Je  ne  conçois  pas  comnlcnt 
vous  avez  envisagé  l'affaire  qui  vous  a  été  confiée.  Il  semble  que 
vous  en  isolez  tous  les  accessoires  pour  multiplier  les  droits  de  com- 
mission. Cependant  la  commission  d'achat  est  d'une  assez  haute 
valeur  pour  satisfaire  un  commissionnaire.  Les  primes  d'assurance, 
dans  pareilles  expéditions,  doivent  être  passées  dans  l'article  des 
frais,  et  ce  sont  elles  seules  qui  sont  susceptibles  de  commissions. 
Les  négociants  de  Londres  et  d'Amsterdam  n'ont  pas  eu  besoin  de 
cet  avertissement. 

Je  me  ferai  un  devoir  de  rendre  publics  les  comptes  de  cet  ap- 
provisionnement; je  serais  au  désespoir  qu'on  pût  me  reprocher 
d'avoir  négligé  uue  juste  économie,  et  je  présume  trop  bien  de  vos 
sentiments  pour  n'être  pas  persuadé  que  vous  seriez  douloureuse- 
ment affectés,  s'il  venait  à  la  connaissance  de  vos  compatriotes, 
que  de  tous  les  agents  que  le  Gouvernement  a  employés  vous  êtes 
ceux  qui  avez  agi  avec  le  moins  de  désintéressement,  et  que  les 
profits  inusités  que  vous  vous  êtes  alloués  ont  diminué  d'autant  la 
masse  de  secours  dont  nos  départements  dans  la  disette'ont  besoin. 
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Je  ne  doule  pas  que  voire  raison  et  vos  bons  principes  ne  vous  fassent 
rectifier  avec  empressement  ces  erreurs  de  calculs,  que  je  n'attribue 
qu'à  une  inattention  qui  est  sans  doute  la  suite  de  vos  occupations. 

Je  ne  puis  vous  dissimuler  que  je  trouve  le  prix  des  frets  assez 
cher;  il  est  exorbitant  pour  ceux  qui  doivent  être  payés  à  Gênes,  il 
Test  encore  plus  à  l'égard  des  étrangers,  qui  soHt  en  guerçe  avec 
les  puissances  Barbaresques.  Le  prix  de  leur  fret  devrait  être  dimi- 
nué en  raison  du  plus  haut  prix  de  l'assurance  auquel  on  soumet 
leur  pavillon.  Vous  auriez  dû  m'indiquer  à  chaque  article  de  vos 
affrètements  le  lieu  où  le  fret  doit  être  acquitte'. 

On  n'a  encore  vérifié  exactement  qu'à  Port-Vendre  le  produit 
de  vos  émines  ;  les  deux  cargaisons  que  vous  y  avez  expédiées  n'ont 
donné  que  180  livres,  poids  de  marc,  par  émine,  au  lieu  de  190  li- 
vres qu'on  reconnaît  généralement  pour  être  le  poids  relatif  à 
votre  mesure.  Il  résulte  de  cette  vérification  que  le  blé  est  bien 
léger,  ou  que  .la  mesure  a  été  mal  faite,  cela  devient  très  fâcheux 
dans  l'un  ou  dans  l'autre  cas,  et  la  cherté  de  vos  achats,  qui  est  déjà 
énorme,  se  trouve  par  là  prodigieusement  augmentée. 

Les  besoins  de  ble's  ont  cessé  partout,  il  n'y  a  de  demandes 
dans  aucuns  marchés,  il  est  bien  étonnant  que  le  haut  prix  de  cette 
denrée  se  soutienne  à  Gênes. 

Les  remises  que  j'ai  eu  l'attention  de  faire  faire  à  M.  de  Sémon- 
ville  répondent  à  l'empressement  que  vous  me  te'moignez  d'être 
nantis  de  fonds. 

Je  vous  recommande  de  ne  pas  excéder  l'emploi  de  6,200,000 
livres,  somme  à  laquelle  j'ai  fixé  l'étendue  de  votre  ope'ration,  et  je 
vous  répète  que  dans  cette  somme  tous  les  frais  doivent  être  com- 
pris, même  le  fret.  Je  me  flatte,  Messieurs,  que  toutes  vos  expédi- 
tions auront  été  faites  avant  qu'il  ait  pu  sortir  des  corsaires  sous  le 
pavillon  impérial.  Vous  vous  serez,  sans  doute,  prémunis  contre  les 
événements  de  guerre  :  le  Roi  a  donné  d'ailleurs  des  ordres  particu- 
liers pour  protéger  les  transports  de  l'approvisionnement  dont  vous 
êtes  chargés. 

55.   A  M.  de  Sémonville,  ministre  de  France  à  Gênes. 
3o  avril  179a. 

J'ai  l'honneur  de  vous  envoyer,  Monsieur,  cinq  effets  sur  Amster- 
dam, montant  ensemble  à  8,266  florins  banco,  7  sols  et  8  penins, 


3o  avril]  du  ministre  de  L'INTERIEUR.  51 

plus  treize  effets  sur  Londres,  montant  ensemble  à  i3,5oo  livres 
sterling,  le  tout  conformément  aux  deux  bordereaux  que  vous  trou- 
verez joints  à  ma  lettre.  Le  papier  sur  Londres  a  été  pris  à  1 7  un  hui- 
tième et  celui  sur  Hollande  à  27  un  huitième.  J'autorise  déplus  par 
le  courrier,  à  Messieurs  André,  neveu  et  G'%  de  Votre  ville,  que 
vous  avez  chargés  de  l'opération  des  grains,  de  faire  traite  sur  Mes- 
sieurs Bottereau  et  C'%  d'Amsterdam,  de  la  somme  de  1,694  livres 
et  12  sols,  florins  banco,  à  l'échéance  la  plus  courte  et  la  plus  avan- 
tageuse, en  en  donnant  avis  à  Messieurs  Bottereau,  que  je  pré- 
viens à  cet  égard.  Vous  voudrez  bien  donner  vos  soins  pour  que  la 
négociation  en  soit  faite  au  meilleur  prix  possible.  Je  vous  ferai 
passer  de  nouveaux  fonds,  aussitôt  que  je  serai  instruit  de  la  quan- 
tité et  du  prix  des  achats  qui  auront  été  faits  par  Messieurs  André. 


56.   A  MM.  Bottet^eau  et  0%  à  Amsterdam. 
3o  avril  1  79a. 

Vous  m'avez  adressé  par  le  courrier  précédent  1 6  factures  faisant 
le  complément  de  vos  achats,  ainsi  que  votre  compte  général.  Je 
l'ai  fait  examiner,  il  s'est  trouvé  une  légère  erreur  d'un  florin,  sui- 
vant la  note  que  je  vous  envoie  ci-jointe,  j'en  ai  fait  faire  écriture  en 
conformité.  Il  en  résulte  qu'il  vous  a  été  remis  de  plus  1,69^  livres 
et  12  sols,  florins  banco.  Je  charge  par  ce  courrier  Messieurs  André, 
neveu  et  C'%  de  Gênes,  de  faire  traite  de  cette  somme  sur  vous  à 
l'échéance  qui  leur  conviendra  le  mieux.  Je  vous  prie  d'en  prendre 
note  et  d'acquitter  leur  traite  à  son  échéance. 

Je  continue,  Messieurs,  à  m'apercevoir  du  peu  de  poids  que 
rendent  les  blés  que  vous  avez  achetés.  Je  viens  de  recevoir  les 
procès-verbaux  de  la  Dame-Martka,  qui  est  arrivée  au  Havre;  il  en 
résulte  que  le  last  qui,  suivant  vous,  devait  rendre  4,8 00  livres  et 
suivant  les  calculs  connus  4,56o  livres,  n'a  rendu  que  4,867  livres, 
et  que  la  mesure  du  blé  que  vous  avez  acheté  ne  pèse  que  67  livres, 
tandis  que  la  même  mesure  de  blés,  achetée  à  Londres,  pèse  60  à 
61  livres.  J'espère  que  les  autres  cargaisons  rendront  davantage, 
je  le  verrai  avec  plaisir,  mais,  en  attendant,  je  vous  recommande 
avec  instance  de  faire  la  retenue,  s'il  y  a  lieu,  de  ce  manque  de 
poids  aux  capitaines  qui  se  présenteront  pour  recevoir  leur  fret. 

J'aurais  bien  désiré  pouvoir  vous  donner  de  nouvelles  commis- 
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sions,  vu  la  baisse  que  vous  m'annoncez  s'être  opérée  sur  cette 
partie,  mais  les  grains  que  vous  avez  achetés  deviennent  beaucoup 
plus  chers  et  rendent  beaucoup  moins  que  ceux  achetés  à  Londres. 
Si  j'étais  dans  le  cas  de  donner  de  nouveaux  ordres  en  Hollande,  je 
ne  m'adresserai  sûrement  pas  à  d'autres  maisons.  J'ai  été  fort  con- 
tent de  l'exactitude  et  de  la  célérité'  que  vous  avez  mises  dans  cette 
expédition ,  mais  je  ne  présume  pas  devoir  être  dans  ce  cas. 


57.  A  MM.  les  administrateurs  composant  le  Directoire 

du  département  de  la  Haute-Saône. 

3o  avril  1792. 

Le  sieur  Arnaud  de  Selles,  Messieurs,  me  représente  qu'il  avait 
expédié,  l'année  dernière,  pour  l'étranger,  dix-sept  tonneaux  de 
pierres  à  feu  et  à  fusil,  mais  que  la  municipalité  de  Vesoul  a  cru 
devoir  les  saisir  pour  empêcher  qu'elles  ne  sortissent  du  royaume. 
Le  sieur  Arnaud  demande  en  conséquence  que  ces  pierres  à  feu  lui 
soient  remises,  comme  en  étant  le  propriétaire.  Cette  réclamation 
me  paraissant  juste,  je  vous  prie.  Messieurs,  de  vouloir  bien  pres- 
crire à  la  municipalité  de  Vesoul  de  remettre  à  la  disposition  du 
sieur  Arnaud  les  17  tonneaux  dont  il  s'agit,  mais  avant  d'en  effec- 
tuer la  remise,  vous  aurez  soin  de  recommander  à  cette  municipa- 
lité :  1°  de  vérifier  la  propriété  du  réclamant;  2°  de  s'assurer  de  la 
manière  la  plus  certaine  que  ces  pierres  à  fusil  ne  passeront  pas  à 
l'e'tranger  et  qu'elles  seront  vendues  et  distribuées  dans  l'intérieur 
du  royaume  (^l 

58.   Au  Ministre  de  la  Marine. 
3o  avril  1792. 

j'ai  reçu,  Monsieur,  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de 
m'écrire  le  ^7  de  ce  mois.  Je  fais  connaître  aux  administrateurs  du 
Pas-de-Calais  et  du  Nord  l'importance  qu'il  y  a  de  faire  arriver 

(')  A  la  suite  de  cette  lettre  se  trouve  une  lettre  ,  de  même  date,  à  l'adresse  de 
M.  Bccard,  l'avisant  de  l'aulorisalion  donnée  au  Directoire  du  déparlement  de 
la  Haute-Saône  relativement  à  la  saisie  des  pierres  à  fusil  réclamées  paf  le  sieur 
Arnaud  de  Scllesi 
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incessamment  aux  ports  de  Brest  et  à  Rochefort  les  approvisionne- 
ments de  bk'S  qui  sont  rassemblés  à  Dunkerque.  Je  leur  recom- 
mande d'user  de  tous  les  moyens  qui  sont  en  leur  pouvoir,  pour 
qu'il  ne  soit  mis  aucune  sorte  d'obstacles  au  transport  et  à  la  cir- 
culation des  grains. 


59.  Aux  Directoires  des  départements  dans  lesquels  se  trouvent  les 
municipal ités  d'Arras,  d'Aire  {^Pas-de-Calais^,  Dunkerque  et 
Bourhourg  (Nord). 

,  3o  avril  1799. 

Le  Gouvernement,  Messieurs,  a  fait  rassembler  à  Dunkerque 
des  blés  pour  l'approvisionnement  des  ports  de  Brest  et  de 
Rochefort  (^^.  Les  circonstances  actuelles  rendent  très  instante 
l'expédition  de  ces  grains ,  et  si  le  transport  en  était  intercepté  ou 
troublé,  il  en  résulterait  pour  le  service  de  l'Etat  les  plus  grands 
inconvénients  et  les  dangers  les  plus  éminents.  Aujourd'hui  que  la 
France  est  obligée  de  développer  ses  moyens  de  puissance  et  d'armer 
pour  faire  respecter  ses  droits,  tous  les  Français  doivent  se  réunir 
pour  que  rien  ne  puisse  arrêter  l'activité  des  armements,  et  rien 
ne  leur  est  plus  nécessaire  que  les  subsistances. 

Sa  Majesté  m'a  chargé  de  vous  recommander  d'user  de  tous  les 
moyens  que  peut  vous  donner  le  patriotisme  de  vos  administrés  et 
de  tous  ceux  que  les  lois  ont  mis  dans  vos  mains,  pour  qu'il  ne  soit 
porté  aucun  trouble,  ni  mis  aucun  empêchement  au  transport  et  à 
la  circulation  d'un  approvisionnement  qui  tient  à  un  si  grand 
intérêt  national.  Je  vous  prie  instamment  de  prendre  toutes  les 
précautions  que  la  sagesse,  le  zèle  et  l'amour  du  bien  public 
peuvent  inspirer  pour  prévenir  des  voies  de  fait  que  la  malveillance 
pourrait  provoquer  afin  de  contrarier  les  dispositions  que  la  dignité 
de  la  Nation  et  le  maintien  de  la  Constitution  prescrivent. 


(>^  Une  lettre  de  M.  Le  Dali  de  Ke'on,  commandant  de  ta  marine  à  Brest,  en 
date  du  3o  avril  1792,  signalait  la  situation  fâcheuse  des  approvisionnements 
en  vivres,  les  magasins  étant  dépourvus  de  biscuit,  de  farine  et  de  blé,  et  pro- 
posait, pour  empêcher  les  murmures  des  équipages,  de  les  indemniser  en  espèces 
des  vivres  qu'ils  n'auraient  pas  reçus;  il  redoutait  le  retour  des  mêmes  abus,  qui, 
lors  de  la  dernière  guerre,  avaient  entraîné  des  dépenses  énormes  pour  l'Etat. 
(Arch.  nat. ,  Correspondance  du  commandant  de  la  marine  de  Brest,  BB'9,fol.  lao.) 
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60.   A  M.  le  Président  de  P Assemblée  nnUonale^^\ 

3o  avril  1799. 

Monsieur  le  Président, 

J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  copie  d'une  lettre,  par  laquelle 
les  Commissaires  de  la  Trésorerie  nationale  me  représentent  que  les 
décrets  qui  les  ont  autorisés  à  faire  payer  provisoirement  les  dépenses 
relatives  aux  Étapes  et  Convois  militaires  pour  les  quatre  premiers 
mois  de  cette  année ,  jusqu'à  ce  qu'elles  aient  été  réglées  définitive- 
ment, portent  que  ces  payements  seront  faits  dans  la  même  pro- 
portion qu'ils  l'ont  été  pendant  les  mois  correspondants  de  l'année 
1791.  Ils  observent  que,  dans  cet  intervalle,  les  Régisseurs  des 
Étapes  n'avaient  pas  même  reçu  le  tiers  de  leurs  fonds  annuels  et 
qu'ils  ont  déjà  consomme'  plus  que  l'année  entière  1791.  Ces  Com- 
missaires demandent  en  conséquence  un  décret  qui  légitime  cette 
différence,  dont  ils  n'ont  effectué  le  payement  qu'attendu  l'urgence 
et  la  nécessité  de  ne  point  arrêter  les  opérations  militaires.  Je 
vous  prie,  Monsieur  le  Président,  de  vouloir  bien  fixer  l'attention 
de  l'Assemblée  nationale  sur  cet  objet  et  de  lui  rappeler  en  même 
temps  la  nécessité  de  stajuer  sur  les  mémoires  qui  lui  ont  été  remis 
pour  re'unir  les  Etapes  et  Convois  militaires  au  Département  de  la 
Guerre,  auquel  seul  ils  ont  un  rapport  immédiat. 

Je  suis  avec  respect,  Monsieur  le  Président,  votre,  etc. 
61.  A  M.  de  Grave '^^l 

3o  avril  1799. 

Il  est  question  depuis  longtemps,  Monsieur,  de  réunir  l'adminis- 
tration particulière  des  Étapes  et  Convois  militaires  au  Déparlement 

(*)  L'Assemblée  législative  prit  a>nnaissance  de  cette  lettre  dans  sa  séance  du 
9  mai  et  la  renvoya  au  Comité  de  l'ordinaire  des  finances.  (Voir  Archives  parle- 
mentaires, t.  XLIl,  p.  Glio,^ 

W  Grave  (Pierre-Mavie,  marquis  de),  ministre  de  la  guerre  du  jo  mars  au 
8  mai  1799. 
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de  la  Guerre  ('',  auquel  seul  celle  administration  a  un  rapport  immé- 
diat. M.  Duportail  avait  communiqué  à  mon  prédécesseur  un  projet 
de  loi  à  rendre  sur  cet  objet,  et  je  sais  que  ce  projet,  ainsi  que  les 
mémoires  qui  y  sont  relatifs,  ont  été  mis  sous  les  yeux  du  Corps 
législatif.  Les  Commissaires  de  la  Trésorerie  nationale  me  repré- 
sentent qu'ils  éprouvent  des  difficultés  sur  les  moyens  d'effectuer 
d'une  manière  régulière  les  payements  qu'ils  font  aux  Régisseurs 
des  Etapes,  et  ils  observent  avec  raison  que  ces  difficultés  n'auraient 
plus  lieu,  si  les  dépenses  de  cette  Régie  étaient  prises  sur  les  fonds 
décrétés  pour  la  guerre.  J'ai  l'honneur  eu  conséquence  de  vous 
proposer,  Monsieur,  de  vouloir  bien  renouveler  auprès  de  l'Assem- 
blée nationale  vos  instances  pour  la  déterminer  à  statuer,  le  plus 
promptement  qu'il  sera  possible,  sur  la  réunion  qui  lui  est  soumise 
et  que  le  bien  du  service  semble  exiger. 

62.   h.  MM.  les  administrateurs  du  Directoire 

du  département  de  la  Creuse. 

3  mai  1792. 

Mon  prédécesseur,  Messieurs,  vous  a  expliqué  par  sa  lettre  du 
26  décembre  dernier  tous  les  motifs  qui  justifient  la  réclamation 
que  fait  le  sieur  Chabert,  directeur  de  l'École  vétérinaire  d'Alfort, 
d'une  somme  de  i,3/io  livres,  10  sols,  qui  lui  est  due  par  le  dépar- 
tement de  la  Creuse,  sur  la  pension  de  trois  élèves  qui  avaient  été 
placés  à  cette  École,  aux  frais  de  la  ci-devant  généralité  de  Limoges, 
et  qui  sont  actuellement  établis  dans  ce  département,  il  vous  a 
invités  en  même  temps  à  prendre  la  demande  du  sieur  Chabert  en 
considération  et  à  lui  faire  payer  la  somme  qu'il  réclame.  Ce  direc- 
teur me  représente  qu'il  n'a  encore  reçu  aucune  nouvelle  de  vous 
sur  cet  objet  et  qu'il  a  un  besoin  très  urgent  d'être  payé.  Je  me  suis 
assuré.  Messieurs,  que  la  réclamation  du  sieur  Chabert  est  infini- 
ment juste ,  et  je  verrais  avec  peine  qu'il  éprouvât  de  nouveaux 
retards.  Je  vous  prie  en  conséquence  de  prendre  les  mesures  les  plus 
promptes  pour  lui  faire  rembourser  les  i,3/io  livres,  10  sols,  qui 

('^  Un  décret  du  ag  juin  1799 ,  rendu  sur  le  rapport  des  Comités  des  finances 
et  militaire,  rattacha,  à  partir  du  1"  juillet,  au  Département  de  la  Guerre,  la 
Régie  des  Etapes  et  Convois  militaires ,  qui  était  jusqu'alors  dans  le  Département 
du  Ministre  de  l'Intérieur. 
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lui  sont  légitimement  dus  par  votre  département,  et  de  m'informer 
des  dispositions  que  vous  aurez  faites  à  cet  e'gard. 


63.   A  MM.  les  administrateurs  du  département  de  Paris. 
3  mai  1792. 

J'ai  reçu,  Messieurs,  les  lettres  que  vous  m'avez  fait  l'honneur 
de  m'écrire  les  21  et  2  i  avril  dernier,  relativement  à  l'e'tablisse- 
mcnt  que  vous  vous  proposez  de  faire  former  d'une  prison  dans 
l'ancien  couvent  des  Madelonnettes,  ainsi  que  l'aperçu  des  dépenses 
h  faire  à  ce  sujet.  Je  vois  que  le  sieur  Girault,  architecte,  évalue  ces 
dépenses  à  la  somme  de  110,175  livres,  il  propose  en  outre  d'ache- 
ter quelques  terrains  voisins  qu'il  croit  nécessaires,  mais  dont  il 
ne  donne  pas  l'estimation^*'. 

Je  suis  bien  convaincu.  Messieurs,  de  la  nécessité  d'accélérer,  le 
plus  qu'il  sera  possible,  les  réparations  que  ce  local  exige,  mais  la 
dépense  que  propose  le  sieur  Girault  et  l'achat  des  terrains  voisins 
qu'il  juge  nécessaires  exigent  une  autorisation  particulière  du 
Corps  législatif;  je  viens  en  conséquence  de  soumettre  à  l'Assemblée 
nationale  cette  proposition;  dès  qu'elle  m'aura  fait  connaître  ses 
intentions  à  cet  égard,  je  prendrai  les  ordres  du  Roi  et  je  m'em- 
presserai, xMessieurs,  de  vous  les  transmettre. 

64.   A  M.  le  Président  de  l'Assemblée  nationale,  ' 
3  mai  179a. 

Sur  les  représentations  des  administrateurs  de  hi  Police  de  Paris 
que,  depuis  l'incendie  d'une  grande  partie  de  l'hôtel  de  la  Force  ^^^ 

(')  Giraud  (Pierre-Marin),  architecle  du  département  de  Paris,  proposait  de 
racheter  une  portion  de  l'hôtel  de  Schomberg  et  d'une  petite  maison ,  rue  de  la 
Croix,  vendus  par  la  Municipalité  à  M.  de  Monterea^i,  et  de  prendre  5o  toises 
superficielles  dans  le  jardin  potager  des  Dames  de  Sainte-Elisabeth,  pour  faciliter 
la  formation  du  chemin  de  ronde  de  la  prison.  (Arch.  nat. ,  D  VI  62.) 

(')  L'incendie  en  question  avait  éclaté  dans  la  nuit  du  20  au  ai  janvier  1793 
et  avait  consumé  tout  le  comble  des  bâtiments  faisant  face  à  la  rue  des  Ballets 
et  de  ceux  en  aile  sur  les  rues  Pavée  et  Culturo-Sainte-Catherine.  (Voir  le  t.  VI  de 
notre  Répertoire  des  sources  manuscrites  de  l'histoire  de  la  Révolution,  introduc- 
tion, p.  LXXVII.) 
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toutes  les  prisons  regorgent  de  prisonniers,  et  sur  le  rapport  du 
sieur  Girault,  architecte,  que  le  local  ci  devant  appelé  des  Made- 
lonnettes  est  capable  d'en  recevoir  200 ,  qu'il  peut  êlre  isolé  et  mis 
en  ëtat  de  sûreté  avec  moins  de  dépense  qu'aucun  autre  emplace- 
ment, le  Directoire  du  Département  a  arrêté,  le  21  avril  dernier  ('J, 
que  ce  local  sera  mis  incessamment  en  état  de  servir  à  l'usage 
de  prisons,  et  a  chargé  le  sieur  Girault  de  mettre  dans  deux  jours 
sous  les  yeux  du  Directoire  l'aperçu  des  dépenses  nécessaires  pour 
employer  ce  local  à  cet  usage. 

,  D'après  l'aperçu  fourni  par  cet  architecte,  la  dépense  effective 
s'élèvera  à  une  somme  de  1 10,176  livres,  mais,  quelque  considé- 
rable qu'elle  paraisse,  l'urgence  du  besoin  est  telle  que  le  Directoire 
pense  que  la  voie  de  l'adjudication  ne  peut  être  employée  pour  ces 
travaux,  parce  qu'elle  en  retarderait  l'exécution  de  plus  d'un  mois. 

Le  Département  me  pressant  de  lui  faire  connaître  les  intentions 
du  Roi  à  cet  égard,  je  vous  prie,  Monsieur  le  Président,  de  vouloir 
bien  soumettre  le  plus  promplement  possible  la  proposition  du 
Directoire  du  Département  à  la  décision  de  l'Assemblée  nationale. 

Je  joins  ici  copie  tant  de  l'arrêté  du  Directoire  que  de  l'aperçu 
des  dépenses  à  faire  et  de  la  lettre  que  m'a  adressée  à  cet  effet  le 
Département  ^"^^ 

Je  suis  avec  respect,  Monsieur  le  Président,  votre,  etc. 

65.   A  M.  le  Président  de  V Assemblée  nationale. 
3  mal  1793. 

Le  Siège  du  département  de  Rhône-et-Loire  devait  alterner,  aux 
termes  des  décrets  des  i5  janvier,  16  et  q6  février  1790,  entre  les 
villes  de  Lyon  et  de  Roanne.  Le  Directoire  du  district  de  cette  der- 
nière voyant  qu'elle  n'avait  aucun  local  oij  elle  pût  placer  cette 

(''  Le  Directoire  du  Département  de  Paris  avait  pris,  le  21  avril,  un  arrêté 
par  lequel  il  avait  décidé ,  à  l'effet  de  remédier  à  rinsuffîsance  des  maisons  de 
détention  et  en  raison  de  rafiluence  des  prisonniers,  d'aménager  le  local  des 
Madelonnettes,  rue  des  Fontaines  au  Marais,  ce  qui,  parait-il,  pouvait  être  effectué 
en  i5  jours.  (Arcli.  nat. ,  D  VI  69.) 

W  La  lettre  de  Roland,  ministre  de  l'intérieur,  conservée  en  original  dans  les 
papiers  du  Comité  des  finances  (Arch.  nat.,  D  VI  63),  fut  présentée,  le  5  mai 
1799,  à  l'Assemblée  nationale,  qui  en  renvoya  l'examen  au  Comité  de  l'ordinaire 
des  finances.  (Voir  Archives  parlementaires ,  t.  XLIII  ,  p.  8/1). 
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administration,  que  le  tribunal  ëtait  dans  une  maison  appartenant 
à  M.  d'Harcourt,  ci-devant  seigneur  de  Roanne;  que  les  prisons 
étaient  insuffisantes  et  peu  sûres,  qu'enfin  la  maréchaussée  occu- 
pait à  loyer  une  maison  peu  commode,  jeta  les  yeux  sur  le  ci-devant 
couvent  des  Capucins  de  ladite  ville'/'  pour  y  réunir  le  Directoire  du 
Département  dans  les  années  de  Talternat,  celui  du  district,  le  tri- 
bunal, les  prisons,  la  gendarmerie  nationale  et  le  dépôt  des 
archives.  Il  en  fit  lever  le  plan  sous  son  inspection  par  le  sieur 
Liard,  inspecteur  des  travaux  du  pont  de  la  Loire  à  Roanne,  dans 
le  courant  de  Tannée  1790,  et  le  3 1  de  mars  1791,  il  fit  procéder 
à  l'estimation  des  bâtiments  de  ce  couvent  et  dépendances  par  deux 
experts  qu'il  avait  nommés  à  cet  effet.  Le  tout  a  été  estimé 
21,765  livres. 

D'après  le  rapport  des  experts,  le  Directoire  du  district  indiqua, 
dans  un  arrêté  du  1"  avril  1791,  le  local  qui  serait  affecté  à 
chacun  des  établissements  ci- dessus  cités,  ainsi  que  les  portions 
de  terrains  qui  resteraient  à  vendre  au  profit  de  la  Nation,  toutes 
les  dispositions  faites,  et  adressa  cet  arrêté  au  Comité  d'emplacement 
de  l'Assemblée  nationale  constituante,  en  demandant  d'être  autorisé 
à  faire  l'acquisition  dudit  couvent  et  dépendances,  sur  le  pied  de 
l'estimation. 

L'Assemblée  nationale  constituante  a  clos  sa  session  sans  avoir 
statué  sur  cette  demande;  cependant  la  loi  du  12  septembre  venait 
de  prononcer  la  suppression  des  alternats.  Il  en  résultait  que,  l'ad- 
ministration du  département  de  Rhône-et-Loire  étant  définitive- 
ment fixée  à  Lyon ,  le  projet  présenté  par  le  Directoire  du  district 
de  Roanne  devait  éprouver  des  changements. 

Dans  cet  état  de  choses,  le  Comité  d'emplacement  de  l'As- 
semblée nationale  législative  a  renvoyé  les  plan  et  devis  esti- 
matif à  mon  prédécesseur,  qui  les  a  fait  passer  au  Directoire  du 
déparlement,  en  le  priant  de  lui  en  adresser  d'autres,  le  plus 
promptement  possible,  ainsi  que  le  nouvel  arrêté  qu'il  croirait 
devoir  prendre. 

Les  pièces  demandées  viennent  de  m'être  adressées,  à  l'excep- 
tion des  nouveaux  plan  et  devis  estimatif.  Je  vois  dans  le  considérant 
d'un   arrêté  du  Directoire  du  district  de  Roanne,  du  i3  février 


'*)  Le  couvent  des  Capucins  de  Roanne  avait  été  fondé  par  la  maison  de  Gil- 
herft'?. 
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dernier,  que  les  occupations  multipliées  de  l'ingénieur  du  pont  de 
cette  ville,  que  ce  corps  administratif  avait  chargé  de  faire  le  projet 
et  devis  d'une  nouvelle  distribution,  ne  lui  ont  pas  permis  d'y  pro- 
céder, .et  qu'un  plus  long  retard  serait  préjudiciable,  mais  que  par 
i'examen  qu'il  a  fait  du  local"  avec  cet  inge'nieur,  il  a  ëté  reconnu 
que  tout  l'emplacement  de  la  maison  dont  il  s'agit  était  nécessaire 
aux  établissements  qu'on  voulait  y  former,  malgré  la  suppression 
de  l'alternat  du  département;  que  les  nouvelles  lois  criminelles 
exigeaient  des  prisons  plus  grandes  qu'on  ne  les  avait  mises  dans 
le  plan;  qu'il  fallait  de  plus  une  maison  d'arrêt,  entièrement  dis- 
tincte et  séparée  des  prisons,  et  à  chacun  dé  ces  établissements  une 
cour  et  un  préau  ;  que  d'après  une  conférence  qu'il  a  eue  avec  les 
membres  du  tribunal,  il  a  été'  reconnu  que  la  partie  qui  leur  était 
désignée  sur  le  plan  ne  pouvait  contenir  les  greffes,  la  chambre  du 
Conseil  et  autres  appartements  nécessaires;  qu'il  fallait  aussi  mé- 
nager un  local  pour  le  bureau  de  conciliation  ;  que  d'un  autre  côté 
le  Directoire  du  district  avait  besoin  également  d'un  local  plus 
grand,  afin  d'y  placer  les  bureaux  de  l'impôt;  qu'enfin  il  était  con- 
venable d'y  en  me'nager  un  pour  la  municipalité,  qui  en  payerait 
le  loyer,  et  qu'aucune  partie  n'était  susceptible  d'en  être  distraite 
pour  être  achetée  par  un  particulier. 

Par  toutes  ces  considérations  le  Directoire  du  district  de  Roanne 
a  été  d'avis  que  la  totalité  des  bâtiments  et  dépendances  du  ci- 
devant  couvent  des  Capucins  de  cette  ville  était  nécessaire  aux 
établissements  publics  qu'on  s'était  proposé  d'y  former,  sauf  à 
vendre  une  petite  partie  du  jardin  dont  on  pourra  se  passer. 

Le  Directoire  du  département  a  adopté  cet  avis  dans  un  arrêté 
du  28  mars  dernier,  et  appuyé  la  demande  en  acquisition  de  ladite 
maison  et  dépendances  sur  le  pied  de  l'estimation ,  sauf  au  Direc- 
toire du  district  à  s'arranger  pour  la  portion  dudit  emplacement, 
qui  sera  destinée  à  y  former  la  maison  de  police  correctionnelle 
qui  paraît  être  à  la  charge  de  la  commune  de  Roanne. 

Il  pourra  paraître  étonnant  à  l'Assemblée  nationale  que  dans  la 
première  distribution  il  y  eut  une  portion  considérable  de  terrain 
à  vendre  au  profit  de  la  Nation  et  qu'aujourd'hui  qu'il  y  a,  par  la 
suppression  des  alternats,  un  établissement  de  moins  à  placer,  on 
annonce  qu'on  ne  pourra  se  passer  que  d'une  petite  partie  du 
jardin.  J'avoue  que  j'ai  été  frappé  moi-même  de  cette  différence; 
cependant  je  ne  puis  croire  que  les  administrateurs  du  district  de 
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Roanne  veuillent  faire  supporter  aux  administrés  des  dépenses  qui 
ne  seraient  pas  nécessaires. 

Je  ne  dois  pas  dissimuler  encore  à  l'Assemblée  nationale  que,  les 
articles  12,  18  et  27  du  titre  I"  du  Code  pénal  réservant  au  Corps 
législatif  de  déterminer  par  un  décret  particulier  dans  quel  nombre 
et  en  quels  lieux  seront  établies  les  maisons  de  force,  de  gêne  et 
de  détention,  le  Directoire  du  district  de  Roanne  ne  peut  dans  ce 
moment  y  former  ces  établissements,  parce  qu'il  serait  possible 
que  la  loi  à  intervenir  n'y  en  mît  aucun,  mais,  comme  il  y  a  au- 
près de  chaque  tribunal  un  jury  d'accusation,  il  faut  nécessaire- 
ment à  Roanne  une  maison  d'arrêt  pour  y  détenir  les  prévenus 
jusqu'au  moment  oiV  ils  seront  envoyés,  d'après  la  décision  du 
jury,  dans  les  prisons  du  Tribunal  criminel,  et  les  nouvelles  lois 
étant  en  vigueur,  cet  établissement  devient  de  la  plus  urgente  né- 
cessité. 

Je  prie  donc  l'Assemblée  nationale  de  statuer,  le  plus  tôt  qu'il  lui 
sera  possible ,  sur  la  demande  du  Directoire  du  district  de  Roanne. 
Si  elle  y  a  égard,  ce  corps  administratif  s'occupera  de  satisfaire 
aux  besoins  du  moment,  il  s'arrangera  avec  la  commune  de  cette 
ville  pour  l'emplacement  de  la  maison  de  police  correctionnelle  qui 
paraît  être  à  sa  charge,  et  revendra  au  profit  de  la  Nation  les 
portions  qui  lui  seraient  inutiles,  dans  le  cas  où  il  ne  serait  pas 
établi  dans  ladite  ville  de  maisons  de  force,  de  gêne  et  de  déten- 
tion ^^^ 

Je  suis  avec  respect.  Monsieur  le  Président,  votre,  etc. 

66.  ku  Ministre  de  la  Guerre. 
3  mai  1792. 

J'ai  l'honneur  de  vous  envoyer,  Monsieur,  les  copies  d'un  arrêté 
pris  par  le  Directoire  du  département  des  Ardennes,  le  1 7  avril  der- 
nier, et  de  la  lettre  qu'il  m'a  écrite,  en  me  l'adressant.  Vous  verrez 
que  n'ayant  encore  aucun  emplacement  à  sa  disposition  pour  y  éta- 
blir des  prisons,  il  est  obligé  de  se  servir  provisoirement  d'une  tour 

(''  L'Assemblée  lejjislative  prit  connaissance,  le  6  mai  1793,  de  la  lettre  de 
Roland,  relative  au  placement  de  l'administration  du  district  de  Roanne, -et  la 
renvoya  au  Coniilc  de  législation ,  mais  aucun  décret  n'intervint  pour  donner  une 
solution  à  cette  affaire.  (Voir  Archive»  parlementaires ,  t.  XLIII,  p.  /17.) 
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(les  fortifications  de  la  ville  de  Mézières,  qui  est  en  même  temps 
prison  militaire,  mais  que  ce  local  est  peu  sûr,  que  d'ailleurs  les 
détenus  y  manquent  d'air  et  qu'ils  y  sont  dans  un  état  de  malpro- 
preté ,  d'humidité  et  par  conséquent  d'insalubrité ,  qui  met  continuel- 
lement leur  santé  en  danger.  Je  vous  prie,  Monsieur,  de  vous  faire 
rendre  un  compte  particulier  de  l'état  de  ce  local,  et  dans  le  cas 
où  ce  compte  s'accorderait  avec  le  rapport  des  commissaires  qui  en 
ont  fait  la  visite  au  nom  du  Directoire,  de  permettre  que  nous 
nous  concertions  ensemble  pour  l'exécution  des  mesures  qu'ils  pro- 
posent, ou  de  toutes  autres  que  vous  jugeriez  propres  à  remédier 
aux  inconvénients  dont  on  se  plaint. 


67.  A  M.  le  Président  de  l'Assemblée  nationale. 

3  mai  1792. 

Monsieur  le  Président, 

J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  une  délibération  que  le  Conseil 
général  de  la  commune  de  Gournon(^\  l'un  des  chefs-lieux  de  can- 
ton du  district  de  Clermont-Ferrand,  de'partement  du  Puy-de-Dôme, 
a  prise  le  12  mars  dernier,  par  laquelle  il  demande  d'être  autorisé 
à  acquérir  la  ci-devant  église  de  Saint-Hilaire  de  ce  lieu,  pour 
faire  construire  sur  son  emplacement  un  local  propre  à  la  tenue  des 
assemblées  primaires,  une  maison  commune,  un  dépôt  des  archives, 
un  corps  de  garde  et  une  maison  d'arrêt.  Les  Directoires  du  dis- 
trict et  du  département  applaudissent  à  la  sagesse  des  vues  de 
cette  commune,  et  je  ne  vois  aucun  inconvénient  à  ce  que  l'Assem- 
blée nationale  lui  accorde  l'autorisation  qu'elle  demande  ^-l 

Je  suis  avec  respect.  Monsieur  le  Président,  votre,  etc. 


(*)  Cournon,  Puy-de-Dôme,  arrondissement  de  Clermont-Ferrand,  canlon  de 
Pont-du-Gliàteau.  L'église  romane  de  Saint-Hilaire,  du  xii"  siècle,  subsiste  encore 
aujourd'hui. 

'*J  Aucune  mention  de  cette  lettre  ne  figure  au  procès-verbal  de  l'Assemblée. 
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68.   A  MM.  les  administrateurs  du  Directoire  du  département 

de  la  Meurthe. 

3  mai  1792. 

Le  Directoire  du  district  de  Blamont  a  arrêté,  Messieurs,  le 
5  mai  1791,  qu'il  serait  avantageux  aux  administrés  d'acquérir  la 
maison  des  ci-devant  Capucins  de  celte  ville '^),  à  l'effet  d'y  établir 
leurs  bureaux,  le  tribunal  de  district,  la  gendarmerie  nationale  et 
les  prisons  civiles  et  criminelles. 

Sur  le  vu  de  cette  demande,  vous  avez,  par  votre  arrêté  du 
i*""  juillet  1791,  simplement  autorisé  le  Directoire  du  district  à 
occuper  provisoirement  un  appartement  dans  ladite  maison,  sauf  à 
prendre  par  la  suite  un  parti  définitif. 

Le  3o  septembre  suivant,  l'arrêté  du  Directoire  du  district  a  été 
unanimement  approuvé 'par  délibération  de  son  Conseil  général,  et 
cependant  vous  n'avez  pris  à  cet  égard  aucun  parti  ultérieur. 

Mon  prédécesseur  vous  a  écrit,  Messieurs,  le  9  décembre  1791, 
pour  vous  demander  des  éclaircissements  sur  les  motifs  qui  vous 
avaient  déterminés  à  ne  pas  approuver  définitivement  l'arrêté  du 
Directoire  du  district;  vous  avez  gardé  à  ce  sujet  le  plus  profond 
silence. 

Je  viens  de  recevoir  une  lettre  du  procureur-syndic  du  district  de 
Blamont,  qui  demande  à  être  promptement  autorisé  à  faire  Tac- 
quisitionde  la  maison  des  Capucins.  Je  vous  prie  très  instamment. 
Messieurs,  de  me  donner,  dans  le  plus  court  délai,  vos  observa- 
tions sur  l'autorisation  que  demande  ce  district,  pour  que  je  puisse 
ensuite  mettre  le  tout  sous  les  yeux  de  l'Assemble'e  nationale  et 
prendre  les  ordres  du  Roi  à  cet  égard. 

69.   A  MM.  les  administrateurs  du  Directoire  du  département 

de  la  Haute-Marne. 

3  mai  1792. 

J'ai  reçu,  Messieurs,  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de 
m'écrire  le  2  4  avril  dernier,  relativement  à  la  demande  des  pri- 

Le  couvent  des  Capucins  de  Blamont  fut  fondé  en  1637,  par  Marguerite  de 
Gouzaguc  ,  duchesse  de  Lorraine. 
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sonniers  de  votre  département  qui  sollicitent  une  augmentation  de 
pain.  Comme  les  fonds  destinés  à  cette  nature  de  dépense  sont  à 
la  disposition  du  ministre  des  Contributions  publiques,  je  vous 
préviens  que  je  lui  ai  fait  passer  votre  lettre. 


70.  A  M.  Claviere. 

3  mai  179a. 

Le  Directoire  du  département  de  la  Haute-Marne,  Monsieur, 
m'annonce  par  la  lettre  que  j'ai  l'honneur  de  vous  faire  passer, 
qu'il  a  reçu  différentes  pétitions  des  prisonniers  détenus  dans  les 
prisons  de  son  arrondissement,  dont  l'objet  est  d'obtenir  une 
augmentation  de  pain.  Ce  Directoire  n'a  pas  cru  devoir  prendre 
sur  lui  de  prononcer  sur  cette  demande  et  il  sollicite  une  décision 
à  ce  sujet.  Je  vous  ai  déjà,  Monsieur,  manifesté  mon  opinion  à  cet 
*  égard,  en  vous  observant  qu'il  est  juste  de  procurer  aux  prison- 
niers le  pain  qui  leur  est  indispensable  pour  exister.  Je  ne  puis  au 
surplus  que  m'en  rapporter  à  votre  sagesse  et  à  votre  humanité  à 
cet  égard. 

71.  A  M.  Claviere. 
3  maî  1799. 

J'ai  l'honneur.  Monsieur,  de  vous  adresser  une  lettre,  par  laquelle 
les  sieurs  Schoenaver  et  C'%  négociants  à  Montluel,  demandent 
que  le  directeur  de  la  Monnaie,  à  Lyon,  soit  autorisé  à  leur  dé- 
livrer, en  échange  d'assignats,  de  la  monnaie  de  cuivre  pour  payer 
les  ouvriers  que  ces  négociants  employent.  Cet  objet.  Monsieur, 
concernant  votre  administration,  je  ne  puis  que  m'en  rapporter  à 
ce  que  vous  croirez  devoir  statuer  sur  la  demande  dont  il  s'agit  ^^h 


C'  A  la  suite  se  trouve  une  lettre  du  jMinistre  de  Tlntérieur,  de  même  date, 
aux  négociants  en  question,  annonçant  le  renvoi  de  leur  demande  au  Ministre 
des  Contributions  publiques. 
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72.   Au  département  de  Seine-et-Marne. 
3  mai  1792. 

M.  Prieur  ('^,  Messieurs,  m'a  fait  passer  l'extrait  du  procès-verbal 
des  délibérations  de  l'Assemblée  directoriale  du  .district  de  Melun, 
du  2  4  avril  dernier,  portant  une  demande  de  78  muids  de  blé 
par  semaine,  d'ici  à  la  récolte,  sur  ceux  dont  l'Assemblée  nationale 
a  ordonné  l'achat  à  l'étranger.  Je  ne  vous  dissimulerai  pas. 
Messieurs,  que  cette  demande  me  paraît  d'autant  plus  exorbitante 
qu'elle  n'est  fondée  que  sur  le  prétexte  de  se  procurer  une  masse 
de  subsistances  surabondantes  et  de  prévenir  toute  espèce  d'in- 
quiétude sur  les  approvisionnements  d'un  seul  de  vos  districts.  Je 
suis  loin  de  blâmer  votre  sollicitude,  mais  je  vous  observerai  que 
les  circonstances  critiques  où  se  trouvent  un  grand  nombre  de 
déparlements,  qui  éprouvent  une  disette  réelle  ne  permettent  guère 
de  détourner  ies  grains  qui  leur  sont  nécessaires,  pour  calmer, 
dans  d'autres  départements,  des  appréhensions  incertaines  et 
éloi^jnées.  Je  suis  instruit  que  le  département  de  Paris  s'est  assuré 
des  subsistances  qui  lui  sont  nécessaires  d'ici  à  la  récolte;  ainsi 
vous  ne  devez  point  craindre  qu'il  épuise  vos  marchés  par  ses 
achats.  J'ai  lieu  d'espérer  aussi  que  les  distributions  de  grains  qui 
se  font,  dans  ce  moment,  dans  la  plupart  des  départements  du 
royaume,  ralentiront  beaucoup  les  demandes  qu'ils  avaient  faites 
dans  les  cantons  oij  les  blés  étaient  abondants.  Le  district  de  Melun 
convient  qu'il  en  possède  encore  assez  pour  attendre  la  récolte;  il 
se  trouve  donc  dans  une  position  bien  plus  heureuse  que  la  majeure 
partie  du  royaume,  et  cette  considération  doit  l'empêcher  de 
désirer  des  secours  qu'il  ne  pourrait  obtenir  qu'en  arrachant  le 
plus  strict  nécessaire  à  une  foule  de  citoyens  que  la  pénurie  de 
vivres  poursuit  et  afflige  depuis  longtemps.  Je  ne  puis  donc  rien 
vous  promettre  pour  le  moment;  si,  après  avoir  pourvu  aux  besoins 
les  plus  pressés,  il  me  restait  encore  des  grains,  vous  pouvez  êlre 
certains  que  je  me  ferai  un  devoir  de  vous  en  accorder  le  plus  qu'il 
me  sera  possible.  Je  dois'vous  prévenir,  Messieurs,  que  vous  seriez 


(')  Prieur  (Jean-Baptiste-Mathurin),  de  Nemours,  procureur  général  syndic 
du  département  de  Seine  et-Marne. 
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probablement  obligés  d'aller  les  chercher  à  Nantes  ou  à  La 
Rochelle.  D'ailleurs,  je  ne  pourrai  pas  entrer  dans  les  détails  des 
distributions  hebdomadaires  dont  parlent  les  administrateurs  du 
district  de  Melun. 


73.   A  MM.  les  administrateurs  du  départementdes   Vosges. 

3  mai  1792. 

Le  commissaire  du  Roi,  Messieurs,  près  le  tribunal  de  Saint-Dié  ' 
a  envoyé  au  Ministre  de  la  Justice  extrait  d'un  procès-verbal,  qui 
constate  que  les  prisons  de  cette  ville  ont  été  brisées  par  deux  cri- 
minels qui  y  étaient  détenus.  Il  lui  expose  en  même  temps  qu'il 
est  nécessaire  de  faire  réparer  les  prisons  de  Saint-Dié  et  transférer 
deux  de  ces  criminels  dans  les  prisons  d'Epinal  pour  y  subir  les 
peines  auxquelles  ils  ont  été  condamnés. 

Je  vous  prie,  Messieurs,  de  prendre,  le  pFus  tôt  possible,  les 
mesures  nécessaires  pour  faire  transférer  ces  prisonniers  dans  les 
prisons  d'Epinal  et  réparer  celles  de  Saint-Dié.  Vous  voudrez  bien 
me  faire  part  ensuite  'des  dispositions  que  vous  aurez  faites  à  ce 
sujet,  pour  que  je  puisse  en  instruire  le  Ministre  de  la  Justice. 


14.   A  M.  Duranthon,  ministre  de  la  Justice. 
3  mai  1792. 

J'ai  reçu,  Monsieur,  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de 
m'écrire  le  99  avril  dernier,  au  sujet  des  plaintes  qui  vous  ont, été 
portées  par  le  tribunal  du  district  de  Ribérac,  département  de  la 
Dordogne,*à  l'occasion  des  retards  qu'éprouvent  dans  leurs  paye- 
ments les  fournisseurs  du  pain  des  prisonniers  et  le  concierge  des 
prisons. 

Je  viens  de  communiquer  ces  plaintes  au  Ministre  des  Contri- 
butions publiques  (*^  et  de  l'inviter  à  donner  les  ordres  nécessaires, 
pour  que  les  dépenses  dont  il  s'agit  soient  acquittées  exactement. 

C  La  lettre  d'envol  à  M.  Clavière  de  copie  de  la  lettre  du  Ministre  de  la 
Justice  précède  dans  le  registre  celle  adressée  à  M.  Duranthon. 

5 
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J'aurai  l'honneur,  Monsieur,  de  vous  faire  part  des  mesures 
qu'il  aura  prises  à  cet  égard ,  aussitôt  qu'il  m'en  aura  donné  con- 
naissance. 


75.   Au  Ministre  de  la  Justice. 
3  mai  1792. 

J'ai  reçu.  Monsieur,  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de 
m'écrire  le  29  du  mois  dernier,  au  sujet  des  représentations  qui 
vous  ont  été  faites  par  le  commissaire  du  Roi  près  le  tribunal  de 
Lacaune^*),  département  du  Tarn,  sur  la  nécessité  d'établir  dans 
cette  ville  une  brigade  de  gendarmerie  nationale  et  des  maisons 
de  détention. 

.  J'ai  l'honneur  de  vous  observer,  Monsieur,  que  le  placement  des 
dilférenles  brigades  de  la  gendarmerie  nationale  dépend  du  Mi- 
nistre de  la  Guerre.  Quant  à  l'établissement  d'une  maison  de  déten- 
tion à  [La]  Caune,  je  viens  de  demander  au  Directoire  du  dépar- 
lement du  Tarn  ses  observations  sur  cet  objet:  lorsqu'il  me  les  aura 
fait  parvenir,  je  m'empresserai,  Monsieur,  de  les  mettre  sous  les 
yeux  de  l'Assemblée  nationale  et  de  prendre  ensuite  les  ordres  du 
Roi  à  cet  égard. 


76.   A  MM.  les  administrateurs  du  département  du  Tarn. 
3  mai  1793. 

Le  Ministre  de  la  Justice,  Messieurs,  vient  de  me  faire  part  des 
nouvelles  instances  que  fait  auprès  de  lui  le  com.missaire  du  Roi  à 
Lacaune  pour  l'établissement  des  maisons  de  détention  qui  doivent 
exister  dans  cette  ville;  il  représente  que  sans  ces  établissements  il 
devient  impossible  d'exécuter  dans  le  ressort  du  tribunal  de  La- 
caune la  loi  des  jurés. 

Je  vous  prie,  Messieurs,  de  vouloir  bien  vous  occuper,  le  plus 
incessamment  possible,  de  ce  qui  a  fait  l'objet  de  la  circulaire 
que  mon  prédécesseur  vous  a  écrite,  le  i5  mars  dernier,  au  sujet 

(')  Lacaune  (Tarn),  arrondissement  de  Castres,  chef-lieu  de  canton. 
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de  l'établissement  des  prisons  et  maisons  d'arrêt  (^),  et  de  me  faire 
parvenir  promptement  vos  observations  particulières  sur  l'établis- 
sement que  demande  le  commissaire  du  Roi  près  le  tribunal  de 
Lacaune. 


77.   Au  Ministre  de  la  Justice. 

3  mai  1799. 

J'ai  reçu,  Monsieur,  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de 
m'écrire  le  3o  avril  dernier,  au  sujet  de  la  demande  formée  par  le 
commissaire  du  Roi  près  le  tribunal  de  Carentan,  de'partement 
de  la  Manche,  relativement  aux  moyens  de  faire  conduire  à  leur 
destination  quatre  particuliers,  condamnés  à  des  peines  afflictives 
et  détenus  ])rovisoirement  dans  des  prisons  peu  sûres.  Vous 
m'annonciez  l'envoi  de  la  lettre  de  ce  commissaire,  mais  elle  ne 
s'est  pas  trouvée  jointe  à  votre  dépêche.  Je  vous  prie,  Monsieur, 
de  me  la  faire  passer,  afin  que  je  puisse  prendre  les-mesures  néces- 
saires pour  que  la  translation  de  ces  prisonniers  n'éprouve  point 
de  retard. 


('^  Voici  d'après  l'imprimé  (Arcli.  nat. ,  F'"  aa)  le  texte  de  cette  circulaire,  en 
date  du  16  mars  179a  : 

ff  J'ai  l'honneur,  Messieurs ,  de  vous  envoyer  un  mémoire  concernant  les  diffé- 
rentes maisons  qu'il  s'affit  d'établir  pour  le  service  des  nouveaux  tribunaux  de 
police  et  de  juridiction  criminelle. 

«Le  Corps  lé{jislatif  doit  fixer  le  nombre  et  les  lieux  d'établissement  des  mai- 
sons de  force  pour  les  condamnés  aux  fers  et  à  la  réclusion,  et  de  celles  pour  la 
gêne  et  la  détention.  J'ai  écrit  à  l'Assemblée  nationale  pour  lui  faire  connaître 
combien  il  est  urgent  de  remplir  cet  objet. 

rrMais,  en  attendant,  rien  ne  doit  vous  empêcher  de  vous  occuper  des  arran- 
gements définitifs  tju'il  y  a  lieu  de  prendre  dans  votre  département  pour  les 
maisons  de  police  municipale ,  de  police  correctionnelle ,  de  correction  de  famille , 
d'arrêt  et  de  justice,  ainsi  que  pour  faire  recevoir  dans  un  hôpital  les  personnes 
en  état  de  démence. 

«Lorsque  vous  aurez  consulté  les  localités,  que  vous  vous  serez  entendus  avec 
les  districts,  les  tribunaux  et  les  municipalités,  et  que  vous  aurez  arrêté  les 
projets  de  ces  différents  établissements,  vous  voudrez  bien,  le  plus  tôt  possible, 
m'en  adresser  le  tableau,  avec  les  observations  que  vous  croiriez  devoir  y  joindre, 
pour  que  je  puisse  en  rendre  compte  au  Roi. 

«Le  Ministre  de  Tlntérieur, 
«J.-B.  Cahier.» 
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78.  Aux  administrateurs  du  Directoire  du  département  du  Jura. 

3  mai  1792.  * 

J'ai  reçu,  Messieurs,  votre  lettre  du  29  mars  dernier  et  les  trois 
arrêtés  qu'elle  contenait;  je  ne  puis  qu'applaudir  aux  mesures  que 
vous  avez  prises  relativement  aux  différentes  maisons  de  de'tenlion 
de  votre  arrondissement.  Ces  dispositions  provisoires  et  celles  que 
vous  avez  faites  pour  l'emplacement  qui  sera  destiné  à  recevoir  les 
personnes  en  démence  paraissent  remplir  le  vœu  de  la  loi,  suffi- 
samment indiqué  dans  la  circulaire  que  mon  prédécesseur  vous  a 
écrite  le  i5  mars  dernier.  Je  vous  engage.  Messieurs,  à  les  mettre 
en  pratique  jusqu'à  ce  que  le  Corps  législatif,  à  qui  vous  vous  êles 
adressés,  ait  pris  une  détermination  définitive  à  cb  sujet. 

T9.    A  MM.  les  administrateurs  du  département  de  Paris. 
3  mai  1799. 

J'ai  l'honneur.  Messieurs,  de  vous  envoyer  copie  d'une  dénoncia- 
tion faite  à  l'Assemblée  nationale  par  le  sieur  Beauchêne  (^^  contre 
le  concierge  de  l'hôtel  de  la  Force,  qu'il  accuse  d'infidélité  dans  ses 
comptes.  J'y  joins  copie  du  décret  du  10  de  ce  mois,  par  lequel 
l'Assemblée  nationale  a  renvoyé  cette  dénonciation  au  pouvoir  exé- 
cutif pour  y  faire  statuer  par  le  Département,  s'il  y  a  lieu. 

Je  vous  prie.  Messieurs,  de  vérifier  les  comptes  de  ce  concierge 
avec  toute  votre  attention  et  de  me  faire  part  ensuite  du  résultat 
de  l'examen  que  vous  en  aurez  fait.  . 


(''  Dès  le  mois  de  janvier,  ie  sieur  Beauchêne,  premier  commis  secrétaire  du 
Comité  de  l'ordinaire  des  finances,  avait  dénoncé  le  concierge  de  la  Force,  qu'il 
accusait  d'infidélités  dans  sa  gestion;  le  décret  du  10  avril  1792,  rendu  sur  le 
rapport  du  Comité  de  l'examen  des  comptes,  renvoya  en  effet  la  dénonciation  au 
pouvoir  exécutif  pour  faire  statuer  par  le  département  de  Paris. 
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80.   A  M.  Koch  t^',  député  du  département  du  Bas-Rliin. 
7  mai  179a. 

J'ai  reçu,  Monsieur,  avec  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur 
de  m'écrire  le  17  du  mois  dernier,  celle  qui  m'avait  été  adressée 
par  les  officiers  municipaux  de  la  ville  de  Strasbourg  relativement 
aux  réclamations  qui  ont  été  faites  par  le  commerce  de  cette  ville 
contre  Texécution  de  la  loi  du  10  juillet  sur  Tentrepôt  et  le  rou- 
lage dans  le  département  du  Bas  [-Rhin].  J'ai  fait  passer,  Monsieur, 
au  Ministre  des  Contributions  publiques  l'avis  du  Bureau  central  du 
commerce  sur  cette  affaire,  et  je  suis  instruit  qu  elle  est  sur  le  point 
d'être  portée  à  l'Assemblée  nationale  ^^K 


81.   A  M.  le  Président  du  Comité  de  commerce  de  l'Assemblée 
nationale. 

7  mai  1799, 

Le  Comité  de  commerce,  Monsieur,  avait  adressé  à  mon  prédé- 
cesseur, le  9  du  mois  de  janvier  dernier,  différentes  pièces  relatives 
à  la  demande  du  sieur  Lhomont,  mécanicien,  qui  réclame  le 
payement  d'une  somme  annuelle  de  9,Aoo  livres,  qui  lui  avait  été 
accordée,  par  décision  du  mois  d'octobre  1787,  pour  avoir  perfec- 
tionné une  machine  propre  à  filer  le  coton.  Le  Comité  désirait  être 
instruit  des  faits  relatifs  à  cette  demande  (^'. 


''^  Koch  (Ctiristian-Guillaume),  né  à  BouiviJIer  le  9  mai  1787,  mort  à  Stras 
bourg  le  a5  octobre  i8i3,  fut  élu  le  29  août  1791  député  du  Bas-Rhin  à 
rAssemblée  législative;  arrêté  après  la  clôture  de  la  session,  il  ne  recouvra  la 
liberté  qu'après  le  9  thermidor;  il  devint  plus  tard  professeur  de  l'histoire  du 
droit  à  Strasbourg  et  se  lit  connaître  par  de  nombreux  ouvrages  historiques. 

(■-'  Clavière,  ministre  des  Contributions  publiques,  dès  le  U  mai  1 793  ,  transmis 
à  l'Assemblée  nalionale  les  réclamations  du  commerce  de  Strasbourg,  principa- 
lement au  sujet  des  formalités  requises  pour  le  transit  des  marchandises  étran- 
gères dans  les  départements  du  Haut  et  du  Bas-Rhin:  l'Assemblée  renvoya  ces 
réclamations  au  Comité  de  commerce. 

'^)  Le  16  janvier  1792,  Cabier,  ministre  de  l'intérieur,  était  déjà  saisi  des 
réclamations  du  mécanicien  Lhomond  et  accusait  réception  au  président  du  Comité 
de  commerce  des  pièces  produites  à  l'appui  de  ces  réclamations,  notamment  du 
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Il  résulte,  Monsieur,  du  compte  que  je  me  suis  fait  rendre  de 
cette  affaire  que  l'ancienne  Administration  avait  en  effet  pris  avec 
le  sieur  Lhomont  l'engagement  de  lui  faire  payer  la  somme  de 
720  livres  pour  la  construction  d'un  chariot  gradué,  propre  à  filer 
du  coton,  et  de  lui  donner  une  somme  de  2,600  livres  par  année 
pour  se  transporter  dans  tous  les  endroits  oiî  l'Administration  juge- 
rait à  propos  de  l'envoyer.  Cette  décision  a  commencé  à  avoir  son 
exécution,  il  lui  a  été  payé  720  livres  pour  la  construction  de 
cette  machine  ;  on  l'a  envoyé  dans  le  Barrois  et  on  lui  a  fait  compter 
le  montant  de  son  traitement  jusqu'au  3i  décembre  1788,  à  raison 
de  2,4 00  livres  par  année.  Depuis  cette  époque,  on  a  eu  quelque 
doute  sur  la  bonté  et  l'utilité  de  sa  machine  ;  il  y  a  eu  de  nouvelles 
expériences  faites*^),  où  ont  assisté  plusieurs  membres  du  Comité'  de 
commerce  de  l'Assemblée  constituante,  et  il  en  est  résulté,  d'après 
les  procès-verbaux  qui  ont  été  dressés  par  les  commissaires  de 
l'Académie  des  sciences,  que  j'ai  l'honneur  de  vous  adresser,  que  la 
machine  du  sieur  Lhomont  est  utile  et  avantageuse,  et  qu'il  a 
rempli  vis-à-vis  de  l'Administration  les  engagements  qu'il  avait  con- 
tractés. Il  me  paraît  juste  que  la  Nation  remplisse  à  son  égard  les 
promesses  qui  lui  ont  été  faites,  et  que  la  décision  donnée  par 
l'ancienne  Administration,  le  9  octobre  1787,  ait  son  effet. 

Je  pense  donc,  Monsieur,  qu'il  convient  de  renvoyer  au  Comité 
de  liquidation  la  demande  du  sieur  Lhomont,  pour  qu'il  soit  payé 
à  cet  artiste  la  somme  de  7,200  livres,  qui  lui  est  due  de  son  trai- 
tement pour  les  années  1789,  1790  et  1791;  une  partie  de  ces 
pièces  est  déjà  à  ce  Comité,  le  sieur  Lhomont  y  fournira  celles  qui 
seront  nécessaires. 

rapport  de  Hell,  député  d'Hagucnau,  l'un  des  commissaires  qui  assistèrent  aux 
expériences  de  la  machine  de  Lhomond;  le  27  mai  1792,  sur  l'avis  motivé  du 
Bureau  de  Consultation  des  .Arts  et  Métiers,  une  récompense  nationale  de 
G, 000  livres  fut  accordée  au  sieur  Lhomond  pour  les  perfectionnements  qu'il  avait 
apportés  dans  ses  machines  à  carder  et  filer  le  colon,  bien  supérieures  aux  ma- 
cliines  anglaises.  (Voir  le  tome  Vil  de  notre  Répertoire  des  sources  manuscrites  de 
l'histoire  de  Paris  pendant  la  Révolution,  n'"i568,  i66i.) 

'•'  Le  28  avril  1789,  le  mécanicien  Lhomond  avait  déjà  obtenu  une  subven- 
tion en  vue  des  expériences  comparatives  que  l'Administration  se  proposait  de 
faire  de  son  chariot  avec  ceux  dont  on  se  servait  à  Sens.  (Voir  P.  Bonnassieux, 
Procès-verhaux  du  Conseil  du  Commerce,  p.  ^71.) 
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82.   A  M.  Louis  Godet  et  0%  fabricant  de  draps,  à  Elbeuf. 
7  mai  179a. 

Le  Ministre  des  Contributions  publiques ,  Monsieur,  vient  de  me 
prévenir  qu'il  avait  donné  les  ordres  nécessaires  à  la  Régie  des 
Douanes  pour  que  les  deux  balles  de  drap  que  vous  réclamez  vous 
soient  remises  en  acquittant  le  droit  de  un  pour  cent  de  leur  valeur. 
Vous  pourrez,  en  conséquence,  l'aire  retirer  ces  deux  pièces  de  drap, 
lorsque  vous  le  jugerez  à  propos. 

83.  A  MM.  Bourdieu,  Chollct  et  Bourdieu ,  à  Londres. 

7  mal  179a. 

J'ai  reçu ,  Messieurs ,  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de 
m'écrire  le  27  du  mois  dernier,  ainsi  que  les  connaissements  et 
factures  de  cinq  nouveaux  chargements  que  vous  avez  expédiés  à 
Bordeaux,  Nantes  et  le  Havre,  contenant  ensemble  3,067  ^^ 
Zjk  quarters  de  froment,  dont  l'achat  se  monte  à  6,5o8  livres, 
3  sols  et  9  deniers  sterling.  Je  vais  les  faire  passer  à  votre  compte, 
après  que  la  vérification  en  aura  été'  faite. 

J'apprends  avec  satisfaction  que  vous  aviez  encore  frété  cinq 
navires  pour  Nantes  et  Bordeaux  ;  je  vois  que  vous  mettez  toute  la 
célérité  désirable  à  toute  cette  opération,  je  vous  en  remercie  et 
vous  prie  de  continuer. 

Vous  m'accusez  encore  la  réception  des  remises  que  je  vous  ai 
faites  par  ma  lettre»du  21  du  mois  dernier  en  87  effets  sur  divers, 
montant  ensemble  à  x^^hhh  livres,  8  sols,  10  deniers.  Il  est  bien  (à 
désirer)  que  vous  en  fassiez  créditer  le  compte  des  achats  de  grains 
après  leur  entrée. 

Je  vous  envoie  ci-jointe  une  première  de  change  en  traite  de 
J.-L.  Grenus,  de  Paris^^J  du  3o  avril,  à  trois  mois  de  date,  sur  David 
André  et  fils,  à  Londres,  de  65o  livres  sterling,  que  vous  voudrez 
bien  faire  accepter,  pour  la  tenir  à  la  disposition  de  la  seconde,  et 
l'acquitter  au  besoin. 


(1) 


Grenus  (J.-L.),  banquier  à  Paris,  96,  boulevard  Montmartre. 
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Je  reçois  dans  Tinstant,  Messieurs,  avec  la  lettre  que  vous  m'avez 
fait  rhonneur  de  m'écrire  le  1"  de  mai,  les  connaissements  des 
cinq  nouvelles  cargaisons  que  vous  avez  expédiées,  savoir  :  trois 
pour  Nantes,  une  pour  Bordeaux  et  une  pour  Rayonne,  contenant 
ensemble  3,oo5  quarters  et  3/8,  dont  Tachât  monte,  suivant  la 
facture  que  j'ai  trouvée  jointe  à  votre  lettre,  à  la  somme  de 
5,980  livres,  i5  sols,  3  deniers  sterling.  Je  ferai  vérifier  les  nou- 
velles factures  et  les  ferai  passer  dans  votre  compte  après  la  vérifi- 
cation. Vous  trouverez  ci-jointe  une  note  d'une  légère  erreur  qui  fi 
été  faite  sur  le  compte  des  négociations  des  traites  sur  Hollande, 
que  vous  m'avez  fait  parvenir  par  vos  précédentes.  Vous  voudrez 
bien  la  faire  passer  de  conformité  sur  vos  livres. 

Rien  de  plus  clair,  de  plus  précis  et  de  plus  satisfaisant  que  le 
compte  que  vous  me  rendez  par  votre  dernière  lettre  de  l'état  de 
votre  opération.  Je  ne  peux  que  vous  en  renouveler.  Messieurs,  le 
témoignage  de  toute  ma  satisfaction. 


84.  A  MM.  Ribard  et  Levieux,  négociants  à  Rouen  ^^\ 
7  mai  1793. 

Le  Ministre  des  Contributions  publiques  vient  de  me  prévenir, 
Messieurs,  que  votre  demande,  dont  l'objet  est  de  n'acquitter  que  le 
droit  de  3  livres  du  quintal  sur  les  savons  qui  vous  ont  été  expédiés 
de  Marseille,  lui  paraissait  devoir  être  accueillie.  J'ai  lieu  de 
croire,  en  conséquence,  qu'il  aura  donné  les  ordres  nécessaires 
aux  préposéa  des  Douanes  pour  n'exiger  que  ce  droit. 

85.  Au  Ministre  de  la  Justice. 
7  mai  1792. 

J'ai  reçu,  Monsjeur,  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de 
m'écriré  le  26  avril  dernier,  par  laquelle  vous  me  prévenez  du 
mauvais  état  des  prisons  de  la  ville  de  Cany  ^^\  qui  met  dans  la  néces- 


(')  Marin    Ribard  et  Pierre  Levieux,   négociants  à  Rouen,  figurent  dans  les 
Procès-verbaux  du  Conseil  du  Commerce  au  milieu  du  xviii'  siècie. 

(')  Cany  (Seine-Inférieure),  arrondissement  d'Yvetot,  chef-lieu  de  canton. 
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silé  de  renfermer  dans  des  cachots  et  de  mettre  aux  fers  des  pri- 
sonniers qui  ne  devraient  pas  y  être  détenus. 

Je  viens  d'écrire  au  Directoire  du  déparlement  de  la  Seine- 
Inférieure  et  de  lui  recommander  de  faire  réparer  au  plus  tôt  ces 
prisons  et  de  veiller  scrupuleusement  à  ce  que  les  prisonniers  ne 
soient  j^as  ainsi  confondus.  Je  le  charge  de  m'instruire  des  mesures 
qu'il  aura  prises  à  ce  sujet,  et  dès  qu'il  m'en  aura  fait  part,  je 
m'empresserai,  Monsieur,  de  vous  les  communiquer. 


86.   Aux  administrateurs  du  département  de  la  Seine-Inférieure. 

7  mai  179a. 

Le  Ministre  de  la  Justice,  Messieurs,  m'informe  que  les  prisons 
de  la  ville  de  Cany,  située  dans  votre  département,  sont  dans  le 
plus  mauvais  état,  et  qu'on  est  obligé  de  renfermer  dans  des 
cachots  et  de  mettre  aux  fers  des  prisonniers  qui  ne  devraient  pas 
être  ainsi  détenus. 

Cette  conduite,  que  le  défaut  de  local  semble  justifier,  n'en  est 
pas  moins  une  infraction  formelle  à  la  loi,  et  elle  s'est  suffisam- 
ment expliquée,  pour  que  tous  les  prisonniers  ne  soient  pas  con- 
fondus. Je  vous  prie  donc,  Messieurs,  de  donner  les  oMres  les  plus 
positifs  et  les  plus  prompts,  pour  que  les  prisons  de  Cany  soient  ré- 
parées et  mises  dans  l'état  de  sûreté  où  elles  doivent  être,  et  de 
veiller  scrupuleusement  à  ce  que  chaque  prisonnier  occupe  dans  les 
différentes  maisons  d'arrêt,  de  force,  de  gêne,  de  de'tention  et  de 
réclusion,  la  place  qui  lui  a  été  assignée  par  la  loi.  Vous  voudrez 
bien.  Messieurs,  me  rendre  compte  des  mesures  que  vous  aurez 
prises  à  cet  égard. 

87.  A  M.  le  Président  de  V Assemblée  nationale. 

7  mai  1  799. 

Monsieur  le  Pre'sident, 

J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  la  copie  d'une  lettre  que  m'écrit 
le  Directoire  du  département  de  l'Ain,  et  des  pièces  qui  y  étaient 
jointes. 

L'article  6.  de  son  arrêté  du   29  du  mois  passé  contient  une 
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disposition  que  les  circonstances  actuelles  peuvent  rendre  néces- 
saire ,  mais  elle  ne  peut  avoir  force  de  loi ,  parce  qu'il  n'appartient 
qu'au  Corps  législatif  de  faire  des  exceptions  aux  lois  générales  du 
royaume.  Dans  ces  circonstances,  j'ai  cru  devoir  soumettre  à 
l'examen  de  TAssemMée  nationale  l'arrêté  du  Directoire  du  dépar- 
tement de  l'Ain  et  les  motifs  qui  l'ont  déterminé  à  prendi'e  une 
précaution  qu'il  était  instant  d'employer  pour  empêcher  une  expor- 
tation qui  aurait  pu  devenir  nuisible  à  l'État.  Je  supplie  l'Assem- 
blée de  prononcer  sur  cette  mesure  et  de  la  consacrer  par  un  décret, 
si  elle  la  juge  utile  ^^K 


88.   Au  maire  de  Paris. 

7  mai  1799. 

Les  avis.  Monsieur,  et  les  plaintes  que  je  reçois  de  toutes  parts 
sur  le  mauvais  état  et  l'engorgement  actuel  des  prisons  me  mettant 
dans  la  nécessité  de  faire  à  ce  sujet  un  prompt  rapport  à  l'Assem- 
blée nationale,  il  est  instant  que  M.  Blondel,  à  qui  j'ai  confié  le 
travail  relatif  aux  maisons  de  justice,  puisse  non  seulement  se  con- 
certer avec  MM.  les  administrateurs  de  Police  pour  obtenir  tous  les 
éclaircissements  convenables,  mais  il  faut  encore  que ,  pour  éviter 
tous  les  inconvénients  qui  résultent  nécessairement  de  la  lenteur 
d'une  correspondance  ordinaire,  il  puisse  dans  certains  cas  se 
transporter  aux  prisons  pour  en  constater  l'état  et  m'en  rendre 
un  compte  aussi  prompt  qu'exact. 

Je  vous  prie  donc,  Monsieur,  de  donner  des  ordres,  pour  que  les 
prisons  de  cette  ville  lui  soient  ouvertes  à  sa  première  réquisition, 
et  qu'il  lui  soit  fourni  tous  les  détails  et  les  renseignements  néces- 
saires à  l'importance  de  la  loi  que  je  vais  presser  plus  que  jamais 
le  Corps  législatif  de  rendre  sur  les  maisons  de  force,  de  gêne,  de 
réclusion  et  de  détention. 


C  L'Assemblée  nationale  prit  connaissance ,  le  1 5  mai ,  d'une  lettre  de  Roland , 
relative  à  l'arrêté  du  Directoire  du  département  de  l'Ain  qui  interdisait  la  sortie 
des  bestiaux,  et  la  renvoya  au  Comité  de  commerce.  (Voir  Archives  parlementaires , 
t.  XLIlI,p.  419.) 
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89.   A  MM.  les  administrateurs  du  département  de  la 

Seine-Inférieure ,  à  Rouen. 

7  mai  1799. 

Jai  reçu,  Messieurs,  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  Thonneur  de 
m'écrire  le  2  5  du  mois  d'avril  dernier,  par  laquelle  vous  me  rap- 
pelez celle  du  9  du  même  mois  au  sujet  de  l'acquisilion  des 
terrains  ou  bâtiments  nécessaires  aux  tribunaux,  maisons  d'arrêt  et 
autres  établissements  qui  ont  pour  but  le  maintien  de  l'ordre  social, 
et  vous  observez  qu'il  est  juste  que  la  Nation  supporte  cette  dépense, 
comme  étant  une  charge  publique,  qui  ne  doit  pas  être  payée  uni- 
quement par  les  administrations  particulières. 

Je  vous  ai  annoncé,  Messieurs,  par  ma  dépêche  du  9  du  même 
mois,  que  je  m'étais  empressé  de  faire  passer^votre  lettre  au  Corps 
législatif,  en  le  priant  de  la  prendre  très  incessamment  en  consi- 
dération; j'ai  lieu  de  présumer  que,  si  l'Assemblée  nationale  n'a  pas 
encore  prononcé  sur  la  demande  particulière  que  vous  avez  faite 
pour  votre  département,  c'est  qu'elle  s'occupe  d'un  travail  général 
sur  cet  objet. 

90.   Au  Ministre  des  Contributions  publiques. 

7  mai  1793. 

J'ai  l'honneur  de  vous  envoyer.  Monsieur,  copie  d'une  pétition 
qui  m'a  été  adressée  par  le  Directoire  du  district  de  Villefort'^j, 
département  de  la  Lozère,  au  nom  du  sieur  J.-B.  Dumas,  qui  ré- 
clame, conjointement  avec  Marie  Chabert,  sa  mère,  une  indemnité 
pour  la  non-jouissance  d'une  maison  qu'il  tenait  à  bail  et  qui  a  été 
occupée  par  la  gendarmerie  nationale.  L'objet  de  cette  pétition  a 
été  vérifié  par  la  municipalité  de  Vitlefort,  et  sur  le  rapport  du 
Directoire  du  district,  le  département  est  d'avis  qu'il  convient  de 
payer  i5o  livres  d'indemnité  à  la  veuve  Chabert,  mère  du  sieur 
Dumas.  Comme  c'est  à  vous,  Monsieur,  à  prononcer  sur  cette 
demande,  je  ne  puis  que  vous  inviter  à  la  prendre  en  considéra- 
tion et  à  me  faire  part  de  ce  que  vous  aurez  décidé  à  cet  égard.       : 

f''  ViHefort  (Lozère),  arrondissement  de  Mende,  chef-iieu  de  canton. 
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91.   A  Messieurs  composant  le  Directoire  du  département 
de  la  Lozère. 
7  mai  1799.  • 

Je  vous  envoie,  Messieurs,  par  extrait  copie  d'une  lettre  qui  m'a 
été  adressée  par  le  Directoire  du  district  de  Villefort,  qui  se  plaint 
de  ce  que  vous  n'avez  fait  aucune  démarche  pour  lui  procurer  les 
emplacements  nécessaires  pour  les  maisons  d'arrêt,  de  justice  et 
prisons,  qu'il  est  urgent  d'établir  dans  cette  ville.  Je  vous  prie. 
Messieurs,  de  vouloir  bien  m'adresser  incessamment  vos  observa- 
tions sur  la  demande  que  fait  le  district  de  Villefort  et  de  m'indi- 
quer  en  même  temps  les  mesures  que  vous  croirez  convenable  de 
prendre  pour  former  les  établissements  dont  il  s'agit,  afin  que  je 
puisse  mettre  le  tout  sous  les  yeux  de  l'Assemble'e  nationale  et 
prendre  ensuite  les  ordres  du  Roi  à  cet  égard  ^'l 

92.  A  M.  le  Président  de  l'Assemblée  nationale  ^^K 

7  mai  1792. 

Monsieur  le  Président, 

Les  administrateurs  du  département  des  Landes  ont  pris,  le 
2 1  avril  dernier,  un  arrêté  par  lequel  ils  défendent  d'exporter  à 
l'étranger,  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être,  aucune  espèce 
de  bétail  servant  à  l'agriculture  ou  h  l'approvisionnement  des  bou- 
cheries. Cette  démarche  a  été  déterminée  par  l'assurance  qu'on 

")  Le  surplus  de  la  lettre  concerne  l'indemnité  pour  l'occupation  d'une  mai- 
son par  la  gendarmerie  de  Villefort,  mentionnée  dans  la  lettre  précédente. 

W  L'Assemblée  législative  prit  connaissance  de  celte  lettre  dans  sa  séance  du 
9  mai  1799  et,  sur  la  motion  de  Timriot,  renvoya  l'examen  de  la  question  au 
Comité  de  commerce;  mais,  comme  les  départemenis  de  l'Isère,  de  l'Ain  et  des 
Basses-Pyrénées  avaient  pris  des  arrêtés  analogues  pour  interdire  l'exportation 
des  grains,  légumes,  vins  et  bestiaux,  l'afi'aire  revint  le  28  mal  à  l'Assemblée, 
qui,  sur  le  rapport  des  Comités  de  commerce  et  diplomatique,  estima  que  ces 
arrêtés,  pris  par  une  extension  d'autorilé  que  la  Constitution  n'admettait  pas, 
devaient  être  de  nul  effet,  et  chargea  le  Ministre  de  l'Intérieur  de  lui  rendre 
compte  sans  délai  des  mesures  qu'il  aurait  adoptées  pour  assurer  la  libre  circulation 
des  denrées.  (Voir  Archives  parlementaires ,  t.  XLIIl,  p.  17^.) 
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leur  a  donnée  que  depuis  quelques  mois  on  exportait  de  chez  eux 
une  quantité  considérable  de  bestiaux  pour  l'Espagne;  que  ces  ex- 
portations diminuaient  les  subsistances,  rendaient  excessif  le  prix 
de  la  viande,  portaient  une  atteinte  funeste  à  l'agriculture,  et  enfin 
qu'elles  pouvaient  n'avoir  d'autre  motif  que  d'approvisionner  les 
émigrés  et  les  autres  ennemis  de  la  Nation  qui  se  trouvent  sur  les 
frontières. 

Ces  administrateurs  désirent  que  je  mette  cet  arrêté  sous  les 
yeux  de  l'Assemble'e  nationale  et  que  je  la  prie  de  fixer  les  me- 
sures qu'elle  jugera  propres  à  arrêter  les  exportations  dont  ils  se 
plaignent  '^^. 

93.  Au  département  de  la  Nièvre. 

7  mai  1792. 

Le  Ministre  de  la  Justice,  Messieurs,  m'a  fait  part  des  plaintes 
que  lui  a  portées  le  commissaire  du  Roi  près  le  Iribunal  criminel 
séant  à  Nevers,  sur  ce  que  la  maison  de  justice  de  cette  ville  n'a 
pas  de  pre'au;  il  paraît  même  que  vous  avez  assuré  ce  magistrat  que 
vous  m'aviez  écrit  à  cet  égard.  Si  cela  est,  votre  lettre  ne  m'est  pas 
parvenue,  car  je  l'ai  fait  chercher  inutilement  dans  mes  [bureaux. 
Vous  voudrez  donc  bien,  Messieurs,  m'en  faire  passer  incessamment 
une  copie,  afin  que,  de  concert  avec  vous,  je  puisse  prendre  les 
moyens  de  procurer,  comme  le  veut  la  loi,  un  préau  à  ces  prisons. 


94.   A  M.  Duranthon,  ministre  de  la  Justice. 

7  mai  179a. 

J'ai  reçu,  Monsieur,  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de 
m'écrire  le  i""  de  ce  mois,  par  laquelle  vous  m'instruisez  que  le 
commissaire  du  Roi  près  le  tribunal  criminel  du  département  de  la 
Nièvre,  séant  à  Nevers,  se  plaint  de  ce  que  la  maison  de  justice  de 
cette  ville  n'a  pas  de  préau.  Il  observe  que  par  cette  raison  on  doit 
s'abstenir  d'y  renfermer  les  accusés  et  qu'en  conséquence  on  est 
obligé  de  les  détenir  dans  la  maison  d'arrêt,  mais  cela  lui  paraît 


(')  Suit  une  lettre  au  déparlement  des  Landes,  annonçant  que  son  arrêté  du 
2 1   avril  a  été  mis  sous  les  yeux  de  l'Assemblée  nationale. 


/ 
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contraire  à  la  disposition  de  la  loi;  il  trouve  même  que  cette 
maison  d'arrêt  est  trop  éloignée  du  lieu  des  séances  du  tribunal.  Il 
vous  assure  avoir  fait  des  démarches  auprès  du  département  pour 
rétablissement  de  ce  préau,  et  que  ces  administrateurs  lui  ont 
répondu  qu'ils  m'avaient  écrit  sur  cet  objet,  il  y  a  quelque  temps. 
Je  n'ai,  Monsieur,  aucune  connaissance  de  la  lettre  que  ces 
administrateurs  annoncent  m'avoir  écrite,  et  j'en  ai  inutilement  fait 
faire  la  recherche  dans  mes  bureaux,  mais  je  viens  «de  leur  en 
demander  une  copie,  el  dès  qu'elle  me  sera  parvenue,  je  prendrai 
les  mesures  nécessaires  pour  qu'il  soit  formé  un  préau  auprèrsde  la 
maison  de  justice  de  Nevers. 

95.   Au  Président  de  V Assemblée  nationale. 

7  mal  1793. 

Monsieur  le  Président, 

J'ai  l'honneur  de  vous  faire  passer  copie  d'une  lettre  qui  m'a  été 
adressée  le  1"  de  ce  mois  par  le  département  de  Soine-ct-Oise.  Je 
vous  prie  de  la  mettre  sous  les  yeux  de  l'Assemblée  nationale  et  de 
lui  rappeler  la  nécessité  de  rendre  promptement  une  loi  relative 
aux  maisons  de  détention,  de  force,  de  gêne  et  de  réclusion.  Dans 
une  grande  partie  des  départements  les  prisons  sont  dans  le  plus 
mauvais  élat,  on  manque  presque  partout  de  moyens  pour  les 
réparer,  les  surveiller,  ou  en  construire.  Celles  qui  existent  ne 
peuvent  contenir  les  prisonniers  qu'on  est  forcé  d'y  entasser,  et 
eiles  sont  conlinuellement  brisées.  Vous  veri'ez,  Monsieur  le  Prési- 
dent, par  la  lettre  que  j'ai  l'honneur  de  vous  envoyer,  qu'il  s'est 
échappé  des  prisons  de  Dourdan  sept  coupables,  condamnés  à  plu- 
sieurs années  de  fers.  Je  viens  d'envoyer  leur  signalement  aux 
départements,  pour  qu'ils  aient  à  les  transmettre  aux  commandanis 
de  la  gendarmerie  nationale ,  mais  il  est  de  la  dernière  urgence  que 
l'Assemblée  s'occupe  sans  retard  des  moyens  propres  à  empêcher 
ces  évasions  fréquentes,  qui  comproineltent  la  sûreté  et  la  tran- 
quillité publiques  ^^h 


(''  L'Assemblée  nationale  prit  connaissance  de  celte  lettre  au  début  de  la  séance 
du  10  mai  et  la  renvoya  au  Comité  de  l'extraordinaire  des  finances.  (Voir  Archive* 
parlementaires,  t.  XLIII,  p.  197.) 
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96.   Au  département  de  Seine- et-Oise. 
7  mai  1793. 

Le  procureur  général  syndic  de  votre  département.  Messieurs, 
m'envoie  le  signalement  de  sept  prisonniers,  condamnés  à  plusieurs 
années  de  fers,  qui  viennent  de  s'évader  de  la  maison  de  Dourdari, 
oii  ils  avaient  été  transférés  provisoirement.  Deux  causes  princi- 
pales paraissent  conlribuer  à  ces  évasions  fréquentes  dans  plusieurs 
départements,  le  mauvais  état  des  prisons  et  le  défaut  de  garde 
suffisante  pour  les  surveiller.  Je  vais  rappeler  à  l'Assemblée  natio- 
nale la  nécessité  de  rendre  promptement  une  loi  relative  aux 
maisons  de  détention,  mais  en  attendant,  je  ne  puis  trop  vous 
recommander,  Messieurs,  jusqu'à  ce  que  le  Corps  législatif  ait  pris 
des  mesures  définitives  pour  l'emplacement  et  le  nombre  des  mai- 
sons de  force,  de  gêne  et  de  réclusion,  de  donner  tous  vos  soins  à 
ce  que  les  prisons  actuelles  de  votre  arrondissement  soient  scrupu- 
leusement et  sévèrement  gardées.  Il  importe  plus  que  jamais  à  la 
sûreté  publique  que  les  criminels  ne  puissent  échapper  à  la  justice, 
et  vous  devez  redoubler  de  zèle  et  d'activité  pour  les  empêcher  de 
se  soustraire  à  la  vengeance  des  lois.  Je  viens  de  faire  part  au 
Ministre  de  la  Guerre  de  la  nécessité  où  vous  êtes  d'obtenir  une 
garde  de  gendarmerie  à  pied  et  de  brigades  aussi  à  pied  pour  la 
sûreté  et  le  service  de  cette  maison,  mais  je  compte  trop  sur  votre 
patriotisme  et  votre  attachement  à  vos  devoirs  pour  ne  pas  croire 
qu'en  attendant  vous  ne  vous  occupiez  des  réparutions  les  plus 
urgentes  et  indispensablement  nécessaires  pour  rendre  la  prison  de 
Dourdan  plus  sûre.  Vous  voudrez  bien,  Messieurs,  me  faire  part, 
dans  le  plus  court  délai,  des  mesures  que^vous  aurez  prises  à  cet 
égard.  Je  vais  adresser  aux  83  départements! [le 'signalement  que 
vous  m'avez  adressé  des  sept  prisonniers  qui  se  sont  évadés  des 
prisons  de  Dourdan,  pour  qu'ils  le  fassent  connaître  à  la  gendar- 
merie nationale  ^'l 


(^î  Suit  la  lettre  adressée  au  Ministre  de  ia  Guerre  en  vue  d'obtenir  un  poste 
de  gendarmerie  pour  le  service  de  la  maison  de  force  et  de  justice  de  Dourdan,  en 
se  basant  sur  le  très  mauvais  état  des  prisons  de  Dourdan  et  l'impossibilité  où 
se  trouvait  le  département  de  les  réparer. 
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9T.  Au  Directoire  du  département  des  Deux-Sèvres. 

7  mai  1792. 

J'ai  reçu,  Messieurs,  avec  les  lettres  que  vous  m'avez  fait 
l'honneur  de  m'écrire  le  28  avril  dernier,  un  extrait  de  deux  arrête's 
que  le  Conseil  général  du  département  des  Deux-Sèvres  a  pris  dans 
les  mois  de  novembre  et  de  décembre  précédents,  concernant  les 
prix  à  de'cerner  pour  encourager  les  travaux  de  l'agriculture  et  les 
secours  destinés  aux  progrès  des  manufactures  de  ce  département  ^^l 
Je  ne  puis  qu'applaudir,  Messieurs,  à  la  sagesse  des  vues  qui  ont 
dicté  ces  arrêtés,  et  le  Roi,  à  qui  j'en  ai  rendu  compte,  les  a 
approuvés  et  m'a  chargé  d'en  témoigner  sa  satisfaction  à  votre  dé- 
partement. 


Cî  Dans  sa  séance  du  99  novembre  1791,  le  Conseil  général  du  déparlement 
des  Deux-Sèvres  décida  d'abord  d'accorder  «  des  prix  ou  encouragements  aux 
citoyens  qui,  par  des  mémoires  sur  la  théorie  de  l'agriculture,  ou  par  des  expé- 
riences sur  celle  partie  essentielle,  se  seraient  acquis  des  droits  dans  ce  dépar- 
tement à  la  reconnaissance  de  l'adminislralionn.  Le  Conseil  aborda  ensuite  la 
question  des  encouragements  à  donner  aux  manufactures  et  distribua  un  certain 
nombre  de  gratifications,  notamment  1,000  livres  aux  sieurs  Champenois  et 
Lefranc,  qui  venaient  d'établir  à  Niort  une  manufacture  de  papier,  en  outre 
5oo  livres  à  chacune  des  villes  de  Saint-Maixent,  Parlhenay  et  Bressuire,  en 
faveur  des  manufactures  existant  dans  chacune  de  ces  villes.  Le  a  décembre  sui- 
vant, le  Conseil,  pour  réaliser  le  principe  des  encouragements  à  l'agriculture, 
fonda  deux  prix,  savoir  :  un  de  60  livres  au  citoyen  «qui,  par  une  application 
raisonnée  de  la  théorie  à  la  pratique  des  travaux  champêtres,  aura  produit  le 
mémoire  le  plus  instructif  sur  les  différents  genres  de  culture  dont  les  terrains 
de  son  district  seraient  susceptibles  »,  et  un  autre  de  ko  livres  pour  celui  qui 
aurait  été  classé  en  seconde  ligne.  Les  lauréats  devaient  recevoir  la  rétribution 
des  mains  du  président,  qui  les  embrasserait  et  les  inviterait  aux  honneurs  de 
la  séance. 

L'Assemblée  décida  également  d'accorder  une  gratification  de  2  5  livres  "^ar 
canton,  pour  être  délivrée,  en  forme  d'encouragement,  «à  celui  des  métayers 
ou  petits  propriétaires  qui,  par  la  nature  de  son  exploitation,  par  ses  soins 
assidus  et  sans  secours  extraordinaires,  aura  obtenu  la  plus  abondante  récolte 
du  canton».  Le  lauréat  devait  recevoir  publiquement,  de  la  main  du  plus  ancien 
maire,  une  couronne  de  Cérès,  c'est-à-dire  formée  d'épis  de  blé,  le  prix  devait 
être  décerne  à  la  Saint-Martin,  époque  où  les  moissons  étaient  terminées.  11 
serait  fait  mention  honorable  de  ceux  dont  les  champ^  auraient  paru  les  mieux 
cultivés.  (Imprimé,  Arch.  nat. ,  AD'  XlX^  25.) 
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98.   A  MM.  André,  neveu  et  C'\  â  Gênes. 

7  mai   1792. 

J'ai  reçu,  Messieurs,  votre  lettre  du  fiU  du  mois  passé,  je  vous 
ai  témoigné  ma  surprise  sur  les  hauts  prix  auxquels  se  soutiennent 
les  blés  à  Gênes,  je  vous  la  témoigne  encore.  Gênes  est  un  entrepôt 
et  n'est  pas  un  lieu  de  consommation.  Comment  se  fait-il  que, 
lorsque  le  Nord  est  abondamment  pourvu,  lorsque  l'Espagne  n'a 
plus  de  besoins,  lorsque  Marseille  regorge  et  vend  à  des  prix  infé- 
rieurs, lorsque  les  vendeurs  sont  obligés  de  se  défaire  incessamment 
de  leurs  grains,  parce  que  la  chaleur  et  la  fermentation  dont  ils 
sont  susceptibles  les  menacent  d'une  grande  perte,  lorsque  l'époque 
de  la  récolte  approche ,  la  cherté  reste  immuable  et  s'élève  même  ? 
Je  ne  puis  attribuer  ce  phénomène,  en  spéculation  commerciale, 
qu'à  l'idée  exagérée  de  nos  besoins.  Sans  doute  vous  ne  l'avez  pas 
propagée,  mais  ne  vous  eût-il  pas  été  possible  d'en  diminuer 
l'effet?  Quand  un  acheteur  se  trouve  seul  vis-à-vis  beaucoup  de 
vendeurs  qui  n'aperçoivent  qu'une  seule  ressource,  il  semble  qu'il 
peut  exercer  une  sorte  d'empire  dans  la  concurrence.  Au  reste  je 
crois  que  vous  avez  fait  tout  ce  qui  a  dépendu  de  vous  pour  obtenir 
les  marchés  les  plus  avantageux. 

Je  ne  puis  considérer  comme  iin  sacrifice  que  vous  faites  à  la 
chose  publique  l'abandon  de  la  commission  de  demi  pour  cent 
à  laquelle  vous  prétendiez  sur  les  négociations.  Je  me  suis  expliqué 
suffisamment  avec  vous  à  cet  égard,  j'aurais  bien  des  regrets,  si  je 
pouvais  me  persuader  que  le  temps  que  vous  donnez  à  cette  affaire 
nuisît  à  vos  autres  spéculations. 

Vous  vous  serez  fait  également  justice  sur  le  droit  de  commission 
des  assurances,  je  n'ai  pas  besoin  de  vous  répéter  ce  que  je  vous  ai 
dit  à  ce  sujet.  Si  j'eus  pu  penser  qu'il  vous  serait  dû  une  commis- 
sion sur  les  sommes  que  vous  feriez  assurer,  je  les  aurais  fait 
assurer  en  France,  où  les  primes  sont  infiniment  à  meilleur  marché 
qu'à  Gênes,  et  la  différence  du  prix  aurait  plus  que  compensé  le 
droit  qu'il  aurait  aiors  fallu  payer; 

Je  vois  avec  plaisir  que  vous  vous  conformez  à  l'ordre  de  comp- 
tabilité que  je  vous  ai  prescrit;  ne  vous  en  écartez  pas. 

Je  ne  puis  vous  dissimuler  que  jusques  à  présent  votre  corres- 
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pondance  ne  m'a  pas  satisfait.  Vous  me  deviez  le  journal  de  vos 
achats  et  vous  m'avez  tenu  dans  une  ignorance  pénible  pour  un 
administrateur  chargé  de  prévenir  les  besoins  des  différentes  par- 
ties du  royaume.  Vous  m'avez  mandé  que  vos  achats  étaient  faits 
au  prix  de  26  et  demi  à  3o  livres,  d'où  j'ai  dû  conclure  que  le  prix 
moyen  était  de  97  livres  un  quart,  cependant  il  est  de  29  livres. 
L'approvisionnement  sera  plus  cher  que  vous  ne  me  l'aviez  an- 
noncé, et  j'aurais  fait  de  fausses  combinaisons,  si  j'avais  calculé 
sur  l'unique  base  que  vous  m'avez  présentée.  Vous  ne  m'avez  dit 
que  des  généralités  sur  les  payements  de  fret  qui  devaient  être 
faits  en  France  ou  à  Gênes;  par  ces  réticences  vous  m'avez  mis 
dans  l'impossibilité  de  faire  des  dispositions  exactes  pour  les  faire 
acquitter. 

Je  voudrais  pouvoir  me  borner  à  vous  faire  apercevoir  des  négli- 
gences. Voici  l'extrait  d'une  lettre  que  m'écrit  l'officier  municipal 
de  Toulon ,  chargé  de  recevoir  vos  envois.  Relisez  toutes  mes  lettres. 
Je  vous  ai  toujours  recommandé  le  choix  de  la  bonne  qualité  des 
grains  et  les  plus  grands  soins  pour  les  faire  arriver  en  bon  état 
dans  les  ports  de  leur  destination.  Avez-vous  rempli  mes  inten- 
tions? La  mauvaise  qualité  de  vos  blés  et  l'état  de  dépérissement 
dans  lequel  ils  se  trouvent  compromettent  la  subsistance  publique, 
et  je  ne  dois  pas  avoir  besoin  d'insister  pour  vous  faire  sentir  le 
désagrément  et  les  conséquences  de  cet  état  de  choses. 

L'émine  des  blés  arrivés  à  Toulon  ne*  rend  que  176  livres  et 
demi,  poids  de  marc,  celle  de  ceux  arrivés  à  Cette  n'a  rendu  que 
177  livres  et  demi,  celle  de  ceux  débarqués  à  Port-Vendres  180, 
il  y  a  bien  loin  de  là  au  poids  de  190  livres  qui  est  le  poids  re- 
connu pour  être  celui  de  votre  mesure.  Il  faut  encore  que  je  vous 
répète  que  ces  résultats,  pris  dans  le  moment  où  les  grains  avaient 
tout  le  poids  de  l'humidité  qu'on  leur  reproche,  dénoncent  la  mau- 
vaise qualité  et  une  perte  considérable  sur  la  mesure. 

Redoublez  de  soins  et  de  vigilance,  si  vous  y  êtes  à  temps  pour 
quelques  restes  d'opérations. 

Il  a  manqué  à  la  tartane  les  Deux- Amis,  capitaine  Roustan, 
3  charges,  3  panaux,  3  picotins,  et  à  la  goélette  la  Madame-Victoire, 
capitaine  J.-R.  Rastelica,  2  charges,  5  panaux  et  k  picotins;  vous 
en  retiendrez  la  valeur  sur  le  payement  de  leurs  frets. 

Vous  ne  perdrez  pas  de  vue  qu'il  ne  doit  pas  être  employé  pour 
l'approvisionnement  fait  à  Gênes  au  delà  de   6,200,000  livres, 
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argent  de  France,  tous  frais  compris,   même  les  frets  qui  sont 
payables  en  France.  Je  vous  ai  transmis  tous  les  éléments  néces- 
saires pour  vous  mettre  à  portée  de  calculer  exactement  en  livre 
tournois  la  somme  à  laquelle  reviennent  les  remises  que  je  vous  ai 
faites. 


99.    A  M.  Blache,  officier  municipal  à   Toulon  ^^\ 
7  mai   1793. 

J'ai  reçu.  Monsieur,  la  lettre  que  vous  m'avez  écrite  le  96  du 
mois  dernier.  Je  ne  puis  qu'approuver  toutes  les  dispositions  que 
vous  avez  faites  pour  la  réception  des  blés  qui  sont  expédiés  de 
Gênes  pour  l'approvisionnement  du  royaume.  Recevez  le  témoi- 
gnage de  toute  ma  satisfaction,  et  je  vous  prie  de  continuer  de 
donner  vos  soins  à  une  affaire  qui  mérite  tout  le  zèle  d'un  bon 
citoyen. 

Je  suis  bien  fâché  de  l'état  dans  lequel  arrive  une  partie  des 
grains.  J'avais  bien  recommandé  à  Messieurs  André,  neveu  et  C'%  le 
choix  de  la  qualité  et  les  précautions  nécessaires  pour  la  conservation. 
Obligés  de  faire  un  grand  approvisionnement  pour  ne  pas  différer 
des  secours  nécessaires  et  instants,  ils  n'ont  sans  doute  pas  eu  la 
faculté  du  choix;  j'espère  que  les  précautions  que  vous  prenez 
remédieront  à  une  partie  du  mal.  Il  convient  de  faire  passer  dans 
les  premières  distributions  les  blés  que  vous  jugerez  les  moins 
susceptibles  d'être  conservés,  je  vous  recommande  de  porter  une 
attention  suivie  à  cet  égard.  Il  faut  faire  tous  vos  efforts  pour  em- 
ployer dans  les  distributions  les  blés  inférieurs  ;  les  départements 
n'en  devront  compte  à  la  Nation  que  sur  le  pied  qu'ils  auront  été 
vendus  aux  marchés.  Le  décret  qui  a  ordonné  cet  approvisionne- 
ment l'a  consacré  aux  besoins  des  habitants  des  diffe'rents  départe- 
ments et  n'a  pas  autorisé  d'autres  dispositions. 

Je  vous  remercie  de  l'envoi  du  tableau  que  vous  avez  adressé, 

W  Blache,  ofïicler  municipal  de  Toulon,  se  trouvait  en  fondions  lors  du 
meurtre  de  MM.  de  Flotte  et  Rochemore,  le  10  septembre  1799.  Dans  la  séance 
du  Conseil  qui  fut  tenue  celte  nuit,  il  déclara  que  tout  était  tranquille  et  pro- 
posa de  requérir  le  juge  de  paix  de  ia  campagne,  en  l'absence  du  juge  urbain,  à 
l'effet  d'enlever  les  corps  des  victimes.  Blache  se  retrouve  en  janvier  1798  parmi 
les  membres  de  la  nouvelle  municipalité  toulonnaise. 

6. 


84  CORRESPONDANCE  [7  mai 

il  est  très  satisfaisant,  je  vous  prie  de  continuer  de  me  mettre  sous 
les  yeux  la  suite  de  cette  opération  dans  la  même  forme. 

Il  n'y  a  point  d'inconvénient  que  vous  livriez  les  blés  à  la  charge, 
qui  est  votre  mesure  locale  (^^.11  suffit  que  vous  calculiez  le  nombre 
de  charges  qui  sont  nécessaires  pour  composer  le  nombre  de  quin- 
taux spécifiés  dans  les  ordres  que  j'expédie  ;  en  me  rendant  compte 
de  vos  distributions,  vous  voudrez  bien  me  présenter  vos  livraisons 
sous  le  double  aspect  de  tant  de  charges  faisant  tant  de  quintaux. 

J'ai  besoin  de  ces  rapports,  parce  que  j'ai  été  obligé  d'adopter  un 
mode  uniforme  pour  tout  le  royaume. 


100.   A  M.  de  Sémonville ,  à  Gênes. 
7  mai  1792. 

J'ai  reçu,  Monsieur,  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de 
m'écrire  le  28  du  mois  passé;  Messieurs  André,  neveu  et  C'"  m'ont 
écrit  le  2/1.  Je  vous  transmets  copie  de  la  réponse  que  je  leur  fais 
et  celle  d'une  lettre  de  l'officier  municipal  de  Toulon,  chargé  de 
recevoir  les  blés  qu'ils  expédient  pour  ce  port. 

Ces  deux  pièces  répondent  à  presque  toutes  les  observations  que 
vous  m'avez  présentées.  Je  ne  puis  que  ressentir  la  plus  grande 
peine  des  négligences  de  ces  commissionnaires.  La  mauvaise  qualité 
de  leurs  blés  et  l'état  de  détérioration  dans  lequel  ils  se  trouvent 
me  font  craindre  des  plaintes  fondées.  Les  habitants  du  royaume 
qui  ont  besoin  de  secours  doivent  s'attendre  à  recevoir  des  appro- 
visionnements sains,  et  il  est  bien  fâcheux,  lorsque  rien  n'a  été 
épargné  pour  les  leur  procurer  tels,  d'être  forcé  de  leur  fournir 
une  subsistance  dont  les  vices  nuisent  au  goût,  à  la  quantité  et  à  la 
conservation.  Je  n'ai  pas  besoin  d'insister  à  cet  égard  pour  vous 
faire  sentir  tout  ce  qui  peut  résulter  du  mécontentement  des  consom- 
mateurs, qui  exigent  toujours  plus  des  administrateurs  publics  que 
des  particuliers. 

J'ai  été  fondé  à  recommander  à  Messieurs  André,  neveu  et  C'^  de 
l'économie  et  à  leur  prescrire  la  série  de  détails  dont  ils  me  devaient 
le  compte.  Leurs  prétentions  sur  les  droits  de  commission  justifient 

(')  La  charge  de  Marseille  était  de  3oo  livres,  ceiie  de  Toulon  comptait 
3  septiers. 
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mes  sollicitudes  sur  réconomie,  et  leur  silence  sur  leurs  opérations 
journalières  a  dû  me  rendre  plus  exigeant. 

Quant  à  ce  qui  vous  regarde,  Monsieur,  je  ne  puis  que  vous 
confirmer  les  témoignages  de  satisfaction  que  le  Roi  m'a  chargé  de 
vous  donner  pour  tous  les  soins  que  vous  prenez  dans  cette  affaire. 


101.   A  M.  de  Sémonvîlle,  à  Gênes. 
7  mai  1799. 

J'ai  l'honneur  de  vous  envoyer,  Monsieur,  17  effets  sur  Gênes, 
montant  ensemble  à  32,58o  piastres,  60,475  florins  sur  Hollande 
en  1 1  effets  sur  Amsterdam,  et  1,026  liv.  16  s.  8  d.  sterling  en 
3  effets  sur  Londres,  conformément  aux  trois  bordereaux  que  vous 
trouverez  ci-joints  ;  vous  voudrez  bien  donner  vos  soins  à  la  négo- 
ciation et  à  la  rentrée  de  ces  différents  effets  et  en  appliquer  le 
montant  au  payement  de  l'achat  des  grains  pour  compte  de  la 
Nation ,  dont  vous  avez  chargé  Messieurs  André ,  neveu  et  G'",  de  votre 
ville,  et  pour  vous  mettre  à  portée  de  ne  pas  excéder  l'emploi  des 
6  millions  200,000  livres,  somme  à  laquelle  j'ai  fixé  le  montant  des 
achats  qui  doivent  être  faits  à  Gênes  ;  j'ai  l'honneur  de  vous  obser- 
ver, Monsieur,  que  les  différentes  remises,  d'après  le  cours  des 
changes  auquel  elles  ont  été  achetées,  ont  coûte'  5oi,5ii8  livres, 
2  sols  tournois.  Vous  voudrez  bien  faire  faire  le  compte  en  consé- 
quence et  m'en  accuser  la  re'ception. 


102.   Aux  administrateurs  du  département  de  Seine- et-Oise. 
7  mai   179a. 

Une  lettre  du  Ministre  de  la  Justice  m'apprend.  Messieurs,  que 
le  nommé  Largilière,  détenu  depuis  le  16  octobre  dernier  dans  les 
prisons  de  Pontoise,  est  attaqué  d'une  gale  scorbutique  réper- 
cutée ;  que  ces  prisons  n'ayant  pas  de  local  où  l'on  puisse  admi- 
nistrer à  ce  prisonnier  les  remèdes  convenables,  il  a  été  question 
de  le  transporter  à  l'Hôtel-Dieu  de  cette  ville,  mais  que  cette  maison 
n'étant  pas  plus  spacieuse  que  celle  de  Pontoise,  il  faudrait  que  le 
malade  fût  mis  dans  une  salle  commune,  d'où  il  pourrait  facile- 
ment s'évader,  et  que  d'ailleurs  il  y  aurait  à  craindre  le  danger  de 
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la  contagion.  Un  certificat  du  chirurgien  des  prisons  de  Pontoise, 
que  le  Ministre  de  la  Justice  m'a  fait  passer,  annonce  l'état  fâcheux 
de  ce  prisonnier  et  la  nécessité  de  le  transférer  dans  un  lieu 
sain,  où  Ton  puisse  lui  administrer  les  secours  convenables.  Je 
vous  recommande  donc.  Messieurs,  de  donner  les  ordres  les  plus 
prompts  pour  la  translation  du  malade  à  l'hôpital  Saint-Louis  de 
Paris,  et  de  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires,  pour  qu'il  soit 
également  soigné  et  surveillé  pendant  sa  route,  et  déposé  avec  sûreté 
dans  cet  hôpital.  Vous  voudrez  bien,  Messieurs,  m'instruire  des 
précautions  que  vous  aurez  prises  à  cet  égard  ^^K 


103.   Au  Président  de  l'Assemblée  natmuile, 
7  mai  1792. 

La  loi  du  li  janvier  dernier  a  ordonné  que  la  sortie  des  orges, 
avoines,  grenailles,  légumes  et  fourrages  de  toute  espèce,  sera  pro- 
hibée dans  tous  les  ports  de  mer  dû  royaume,  et  seulement  sur  les 
frontières  continentales  comprises  entre  la  Manche  et  le  Bhin  depuis 
Dunkerque  jusqu'à  la  hauteur  de  Pontarlier. 

Cette  dernière  disposition.  Monsieur  le  Président,  laisse  une 
libre  exportation  de  tous  ces  objets  par  celles  de  nos  frontières  qui 
bordent  la  Savoie,  le  Piémont  et  l'Espagne.  Je  suis  instruit  que  l'on 
profite  de  cette  liberté  pour  porter  à  l'étranger  des  graines  et  des 
légumes  secs.  Les  départements  méridionaux  par  où  ces  écoule- 
ments sont  permis  éprouvent  dans  ce  moment  une  pénurie  de 
subsistances  qui  les  inquiète  et  les  agite.  L'Assemblée  pensera 
sans  doute  qu'il  est  du  plus  grand  intérêt  de  leur  réserver  tous  les 
aliments  qu'ils  peuvent  posséder  et  d'arrêter  une  exportation  qui, 
en  rendant  la  nourriture  du  peuple  plus  rare,  influe  nécessaire- 
ment sur  le  prix  des  blés  et  des  seigles,  dont  elle  provoque  une  plus 
grande  consommation. 

Les  circonstances  actuelles  commandent  aussi  que  l'on  se  réserve 
la  totalité  des  fourrages,  pour  qu'ils  ne  servent  point  à  alimenter 
l'armée  de  nos  ennemis.  Je  prie  l'Assemblée  nationale  de  juger  s'il 
ne  serait  pas  nécessaire  de  rendre  générale  la  prohibition  portée 
par  la  loi  du  U  janvier  dernier  en  l'étendant  à  toutes  sortes  de 

C  Suit  une  lettre  au  Ministre  de  la  Justice  dans  le  même  sens. 
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graines,  grenailles,  légumes  secs  et  fourrages,  autres  que  les 
graines  grasses  propres  à  faire  de  l'huile,  et  de  prononcer,  en  cas 
de  contravention,  lac onfiscation  et  l'amende  de  5oo  livres,  confor- 
mément aux  articles  i"  et  3  du  titre  5  de  la  loi  du  22  août  1791  ^^K 

\ 

104.   Aux  admimstraieurs  du  département  du  Puy-de-Dôme, 
à  Clermont. 

7  mai  1792. 

Je  suis  informé,  Messieurs,  par  le  Ministre  de  la  Justice,  que  le 
local  destiné  à  recevoir  les  prisonniers  dans  la  ville  de  Clermont 
n'est  pas  assez  spacieux,  que  resserrés  dans  des  cachots  très  étroits, 
ils  y  respirent  un  air  infect  et  malsain.  Je  n'ai  pas  besoin ,  Messieurs , 
d'exciter  voire  sollicitude  en  faveur  de  ces  prisonniers,  leur  sort  est 
déjà  assez  malheureux,  pour  qu'on  ne  les  expose  pas  à  rester  dans 
des  lieux  dont  le  mauvais  air  influerait  nécessairement  sur  leur 
santé.  Je  vous  engage  donc  à  veiller  à  ce  que  ces  prisonniers  soient 
transférés  dans  des  prisons  sûres  ,  mais  moins  resserrées  et  plus 
saines.  Le  sentiment  seul  de  l'humanité  doit  vous  engager  à  prendre 
les  mesures  les  plus  promptes  pour  adoucir  leur  position,  et  je  vous 
prie  de  me  faire  part  de  celles  que  vous  aurez  prises  à  ce  sujet  '^). 


105.   Aux  administrateurs  du  département  de  la  Manche. 

7  mai   179a. 

J'ai  reçu.  Messieurs,  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de 
m'écrire  le  16  avril  dernier  et  la  réquisition  du  commissaire  du 
Roi  près  du  tribunal  du  district  de  Carentan  pour  la  translation 
du  nommé  Verdier  dans  les  prisons  de  Goutances.  J'ai  envoyé  copie 


(*)  Cette  lettre  fut  communiquée  à  l'Assemblée  législative  dans  sa  séance  du 
9  mai;  la  proposition  du  ministre  de  rendre  générale  la  prohibition,  stipulée  le 
Ix  janvier  précédent,  fut  renvoyée  au  Comité  de  commerce,  après  un  échange 
d'observations  présentées  par  Duvant ,  Thuriot  et  Depère.  (  Voir  Archives  phrle- 
mentaires,  t.  XLIII,p.  176.) 

(')  Une  lettre  analogue  fut  adressée ,  le  même  jour,  à  M.  Duranthon ,  ministre 
de  la  justice ,  pour  l'aviser  de  l'envoi  de  la  lettre  au  Directoire  du  département 
du  Puy-de-Dôme. 
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de  cette  réquisition  et  de  votre  lettre  au  Ministre  de  la  Justice,  et  je 
Tai  prié  de  prendre  les  mesures  les  plus  promptes,  pour  que  ce  pri- 
sonnier soit  sévèrement  gardé  et  qu'il  ne  puisse  pas  échapper  à  la 
justice.  Dès  que  ce  ministre  m'aura  fait  part  des  moyens  qu'il  aura 
cru  devoir  prendre,  je  m'empresserai,  Messieurs,  de  vous  les  com- 
muniquer. 


106.   Au  Ministre  de  la  Justice. 

7  mai  1793. 

J'ai  l'honneur,  Monsieur,  de  vous  faire  passer  copie  d'une  lettre 
qui  m'a  été  adressée  par  le  Directoire  du  département  de  la  Manche, 
qui  se  plaint  de  ce  que  le  commissaire  du  Roi  du  tribunal  du  dis- 
trict de  Carentan  a  pris  sur  lui  de  faire  transférer  dans  les  prisons 
de  Goutances  un  prisonnier  détenu  à  Periers'^)  et  qui  devait  y  rester 
jusqu'à  ce  qu'il  en  fût  autrement  ordonné.  Le  mauvais  état  des 
prisons  de  Goutances  a  décidé  le  département  à  faire  conduire  ce 
prisonnier  à  Avranches,  où  les  prisons  ne  sont  guère  en  meilleur 
état.  11  est  à  craindre  que  ce  prisonnier,  condamné  aux  galères  et 
qui  s'est  déjà  échappé  cinq  à  six  fois,  ne  brise  encore  ses  fers, 
et  je  joins  mes  instances  à  celles  du  Directoire  du  de'partement  pour 
vous  engager.  Monsieur,  à  prendre  les  mesures  les  plus  promptes, 
pour  que  ce  prisonnier  ne  puisse  plus  s'évader. 

Je  vous  envoie  également  copie  de  la  réquisition  du  commissaire 
du  Roi,  et  comme  cet  objet  regarde  votre  administration,  je  ne  puis 
que  m'en  rapporter  à  vous.  Monsieur,  sur  le  parti  que  vous  jugerez 
convenable  de  prendre  à  cet  égard. 


107.   Au  Ministre  de  la  Justice, 
7  mai   1792. 

J'ai  reçu,  Monsieur,  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de 
m'écrire  le  10  avril  dernier,  au  sujet  de  trois  voleurs,  condamnés 
à  là  peine  de  la  détention,  qui  se  sont  échappés  des  prisons  du 
district  de  Beaune,  la  nuit  du  29  février  dernier.  Je  viens  d'en 

(>'  Périers  (Manche),  arr.  de  Goutances,  ch.-l.  de  c°". 
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envoyer  copie  aux  administrateurs  du  département  de  ia  Côte-d'Or, 
et  je  leur  ai  recommandé  avec  instance  de  faire  faire  très  prompte- 
ment  à  ces  prisons  les  réparations  qu'elles  exigent.  Dès  que  je  serai 
instruit  des  mesures  qu'il  aura  prises  à  ce  sujet,  je  m'empresserai 
de  vous  en  faire  part. 


108.   Aux  administrateurs  du  département  de  la  Côte-d'Or. 

7  mai  1792. 

Je  vous  envoie ,  Messieura,  copie  d'une  lettre  qui  m'a  été  adres- 
sée par  le  Ministre  de  la  Justice.  Vous  y  verrez  que  le  commissaire 
du  Roi  près  le  tribunal  du  district  de  Beaune  se  plaint  de  ce  que, 
ia  nuit  du  29  février  dernier,  il  s'est  échappé  trois  prisonniers 
des  prisons  de  ce  tribunal,  qui  sont  en  si  mauvais  état  que  l'espé- 
rance de  s'évader  engage  la  plupart  des  condamnés  à  porter  leurs 
appellations  à  ce  tribunal.  Je  vous  prie,  Messieurs,  de  vous  occuper 
sérieusement' et  le  plus  promptement  possible  de  la  réparation,  de 
l'entretien  et  de  la  garde  des  prisons ,  dont  la  sûreté  tient  plus  que 
jamais  à  la  tranquillité  publique  et  à  la  conservation  des  propriétés. 
Vous  voudrez  bien  me  faire  part  dans  le  plus  bref  délai  des  me- 
sures que  vous  aurez  prises  à  cet  égard. 

109.   A  MM.  Bourdieu,  Chollet  et  Bourdieu^ 
négociants  j  à  Londres. 

8  mai  1799. 

Désirant  satisfaire,  Messieurs,  quelques  départements  qui  de- 
mandent du  seigle,  je  me  détermine  à  destiner  une  somme  de 
9  00,000  livres,  argent  de  France,  à  l'achat  de  cette  espèce  de 
denrée.  Je  vous  prie,  en  conséquence,  de  vous  en  procurer  pour 
cette  somme,  calculée  au  change  de  16,  et  de  la  diviser  en  trois 
chargements  égaux,  que  vous  adresserez  aux  municipalités  de  Bor- 
deaux-, La  Rochelle  et  Nantes.  Je  vous  recommande  de  hâter,  le 
plus  qu'il  vous  sera  possible,  l'expédition  de  ce  seigle. 
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110.   A  M.  Duvanl,  député  à  V Assemblée  nationale^^K 
9  mai  1792. 

J'ai  reçu,  Monsieur,  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de 
m'e'crire  au  sujet  de  la  demande  que  forment  les  administrateurs 
du  Directoire  du  district  de  Villefranche ,  en  acquisition  de  la  maison 
des  ci-devant  Cordeliers  de  cette  ville,  pour  y  placer  le  tribunal, 
les  prisons  et  la  gendarmerie.  Je  me  suis  fait  représenter  toutes  les 
pièces  de  cette  affaire,  et  j'ai  reconnu  que  je  ne  pouvais  encore  la 
mettre  sous  les  yeux  de  l'Assemblée  nationale.  Je  ne  serai  en  état 
de  le  faire  que  quand  le  Directoire  du  département  de  Rliône-et- 
Loire  m'aura  fait  parvenir  différents  renseignements  qui  sont  indis- 
pensables et  que  mon  prédécesseur  lui  a  demandés  par  ses  lettres 
des  8  janvier  et  8  février  derniers.  J'écris  de  nouveau  aujourd'hui 
à  ces  administrateurs  pour  les  prier  de  m'envoyer,  le  plus  tôt  pos- 
sible, les  éclaircissements  dont  j'ai  besoin,  et  dès  que  je  les  aurai 
reçus,  je  m'empresserai,  Monsieur,  d'en  rendre  compte  au  Corps 
législatif  et  de  prendre  ensuite  les  ordres  du  Roi  sur  cet  objet. 

111.   Au  Ministre  des  Contributions  publiques. 
9  mai   179a. 

J'ai  l'honneur,.  Monsieur,  de  vous  adresser  l'avis  du  Rureau  cen- 
tral de  l'administration  du  Commerce  sur  une  note  officielle,  remise 
par  M.  de  Flote  au  Ministre  des  Affaires  étrangères  contre  les  droits 
sur  les  cuivres  fabriqués  que  les  habitants  de  Hambourg  importent 
en  France. 

M.  Cahier,  Monsieur,  a  été  invité  par  M.  Tarbé,  votre  prédéces- 
seur, le  16  février  dernier,  à  prendre  et  à  lui  communiquer  cet 
avis. 


(')  Duvant  (Pierre),  homme  de  loi  à  Néronde,  juge  suppléant  au  tribunal  du 
département,  fut  élu,  le  a  septembre  1791,  député  de  Rhône-et-Loire  à  l'Assem- 
blée législative. 
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112.   A  M.  Mathieu  Dumas  ^^\ 
9  mai   179a. 

J'ai  reçu ,  Monsieur,  avec  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur 
de  m'écrire,  le  mémoire  par  lequel  M.  Lauberdière,  qui  se  trouve 
actuellement  en  Irlande,  offre  ses  services  au  Gouvernement  pour 
contribuer  par  ses  soins  au  succès  des  approvisionnements  de  grains, 
qui  doivent  être  tirés  de  l'étranger  pour  subvenir  aux  besoins 
qu'éprouvent  en  France  plusieurs  départements.  Je  ne  puis,  Mon- 
sieur, qu'applaudir  au  zèle  que  témoigne  M.  Lauberdière  d'être 
utile  à  sa  patrie,  mais  comme  tous  les  achats  de  grains,  que  l'on 
doit  tirer  de  l'étranger,  sont  complets,  et  qu'une  très  grande  partie 
de  ces  grains  est  déjà  arrivée  dans  nos  ports,  je  ne  puis  profiter 
à  cet  égard  de  la  bonne  volonté  de  cet  officier  ;  je  vous  prie,  Monsieur, 
de  lui  en  faire  mes  remerciements. 

113,    4  u.x  administrateurs  du  département  des  Hautes- 
Pyrénées. 
9  mai   1792. 

J'ai  reçu,  Messieurs,  avec  votre  arrêté  du  18  avril  dernier,  la 
lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'écrire  le  9  4  du  même 
mois,  par  laquelle  vous  me  demandez  de  vous  indiquer  un  établis- 
sement où  vous  puissiez  retenir  les  condamnés  à  la  peine  des  fers. 
Ce  n'est  point  à  moi.  Messieurs,  à  vous  donner  d'indications  à  cet 
égard.  Vous  seuls  pouvez  prendre  sur  les  lieux  les  renseignements 
nécessaires  et  déterminer  le  local  propre  a  l'usage  que  vous  devez 
en  faire.  Quand  vous  aurez  trouvé  quelque  emplacement  ou  édifice 
convenable  à  vos  vues,  ayez  la  bonté  de  m'en  faire  part;  je  mettrai 
votre  demande  sous  les  yeux  de  l'Assemblée  nationale  et  je  lui  pro- 
poserai de  vous  autoriser  à  en  faire  l'acquisition. 

Je  viens  d'envoyer  copie  de  votre  arrêté  et  copie  par  extrait  de 
votre  lettre  au  Ministre  de  la  Guerre.  Dès  qu'il  m'aura  fait  part 
des  mesures  qu'il  aura  prises  relativement  à  l'emploi  que  vous  dési- 

'')  Mathieu  Dumas,  maréchal  de  camp,  député  de  Seine-et-Oise  à  l'Assemblée 
législative,  était  membre  du  Comité  militaire. 
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rez  faire  du  château  de  Lourdes  (^^  comme  maison  de  correction, 
je  m'empresserai,  Messieurs,  de  vous  les  communiquer. 


114.   Au  Directoire  du  département  de  Rhône-et-Loire. 
9  mai  179a. 

Le  Directoire  du  district  de  Viiiefranche ,  Messieurs ,  se  proposait 
d'acquérir  la  maison  des  ci-devant  Cordeliers  de  cette  ville,  pour  y 
placer  son  administration,  le  tribunal,  les  greffes,  les  prisons  et  la 
gendarmerie. 

Vous  avez  fait  passer  à  mon  prédécesseur,  par  votre  lettre  du 
22  décembre  dernier,  les  plans,  devis  et  pièces  relatives  à  cette 
affaire.  En  vous  en  accusant  la  réception  par  sa  lettre  du  8  janvier 
suivant,  il  vous  a  demandé  plusieurs  renseignements  sur  cet  objet 
et  il  vous  a  observé  en  même  temps  que  la  construction  des  ca- 
chots, proposée  par  le  devis,  paraissait  devoir  être  supprimée, 
parce  que  cette  espèce  de  prison  ne  doit  avoir  lieu  qu'auprès  des 
tribunaux  criminels. 

Je  vous  invite  donc,  Messieurs,  à  me  faire  passer, le  plus  inces- 
samment possible,  les  éclaircissements  que  M.  Cahier  vous  a  deman- 
dés, pour  que  je  puisse  ensuite  mettre  cette  affaire  sous  les  yeux 
de  l'Assemblée  nationale  et  procurer  au  district  de  Viiiefranche  la 
décision  qu'il  sollicite  avec  instance. 

115.   Au  Ministre  de  la  Guerre. 
9  mai  1799. 

J'ai  l'honneur.  Monsieur,  de  vous  envoyer  copie  d'un  arrêté  pris 
par  le  Directoire  du  département  des  Hautes-Pyrénées  sur  la  néces- 


(')  Le  château-fort  de  Lourdes,  autrefois  appelé  Mirambal,  bâti  sur  un 
rocher,  dont  il  subsiste  un  grand  donjon  carré  et  une  tourelle,  remonte  à  une 
époque  fort  ancienne  ;  il  fut  occupé  par  les  Anglais  après  le  traité  de  Brétigny 
et  subit  plusieurs  sièges;  Louis  XV  en  fit  une  prison  d'état,  où  furent  enfermés 
en  1788  plusieurs  membres  du  Parlement.  Dans  les  cahiers  de  1789,  les  habi- 
tants du  pays  de  Bigorre  en  demandèrent  la  suppression  ;  sur  le  rapport  de 
Barère,  les  prisonniers  qui  s'y  trouvaient  détenus  furent  mis  en  liberté.  (Voir 
M.  Bois  et  C.  Durier,  Les  Hautes-Pyrénées ,  p.  170.) 
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site  où  il  se  trouve  de  se  servir  du  château  de  Lourdes  comme 
maison  de  correction.  Le  Directoire  m'annonce  que  vous  êtes 
instruit  des  difficultés  qu'il  éprouve  à  ce  sujet  de  la  part  du  com- 
mandant des  invalides  qui  y  sont  en  garnison.  Il  est  urgent,  Mon- 
sieur, que  vous  fassiez  autoriser  ce  département  à  se  servir  provi- 
soirement de  ce  local,  et  si  vous  vous  déterminez  à  approuver 
l'arrêté  qu'il  a  pris  à  ce  sujet,  je  vous  prie  de  vouloir  bien  m'en 
informer  le  plus  tôt  possible. 

J'ai  l'honneur,  Monsieur,  de  vous  envoyer  copie  par  extrait  de  la 
lettre  du  Directoire. 


116.   A  M.  le  Président  de  l'Assemblée  nationale. 
11  mai  1793. 

Monsieur  le  Président, 

J'ai  eu  l'honneur  de  mettre  sous  les  yeux  de  l'Assemblée  natio- 
nale, le  2  avril  dernier,  un  tableau  approximatif  de  ce  qui  avait 
été  fait  jusqu'alors  en  exécution  de  la  loi  du  1  li  mars  précédent , 
pour  l'emploi  des  dix  millions  destine's  à  acheter  des  grains  à 
rétranger;  je  m'empresse  de  vous  adresser.  Monsieur  le  Président, 
un  résumé  qui  comprend  la  totalité'  des  opérations  qui  ont  été 
faites  jusqu'à  ce  jour  pour  le  même  objet. 

Je  suis  avec  respect,  Monsieur  le  Président,  votre,  etc.  ('l 

117.   A  MM.  Bourdieu,  Chollet  et  Bourdieu,  â  Londres. 
11  mai  1799. 

J'ai  reçu,  Messieurs,  avec  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur 
de  m'écrire  le  U  de  ce  mois,  les  connaissements  de  quatre  nou- 
velles cargaisons  qui  sont  parties  des  ports  d'Angleterre,  destinées, 
savoir  :  deux  pour  Bordeaux,  une  pour  Nantes  et  une  pour  le  Ha- 
vre, contenant  ensemble  3,3 00  quartiers,  et  desquelles  vous  ne 


(1)  Cette  lettre  fut  communiquée  à  l'Assemblée  législative,  le  i3  mai,  et  ren- 
voyée aux  Comités  de  commerce ,  de  l'ordinaire  et  de  l'extraordinaire  des  finances 
réunis.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XLIII,  p.  3i4,  3i5.) 
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m'envoyez  que  deux  factures,  montant  ensemble  à  8,776  livres  et 
17  sols  sterling,  le  fret  des  deux  autres  n étant  pas  encore  réglé; 
aussitôt  que  ces  factures  me  seront  parvenues,  je  les  ferai  passer 
à  votre  compte  comme  à  l'ordinaire  après  la  vérification. 

Je  vous  confirme  Tordre  que  je  vous  ai  donne'  par  le  courrier 
dernier  d'augmenter  vos  achats  de  la  somme  de  200,000  livres 
tournois,  tous  frais  compris,  même  le  fret,  et  de  les  employer  en 
bon  seigle,  que  vous  ferez  expédier  par  tiers,  pour  Nantes,  La  Ro- 
chelle et  Bordeaux.  Je  vous  serai  obligé.  Monsieur,  de  presser  cette 
expédition,  parce  que  quelques  départements  demandent  cette 
espèce  de  grains;  je  ne  doute  pas  que  vous  ne  profitiez  des  pre- 
miers beaux  jours  pour  faire" passer  ce  qu'il  vous  reste  de  toutes 
vos  expéditions. 


118.    Circulaire  aux  Directoires  des  départements, 

auxquels  on  a  envoyé  et  auxquels  on  enverra  des  mandais. 

1 1  mai  1792. 

Je  suis  instruit,  Messieurs,  que  dans  quelques  départements  on 
n'achète  les  grains  qu'avec  du  numéraire,  et  que  dans  d'autres  on 
établit  une  grande  différence  dans  le  prix  du  blé ,  payé  en  argent  et 
celui  payé  en  assignats.  Ces  différents  modes  sont  contraires  à  l'in- 
térêt général  et  ne  sont  propres  qu'à  discréditer  une  monnaie  qui 
mérite  toute  la  confiance  publique  et  qu'il  convient  à  tout  le  monde 
de  ramener  à  sa  véritable  valeur.  Je  ne  doute  pas  que  vous  ne 
fassiez  tout  ce  qui  peut  dépendre  de  vous  pour  garantir  vos  admi- 
nistrés des  inquiétudes  que  les  mauvaises  intentions  et  l'agiotage 
cherchent  à  répandre  partout.  Dans  ces  circonstances  Sa  Majesté  a 
pensé  que  la  justice  et  la  bonne  administration  exigeaient  que  l'on 
prévînt  les  abus  auxquels  l'usage  pourrait  donner  lieu,  dans  les 
marchés  oh  seront  vendus  les  grains  qu'on  a  fait  venir  de  l'étranger 
pour  pourvoir  aux  besoins  des  habitants  du  royaume;  elle  m'a 
chargé  de  vous  prescrire  de  donner  ordre  aux  municipalités  de  votre 
département,  qui  feront  vendre  dans  les  marchés  des  blés  tirés  de 
l'approvisionnement  décrété  par  l'Assemblée  nationale,  de  ne  pas 
souffrir  qu'on  admît  aucune  différence  pour  leur  prix  entre  le 
payement,  fait  en  assignais  et  celui  fait  en  monnaies  effectives, 
elle  désirerait  même  que  tous  ces  payements  pussent  s'effecluer  en 
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assignats.  Je  vous  recommande  de  veiller'  au  maintien  d'une  me- 
sure que  la  sollicitude  du  Roi ,  pour  Tinlérêt  du  peuple ,  lui  fait 
regarder  comme  nécessaire. 

H  9.   A  MM.  les  adminislrn leurs  du  département  de  Paris. 
1 1  mai  1799. 

Le  département  de  la  Nièvre  a,  Messieurs,  à  prendre  dans  les 
ports  de  La  Rochelle  et  de  Bordeaux  3, 600  quintaux  sur  Tapprovi- 
sionnement  géne'ral  que  le  Gouvernement  a  fait  à  Te'tranger  pour  les 
besoins  du  royaume. 

Le  Directoire  de  ce  département  a  envoyé  des  commissaires  ici 
pour  faire  des  dispositions  relatives  à  la  livraison  qui  doit  lui  être 
faite.  Ces  commissaires,  très  pressés  d'alimenter  les  habitants  de 
leur  département,  désirçraient hâter  l'arrivée  des  secours  dont  leur 
pays  a  besoin.  Ils  ont  vu  les  blés  que  MM.  les  administrateurs  des 
Subsistances  militaires  ont  cédés  à  la  municipalité  de  Paris  et 
dont  cette  municipalité  est  embarrassée.  Ils  proposent  de  prendre 
3,600  quintaux  de  ces  grains  et  de  donner  en  remplacement  la 
même  quantité  qu'ils  ont  à  recevoir  dans  les  ports  de  La  Rochelle 
et  de  Bordeaux,  dont  MM.  les  administrateurs  des  Subsistances  mili- 
taires se  chargeraient,  en  déduction  de  la  cession  des  90,000  setiers 
qu'ils  ont  faite  à  la  Municipalité. 

Cet  arrangement,  Messieurs,  me  paraît  fort  convenable  sous  tous 
les  rapports  pour  toutes  les  parties;  il  diminuerait  d'autant  les  en- 
gagements de  la  Municipalité;  je  vous  prie  de  le  faciliter  en  tout  ce 
qui  peut  dépendre  de  vous,  dans  le  cas  où  vous  jugerez  qu'il  ne  peut 
nuire  à  l'approvisionnement  de  Paris. 

Si  vous  l'adoptez,  MM.  les  commissaires  du  département  de  la 
Nièvre  vous  remettront  les  ordres  que  je  leur  ai  délivrés,  et  vous 
les  transmettrez  à  MM.  les  administrateurs  des  Subsistances  mili- 
taires qui  en  suivront  l'exécution,  comme  subrogés  aux  droits  du 
Directoire  du^département  de  la  Nièvre. 

120.   A  M.  Clavière. 

1 1  mai  1792. 

Vous  avez  bien  voulu ,  Monsieur,  me  prévenir  par  votre  lettre  du 
i3  avril  dernier  que  vous  aviez  donné  des  ordres  à  la  Régie  des 
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Douanes  pour  faire  remettre  au  sieur  Joseph  Godet,  fabricant  de 
drap  à  Elbeuf,  une  balle  de  drap  qu'il  avait  expédiée  à  Te'tranger 
et  qu  il  est  obligé  de  faire  rentrer  dans  sa  manufacture.  J'avais 
en  conséquence  prévenu  ce  fabricant  qu'elle  lui  serait  remise  en 
acquittant  le  droit  d'un  pour  cent,  mais  il  vient  de  m'annoncer 
que  son  correspondant  à  Marseille  s'était  présenté  au  bureau  des 
Douanes  de  cette  ville,  et  qu'on  lui  avait  observé  qu'il  n'avait  point 
encore  été  donné  d'ordre  pour  lui  délivrer  cette  balle  de  drap.  Je 
vous  serai  très  obligé,  Monsieur,  de  vouloir  bien  prendre  en  consi- 
dération la  réclamation  du  sieur  Godet  et  de  vouloir  bien  renou- 
veler vos  ordres  à  ce  sujet,  dans  le  cas  où  ils  ne  seraient  pas  par- 
venus aux  préposés  de  la  douane  de  Marseille. 


121.   A  M.  de  Saint-Léon  (D. 
1 1  mai  1793. 

J'ai  l'honneur,  Monsieur,  de  vous  faire  passer  copie  d'une  lettre 
que  les  ci-devant  syndics  des  marchands  merciers  et  drapiers  de 
Villefrancbe  m'ont  adressée  le  27  avril  dernier,  par  laquelle  ils 
me  représentent  que,  suivant  leur  compte  de  gestion  qu'ils  ont 
rendu  à  la  municipalité  de  cette  ville,  ils  se  trouvent  créanciers  de  la 
Nation  d'une  somme  de  1,672  livres,  1  2  sols,  dont  ils  demandent 
le  payement.  Ces  marchands  observent  qu'ils  ont  rempli  toutes  les 
formalités  qui  leur  étaient  imposées  par  l'article  5  du  décret  du 
2  mars  1791  '^',  mais  qu'ils  ignorent  si  leur  réclamation  vous  a  été 
présentée  et  si  vous  en  avez  fait  le  rapport  à  l'Assemblée  nationale. 
Je  vous  prie,  Monsieur,  de"  vouloir  bien  me  communiquer  les  ren- 
seignements qui  peuvent  exister  dans  vos  bureaux  sur  cet  objet, 
pour  que  je  puisse  ensuite  en  donner  connaissance  à  ces  anciens 
syndics. 


^')  Dufresne  de  Saint-Léon  (Louis-César-Alexandre),  directeur  général  de  la 
Liquidation. 

<')  L'article  5  du  décret  du  a  mars  1791,  qui  supprimait  les  maîtrises  et 
jurandes,  imposait  aux  syndics  des  communautés  d'artisans  et  de  marchands 
l'oblifjation  de  rendre  leurs  comptes  aux  municipalités,  lesquelles,  après  vérifica- 
tion, devaient  former  l'état  des  dettes  actives  et  passives  de  chaque  commu- 
nauté, état  qui  devait  être  envoyé  au  commissaire  du  Roi  chargé  de  la  liquida- 
tion de  la  dette  publique. 
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122.   A  MM.  les  administrateurs  du  Directoire  du  département 

de  la  Seine-Inférieure. 

\li  mai  1799. 

J'ai  reçu,  Messieurs,  avec  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur 
de  m'e'crire  le  9  de  ce  mois  (^),  les  procès-verbaux  des  décliarge  • 
ments  des  navires  la  Dame  Amie  et  la  Bonne  Expérience,  arrivés  au 
Havre,  et  qui  vous  ont  été  adressés  par  la  municipalité  de  cette 
ville;  vous  aurez  sûrement  reconnu  que  les  officiers  municipaux 
ont  fait  usage  des  observations  que  j'avais  eu  l'honneur*  de  vous 
adresser  sur  l'évaluation  du  poids  du  last  d'Amsterdam  qu'ils  avaient 
pensé  devoir  être  de  li,Uoo  livres,  poids  de  marc,  puisque  le  last 
du  blé  chargé  sur  le  navire  hollandais  a  rendu,  suivant  la  vérifi- 
cation contenue  dans  le  procès-verbal,  /»,53i  livres.  Je  vous  prie, 
Messieurs,  de  vouloir  bien  continuer  votre  surveillance  sur  cet 
objet. 

123.   A  M.  de  Sémonville,  à  Gènes, 
ik  mai  1  792. 

J'ai  reçu,  Monsieur,  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de 
m'écrire  le  3o  du  mois  dernier;  j'en  ai  reçu  une  pareillement  de 
Messieurs  André,  qui  commencent  à  satisfaire  aux  différents  rensei- 
gnements que  je  leur  avais  demandés  et  que  j'aurais  désire's  dès  le 
principe.  Ils  me  mettent  enfin  à  portée  d'avoir  un  peu  plus  de  certi- 
tude sur  toute  mon  opération.  Je  vous  remercie  des  instructions  que 
vous  leur  avez  transmises  pour  le  nouvel  achat  que  j'ai  cru  devoir 
faire  faire  à  Gênes.  Je  vous  prie  de  continuer  à  veiller  à  cette 
opération  avec  le  zèle  qui  vous  anime  pour  les  intérêts  de  votre 
patrie. 

J'avais  prévenu.  Monsieur,  vos  intentions  en  invitant  le  Ministre 
de  la  Marine  à  expédier  de  Toulon  des  corvettes  pour  protéger 
celles  de  nos  expéditions  qui  seraient  faites  par  bâtiments  français, 

(^)  La  lettre  ea  question  figure  en  original  sous  la  cote  F"  2a5 ,  mais  les  procès- 
verbaux  dont  elle  annonce  l'envoi  manquent  une  note  en  tête  de  la  lettre  men- 
tionne leur  remise  à  M.  Servoisier,  avec  le  nom  de  M.  Rostagny  (membre  du 
Bureau  central  de  Tadministration  du  commerce). 
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ainsi  que  notre  commerce  dans  la  Méditerranée.  Les  ordres  sont 
donnés  en  conse'quence  et  les  bâtiments  doivent  être  en  mer.  C'est 
un  motif  de  plus  pour  faire  presser  toutes  nos  expéditions  de  grains. 
Vous  voyez,  Monsieur,  que  j'ai  lieu  de  regretter  qu'elles  n'aient  pas 
été  faites  avec  plus  d'activité. 


124.   i  MM.  André,  neveu  et  C'%  à  Gêms. 
xk  mai  1792. 

J'ai  reçu,  Messieurs,  avec  la  lettre  que  vous  m'avez  écrite  le 
3o  du  mois  dernier,  les  factures  de  deux  cargaisons  dont  vous  avez 
fait  l'expédition,  savoir  : 

1°  Pour  Toulon,  sur  la  tartane  les  Deux  Amis,  contenant 
525  émines  richelles  de  Manfredonia  (^\  montant,  avec  les  frais  à 
Gênes,  à  1 5,383  livres,  17  sols. 

2°  Pour  Cette,  sur  la  tartane  le  Petit  Joseph,  contenant  1,000 
émines,  blé  dur  de  Barlette^^),  montant,  avec  les  frais  à  Gênes,  à 
28,90^  livres,  16  sols,  h  deniers  .Je  les  ai  fait  vérifier  et  les  ai  fait 
passer  à  votre  compte  de  conformité. 

Je  vois  avec  satisfaction,  par  l'envoi  de  ces  deux  factures  et  par 
celles  que  vous  m'annoncez  pour  le  courrier  prochain,  que  vous 
avez  ^uivi  la  marche  que  je  vous  ai  indiquée  pour  vos  comptes,  et 
que  les  autres  commissionnaires  que  j'ai  employés  dans  la  même 
opération  à  Amsterdam  et  à  Londres  ont  pratiquée  constamment 
dès  le  principe.  Vous  sentez,  Messieurs,  que  dans  une  opération  de 
cette  nature  on  ne  peut  calculer  sur  des  à  peu  près.  Les  comptes 
que  vous  m'adressez  m'ont  mis  à  portée  de  faire  la  vérification 
exacte  du  tableau  que  vous  m'avez  adressé  de  l'emploi  de 
6,300,000  livres  destinés  aux  achats  de  grains,  à  Gênes,  et  des 
prix  auxquels  il  revient.  D'après  le  compte  que  je  me  suis  fait 
rendre,  il  me  paraît  que  vous  serez  dans  le  cas  de  faire  quelque 
achat  sans  excéder  l'emploi  de  la  somme  que  je  vous  ai  prescrite. 

(')  Manfredonia ,  port  sur  l'Adriatique,  de  la  province  de  Foggia,  d'où  l'on 
exportait  surtout  des  {jrains. 

<^)  Barletta,  porl  sur  l'Adriatique,  de  la  province  de  Bari,  qui  faisait  un 
commerce  de  céréales. 
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En  efl'et,  en  partant  de  la  rente  des  blés  arrives  à  Cette  et  à 
Toulon,  on  ne  peut  calculer  Témine  de  Gênes  que  sur  le  pied  de 
180  livres,  poids  de  marc,  suivant  la  reconnaissance  qui  en  a  été 
faite  dans  ces  ports,  quoique  dans  le  compte  simule'  qui  m'avait  été 
remis  de  votre  part  vous  l'eussiez  calculée  à  198.  Ainsi,  sous  ce 
rapport,  les  i3o,ooo  émines  ne  rendront  que  97,600  setiers.  Vous 
pourriez  donc  acheter  encore  environ  3,333  émines  pour  compléter 
les  100,000  septiers,  puisque,  dans  le  calcul  de  vos  comptes  et  du 
prix  moyen  que  vous  donnez,  les  blés  reviennent  à  6 1  livres ,  1 3  sols, 
ce  qui  pour  les  100,000  setiers,  fret  et  assurance  compris,  fera  la 
somme  de  6,i65,ooo  livres.  Je  vous  confirme  au  surplus  l'ordre  de 
ne  pas  excéder  la  somme  de  6,200,000  livres,  que  je  vous  ai  pres- 
crite par  mes  dernières. 

J'approuve  très  fort  que  vous  n'aiez  point  passé  de  provision 
dans  les  comptes  d'assurance  que  vous  m'avez  envoies.  Je  n'ai  point 
prétendu,  en  vous  en  demandant  la  réduction,  vous  engager  à  faire 
un  nouveau  sacrifice  sur  l'autel  de  la  patrie,  mais  vous  ramener  aux 
principes  qu'avaient  suivis  à  cet  égard  les  commissionnaires  de 
Londres  et  d'Amsterdam. 

Je  vois  au  surplus  avec  plaisir.  Messieurs,  que  M.  de  Sémon- 
ville  vous  ait  chargés  de  l'achat  de  la  nouvelle  partie  de  grains 
que  je  lui  ai  demandée  ;  cette  marque  de  confiance  ne  peut  que 
vous  faire  redoubler  d'attention  pour  mettre  dans  ce  nouvel  achat 
l'activité,  l'ordre  et  l'économie  dont  il  est  susceptible.  Je  vous  re- 
commande surtout  de  veiller  scrupuleusement  à  la  bonne  qualité 
des  grains. 


125.   A  MM.  Boiirdieu^  Chollet  et  Bourdieti ,  à  Londres. 

lit  mai  1792. 

J'ai  reçu,  Messieurs,  avec  votre  lettre  du  8  de  ce  mois,  trois 
nouveaux  connaissements  de  trois  expéditions  que  vous  avez  faites 
savoir,  deux  pour  Bordeaux,  contenant  ensemble  9,633  quarters 
et  1/4,  montant,  suivant  les  factures,  à  5,i4i  livres  et  un  denier 
sterling,  et  l'autre  pour  Nantes,  contenant  800  quarters,  montant, 
suivant  la  facture,  à  i,543  livres,  5  sols  sterling.  Je  vais  les  faire 
vérifier  pour  ensuite  les  passer  sur  votre  compte. 

Il  en  sera  fait  de  même  pour  les  deux  factures  que  vous  m'envoiez 
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encore  par  le  courrier  et  que  vous  m'aviez  annoncées  par  voire 
dernière  lettre,  de  deux  cargaisons  pour  Bordeaux  et  le  Havre, 
contenant  i,4io  quarters, montant  ensemble,  suivant  les  factures, 
à  2,761  livres,  2  sols,  11  deniers  sterling. 

Je  ferai  vérifier,  Messieurs,  le  compte  que  vous  me  donnez  de  la 
quantité  de  navires  que  vous  avez  expédiés.  Je  vous  en  dirai  le 
bien  être  par  le  premier  courrier.  Je  vous  ferai  faire  un  état  de 
ceux  qui  sont  arrive's  dans  nos  ports,  mais  je  ne  pourrai  vous  donner 
les  quantités  des  grains  dont  ils  auront  été'  cbargés,  parce  que  tous 
les  procès  verbaux  de  reconnaissance  ne  me  sont  pas  encore  par- 
venus. Je  désire  seulement  que  ces  grains  rendent  en  poids  un  peu 
plus  que  les  derniers. 

Je  pense  bien,  comme  vous,  Messieurs,  que  la  totalité  de  \Qi 
achats,  d'après  les  bases  que  je  vous  ai  indiquées  par  mes  précé- 
dentes pour  la  somme  que  j'ai  destinée  à  ceux  à  faire  à  Londres, 
doivent  aller  au  moins  à  78,00.0  setiers.  Je  ne  peux  que  vous  con- 
firmer l'ordre  que  je  vous  ai  donné  à  cet  égard  et  vous  renouveler 
mes  instances  pour  la  prompte  expédition,  vu  que  le  temps  de  la 
récolte  approche.  Je  vous  prie  de  me  continuer  les  soins  et  le  zèle 
que  vous  avez  donnés  jusqu'à  présent  à  celte  opération. 

126.   A  MM.  les  Commissaires  charges  de  la  liquidation  des  dettes 

de  la  ci-devant  généralité  de  Parts. 

lû  mai  1-792. 

M.  de  Lessart,  Messieurs,  vous  a  donné  connaissance  d'une  ré- 
clamation que  fait  le  sieur  Chabert,  directeur  de  l'Ecole  vétérinaire 
d'Alfort,  dont  l'objet  est  d'obtenir  le  payement  d'une  somme 
de  7,629  liv.  7  s.  8  d.,  qui  lui  reste  due  sur  les  pensions  de  plu- 
sieurs élèves  qui  ont  été  entretenus  à  celle  École  aux  frais  de  la 
ci-devant  généralité  de  Paris,  depuis  le  1"  janvier  1788  jusqu'au 
1"  août  1790,  époque  à  laquelle  l'instruction  de  ces  élèves  a  élé 
terminée.  Je  vois.  Messieurs,  que  vous  avez  pris  sur  cette  demande 
un  arrèlé,  le  2/1  février  1791,  par  lequel  vous  avez  cru  ne  pas 
devoir  faire  acquitter  sur  les  fonds  de  la  ci-devant  province  de 
risle  de  France  la  somme  réclamée  parle  sieur  Chabert,  sous  le 
prétexte,  1°  que  l'Ecole  d'Alforl  étant  un  établissement  public  et 
et  non  particulier  à  celle  ancienne  province,  son  régime  a  toujours 
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appartenu  au  Contrôleur  général,  qui  en  a  fait  les  fonds;  9°  que 
feu  M.  Berlier  (^'  était  chargé  de  l'administration  de  l'École  d'Alfort 
comme  maître  dés  Requêtes,  et  non  comme  intendant;  3°  que  le 
sieur  Chabert  ne  produit  aucun  traité  obligatoire,  autorisé  du  mi- 
nistre, enfin  que  la  Commission  intermédiaire  n'a  jamais  été  pré- 
venue de  cette  dépense,  et  qu'elle  n'a  pu,  ni  dû  la  consentir. 

Je  dois  vous  observer.  Messieurs,  que  la  réclamation  du  sieur 
Chabert  est  absolument  étrangère  aux  dépenses  relatives  à  l'Ecole 
d'Alfort,  c'est-à-dire  au  payement  de  ceux  qui  y  sont  employés  pour 
l'instruction  des  élèves;  ces  dépenses  sont  acquittées  par  le  Trésor 
public;  mais  il  s'agit  d'une  avance  particulière  faite  par  le  di- 
recteur de  cette  Ecole  pour  la  pension  des  élèves  qui  y  ont  été 
placés  aux  frais  de  la  ci-devant  généralité  de  Paris.  Feu  M.  Bertier 
avait  été  à  la  vérité  chargé  de  l'administration  de  l'École  d'Alfort, 
sous  les  ordres  du  ministre  de  la  finance;  mais  ce  n'est  qu'en 
qualité  d'intendant  et  pour  le  compte  de  l'ancienne  province  de 
risle  de  France  qu'il  a  placé  à  cette  école  les  élèves  dont  il  s'agit; 
ce  qui  prouve  doublement  cette  assertion,  ce  sont,  d'un  côté,  les 
ordres  donnés  par  feu  M.  Bertier,  et  dont  il  vous  a  été  envoie  des 
copies,  et  de  l'autre,  les  établissements  qu'ont  formés  ces  élèves 
dans  l'étendue  de  cette  ancienne  province  où  ils  se  sont  fixés.  Je 
pense,  Messieurs,  que  ces  ordres  sont  les  seuls  titres  que  l'on  peut 
raisonnablement  exiger  du  sieur  Chabert  pour  justifier  sa  réclama- 
tion, puisque  les  Assemblées  provinciales  n'étaient  pas  établies 
alors,  et  que  les  élèves  des  autres  ci-devant  provinces  étaient  admis 
à  l'Ecole  dans  la  même  forme. 

Au  surplus,  Messieurs,  l'ancienne  province  de  l'ïsle  de  France 
jouit  aujourd'hui  du  fruit  des  lumières  que  ces  élèves  ont  puisées  à 
l'Ecole  d'Alfort,  et  j'ai  lieu  de  croire  que  cette  considération  parti- 
culière vous  déterminera  à  procurer,  sur  les  fonds  affectés  à  la 
liquidation  des  dettes  de  l'ancienne  généralité  de  Paris,  le  rem- 
boursement de  la  somme  réclamée  par  le  sieur  Chabert,  et  dont  il 
a  fait  l'avance  de  ses  propres  deniers  pour  mettre  ces  mêmes  élèves 
à  portée  de  terminer  leurs  cours.  Ce  remboursement  vous  paraîtra 
sans  doute,  ainsi  qu'à  moi,  de  toute  justice,  et  je  vous  serai  bien 

(^>  Bertier  de  Sauvigny  (Louis-Bénigne-François),  intendant  de  la  généralité  de 
Paris,  qui  avait  été  nommé  maître  des  Bequétesie  ii  mars  1768,  massacré  par 
le  peuple  le  29  juillet  1789. 
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obligé,  Messieurs,  de  me  faire  connaître  le  parti  auquel  vous  vous 
serez  définitivement  arrêtés  à  cet  égard. 


127.  A  M.  Lacoste. 

i4  mai  179a. 

J'ai  reçu ,  Monsieur,  avec  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  Thonneur 
de  m'écrire  le  7  de  ce  mois,  copie  de  celle  que  vous  avez  adressée 
à  M.  le  Président  de  l'Assemblée  nationale  relativement  à  la  situation 
actuelle  de  la  compagnie  d'Afrique  ^^^  Je  vous  fais,  Monsieur,  tous 
mes  reraerciments  d'avoir  bien  voulu  me  donner  connaissance  de 
cette  lettre. 


128.   A  MM.  les  Commissaires  de  la  Trésorerie  mitionale. 
lU  mai  179a. 

Il  avait  été  accordé,  Messieurs,  par  un  arrêt  du  Conseil  du 
3o  mars  1776,  aux  intéressés  dans  une  manufacture  de  toiles 
peintes,    établie    à    Bourges  ^^\    une    gratification    annuelle    de 

(')  La  lettre  du  Ministre  de  la  Marine,  relative  à  la  compagnie  d'Afrique ,  dont 
l'Assemblée  nationale  prit  connaissance  le  9  mai,  fut  renvoyée  aux  Comités  de 
marine  et  de  commerce  réunis.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XLIII,  p.  178.) 

(^^  La  manufacture  royale  de  loiles  peintes  de  Bourges,  dans  le  principe 
manufacture  d'étoffes  étrangères,  était  une  entreprise  en  commandite,  dont  le 
sieur  Guillaume  Lesage,  l'un  des  associés,  était  l'entrepreneur  directeur;  celui-ci 
avait  pris  en  1769  trois  associés  anglais,  les  sieurs  Davis,  Morrison  el  Porter, 
qui  ne  répondirent  pas  à  ce  qu'on  attendait  d'eux  ;  le  sieur  Lesage  provoqua ,  le 
10  avril  1764,  un  arrêt  du  Conseil  en  vue  de  se  séparer  de  ces  associés.  La  ma- 
nufacture en  question  occupait,  à  Bourges,  en  1765,  916  ouvriers,  sans  compter 
1/18  dans  la  ville,  et  à  Issoudun  i,8io  ouvriers.  En  1787  les  commanditaires, 
parmi  lesquels  figurent  Feydeau  de  Marville,  conseiller  d'État,  Tronchin  et  KoUy, 
ex-fermiers-généraux ,  et  le  banquier  Jauge,  demandèrent  la  dissolution  de  la  so- 
ciété et  une  indemnité  pour  le  sieur  Lesage,  qui  depuis  3o  ans  dirigeait  la  ma- 
nufacture ,  avec  l'autorisation  au  sieur  Lesage  de  continuer  la  fabrication  de  toiles 
de  coton  blanches. 

L'arrêt  du  3o  mars  1775,  mentionné  dans  la  lettre  du  Ministre  de  l'Intérieur, 
avait  accordé  une  gratification  annuelle  de  i5,ooo  livres,  savoir:  i3,ooo  livres 
sur  la  Caisse  du  commerce  et  2,000  livres  sur  les  fonds  de  la  province  du  Berry. 
La  réclamation  présentée  par  le  sieur  Lesage,  pour  la  seconde  portion  de  cette 
allocation,  donna  lieu  à  des  négociations  qui  se  poursuivirent  de  179a  jusqu'à 
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i3,ooo  livres  pendant  i5  années,  à  compter  du  i"  mars  1777; 
cette  gratification  se  payait  ci-devant  sur  la  Caisse  du  commerce , 
treize  années  en  ont  été  acquittées,  et  la  ih"  est  à  la  liquidation  de 
Tarriéré. 

Le  sieur  Lesage,  l'un  des  intéressés  et  celui  qui  est  chargé  de  la 
direction  de  la  manufacture ,  m'a  adressé  un  mémoire ,  par  lequel 
il  demande  le  payement  de  i3,ooo  livres  pour  la  quinzième  et 
dernière  année  de  la  gratification  dont  ihs'agit,  échue  le  29  février 
dernier. 

Je  vous  prie,  Messieurs,  de  vouloir  bien  me  marquer  s'il  n'y  a 
aucun  empêchement  à  ce  que  je  fasse  expédier  au  sieur  Lesage  une 
ordonnance  sur  le  Trésor  public  de  la  somme  de  i3,ooo  livres, 
dont  il  réclame  le  payement. 

129.   Au  département  des  Basses-Pyrénées ,,  à  Pau. 
lU  mai  1793. 

J'ai  reçu,  Messieurs,  votre  lettre  du  3o  avril  et  la  copie  de  votre 
arrêté  du  28  du  même  mois,  relatif  à  l'exportation  des  bestiaux 
dans  les  pays  étrangers. 

J'ai  déjà  fait  à  l'Assemblée  nationale  des  observations  à  ce  sujet; 
elles  ont  été  renvoyées  à  ses  Comités,  j'attends  le  décret  qui  inter- 
viendra et  j'aurai  soin  de  vous  en  instruire. 

130.   Aux  administrateurs  du  département  de  la  Manche. 

lU  mai  179a. 

Le  Ministre  de  la  Justice-j  Messieurs,  m'a  fait  passer  une  lettre 
du  commissaire  du  Roi  près  du  tribunal  de  district  de  Carentan. 

l'an  II ,  le  département  du  Cher  prétendant  qu'une  partie  de  la  gratification  devait 
être  payée  par  le  département  de  l'Indrg ,  l'un  des  départements  formés  par  l'an- 
cienne province  du  Berry;  le  17  germinal  an  11,  ce  département,  aux  termes 
d'une  lettre  adressée  au  Minisire  des  Contributions  publiques,  refusa  de  prendre 
à  sa  charge  la  portion  de  la  somme  due  qu'on  voulait  lui  imposer,  déclarant  que 
le  département  du  Cher  et  la  ville  de  Bourges  avaient  seuls  profité  des  établisse- 
ments du  sieur  Lesage  ;  celui-ci  répondit ,  le  97  germinal ,  qu'il  avait  eu  à  Issoudun , 
pendant  de  longues  années,  3oo  métiers  battants,  qui  occupaient  plus  de 
1,900  fileuses  (Arch.  nat. ,  dossiers  relatifs  à  la  manufacture  royale  de  Bourges  , 
F'*  876,  i/io5  à  1407).  „     - 
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Il  paraît  que  quatre  particuliers,  condamne's,  l'un  aux  galères  per- 
pétuelles, l'autre  à  six  anne'es  de  détention  et  ensuite  à  la  dépor- 
tation, le  troisième  à  être  renfermé  pendant  trois  ans  et  le  quatrième 
pendant  un  an  dans  une  maison  de  correction,  n'ont  pu  être 
encore  transférés  dans  le  lieu  de  leur  destination.  Je  vous  prie, 
Messieurs,  de  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  et  les  plus 
promptes  pour  que  ces  quatre  particuliers  soient,  sans  délai, 
conduits  dans  les  différents  lieux  indiqués  par  la  loi ,  et  de  veiller 
surtout  à  ce  qu'ils  ne  puissent  s'évader,  ni  pendant  leur  séjour 
actuel  dans  les  prisons  oi!i  ils  sont  gardés ,  ni  pendant  leur  transla- 
tion. Vous  voudrez  bien  me  faire  part  des  précautions  que  vous 
aurez  prises  à  cet  égard. 

131.   A  MM.  Riedy  et  Thurninger,  négociants  à  Nantes, 
i/»  mai  1792. 

J'ai  reçu,  Messieurs,  votre  lettre  du  3 0  du  mois  dernier,  par 
laquelle  vous  demandez  le  remboursement  de  960  livres  faisant  la 
moitié  de  1,920  livres  de  droits  que  vous  avez  payés  sur  64o  pièces 
de  néganépaux(^),  et  les  pièces  qui  constatent  que  vous  avez  rempli 
les  conditions  requises  par  la  loi  pour  l'expédition  de  ces  toileries 
à  l'étranger. 

Je  viens,  en  conséquence,  d'autoriser  les  Commissaires  de  la  Tré- 
sorerie nationale  à  vous  rembourser  cette  somme  de  q6o  livres. 


132.   Au  commissaire  du  Roi  auprès  du  tribunal,  à  Prades. 
i4  mai  1792. 

J'ai  reçu.  Monsieur,  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de 
m'écrire  le  26  du  mois  dernier,  au  sujet  du  mauvais  état  de  l'em- 
placement du  local  qui  sert  actuellement  de  maison  d'arrêt  près 
votre  tribunal.  Je  viens  d'inviter'le  Directoire  du  département  des 
Pyrénées-Orientales  à  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  que 
cette  maison  soit  promptement  établie  d'une  manière  conforme  au 
vœu  de  la  loi. 


(')  Il  s'agit  probablement  de  toiles  rayées  de  bleu  et  de  blanc,  dites  nécanécs, 
qui  se  fabriquaient  aux  Indes  orientales. 
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133.   Aux  administrateurs  du  département  des  Pyrénées-Orientales, 

1 4  mai  1792. 

'  J'ai  l'honneur,  Messieurs,  de  vous  envoyer  copie  d'une  lettre  qui 
m'a  e'te'  e'crite,  le  96  avril  dernier,  parle  commissaire  du  Roi  près 
le  tribunal  du  district  de  Prades.  Vous  verrez  qu'il  se  plaint  de  ce 
qu'il  n'y  a  pour  ce  tribunal  aucune  maison  d'arrêt  propre  à  recevoir 
ceux  qui  y  sont  envoyés  par  mandat  des  officiers  de  police,  et  que 
le  lieu  dont  on  est  obligé  de  se  servir  ne  remplit  aucune  des  dispo- 
sitions ni  des  vues  de  la  loi. 

Je  ne  puis  trop  vous  recommander.  Messieurs,  de  prendre  inces- 
samment les  mesures  nécessaires  pour  qu'il  soit  établi  provisoire- 
ment une  maison  d'arrêt  à  Prades,  le  bon  ordre  et  la  tranquillité 
publique  exigent  que  cet  établissement  soit  effectué,  le  plus  tôt 
possible,  d'une  manière  convenable,  et  je  vous  invite  à  me  faire 
part  des  dispositions  que  vous  aurez  faites  à  cet  égard. 

134.   /4m  Directoire  du  département  de  Seine-et-  Oise. 
i4  mai  179a. 

J'ai  l'honneur  de  vous  envoyer,  Messieurs,  un  mémoire,  par 
lequel  le  Conseil  général  de  la  commune  de  Montfort-l'Amaury 
demande  le  rétablissement  de  quatre  foires  qui  se  tenaient  ancien- 
nement dans  cette  ville  et  qui  n'ont  plus  lieu  depuis  longtemps  (^l 

Je  vous  prie  de  vous  procurer,  tant  par  le  Directoire  du  district 
dans  le  ressort  duquel  se  trouve  Montfort-l'Amaury  que  par  les 
communes  qui  environnent  cette  ville  et  qui  peuvent  prendre 
quelque  intérêt  aux  établissements  dont  il  s'agit,  des  renseigne- 
ments sur  les  avantages  ou  les  inconvénients  qui  en  résulteront,  et 
de  me  faire  passer  ensuite  le  tout  avec  votre  avis. 


(')  Actuellement  il  n'y  a  plus,  à  Montfort-l'Amaury,  qu'une  foire  annuelle,  qui 
se  tient  le  dimanche  après  le  10  août,  pour  les  instruments  aratoires  et  la  bim- 
beloterie. 
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135.   Aux  administrateurs  du  département  de  l'Aisne, 
ih  mai  1792. 

J'ai  examiné  avec  attention,  Messieurs,  les  diverses  pièces  qui 
étaient  jointes  à  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'écrire 
le  6  de  ce  mois,  relativement  à  une  saisie  que  la  municipalité'  de 
Vervins  a  cru  devoir  faire  de  plusieurs  pièces  et  paniers  de  vin, 
destinés  pour  l'étranger.  Sur  le  compte  que  j'ai  rendu  au  Roi  de 
cette  affaire,  Sa  Majesté  a  reconnu  que  la  nécessité  de  maintenir  la 
liberté  du  commerce  et  de  favoriser  l'agriculture  exigeait  impé- 
rieusement que  les  corps  administratifs,  non  seulement  ne  s'oppo- 
sassent pas  à  la  libre  circulation  des  différents  objets  dont  l'expor- 
tation à  l'étranger  n'est  pas  prohibée,  mais  qu'ils  facilitassent 
même  cette  circulation  par  tous  les  moyens-qui  sont  en  leur  pouvoir; 
Sa  Majesté  n'a  donc  pu  voir  sans  surprise  que  la  municipalité  de 
Vervins  ait  saisi  et  arrêté  des  vins  qui  étaient  destinés  pour 
l'étranger,  et  dont  aucune  loi  ne  défend,  la  sortie;  elle  m'a  chargé 
en  conséquence  de  vous  engager,  Messieurs,  à  prescrire  sur  le 
champ  à  la  municipalité  de  Vervins  de  donner  main  levée  de  la 
saisie  qu'elle  a  faite  des  vins  dont  il  s'agit,  après  avoir  vérifié  que 
dans  les  vases  et  paniers  il  ne  s'y  trouve  rien  dont  l'exportation  à 
l'étranger  soit  prohibée,  et  de  faire  rendre  au  surplus  toute  justice 
qui  est  due  au  propriétaire  de  ces  vins.  Je  vous  renvoie,  à  cet  effet, 
les  lettres  de  voiture  que  vous  m'avez  communiquées,  et  je  vous 
prie,  Messieurs,  de  m'informei^  des  dispositions  que  vous  aurez 
faites  pour  l'exécution  des  ordres  du  Roi  à  cet  égard. 

136.   Au  département  du  Nord. 

i4  mai  1799. 

J'ai  l'honneur.  Messieurs,  de  vous  faire  passer  copie  de  trois 
lettres  et  d'un  mémoire,  par  lesquels  MM.  Oudot  et  Navier  (^', 
députés  à  l'Assemblée  nationale,  me  représentent  que  la  munici- 
palité de  Maubeuge  a  cru  devoir  faire   arrêter   26  tonneaux    et 


(')  Oudot  (  Charles-  François  )  et  Navier  (  Claude-Bernard  ) ,  tous  deux  députés  du 
déparlement  de  la  Gôte-d'Or  à  l'Assemblée  législative. 
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n  feuillettes  devin,  adressés  à  M.  deVaikiers  (^\ banquier  à  Bruxelles, 
par  M.  Boulanger,  curé  de  Savigny-les-Beaune'^^  et  aux  sieurs 
Quinets  et  Antoine,  marchands  de  vin  à  Mons,  par  le  sieur  Mal- 
dant;  ils  demandent,  en  conséquence,  qu'il  soit  donné  des  ordres 
à  cette  municipalité  de  faire  expédier,  sous  sa  responsabilité,  ces 
vins  pour  leur  destination  et  de  dédommager  les  voituriers  qui 
étaient  chargés  de  les  conduire.  Je  vous  prie,  Messieurs,  de  vérifier 
les  faits  contenus  dans  ces  pièces,  et,  s'ils  sont  exacts,  vous  voudrez 
bien  donner  les  ordres  les  plus  prompts  pour  que  ces  vins  soient 
remis,  sans  délai,  à  la  disposition  des  voituriers  ou  des  pro- 
priétaires, et  de  leur  faire  rendre  au  surplus  toute  la  justice  qui 
leur  est  due.  Je  vous  observe.  Messieurs,  que  l'intérêt  du  commerce 
et  de  l'agriculture  exige  qu'il  ne  soit  apporté  aucun  obstacle  à  la 
libre  circulation  des  denrées  et  marchandises  dont  l'exportation 
chez  l'étranger  n'est  point  prohibée.  Le  Roi  est  déjà  informé  que 
quelques  municipalités  ont  cru  devoir  arrêter  cette  circulation ,  et  Sa 
Majesté  m'a  chargé  de  vous  faire  connaître  qu'elle  réprimera 
toujours  ces  sortes  d'actes  d'autorité,  qu'aucun  prétexte  ne  peut 
justifier. 

Je  vous  invite.  Messieurs,  à  me  faire  part  incessamment  des 
mesures  que  vous  aurez  prises  pour  faire  restituer  les  vins  arrêtés 
par  la  municipalité  de  Maubeuge  '^l 

137.   Aux  administrateurs  du  département  de  Saône-et-Loire. 
lU  mai.  179a. 

Le  commissaire  du  Roi,  Messieurs,  près  le  tribunal  du  district 
de  Louhans  se  plaint  de  ce  qu'il  n'y  a  pas  une  seule  maison  d'ar- 

(')  Walkiers  de  Saint-Amant  (Edouard),  banquier  de  la  cour  de  Vienne  à 
Bruxelles,  agent  de  l'Autriche,  chef  du  parti  démocratique  à  Bruxelles,  lié  avec 
Lebrun,  Duraouriez,  Egalité  père  et  fils,  séjournait  quelquefois  à  Paris,  rue 
d'Aguesseau-Saint-Honoré ,  et  plus  souvent  dans  sa  maison  de  campagne  de  Car- 
lepont,  du  côté  de  Noyon.  11  (ut,  en  l'an  11,  soupçonné  d'avoir  entretenu  des 
relations  avec  les  fédéralistes  de  Bordeaux  et  les  rebelles  de  la  Vendée;  le  1"^  ger- 
minal, le  Comité  de  sûreté  générale  ordonna  de  procéder  à  son  arrestation  et  de 
l'incarcérer  à  la  Force,  sa  correspondance  fut  saisie.  (Voir  son  dossier,  Arch.  nat. , 
F'  4775^».) 

(*)  Savigny-sous-Beaune  (  Côte-d'Or) ,  arrondissement  et  canton  de  Beaune. 

C)  Suivent  trois  lettres  relatives  à  la  même  affaire ,  conçues  à  peu  près  dans  les 
mêmes  termes,  adressées  à  M.  Dumouriez,  à  M,  Oudot  et  à  M.  Navier. 
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rêt  dans  cette  ville,  que  les  prisons  sont  malsaines  et  si  étroites 
que  bientôt  les  détenus  y  seront  entassés  d'un  manière  affligeante 
pour  l'humanité;  il  ajoute,  que  dans  ce  moment  même,  un  particu- 
lier, condamné  à  six  ans  de  détention,  ne  peut  subir  son  jugement 
dans  le  lieu  où  il  doit  être  transféré,  parce  qu'il  n'y  a  pas  encore 
d'emplacement  destiné  à  ces  sortes  de  prisonniers,  et  qu'en  consé- 
quence il  est  détenu  dans  les  cachots  ordinaires.  Cependant  les 
cachots  remplissent  d'autant  moins  le  vœu  de  la  loi  qu'on  assure 
qu'ils  servent  aussi  dé  maison  d'arrêt  et  de  justice,  de  manière  que 
le  citoyen,  qui  souvent  ne  doit  y  rester  que  2/1  heures,  s'y  trouve 
confondu  avec  le  coupable  que  la  loi  a  condamné. 

Vous  sentez.  Messieurs,  combien  il  est  pressant,  avant  les  cha- 
leurs, de  désigner  au  tribunal  un  emplacement  plus  sain,  plus 
commode  et  surtout  plus  spacieux.  Je  sais  que  la  loi  du  5  octobre 
dernier  réserve  au  pouvoir  législatif  le  droit  de  désigner  les  maisons 
de  réclusion,  mais  il  est  trop  intéressant,  pour  les  prisonniers  et 
peut-être  pour  les  autres  citoyens,  de  prévenir  les  maladies  qui  sont 
la  suite  nécessaire  de  l'entassement  des  hommes  dans  un  local  trop 
étroit  et  malsain  par  lui-même. 

Vous  voudrez  donc  bien,  Messieuis,  vous  occuper  incessamment 
du  choix  d'un  local  convenable  et  salubre  pour  y  détenir  provisoi- 
rement les  prisonniers  dont  il  s'agit,  et  me  faire  connaître  ensuite 
les  mesures  que  vous  aurez  prises  à  cet  égard. 


138.   Aux  administrateurs  du  département  de  la  Haute-Garonne. 

ik  mai  1799. 

J'ai  reçu,  Messieurs,  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de 
ra'écrire  le  5  de  ce  mois ,  pour  me  représenter  que  la  nécessité 
d'assigner  provisoirement  un  local  propre  à  servir  de  maison  de 
réclusion  à  Toulouse  vous  a  mis  dans  le  cas  de  prendre  des  arran- 
gements pour  continuer  à  faire  recevoir  dans  une  partie  de  l'hôpital 
de  la  Grave  ^^)  les  femmes  condamnées  à  la  détention.  Je  ne  puis 
qu'applaudir.  Messieurs,  à  la  sagesse  des  mesures  que  vous  avez 


(')  A  l'hôpital  de  Sainl-Joseph  de  ia  Grave,  de  Toulouse,  se  trouvait  un  quar- 
tier de  la  Force ,  uù  sous  l'ancien  régime  l'on  renfermait  les  mendiants  ;  c'est 
probablement  ce  quartier  qui  fut  utilisé  pour  recevoir  les  détenuef. 
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adoptées  à  cet  égard  par  votre  arrêté  du  h  du  même  mois,  et  je 
vous  remercie  de  m'en  avoir  donné  connaissance. 


139.   Au  Ministre  de  la  Justice. 

\l\  mai  1  792. 

• 

J'ai  reçu,  Monsieur,  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de 
m'écrire  le  10  de  ce  mois,  au  sujet  des  plaintes  que  vous  a  portées 
le  commissaire  du  Roi  auprès  du  tribunal  du  district  de  Loulians, 
département  de  Saône-et-Loire,  relativement  à  l'insalubrité  du  local 
qui  sert  actuellement  à  la  détention  des  condamnés  et  remplace  des 
prisons  qui  n'existent  pas  encore.  Je  fais  part.  Monsieur,  de  ces 
plaintes  aux  administrateurs  de  ce  département  et  je  les  presse  de 
prendre  incessamment  les  mesures  qui  peuvent  procurer  provisoi- 
rement à  ce  tribunal  un  emplacement  plus  conforme  aux  disposi- 
tions de  la  loh 


140.   Aux  administrateurs  du  département  de  la  Loire-lnjérieure. 

i4  mai  179a. 

Le  commissaire  du  Roi,  Messieurs,  près  du  tribunal  criminel  de 
votre  département  informe  le  Ministre  de  la  Justice  que  plusieurs 
accusés  ont  été  condamnés  à  la  peine  des  fers  par  l'assemblée  du 
juré  de  jugement  qui  s'est  tenue  à  Nantes  dans  le  courant  du  mois 
dernier,  il  demande  dans  quels  lieux  ces  criminels  doivent  être 
détenus  jusqu'à  ce  que  le  Corps  législatif  ait  déterminé  le  genre  de 
travaux  auxquels  ^Is  seront  employés ,  il  observe  qu'il  n'y  a  à  Nantes 
qu'une  prison  en  mauvais  état,  malsaine,  et  de  laquelle  les  prison- 
niers s'évadent  fréquemaient. 

Je  vois  avec  peine.  Messieurs,  que  malgré  votre  arrêté  du  28  no- 
vembre dernier,  les  districts  de  votre  ressort  ne  vous  aient  fait 
passer  aucunes  des  instructions  nécessaires  sur  le  choix  du  local 
propre  à  former  les  maisons  d'arrêt,  de  force,  de  gêne  et  de  déten- 
tion. Depuis  cette  époque,  vous  auriez  dû  ne  pas  les  laisser  à  col 
égard  dans  une  inaction  véritablement  blâmable.  Les  malheurs  qui 
résultent  de  cette  négligence  sont  affligeants  pour  l'humanité.  Je 
•yous  invite  donc.  Messieurs,  à  vous  occuper  sans  délai  des  moyens 
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de  rendre  les  prisons  actuelles  sûres  et  salubres,  jusqu'à  ce  que,  sur 
vos  indications  et  vos  demandes,  appuyées  de  plans  et  de  devis  esti- 
matifs, je  puisse  provoquer  en  faveur  de  votre  déparlement  un 
décret  définitif,  relativement  à  l'emplacement  et  à  la  construction 
des  prisons  nouvelles  dont  vous  pouvez  avoir  besoin. 

Je  vous  prie  en  attendant,  Messieurs,  de  prendre  provisoirement 
toutes  les  mesures  nécessaires  pour  que  les  condamnés  dont  il  s'agit 
soient  renfermés  dans  un  lieu  sûr,  en  y  établissant,  s'il  est  pos- 
sible, la  séparation  indiquée  par  la  loi  du  22  juin  dernier,  et  de 
me  faire  part  ensuite  des  dispositions  que  vous  aurez  faites  à  cet 
égard  ^^\ 

141.  A  M.  Royer. 

i4  mai  1792. 

Le  Ministre  des  Contribution?  publiques,  Monsieur,  m'a  fait 
remettre  la  lettre  que  vous  lui  avez  écrite  le  7  de  ce  mois,  ainsi  que 
les  deux  pièces  à  l'appui  desquelles  le  sieur  La  Goeuille,  artiste 
vétérinaire  à  Soissons,  demande  le  payement  d'une  somme  de 
876  livres,  qu'il  prétend  lui  être  due  sur  la  gratification  qui  lui  a 
été  accordée  par  la  ci-devant  généralité  de  Soissons,  pour  le  traite- 
ment gratuit  des  maladies  épizootiques  qui  se  manifestaient  dans 
l'étendue  de  cette  généralité.  Je  n'ai,  Monsieur,  aucuns  fonds  à  ma 
disposition  pour  faire  acquitter  celte  nature  de  dépense,  mais 
comme  la  réclamation  du  sieur  La  Goeuille  paraît  faire  partie  de  la 
dette  arriérée,  je  pense  qu'il  doit  la  présenter  au  Directeur  général 
de  la  Liquidation  avant  la  fin  de  ce  mois.  Je  vous  renvoie  en  consé- 
quence le  mémoire  de  cet  artiste  vétérinaire,  ainsi  que  la  pièce  qui 
l'accompagne. 


142.   Aux  administrateurs  du  département  du  Nord, 
ik  mai  1793. 

J'ai   l'honneur.   Messieurs,   de  vous  communiquer  un    dossier 
relatif  à  une  pétition  des  fabricants  de  Lille.  Je  vous  prie  de  vou- 


(''  Suit  une  lettre  au  Ministre  de  la  Justice  sur  le  même  objet,  qui  résume 
la  lettre  au  Directoire  du  département  de  la  Loire-Inférieure.  .  * 
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ioir  bien  me  le  renvoyer  après  l'avoir  examiné  et  d  y  joindre  votre 
avis.  Je  serais  bien  aise  que  vous  me  fissiez  part  en  même  temps  de 
vos  vues  sur  les  moyens  de  maintenir  vos  manufactures  et  d'assu- 
rer la  bonne  foi  dans  le  commerce.  Veuillez  bien  me  faire  parvenir 
votre  réponse,  le  plus  tôt  qu'il  vous  sera  possible. 

143.   A  MM.  les  Maire  et  officiers  municipaux  de  Paris. 

16  mai  1799. 

Je  viens  de  faire,  Messieurs,  une  visite  exacte  des  prisons  de  la 
Conciergerie.  Vous  verrez,  par  le  résultat  que  je  vous  envoie  du 
compte  qui  m'en  a  été  rendu,  combien  il  est  essentiel  et  urgent 
que  vous  vous  concertiez  avec  le  Département  et  que  vous  preniez 
avec  lui  les  mesures  les  plus  promptes  pour  remédier  aux  dangers 
qui  résultent  de  l'insalubrité  de  l'air  et  des  différentes  maladies 
contagieuses  qui  régnent  dans  ce  séjour. 

Ne  pourrait-on  pas  retrancher  du  nombre  des  individus  sains 
ceux  qui  sont,  ou  scorbutiques,  ou  galeux,  ou  attaqués  de  la  fièvre, 
faire  passer  ceux-ci  à  l'infirmerie  et  envoyer  ceux-là  à  Bicêtre  ou 
dans  un  hôpital  quelconque?  La  paille  ne  pourrait-elle  pas  être 
renouvelée  toutes  les  semaines,  ou  au  moins  tous  les  dix  jours?  Au 
bout  d'un  certain  temps,  elle  se  brise,  s'échauffe,  devient  un  récep- 
tacle de  vermine  et  se  convertit  en  un  lit  de  douleur  pour  les  infor- 
tunés qui  y  cherchent  quelques  heures  de  repos. 

Les  guichetiers  ne  pourraient-ils  pas,  depuis  l'heure  où  les  pri- 
sonniers se  répandent  dans  le  préau  jusqu'au  moment  où  ils  sont 
obligés  de  rentrer  dans  leurs  chambres,  en  laisser  les  portes  ou- 
vertes sans  interruption?  L'air  aurait  le  temps  de  s'y  renouveler  et 
en  veillant  exactement  sur  des  endroits  ouverts  tout  le  jour,  il  est 
facile  d'empêcher  qu'on  ait  le  temps  d'y  pratiquer  des  ouvertures. 
Ces  sortes  de  tentatives  se  font  dans  l'obscurité  de  la  nuit,  lorsque 
les  portes  des  prisons  sont  fermées,  et  que  les  apprêts  et  le  bruit 
nécessaire  qu'on  fait  pour  les  ouvrir  laissent  aux  prisonniers  le 
temps  ou  l'espoir  d'en  dérober  les  traces. 

Il  ne  serait  pas  dispendieux  sans  doute ,  de  faire  faire  des  cou- 
vercles en  bois  pour  boucher  exactement  l'ouverture  des  fosses  d'ai- 
sance, ou  caves  ouvertes,  qui  existent  dans  la  prison  n"  VI,  et  de 
donner  à  l'odeur  empoisonne'e  qui  s'en  exhale  continuellement  une 
issue  au  dehors. 
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Enfin  le  préau  étant  uniquement  consacré  à  faire  prendre  Tair 
aux  prisonniers,  il  est  important  que  cet  air,  qui  y  est  naturelle- 
ment pur,  s'y  conserve  en  cet  élat  et  ne  soit  pas  infeclé  par  des 
urines.  Il  faut  que  la  police  la  plus  sévère  contraigne  les  prison- 
niers à  ne  point  y  faire  d'ordures. 

Je  n'ignore  point,  iMessieurs,  que  l'usage  ancien  de  presque 
toutes  les  prisons  est  de  fermer  les  yeux  sur  ces  espèces  de  rélri- 
butions  que  les  concierges  retirent  du  privilège  exclusif  qu'ils  ac- 
cordent aux  différents  fournisseurs  des  prisons;  le  marchand  de  vin 
paye,  le  restaurateur  paye,  les  commissionnaires  payent,  etc.,  et 
le  poids  de  ce  genre  d'imposition  retombe  nécessairement  sur  les 
prisonniei's,  qui  se  trouvent  en  partie  privés  par  ces  «bus  des 
secours  que  leur  misère  obtient  de  la  compassion  et  de  l'humanité; 
cet  usage  cruel  prend  sa  source  dans  le  parti  très  avantageux  que 
ces  concierges  ont  toujours  su  tirer  de  leur  responsabilité  et  du 
danger  de  l'évasion  des  prisonniers,  qui  pourraient,  dit-on,  obtenir 
des  instruments  et  des  moyens,  si  leurs  provisions  ne  leur  étaient 
fournies  par  des  individus  choisis  par  les  concierges.  C'est  avec  le- 
secours  de  ce  raisonnement  que,  sous  l'ancien  régime,  les  gouver- 
neurs des  maisons  de  force  étaient  parvenus  à  se  faire  dés  revenus 
considérables  et  à  priver  les  prisonniers  de  toutes  les  douceurs 
compatibles  avec  la  sûreté  de  leur  détention.  La  réponse  à  ces 
objections  frivoles  doit  être  dans  une  surveillance  plus  exacte, 
dans  l'examen  fréquent  de  toutes  les  choses  fournies  au  prisonnier, 
mais  il  ne  paraît  pas  compatible  avec  les  principes  de  justice  et 
d'humanité  qui  doivent  diriger  l'administration  actuelle,  que  le 
prisonnier  soit  obligé  :  1°  de  s'adresser  exclusivement  au  concierge 
pour  se  procurer  les  choses  dont  il  a  besoin;  2°  de  les  payer  le 
prix  qu'il  plaît  à  celui-ci  de  fixer,  ou  de  se  passer  de  jouissances 
permises  par  la  loi  et  qui  deviendraient  à  sa  portée  sans  l'espèce 
de  privilège  exclusif  accordé  à  cet  homme,  ou  à  ses  agents.  N'ou- 
blions jamais  que,  hors  les  cas  prescrits  par  le  nouveau  code,  la 
prison  n'est  point  une  peine,  qu'elle  ne  doit  avoir  pour  objet  que 
de  mettre  l'accusé  dans  la  main  de  la  loi,  et  qu'à  l'égard  même  du 
criminel  condamné,  la  prison  ne  doit  avoir  d'autre  effet  que  d'em- 
pêcher sa  fuite.  Je  ne  crois  pas  impossible,  Messieurs,  que  votre 
zèle  et  votre  humanité  ne  trouvent  des  moyens  pour  concilier  la 
sûreté  des  prisons  avec  les  réformes  que  je  vous  propose.  Un  pre- 
mier aperçu  m'a  fait  naîtce  ces  réflexions  qui  sont  Susceptibles  de 
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développements  et  d'additions;  je  me  propose  d'approfondir  avec 
soin  tout  ce  qui  est  relatif  aux  prisons,  je  me  concerterai  avec  les 
autorités  constilue'es  pour  opérer  tout  le  bien  et  tous  les  change- 
ments possibles,  et  je  vous  invite,  Messieurs,  à  concourir  de  tous 
vos  moyens  au  succès  d'un  travail  commandé  par  l'amour  commun 
de  nos  devoirs. 

144.   A  M.  Lacoste,  ministre  de  la  Marine. 

19  mai  1793. 

J'ai  reçu ,  Monsieur,  avec  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur 
de  m'écrire  le  1 4  de  ce  mois,  copie  de  celle  que  M.  de  Bertrand (^) 
a  adressée  à  M.  de  Lessart,  le  18  novembre  1791,  relativement  au 
remboursement  de  la  dépense  occasionne'e  par  le  transport  d'un 
grand  nombre  de  Français,  qui  ont  été  obligés  de  quitter  l'Espagne 
et  de  repasser  en  France  pour  n'avoir  pas  voulu  prêter  le  serment 
que  Sa  Majesté  Catholique  exigeait  des  étrangers.  Mon  prédéces- 
seur a  déjà  entretenu  TAssemblée  nationale  de  cet  objet,  les  U  dé- 
cembre^^),  ik  janvier  1799  et  97  février  suivant,  en  lui  exposant 
fa  nécessité  de  pourvoir  à  l'acquittement  de  cette  dépense,  mais  il 
paraît  qu'il  n'a  encore  été  rien  statué  à  cet  égard. 

Je  viens,  Monsieur,  de  rappeler  cette  affaire  à  l'Assemblée  et  de 
lui  représenter  combien  il  est  urgent  qu'elle  la  prenne  en  considé- 
ration. 

lA^.   A  M.  le  Président  de  l'Assemblée  nationale. 
19  mai  1799. 

Monsieur  le  Président, 

Mon  prédécesseur  a  rendu  compte  à  TAssemblée  nationale,  le 
k  décembre  dernier,  de  la  nécessité  de  pourvoir  au  remboursement 


^^'  Bertrand  de  Molevilie  (le  marquis  Antoine-François),  qui  fut  ministre  de 
la  marine  du  4  octobre  1791  au  i5  mars  1799  et  fut  remplacé  par  M.  Lacoste. 

'^)  Dans  la  séance  du  6  décembre  1791  M.  Cahier  de  Gervillc  présenta  à  l'As- 
semblée législative  un  rapport  au  sujet  de  la  dépense  occasionnée  par  le  transport 
des  Français  qui  avaient  dû  quitter  l'Espagne;  la  question  fut  renvoyée  au  Comilé 
de  l'extraordinaire  des  finances;  le  i/i  janvier  1792,  l'Assemblée  reçut  les 
plaintes  du  consul  de  France  au  sujet  de  mauvais  procédés  à  l'égard  de  Français 
naufragés;  les  Comités  diplomatique  et  de  marine  ainsi  que  le  ministre  de  la 
marine  furent  saisis  de  cette  affaire. 
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de  la  dépense  occasionnée  par  le  transport  en  France  d'un  grand 
nombre  de  Français ,  qui  ont  été  obligés  de  quitter  l'Espagne  pour 
n'avoir  pas  voulu  prêter  le  serment  que  Sa  Majesté  Catholique 
exigeait  des  étrangers,  et  il  a  demandé  que  l'Assemblée  voulut 
bien  indiquer  de  quelle  manière  il  serait  pourvu  à  l'acquittement 
de  cette  dépense;  les  lU  janvier  et  97  février  suivants,  le  Ministre 
de  l'Intérieur  a  rappelé  de  nouveau  cet  objet  au  Corps  législatif  et 
au  Comité  de  l'extraordinaire  des  finances  auquel  il  a  été  renvoyé. 
Le  Ministre  de  la  Marine  m'observe  que  les  capitaines  des  navires 
qui  ont  transporté  ces  Français  d'Espagne  en  France  ne  cessent  de 
solliciter  leur  payement,  et  je  dois  ajouter  que  plusieurs  municipa- 
lités des  départements  du  Gard  et  de  l'Hérault  demandent  aussi 
avec  instance  le  remboursement  des  avances .  qu'elles  ont  faites 
depuis  longtemps  à  ces  Français  pour  leur  donner  individuelle- 
ment la  facilité  de  se  rendre  chez  eux.  Je  vous  prie,  Monsieur  le 
Président,  de  vouloir  bien  fixer  l'attention  de  l'Assemblée  nationale 
à  l'égard  de  ces  diverses  demandes,  sur  lesquelles  il  est  véritable- 
ment urgent  de  statuer. 

Je  suis  avec  respect.  Monsieur  le  Président,  votre (^),  etc. 


146.   A  MM.  Bourdieu,  ChoUct  et  Bourdieu. 
19  mai  1792. 

» 
J'ai  reçu.  Messieurs,  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de 
m'écrire  le  11  de  ce  mois,  à  laquelle  étaient  joints  les  connaisse- 
ments de  deux  nouvelles  cargaisons  de  froment  que  vous  aVez 
expédiées  à  Bordeaux ,  contenant  ensemble  1219  quarters  et  demi, 
montant,  suivant  les  factures,  à  2  365  livres,  2  sols,  3  deniers ster-. 
ling.  J'en  ferai  faire  la  vérification  pour  les  faire  passer  à  votre 
compte  de  conformité. 

Je  suis  satisfait.  Messieurs,  des  détails  que  vous  me  donnez  sur 
le  mesurage  des  grains  en  Angleterre  et  je  vous  en  remercie.  Je 
vois  qu'il  ne  peut  y  avoir  aucune  infidélité  à  cet  égard,  mais  qu'il 


'')  Celle  l(!tlrc  fut  communiquée  à  l'Assomble'e  législative  dans  sa  séance  du 
a  1  mai ,  et  renvoyée  au  Comité  de  l'extraordinaire  des  finances  pour  en  faire 
incessamment  son  rapport.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XLIII,  p.  617.) 
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est  possible  qu'elle  se  fasse  dans  la   traversée.  Je  donnerai  des 
ordres  particuliers  pour  les  reconnaissances  à  faire  dans  les  ports. 


147.   A  M.  Naurissart,  maire  de  Limogcs^^\ 
19  mai  1793. 

J'ai  reçu,  Monsieur,  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de 
m'écrire  le  7  de  ce  mois,  pour  me  témoigner  de  nouveau  les 
inquiétudes  sur  le  défaut  de  subsistances  qui  se  fait  sentir  h 
Limoges.  Je  viens  en  conséquence  d'ordonner  qu'il  soit  fait  au 
département  de  la  Haute-Vienne  une  nouvelle  livraison  de 
A, 800  quintaux  de  blé  par  la  municipalité  de  Bordeaux,  et  j'ai  lieu 
de  croire  que  cette  quantité  calmera  vos  sollicitudes  et  les  craintes 
que  vous  avez  sur  le  sort  de  vos  concitoyens  '-'. 

148.   A  M.  Bcrard,  négociant,  rue  Favarl,  n°  S. 
19  mai  1799. 

J'ai  reçu,  Monsieur,  avec  les  lettres  que  vous  m'avez  fait  l'hon- 
neur de  m'écrire  les  21  avril  et  17  de  ce  mois,  les  pièces  à  l'appui 
de  votre  demande  et  de  celle  de  la  dame  veuve  Gérard  en  rembour- 
sement de  moitié  des  droits  que  vous  avez  acquittés  chacun  de  votre 
côté  sur  des  marchandises  de  l'Inde  qui  ont  été  réexportées  à 
l'étranger.  Je  viens  d'autoriser  Messieurs  les  Commissaires  de  la 
Trésorerie  nationale  à  vous  faire  payer  la  somme  de  i34o  livres, 


'*'  Naurissart  de  Forest  (Louis),  ancien  directeur  de  la  monnaie  de  Limoges, 
député  à  la  Constituante,  en  congé  depuis  le  3  avrii  1790,  démissionnaire  le 
19  mars  1791. 

W  La  municipalité  de  Limoges  avait  en  effet  les  craintes  les  plus  vives  au 
sujet  de  l'approvisionnement  de  cette  ville;  dans  une  lettre  du  26  février  1792  à 
M.  Cahier,  ministre  de  l'intérieur,  qui  porte  on  tête  des  signatures  celle  de 
M.  Naurissart,  maire  de  Limoges,  elle  se  plaignait  de  la  disette  dont  leur  mal- 
heureux département  ressentait  les  effets  avec  plus  de  violence  que  partout 
ailleurs ,  n'ayant  pu  recevoir  aucune  livraison  des  grains  achetés  par  ses  soins  dans 
le  département  de  l'Indre  et  voyant  inutiles  tous  les  sacrifices  consentis  par  les 
habitants,  qui  n'avaient  en  perspective  que  la  misère  et  le  désespoir  qui  en  était  la 
suite  (Arch.  nat. ,  F"  921). 

8. 
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12  sols,  6  deniers,  qui  vous  est  due,  et  à  la  dame  veuve  Gérard 
celle  de  779  livres,  1  soi,  3  deniers  qu'elle  réclame. 


149.   A  MM.  Dclcssert,  banquiers  à  Paris^^\ 
19  mai  179a. 

J'ai  reçu,  Messieurs,  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de 
m'écrire,  le  21  du  mois  dernier,  et  les  pièces  à  l'appui  de  la  de- 
mande de  M.  Trenlinian  en  remboursement  d'une  somme  de 
5oo  livres,  faisant  moitié  de  1000  livres  de  droits  qu'il  a  acquittés 
sur  des  marchandises  de  l'Inde  qu'il  a  réexportées  à  l'étranger.  Je 
viens  d'autoriser  Messieurs  les  Commissaires  de  la  Trésorerie  natio- 
nale à  lui  faire  payer  cette  somme. 

150.   A  M.  Révii 

19  mai  1792. 

Il  est  nécessaire.  Monsieur,  (|ue  vous  remettiez  dans  les  bureaux 
des  Régisseurs  nationaux  des  Douanes  à  Paris  les  originaux  des 
diverses  pièces,  dont  vous  m'avez  fait  passer  copie,  et  à  Pappui  des- 
quelles Messieurs  Oudet,Bigotière  et  Viel,  négociants  à  Lorient,  de- 
mandent le  remboursement  de  la  moitié  des  droits  perçus  sur  des 
nankins  qu'ils  ont  réexportés  à  Pétranger;  lorsque  les  Régisseurs 
des  Douanes  auront  examiné  ces  pièces  et  délivré  leur  certificat 
d'usage,  j'autoriserai  les  Commissaires  de  la  Trésorerie  nationale  à 
effectuer  le  remboursement  dont  il  s'agit. 


(')  Dclcsserl  (Etienne),  bourgeois  de  Berne,  banquier  à  Paris,  rue  Goquéron, 
lut  dénoncé  comme  agent  de  Galonné  et  correspondant  des  négociants  lyonnais, 
arrêté  le  1 2  frimaire  an  11 ,  par  ordre  du  Comité  de  sûreté  générale ,  et  incarcéré 
à  la  maison  de  santé  Belhomme,  rue  de  Charonne;  les  perquisitions  faites  à  son 
domicile  pour  découvrir  l'or  et  l'argent  qui  pouvaient  être  cachés  n'amenèrent 
aucun  résultat;  Déforgues,  ministre  des  Relations  extérieures,  intervint  en  sa 
faveur.  Etienne  Delessert  avait  une  nombreuse  famille;  son  fils  Benjamin  com- 
mandait une  compagnie  de  canonniers  à  l'armée  du  Nord.  (Voir  son  dossier,  Arch. 
nat.,  F'  Ix&Ctn.) 
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151.  A  MM.  les  administrateurs  du  Directoire 

du  département  de  la  Charente. 
19  mai  1799. 

Les  officiers  municipaux  de  la  commune  de  Coulgens  ^^\  district 
de  La  Rochefoucaud,  m'ont  adressé,  Messieurs,  copie  d'un  arrêté 
pris  par  le  Conseil  d'administration  du  déparlement  de  la  Charente 
dans  sa  séance  du  9  décembre  1791,  portant  qu'il  y  aura  dans  cet 
endroit  douze  foires  par  an,  qui  se  tiendront  ic  k^  mardi  de  chaque 
mois,  et  demandent  l'autorisation  nécessaire  pour  que  cet  arrêté 
soit  mis  à  exécution. 

Quelque  avantage  qu'il  puisse  résulter  de  ces  établissements, 
tant  pour  la  commune  de  Coulgens  que  pour  les  communes  qui 
l'environnent,  quelque  important  qu'il  puisse  être  de  les  faire  jouir 
promplement  de  ces  avantages,  le  Roi,  Messieurs,  ne  saurait,  dans 
ce  moment,  autoriser  aucunes  foires  ou  marchés.  Les  formes  qui 
se  suivaient  ci-devant  pour  les  concessions  de  ce  genre  sont  abro- 
gées par  le  nouvel  ordre  de  choses.  Il  faut  une  loi  qui  leur  substi- 
tue des  règles  pour  l'avenir.  Le  Comité  de  commerce  et  d'agricul- 
ture de  l'Assemblée  iiationale  constituante  s'en  était  occupé,  mais 
sa  session  a  iini  avant  qu'il  eût  pu  lui  proposer  ses  vues  à  cet 
égard.  Mes  prédécesseurs  ont  représenté  à  l'Assemblée  nationale 
législative  combien  il  était  nécessaire  qu'elle  s'occupât  elle-même 
de  cet  objet,  et  j'espère  qu'elle  ne  tardera  pas  à  le  prendre  en 
considération.  Je  vous  prie  donc  de  faire  savoir  aux  officiers  muni- 
cipaux de  la  commune  de  Coulgens  que  toute  décision  sur  leur 
demande  sera  suspendue  jusqu  à  ce  qu'il  y  ait  une  loi  qui  fixe 
les  principes  d'après  lesquels  les  foires  et  marchés  seront  établis, 
et  qui  trace  la  marché  à  suivre  pour  parvenir  à  leur  établissement, 

152.  Au  Ministre  des  Contributions  publiques. 

19  mai  X79a, 

J'ai  reçu,  Monsieur,  de  la  part  de  plusieurs  négociants  de 
Lorient,  différentes  réclamations  pour  restitution  de  la  moitié  des 

'^^  Coulgens,  et  non  Codgeau,  comme  le  porte  le  manuscrit,  arr.  d'Angou- 
léme ,  canton  de  La  Rochefoucauld ,  où  se  tient  actuellement  une  foire  le  a  o  de 
chaque  mois. 
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droits  qu'ils  ont  payés  sur  des  toiles  de  coton  blanches  ou  de  nankin, 
venant  de  l'Inde  par  le  commerce  français,  et  qu'ils  ont  exportées 
de  Lorient  à  l'étranger.  Jusques  à  présent,  ces  sortes  de  rembourse- 
ments se  sont  faits  par  la  Trésorerie  nationale,  et  vous  avez  cru 
devoir  adopter  ce  mode  de  comptabilité,  parce  que  les  receveurs 
devant  verser  dans  les  caisses  du  district  leur  recette  tous  les 
i5  jours,  il  pouvait  se  faire  que  les  fonds  nécessaires  à  ces  rem- 
boursements n'existassent  plus  dans  la  même  caisse;  mais  il  ne  faut 
pas  se  dissimuler  que  ce  mode  est  infiniment  onéreux  au  com- 
merce et  qu'il  conviendrait  de  ne  l'adopter  qu'autant  qu'il  ne  serait 
pas  possible  de  trouver  un  autre  moyen  plus  court  et  moins  dispen- 
dieux ,  et  je  crois  que  c'est  ici  le  cas. 

Lorsqu'il  a  été  question  de  remboursement  des  droits  perçus 
par  la  Régie  des  Douanes  sur  les  toiles  de  coton  blanches,  importées 
par  le  bureau  de  Saint-Louis  pour  être  imprimées  dans  le  royaume, 
la  Régie  des  Douanes  a  prétendu  qu'elle  était  dans  l'impossibilité 
de  faire  le  remboursement,  attendu  que  la  recette  du  bureau  de 
Saint-Louis,  très  productive  pendant  les  mois  de  ces  importations, 
rétait  peu  pendant  le  surplus  de  l'année.  Il  n'en  est  pas  de  même 
de  la  recette  de  Lorient,  sur  laquelle  doivent  être  assignés  les 
remboursements  du  demi-droit  sur  les  toiles  de  coton  blanches  et 
autres  qui  sont  importées  de  l'Inde  et  exportées  à  l'étranger;  cette 
recette  s'opérant  à  mesure  que  les  marchandises  sont  retirées  de 
l'entrepôt,  il  s'y  trouve,  dans  tous  les  temps,  des  fonds  suffisants 
pour  satisfaire  aux  restitutions  du  demi-droit. 

Il  y  a  plus,  c'est  que  les  droits  de  cette  espèce  de  marchandises 
n'étant  acquittés  qu'au  moment  du  retrait  de  la  marchandise  de 
l'entrepôt,  et  cette  marchandise  devant  être  embarquée  au  moment 
même  do  sa  sortie,  chaque  expédition  laisse  dans  la  caisse  du  rece- 
veur de  Lorient  une  somme  double  de  celle  qu'il  aura  à  réclamer 
deux  heures  après.  Il  ne  me  paraît  donc  pas  difficile  de  lui  faire 
compter  cette  somme  sur  la  recette  de  Lorient. 

Je  pense.  Monsieur,  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  cette  espèce 
de  remboursement  soit  ordonnée  à  Paris.  La  loi  ne  le  dit  pas  et 
même  elle  n'a  pas  pu  le  dire,  je  ne  vois  aucune  raison  pour  entra- 
ver cette  restitution.  Il  me  semble  que  le  directeur  et  l'inspecteur 
sédentaire  de  Lorient  pourraient  juger  aussi  bien  que  la  Régie 
nationale  que  les  conditions  prescrites  ont  été  remplies,  dès  que 
rembarquement  est  constaté,  et  en  conséquence  faire  ordonner 
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le  remboursement  de  la  moitié  de  ces  droits  sous  leur  responsa- 
bilité. 

Par  ce  moyen  une  marchandise ,  tirée  de  l'entrepôt  aujourd'hui 
pour  être  embarquée  dans  la  même  journée,  car  l'embarquement 
doit  être  fait  directement,  acquitterait  les  droits  le  matin  avant  de 
sortir  de  l'entrepôt.  Portée  de  l'entrepôt  au  bâtiment,  le  négociant 
expéditionnaire  serait  en  état  de  justifier,  le  soir,  de  l'embarque- 
ment; le  lendemain,  la  restitution  pourrait  être  ordonnée,  et  la 
caisse  de  Lorient  pourrait  être  en  état  d'y  subvenir,  puisqu'elle 
aurait  reçu,  la  veille,  la  totalité  du  droit.  On  n'aurait  pas  la  peine 
de  verser  à  Hennebon,  au  receveur  du  district,  une  somme  qui 
devrait  être  rendue  par  la  Trésorerie  nationale  par  l'intermédiaire 
du  payeur  général  et  dont  les  fonds  ne  pourraient  être  faits  que 
plus  d'un  mois  après. 

Il  y  aurait  encore  un  mode  plus  simple  à  adopter  à  l'avenir  pour 
les  marchandises  qui  doivent  être  embarquées  le  jour  ou  le  lende- 
main qu'elles  ont  payé  le  droit,  ce  serait  de  recevoir  la  moitié  du 
droit,  avec  soumission  par  le  négociant  de  rapporter  dans  le  jour 
le  certificat  d'embarquement,  à  peine  de  payer  le  surplus;  le  cer- 
tificat d'embarquement,  vise'  par  le  Directeur  et  l'inspecteur  séden- 
taire, opérerait  la  décharge  de  la  soumission  et  servirait  de  pièce 
à  l'appui  du  compte  par  lequel  le  receveur  de  Lorient  n'aurait  perçu 
que  la  moitié  du  droit  sur  les  objets  réexportés. 

Telles  sont  les  vues.  Monsieur,  que  j'ai  l'honneur  de  vous  pro- 
poser dans  l'intérêt  général  du  commerce,  et  pour  le  dégager  des 
entraves  qui  ne  sont  encore  que  trop  multipliées.  Il  me  semble 
qu'elles  ne  peuvent  contrarier  l'ordre  de  la  Régie  des  Douanes  na- 
tionales. Je  crois  même  que  cette  manière  de  remboursements 
simplifierait  la  comptabilité  de  la  Trésorerie  nationale  et  l'empê- 
cherait peut-être  d'appliquer  l'objet  de  ce  payement  à  la  loi  rendue 
pour  les  primes  et  encouragements  destinés  au  commerce,  tandis 
que  ce  ne  sont  réellement  que  des  remboursements  de  droits,  qui 
doivent  entrer  dans  la  généralité  des  recettes  de  la  Régie  nationale 
des  Douanes  et  venir  en  déduction  de  leur  produit. 

Je  vous  serai  obligé.  Monsieur,  de  me  faire  connaître  vos  inten- 
tions à  cet  égard. 
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153.  Au  département  du  Nord. 

19  mai  1799. 

J'ai  reçu,  Messieurs,  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de 
m'écrire  le  9  de  ce  mois,  par  laquelle  vous  m'annoncez  que  le  dis- 
trict de  Lille  vous  a  informés  qu'il  a  été  donné  des  ordres  aux  bu- 
reaux des  douanes  autrichiennes  de  ne  laisser  sortir  aucune  denrée 
quelconque  pour  l'usage  et  l'utilité  des  Français 5  vous  demandez, 
en  conséquence,  s'il  doit  être  usé  de  re'ciprocité  envers. les  sujets 
autrichiens. 

Je  m'empresse  de  vous  prévenir,  Messieurs,  que  sur  le  compte 
que  j'ai  rendu  de  cette  demande  à  l'Assemblée  nationale,  elle  s'est 
bornée,  par  son  décret  du  i/i  de  ce  mois'^^,  à  défendre,  quanta 
présent,  dans  les  départements  du  Nord,  de  l'Aisne,  de  la  Meuse, 
des  Ardennes  et  de  la  Moselle,  l'exportation  à  l'étranger  des  bes- 
tiaux seulement;  dès  que  ce  décret  aura  été  sanctionné  et  imprimé, 
je  vous  l'adresserai. 

•154.  A  M.  Dumouriez. 

19  mai  1799. 

J'ai  reçu,  mon  cher  collègue,  avec  la  lettre  que  vous  m'avez  fait 
l'honneur  de  m'écrire  le  1 3  de  ce  mois,  copie  de  celle  par  laquelle 
M.  de  Blumendorf (^)  demande  la  libre  sortie,  hors  du  royaume, 
des  effets  de  M.  le  comte  de  Mercyt^',  retenus  à  Valenciennes  depuis 

(^)  Le  décret,  rendu  sur  le  rapport  des  Comités  diplomatique  et  de  commerce 
réunis,  visait  le  renchérissement  de  la  vie  dans  les  départements  frontières  par 
suite  de  la  nécessité  d'approvisionner  les  armées. 

(*)  Le  comte  de  Blumendorf,  secrétaire  du  comte  de  Mercy-Argenteau ,  était 

'resté  à  Paris  comme  chargé  d'affaires  après  le  départ  de  l'ambassadeur  ;  il  est 

souvent  question  de  lui  dans  la  correspondance  de  Marie-Anloinette  avec  Mercy; 

il  quitta  l^aris  le  5  mai  1799  (Voir  Albert  Sore\,  L'Europe  et  la  Révolution  française, 

t.  II,  p.  ^5o). 

(*î  Mercy-Argenteau  (Florimond- Claude,  comte  de),  ambassadeur  de  la  cour 
de  Vienne  à  Paris  pendant  les  dernières  années  du  règne  de  Louis  XVI,  était 
parti  pour  Bruxelles  au  mois  de  septembre  1790;  il  devint  gouverneur  général 
des  Pays-Bas  autrichiens. 
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la  déclaration  de  guerre.  L'arrestation  des  effets  dont  il  s'agit  ayant 
été  faile  par  les  préposés  de  la  douane  de  celle  ville,  je  viens 
d'adresser  au  Ministre  des  Contributions  publiques  la  lettre  de 
M.  de  Blumendorf,  avec  la  note  qui  y  était  jointe,  pour  qu'il  donne 
à  ces  préposés  les  ordres  qu'il  jugera  convenables  à  cet  égard. 

Recevez,  mon  cher  collègue,  les  assurances  de  mon  sincère  atta- 
chement ('^ 

155.   A  M.  Villeneuve, 

ao  mai  1793. 

Je  vous  remercie,  Monsieur,  des  notes  que  vous  m'envoiez  sur 
notre  commerce  du  Nord,  du  Brabant  et  sur  les  cotons  que  nous 
lirons  de  l'étranger. 

Je  vous  invile,  Monsieur,  à  poursuivre  vos  travaux  et  vos  recher- 
ches d'économie  politique!  Je  recevrai  toujours  avec  plaisir  les  ren- 
seignements que  vous  me  ferez  passer  et  vos  écrits.  Mon  intention, 
comme  administrateur,  est  de  tirer  toujours  le  meilleur  parti  qu'il 
me  sera  possible,  pour  la  chose  publique,  des  connaissances  et  des 
ouvrages  des  hommes  qui  se  vouent  à  l'étude  et  à  la  perfection  des 
sciences  et  des  arts,  principes  essentiels  de  la  richesse  et  de  la  pro- 
spérité d'une  nation. 

Un  moyen  simple  de  procurer  à  la  nôtre  les  avantages  qu'elle 
pourra  retirer  de  votre  traité  sur  le  chanvre  et  sur  le  coton  est  de 
le  publier.  Je  désirerais  que  vous  le  fissiez  vous-même.  Si  vous  ne 
vous  y  déterminez  pas,  faites-moi  passer  votre  manuscrit  et  j'exa- 
minerai s'il  convient  de  le  faire  imprimer  aux  frais  de  l'Adminis- 
tration. 

156.   A  MM.  André,  neveu  et  C\ 
ai  mai  1792. 

J'ai  reçu,  Messieurs,  votre  lettre  du  7  de  ce  mois,  à  laquelle 
étaient  jointes  7  factures,  au  lieu  de  8  que  vous  m'annonciez,  dos 
expéditions  que  vous  avez  faites  dans  les  différents  ports  de  la  Médi- 
terranée>  savoir  : 

N"  3,  sur  le  vaisseau  le  Constant,  destiné  pour  le  Port-Vendre , 
(*)  Suit  une  lettre  à  M.  Giavière ,  conçue  dans  les  mêmes  termes. 
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contenant  6,55o  émines,  montant,  suivant  la  facture,  à  176,356  li- 
vres ,  7  sols. 

N°  6,  sur  le  .vaisseau  le  Saint-Nicolas,  destiné  pour  le  même 
port,  contenant  h,8oo  émines,  moulant,  suivant  la  facture,  à 
1 65,1  A8 livres,  12  sols. 

N°  6,  sur  la  tartane  le  Roi-Henry,  destine'e  pour  Cette,  conte- 
nant 1,563  émines,  montant,  suivant  la  facture,  à  66,886  livres, 
5  sols. 

N°  7,  sur  la  tartane  le  Saint-Jean-Baptiste,  destinée  pour  Toulon, 
contenant  i,i5o  émines,  montant,  suivant  la  facture,  à  33,696  li- 
vres ,  5  sols. 

N"  8,  sur  le  vaisseau  la  Très-PureConception ,  destinée  pour  Toulon, 
contenant  3,6 10  émines,  montant,  suivant  la  facture,  à  16,983  li- 
vres, 1  sol. 

N°  9 ,  par  le  carnario  Saint-Joseph ,  expédié  pour  Toulon ,  conte- 
nant 5oo  émines,  montant,  suivant  la  facture,  à  16,983  livres, 
1  sol. 

N°  10,  par  la  goélette  la  Marie-Victoire,  expédiée  pour  Toulon, 
contenant  660  émines,  montant,  suivant  la  facture,  à  2o,6o5  li- 
vres, 12  sols. 

Je  vais  faire  vérifier  toutes  ces  factures,  pour  ensuite  les  porter  à 
votre  compte  de  conformité. 

Il  paraît  que  c'est  la  facture  n"  2  qui  manque ,  parce  que  vous 
m'avez  envoyé  par  le  dernier  courrier  les  n°'  1  et  5 ,  vous  voudrez 
bien  continuer  à  m'envoyer,  tous  les  courriers,  les  factures  de  toutes 
les  cargaisons  que  vous  avez  fait  partir  jusques  à  ce  jour. 

J'ai  reçu,  de  même,  la  note  des  négociations  que  vous  avez  faites 
des  remises  sur  Londres,  qui  vous  ont  été  cédées  par  M.  de  Sémon- 
ville.  J'ai  remarqué,  avec  peine,  que  la  plus  grande  partie  dff  ces 
négociations  ont  été  faites  à  67  7  huitièmes  et  à  68,  tandis  que  par 
les  cotes  des  changes,  qui  ont  été  reçues  de  Gênes  par  le  dernier 
courrier,  le  change  y  était  coté  de  67  3  cinquièmes  3672  tiers.  Je 
sens  quelles  trop  gros  appoints  ont  pu  nuire  à  leur  négociation ,  mais 
la  différence  m'a  paru  un  peu  forte.  J'espère  que  les  remises  que  je 
vous  ai  iait  passer  depuis  auront  été  négociées  à  un  meilleur  change. 
J'ai  eu  l'attention  de  vous  faire  remettre  sur  Gênes  le  plus  que  j'ai 
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pu ,  et  je  ne  vous  ai  remis  sur  les  autres  places  qu'à  défaut  de  ce 
premier  papier. 

J'ai  encore  reçu  la  suite  de  la  note  des  affrètements  que  vous 
avez  faits,  elle  m'a  paru  parfaitement  en  règle.  Vous  voudrez  bien 
continuer  à  en  faire  de  même. 

J'ai  vu  avec  peine ,  par  ce  que  vous  me  marquez ,  que  toutes  vos 
expéditions,  y  compris  les  vaisseaux  que  vous  avez  affrétés  et  qui 
seront  prêts  à  partir  dans  8  ou  lo  jours,  ne  monteront  qu'à 
100,000  émines.  Je  ne  peux  trop  vous  engager  à  redoubler  de  soins 
pour  mettre  dans  les  expéditions  qui  vous  restent  à  faire  le  plus 
de  célérité  possible.  Il  eût  été  à  désirer  que  tout  fût  parti  à  cette 
époque. 

Vous  voyez  que  le  moment  de  la  récolte  approche  dans  les  pro- 
vinces méridionales,  pour  lesquelles  le  montant  de  volro  achat  est 
destiné,  que,  par  conséquent,  les  secours  que  j'ai  voulu  donner 
à  ces  départements,  s'ils  arrivent  trop  tard,  ne  produiront  pas  tout 
l'effet  que  j'aurais  désiré.  Je  ne  pense  pas  que  la  déclaration  de 
guerre  puisse  mettre  un  obstacle  à  vos  expéditions,  et  même  faire 
augmenter  la  prime  d'assurance.  On  n'a,  jusqu'à  présent,  aucun 
avis  qu'il  y  ait  des  corsaires  en  mer.  Les  craintes  que  vous  avez 
sont  une  raison  de  plus  pour  vous  engager  à  presser  vos  affrète- 
ments. 

Vous  m'accusez  enfin  la  réception  des  remises  qui  vous  ont  été 
cédées  par  M.  de  Sémonville,  montant  à  piastres  88,o56,  i8,  lo 
sur  Gênes,  ou  5o5, 827  livres,  8  sois,  et  7,0/17  livres,  1  sol  sterling 
sur  Londres.  M.  de  Sémonville  m'en  a  envoyé  votre  reçu,  et  je  les 
ai  fait  passer  à  votre  compte. 

Il  paraît  qu'il  y  a  une  erreur  de  10  piastres  sur  une  traite  de 
piastres  859,11,8,  qui  se  trouve  être  de  869,11,8,  elle  a  été 
cédée  pour  le  montant  de  la  première  somme.  Je  vais  la  faire 
vérifier,  vous  voudrez  bien  en  faire  autant  de  votre  côté,  et  par  le 
prochain  courrier  je  vous  instruirai  de  ce  qui  a  été  fait  à  cet  égard. 


157.   A  M.  de  Sémonville,  à  Gênes. 
21  mai  1792. 

J'ai  reçu,  Monsieur,  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de 
m'écrire  le  7  de  ce  mois,  à  laquelle  était  joint  le  reçu  de  Messieurs 
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André,  neveu  et  G'",  de  72  effets  que  je  vous  ai  adresses  et  que  vous 
leur  avez  remis,  savoir:  17  effets  sur  Londres,  montant  à  livres 
sterling  7,067,  1,  et  55  effets  sur  Gênes,  montant  à  piastres 
88,o56,  18, 10;  j'ai  fait  relever  Terreur  qu'il  y  avait  sur  une  traite 
de  piastres  859,1 1,3,  et  qui  se  trouve  être  de  869,1 1,3,  au  moyen 
de  quoi  cet  article  est  en  règle. 

Messieurs  André ,  neveu  et  G'*  se  sont ,  en  effet ,  conforme's  à  l'ordre 
et  à  la  forme  de  comptabilité  que  j'aurais  désirés  dès  le  commence- 
ment de  l'opération,  aussi  je  commence  à  y  avoir  moins  d'incerti- 
tude. Je  ne  serai  réellement  bien  à  portée  de  juger  mon  opération 
que  lorsque  j'aurai  reçu  toutes  les  factures  des  envois  qu'ils  m'ont 
faits.  Je  crains  encore  que  tous  les  grains  n'arrivent  trop  tard.  Vous 
devez  sentir  que ,  la  récolte  s'approchant  dans  les  provinces  méri- 
dionales, les  secours  que  j'y  ferai  passer  ne  produiront  plus  l'effet 
qu'on  aurait  dû  attendre  d'une  pareille  opération.  Je  vois  avec  peine 
par  les  dernières  lettres  de  Messieurs  André  qu'il  est  impossible 
que  leurs  achats,  quoique  commencés  depuis  deux  mois,  puissent 
parvenir  dans  nos  ports  avant  cette  époque.  Je  vous  prie  donc. 
Monsieur,  de  faire  tout  ce  qui  est  en  votre  pouvoir  pour  accélérer 
la  fin  d'une  opération  qui  a  réellement  langui,  quoique  j'aye  eu 
le  plus  grand  soin  à  vous  faire  passer  tous  les  fonds  qui  vous 
étaient  nécessaires.  Vous  devez. partager  ma  sollicitude  à  cet  égard. 


158.   Aux  administrateurs  du  département  des  Hautes-Pyrénées. 

ai  mal  1792. 

J'ai  reçu,  Messieurs,  avec  votre  lettre  du  3  de  ce  mois,  le  procès- 
verbal  d'estimation  de  l'emplacement  de  la  maison  et  jardin  des 
ci-devant  Carmes,  les  plans  des  terrains  et  bâtiments,  ainsi  que 
ceux  des  changements  à  y  faire,  avec  les  devis  des  dépenses  qu'ils 
occasionneront.  Je  viens  d'envoyer  ces  pièces  et  toutes  celles  qui 
y  sont  relatives  à  l'Assemblée  nationale  avec  mon  avis,  en  Id  priant 
d'accélérer  l'autorisation  que  vous  demandez.  Dès  qu'elle  m'aura 
fait  connaître  ses  intentions  à  cet  égard,  je  m'empresserai,  Mes- 
sieurs, de  prendre  les  ordres  du  Roi  sur  cet  objet  et  de  vous  les 
transmettre. 
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159.   Au  Président  de  l'Assemblée  nationale. 

/ 

9  1  mal  1799. 

Monsieur  le  Président, 

J'ai  l'honneur  de  vous  adresser,  avec  mon  avis,  les  pièces  rela- 
tives à  la  demande  formée  par  le  Directoire  du  de'partement  des 
Hautes-Pyrénées  pour  être  autorisé  à  acquérir  la  maison  des  ci- 
devant  Carmes  de  la  ville  de  Tarbes,  à  l'effet  d'y  établir  une  mai- 
son de  correction  et  y  faire  les  changements  et  réparations  néces- 
saires à  cet  établissement,  qui  est  d'autant  plus  instant  quil  n'y  a 
dans  ce  département  aucun  lieu  propre  à  la  détention,  et  que  les 
détenus  y  sont  cependant  en  grand  nombre.  Je  vous  prie,  Monsieur 
le  Président,  de  vouloir  bien  mettre  celte  demande  sous  les  yeux 
de  l'Assemblée  nationale,  et  de  lui  proposer  d'accorder,  si  elle  h 
juge  à  propos,  l'autorisation  que  demande  ce  département,  et  qui 
intéresse,  comme  tous  les  établissements  de  celte  nature,  la  sûreté 
et  la  tranquillité  publique  ^.^K 

Je  suis  avec  respect*.  Monsieur  le  Président,  votre,  etc. 

(Voir  l'avis  du  ministre  au  registre  des  directions,  fol.  12°.) 
Nota.  Cette  lettre  a  été  expédiée  dans  le  cabinet  du  ministre. 

160.   Au  Directoire  du  déparlement  de  la  Seine-Inférieure. 

22  mai  1792. 

J'ai  reçu ,  Messieurs ,  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de 
m'écrire  le  1 7  de  ce  mois. 

Je  ne  pense  pas  que,  tant  qu'une  loi  existe  et  qu'elle  n'est  ni 
abrogée,  ni  suspendue  par  le  Corps  législatif,  aucune  autorité  con- 
stituée ait  le  droit  d'en  arrêter  l'exe'cution.  D'après  ce  principe  qui 
est  la  sauvegarde  de  la  justice,  de  la  liberté  et  de  la  propriété,  il 
est  évident  que  la  municipalité  du  Havre  n'a  pu  refuser  aux  sieurs 
L'Artois  et  Viellard  le  permis  qu'ils  lui  ont  demandé  d'expédier  un 


(')  Cette  lettre  du  Ministre  de  l'Intérieur,  avec  les  pièces  y  jointes  ,^fut  ren- 
voyée le  28  mai  au  Comité  de  division.  (Voir  Archives  parlementaires ,  t.  XLIV, 
p.  48.) 
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chargement  d'avoine  destiné  à  rentrer  dans  le  royaume  par  le  port 
de  Marseille.  Vous  voudrez  bien  lui  donner  ordre  d'expédier  inces- 
samment ce  permis. 

Au  reste,  je  vais  mettre  sous  les  yeux  de  l'Assemblée  nationale  les 
observations  relatives  aux  besoins  de  Tarme'e  du  Nord. 


161.  Au  Président  de  l'Assemblée  nationale. 

92  mai  1793. 

Monsieur  le  Président, 

J'ai  l'honneur  de  vous  envoyer  la  copie  d'une  lettre  qui  m'a  été 
écrite  par  les  administrateurs  du  Directoire  du  département  de  la 
Seine-Inferieure  et  de  celle  qui  a  été  adressée  au  procureur  géne'ral 
de  ce  Directoire  par  les  sieurs  L'Artois  et  Viellard ,  négociants  au 
Havre. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  soumettre  ces  deux  pièces  à  l'examen 
de  l'Assemblée  nationale. 

J'ai  .mandé  au  Directoire  que,  tant  qu'une  loi  existait  et  qu'elle 
n'était  ni  abrogée,  ni  suspendue  par  le  Corps  législatif,  aucune  auto- 
rité constituée  n'avait  le  droit  d'en  arrêter  l'exécution  et  qu'ainsi  la 
municipalité  du  Havre  n'avait  pu  refuser  aux  sieurs  L'Artois  et 
Viellard  le  permis  d'expédier  un  chargement  d'avoine  par  le  port 
de  Marseille  pour  l'intérieur  du  royaume.  L'Assemblée  nationale 
jugera  si  les  observations  que  le  Directoire  du  département  de  la 
Seine-Inférieure  présente,  et  les  craintes  qu'il  manifeste  exigent 
qu'elle  fasse  pour  l'avenir  de  nouvelles  dispositions,  pour  que  les 
avoines  ne  soient  pas  transportées  dans  des  lieux  où  elles  ne  pour- 
raient plus  servir  de  ressources  aux  approvisionnements  dont  il 
serait  nécessaire  de  s'assurer  pour  les  besoins  de  notre  armée  du 
Nord. 

162.   A  MM.  Bourdieu,  Chollet  et  Bourdieu. 

33  mai  1792. 

J'ai  reçu,  Messieurs,  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de 
m'écrire  le  i5  de  ce  mois,  à  laquelle  étaient  joints  trois  connais- 
sements de  trois  cargaisons,  dont  une  pour  Bordeaux  et  deux  pour 
Nantes,  contenant  ensemble  2,i3o  quarters,  montant,  suivant  les 
factures  jointes  ù  votre  lettre,  à  A, 221  livres  sterling,  6  sols,  5  de- 
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niers.  On  va  procéder  à  leur  vérification  et  elles  seront  de  suite 
passées  à  votre  compte,  sauf  erreur. 

Je  vois,  avec  une  vraie  satisfaction,  que  vous  avez  complété 
l'achat  d'une  partie  seigle  pour  la  valeur  de  200,000  livres  tour-  ^ 
nois,  au  prix  de  9  A  sols  par  quarter,  dont  je  vous  ai  donne  la  com- 
mission par  ma  lettre  du  8  de  ce  mois,  pour  être  répartie  par  tiers 
entre  Bordeaux,  Nantes  et  La  Rochelle.  Je  vous  prie  de  presser  cette 
expédition,  le  plus  qu'il  vous  sera  possible,  parce  qu'il  y  a  des 
départements  ^ui  préfèrent  le  seigle  au  blé.  J'attends  donc  de 
vos  soins  que  vous  affréterez  tout  de  suite  les  bâtiments  pour  cet 
objet. 

163.   A  M.  Servan,  minisire  de  la  Guerre. 
a3  mai  1799. 

J'ai  l'honneur,  Monsieur,  de  vous  adresser  un  mémoire ,  accom- 
pagné de  26  pièces,  à  l'appui  desquelles  les  Régisseurs  généraux 
des  Etapes  et  Convois  militaires  demandent  à  être  autorisés  à  faire 
payer  leurs  agents,  dans  plusieurs  départements  frontières,  sur  le 
pied  du  tiers,  de  la  moitié  et  même  des  trois  quarts,  en  numéraire, 
pour  la  valeur  des  différentes  fournitures  qu'ils  sont  dans  le  cas  de 
faire  aux  troupes.  Cette  demande,  Monsieur,  étant  relative  à  des 
dépenses  qui  concernent  votre  département,  vous  pouvez  seul  juger 
de  l'urgence  des  besoins  que  présentent  ces  régisseurs,  et  je  ne  puis 
mieux  faire  que  de  m'en  rapporter  à  ce  que  vous  croirez  devoir  sta- 
tuer sur  l'autorisation  qu'ils  sollicitent.  Je  vous  serai  très  obligé, 
Monsieur,  en  me  faisant  repasser  les  pièces  que  j'ai  l'honneur  de 
vous  communiquer,  de  vouloir  bien  me  faire  part  de  la  décision  qui 
sera  intervenue  sur  cet  objet. 

164.   Au  Directoire  du  département  de  la  Seine- Inférieure. 

uli  mai  1799. 

J'ai  reçu ,  Messieurs ,  avec  votre  lettre  du  18  de  ce  mois^^',  les  trois 
nouveaux  procès-verbaux  de  réception  de  trois  cargaisons  de  blé, 

'')  Nous  reproduisons  cette  lettre  d'après  l'original  conservé  sous  la  cote 
F'i995: 

«Rouen,  le  18  may  1799,  l'an  W  de  la  Liberté. 
«"Monsieur, 

«Conformément  à  la  lettre  que  vous  nous  avez  adressée  le  i5  de  ce  mois,  nous 
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arrivées  de  Londres  dans  le  port  du  Havre,  chargé  sur  les  bâti- 
ments la  Minerve,  la  Friande  et  l'Union.  Je  les  ai  fait  examiner,  ils 
m'ont  paru  parfaitement  justes. 

Je  vous  prie,  Messieurs,  de  continuer  tous  vos  soins  pour  le  suc- 
cès d'une  opération  aussi  importante  pour  les  besoins  des  départe- 
ments du  royaume. 

165.    Au  Directoire  du  département  de  l'Hérault, 
ait  mai  1799. 

J'ai  reçu,  Messieurs,  avec  votre  lettre  du  2  de  ce  mois '^',  l'état 

avons  sur-le-champ  mandé  à  la  municipalité  du  Havre  de  faire  tout  ce  qui  sera 
nécessaire  pour  la  conservation  des  grains  de  l'approvisionnement,  nous  lui  avons 
rappelé  les  dispositions  de  celle  que  vous  nous  annoncez  lui  avoir  écrite  le  7,  et-, 
en  conséquence,  nous  lui  avons  recommandé  d'avoir  l'attention  de  faire  passer 
dans  les  premières  distributions  les  blés  les  moins  susceptibles  d'être  conservés. 
Cette  municipalité,  Monsieur,  vient  de  nous  marquer  que,  d'après  votre  autori- 
sation, elle  va  faire  passer  à  la  vanette  la  partie  des  blés  reçus,  à  la  conservatioH 
desquels  elle  croit  cette  opération  nécessaire. 

«Nous  avons  l'honneur,  Monsieur,  de  vous  remettre  ci-joint  trois  procès-ver- 
baux qu'elle  a  dressés  pour  constater  la  livraison  des  chargements  des  navires 
l'Union,  capitaine  Willon,  venant  de  Londres,  les  Amis,  capitaine  Wil,  venant  de 
Harbour,  et  la  Minerve,  capitaine  Thomas  Brown,  venant  d'Yarmouth. 

«Les  adraiaistrateurs  composant  le  Directoire  du  département  de  la  Seine- 
Inférieure. 

ff  Signé  :  Le  Yavasseur,  Gueudry,  Fouquet,  Ducaurroy,  Thieullkn, 
Le  ViEDx.n 
('^  A  la  date  du  2  mai,  le  procureur  général  syndic  du  département  de  l'Hé- 
rault annonçait  en  ces  termes  l'arrivée  des  quatre  navires  venant  de  Gènes  : 
«A  Montpellier,  le  a  mai  1792,  l'an  4'  de  la  Liberté. 
«Monsieur, 
«La  municipalité  de  Cette  vient  d'annoncer  au  Directoire  du  département,  de 
l'Hérault  l'arrivée  dans  ce  port  de  quatre  navires  chargés  de  blés  d'approvision- 
nement :  le    premier,    commandé    par    le    capitaine    Constantin    Laur,    porte 
i,3oo  émines;  le  second,  par  Jérôme  Jourdan,  966  émines;  le  troisième,  par 
Joseph-Mathieu  Chaînes,   i,3oo    émines,   et  le   quatrième,  par   Bernard  Iché, 
65o  émines. 

«Je  m'empresse.  Monsieur,  de  vous  en  donner  avis  de  la  part  du  Directoire. 
Cette  municipalité  ayant  demandé  d'autres  fonds,  il  vient  d'être  expédié  en  sa 
faveur  un  mandat  sur  le  receveur  du  district  de  la  somme  de  i5,ooo  livres, 
dont  il  sera  rendu  compte  de  la  manière  indiquée  par  votre  lettre  du  27  mars 
dernier. 

«Le  procureur  général  syndic  du  département  de  l'Hérault, 
«Signé  :  Dupin.» 
(Orijjinal  signé,  Arch.  nat. ,  F"  235.) 
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des  payements  faits  par  la  municipalité  de  Cette  concernant  les 
frets  des  k  premiers  navires  arrivés  dans  ce  port ,  et  qui  ont  dé- 
barqué des  blés  venant  de  Gênes  pour  les  besoins  des  départements , 
ainsi  que  celui  des  frais  qui  ont  été  faits  à  leur  déchargement. 

Il  résulte,  d'après  le  compte  que  je  me  suis  fait  rendre  de  cet  état, 
qu'il  y  a  une  erreur  de  160  livres,  1 1  sols,  3  deniers,  conformément 
à  la  note  que  vous  trouverez  ci-jointe,  et  que  le  compte  doit  se 
monter  à  8,172  livres,  i3  sols,  9  deniers,  au  lieu  de  8,333  livres, 
5  sols,  portés  par  l'état  que  vous  m'avez  envoyé.  Je  vous' prie  de 
vouloir  bien  m'envoyer  un  nouveau  compte  avec  la  rectification  de 
cette  erreur,  cela  n'empêchera  pas  que,  si  le  receveur  de  votre  dis- 
trict avait  tiré  une  lettre  de  change  de  8,333  livres,  5  sols,  elle  ne 
soit  ponctuellement  acquittée,  sauf  à  être  tenu  compte  de  la  diffé- 
rence sur  une  autre  partie,  les  ordres  étant  donnés  en  conséquence. 

J'ai  reçu  depuis,  Messieurs,  avec  votre  lettre  du  8  de  ce  mois  (^', 
un  nouveau  compte  des  sommes  payées  pour  les  frets  et  les  frais  do 
5  navires  arrivés  de  nouveau  de  Gênes,  d'envoi  de  Messieurs  André , 
et  qui  ont  débarqué  au  port  de  Cette,  montant  à  1 2,855  livres, 
19  sols.  Ce  compte  a  paru  parfaitement  juste,  et  le  receveur  de 
district  peut  faire  traite  de  cette  somme,  quand  il  voudra,  sur 
M.  Vincent,  directeur  général  de  la  Caisse  d'escompte  ^^),  confor- 
mément à  Tordre  que  j'en  ai  donné,  elle  sera  ponctuellement  ac- 
quittée. 

Je  ne  puis,  Messieurs,  que  recommander  de  nouveau  à  votre 
patriotisme  le  succès  d'une  ope'ration  aussi  importante  pour  les 
besoins  des  départements  du  royaume. 

166.   A  la  municipalité  de  DunJxerque. 

24  mai  1792. 

J'ai  reçu,  Messieurs,  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de 
m'écrire  le  1^'  de  ce  mois.  Je  sens,  comme  vous,  les  égards  que  mé- 

^''  Celle  lettre,  signée  du  procureur  général  syndic  suppléant  du  département 
de  THérault,  se  borne  à  annoncer  l'envoi  du  procès-verbal  de  débarquement  de 
cinq  cargaisons  de  blé;  en  tète  de  la  lettre  se  trouve  celte  mention  :  ce  M.  Ser- 
voisier  a  le  procès-verbal  des  cinq  cargaisons  annoncées,  déchargées  à  Cette.» 
(Arch.  nat.,  F'''  9  2  5.) 

'')  Vincens  figure  déjà,  en  1789,  comme  directeur  général  de  la  Caisse  d'es- 
compte. 
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ritent  les  soins  que  se  donnent  Messieurs  Mazuel  et  Morel^^^,  que  vous 
avez  chargés  de  diriger  et  d'assurer  la  circulation  des  grains.  Je  n'ai 
aucun  fonds  à  ma  disposition  pour  les  faire  jouir  des  dédommage- 
ments que  vous  croyez  juste  de  leur  accorder.  Vous  devez  adresser 
votre  réclamation  au  département  du  Nord. 


167.   A  M.  Guérin  l'aîné. 

3  4  mai  1799. 

Mon  prédécesseur,  Monsieur,  vous  a  prévenu  par  sa  lettre  du 
9  2  janvier  dernier  que  plusieurs  armateurs  réclamaient,  comme 
vous,  le  payement  des  primes  qui  leur  sont  dues,  relativement  aux 
expéditions  qu'ils  ont  faites  pour  la  traite  des  nègres,  mais  que 
l'Assemblée  nationale  devait  statuer  sur  ces  réclamations  par  une 
décision  générale;  je  ne  puis^  Monsieur,  que  vous  proposer 
d'adresser  directement  votre  demande  au  Corps  législatif,  si  vous 
le  jugez  à  propos,  ou  d'attendre  la  détermination  qu'il  prendra  sur 
les  primes  qui  avaient  été  accordées  au  commerce  d'Afrique. 


168.   Aux  administrateurs  du  Directoire  du  département 
de  la  Seine-Inférieure. 

ai  mai  1799. 

J'ai  reçu.  Messieurs,  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de 
m'écrire  le  27  du  mois  passé;  j'ai  mis  sous  les  yeux  de  l'Assemblée 
nationale  la  réclamation  que  vous  faites  pour  obtenir  le  rembourse- 
ment des  dépenses  que  la  municipalité  du  Havre  a  faites  pour  l'exé- 
cution de  votre  arrêté  du  28  février  dernier. 

(')  Mazuel  (Joseph-Marie)  entra  an  Conseil  général  de  la  commune  de  Dun- 
kerque  en  novembre  1793;  il  fut  destitué  par  le  représentant  Isoré,  le  1/4  fri- 
maire an  II,  et  incarcéré  dans  la  citadelle  de  Lille. 

Morel  (Amand),  armateur,  également  membre  du  Conseil  général  de  la 
commune  de  Dunkerque ,  à  la  même  époque,  sortit  du  Conseil  et  fut  renommé 
par  Hentz  et  Guyot  le  a  nivôse  an  11. 


2/iMAi]  DU  MINISTRE  DE  L'INTÉRIEUR.  131 

169.   A  M.  le  Président  de  l'Assemblée  nationale. 
2.4  mai  1792. 

Monsieur  le  Président, 

Les  administrateurs  du  Directoire  du  département  de  la  Seine- 
Inférieure  se  sont  adressés  à  moi  pour  faire  rembourser  à  la  muni- 
cipalité du  Havre  la  somme  de  /»88  livres,  10  sols,  que  cette  munici- 
palité a  été  obligée  de  dépenser  pour  faire  exécuter  leur  arrêté  du 
28  février  dernier,  qui  avait  pour  objet  d'empêcher  l'exportation  des 
cotons,  prohibée  par  le  décret  du  28  du  même  mois  ^^\ 

Cet  arrête',  qui  avait  précédé  la  promulgation  du  décret  de 
l'Assemblée  nationale,  a  été  nécessité,  suivant  ces  administrateurs, 
par  des  circonstances  impérieuses.  Ils  assurent  que  s'ils  n'eussent 
pas  mis  en  action  la  loi  du  26  février  flernier  avant  qu'elle  eût  été 
publiée  il  y  aurait  eu  des  meurtres  et  des  pillages,  et  que  la  ma- 
jeure parlie  des  marchandises  qu'on  avait  intention  de  retenir  dans 
le  royaume  aurait  passé  à  l'étranger.  Ils  infèrent  de  là  que  les  dé- 
penses et  les  indemnités,  auxquelles  cette  mesure  a  pu  donner  lieu, 
doivent  être  à  la  charge  du  Gouvernement. 

Je  ne  puis,  Monsieur  le  Président,  que  déférer  ces,  représentations 
à  l'Assemblée  nationale  et  mettre  sous  ses  yeux  l'e'tat  des  dépenses 
dont  on  réclame  le  remboursement. 

Je  suis  avec  respect,  Monsieur  le  Président,  votre,  etc.  (^'. 

170.   A  M.  Servan,  ministre  de  la  Guerre. 

2  4  mai  1792. 

J'ai  reçu ,  Monsieur,  avec  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur 
de  m'écrire  le  19  de  ce  mois,  copie  de  celle  que  M.  de  Grave  a 
adressée  à  l'Assemblée  nationale  le  8,  pour  lui  rappeler  la  néces- 
sité de  réunir  au  Département  de  la  Guerre  l'administration  relative 

(')  Le  décret,  qui  prohiba  provisoirement  l'importation  des  cotons  en  laine  des 
colonies,  est  du  2 4  février. 

'^)  Cette  lettre  du  Ministre  de  l'Intérieur  fut  renvoyée,  le  97  mal,  par  l'Assem- 
blée nationale  au  Comité  de  l'extraordinaire  des  finances.  (Voir  Archives  parle- 
mentaires, t.  XLIV,  p.  i55.) 
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au  service  des  Etapes  et  Convois  militaires.  Je  vous  fais,  Monsieur, 
mes  remerciements  de  m'avoir  donné  connaissance  de  cette  lettre. 


ni.   A  M.  Paganel,  député  à  l'Assemblée  nationale^^\ 
ik  mai  1792. 

J'ai  reçu,  Monsieur,  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de 
m'écrire  le  20  de  ce  mois,  par  laquelle  vous  me  priez  de  mettre 
fin  à  une  contestation  qui  existe  entre  les  habitants  du  bourg  du 
Port-de-Penne  et  ceux  de  la  ville  de  Penne  (^',  au  'sujet  de  l'établis- 
sement d'un  marché  dans  ce  bourg. 

J'ai  examiné  les  pièces  relatives  à  cette  affaire,  qui  m'ont  été'  en- 
voyées. Il  s'en  faut  beaucoup  que  je  les  ai  toutes,  et  celles  que  j'ai 
ne  sont,  pour  la  plupart,  que  des  copies  informes.  Voici  cependant 
les  faits  dont  j'ai  vu  des  traces. 

Il  paraît  que,  dans  le  courant  de  l'année  1790,  les  habitants  du 
bourg  du  Port-de-Penne  adressèrent  au  Directoire  du  département 
de  Lot-et-Garonne  une  pétition  tendant  à  obtenir  l'étabhssement 
d'un  marché  dans  ce  bourg,  et  que  le  Directoire  fût  favorable  à  la 
demande. 

•Les  citoyens  actifs  de  la  ville  de  Penne  trouvèrent  cet  établisse- 
ment inutile  et  nuisible  ;  ils  firent  des  représentations  à  cet  égard , 
et  le  Directoire  du  ^  district  de  Villeneuve ,  délibérant  pour  la  seconde 
fois,  arrêta,  le  2  décembre  de  la  même  année,  que  cet  établisse- 
ment, ainsi  que  tous  autres  de  cette  espèce,  devait  être  pris  en 
grande  considération  par  l'Administration. 

Cet  avis  fut  adopté  par  le  Directoire  du  département  dans  un 
arrêté  du  26  janvier  1791,  et  le  29  du  même  mois,  il  adressa  au 
Roi  une  pétition  dans  laquelle  il  demanda  l'établissement  d'un 
marché,  le  jeudi  de  chaque  semaine,  dans  le  bourg  dii  Port-de- 
Penne. 

On  lui  répondit,  le  22  avril  suivant,  qu'il  ne  pourrait  être  statué 
sur  cette  demande  que  lorsque  l'Assemblée  nationale  aurait  fixé, 

(')  Paganel  (Pierre),  procureur  syndic  de  VUleneuve-sur-Lot,  député  de  Lot- 
et-Garonne  à  TAssemblée  législative,  fut  aussi  membre  de  la  Convention. 
,   (')  Penne  (Lot-et-Garonne),  arrondissement  de  Viliencuve-sur-Lot ,  chef-lieu 
de  canton. 

Port-de-Penne,  sur  le  Lot,  commune  de  Penne. 
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par  une  loi,  les  principes  d'après  lesquels  les  foires  et  marchés 
seraient  accordés  aux  communes  qui  en  demanderaient. 

J'ignore  ce  qui  s'est  passé  depuis  cette  époque  jusqu'au  mois 
d'avril  dernier.  Je  remarque  seulement  que,  dans  cet  intervalle,  les 
habitants  du  bourg  du  Port-de-Penne  ont,  sans  aucune  autorisation, 
fait  construire  une  halle  et  ouvrir  un  marché. 

Le  bureau  municipal  de  la  ville  de  Penne  a  vu  de  mauvais  œil 
ce  marché,  en  lui-même,  et  la  manière  dont  il  s'était  établi.  Il  a 
pris,  le  8  dudit  mois  d'avril  dernier,  une  délibération  par  laquelle 
il  en  a  défendu  la  tenue. 

Le  Directoire  du  département,  d'après  l'avis  de  celui  du  district, 
a  arrêté,  le  1 1  du  même  mois,  qu'il  serait  établi  provisoirement  un 
marché  dans  le  bourg  du  Port-de-Pennc,  le  jeudi  de  chaque 
semaine;  que  la  municipalité  de  Penne  retirerait  sa  délibération, 
qui  deviendrait  comme  non  avenue,  et  qu'elle  serait  chargée  d'exer- 
cer la  police  dans  ledit  marché. 

Cet  arrêté  a  augmenté  les  résistances  au  lieu  de  les  diminuer, 
plusieurs  citoyens  de  la  ville  et  canton  de  Penne  ont  réclamé,  dans 
une  pétition  du  12  dudit  mois,  contre  ce  marché.  Le  bureau  muni- 
cipal en  a  fait  autant  dans  une  pétition  du  i3,  et  le  17,  le  Conseil 
général  de  la  commune  a  pris  une  délibération  tendant  à  ce  que  le 
Directoire  du  département  retirât  son  arrêté  du  1 1 . 

Enfin  ce  Directoire,  pour  terminer  cette  lutte  fâcheuse  d'autorités 
constituées  entre  elles  et  de  citoyens  avec  la  première  de  ces  auto- 
rités, a  pris,  le  2/1  dudit  mois,  un  arrêté  dans  lequel,  après  avoir 
retracé  les  motifs  qui  l'avaient  déterminé  à  accueillir  la  demande 
des  habitants  du  bourg  du  Port-de-Penne  en  établissement  d'un 
marché,  il  a  improuvé  ces  habitants  pour  avoir,  sans  autorisation 
préalable,  construit  une  halle  et  provoqué  des  rassemblements 
illégaux.  H  les  a  rappelés  au  respect  qu'ils  devaient  aux  corps  admi- 
nistratifs ainsi  qu'à  la  municipalité  de  Penne,  et  cependant  il  a 
décidé  que  le  marché  continuerait  de  se  tenir  et  que  la  municipa- 
lité de  Penne  y  exercerait  la  police. 

Je  viens.  Monsieur,  de  vous  retracer,  autant  que  je  l'ai  pu,  ce 
qui  s'est  passé.  Je  vais  à  présent  examiner  si  je  puis  mettre  fin  à  la 
contestation  dont  il  s'agit. 

Ci-devant  il  n'y  avait  pas  de  loi  générale  sur  les  foires  et  mar- 
chés. Lorsqu'une  commune  demandait  des  établissements  de  ce 
genre,  l'Administration   tâchait  de  s'assurer  s'ils  étaient  utiles  à 
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ceux  qui  les  demandaient  sans  nuire  à  d'autres.  Quand  il  était 
reconnu  qu'il  n'en  pouvait  re'sulter  que  des  avantages,  il  était  rendu 
un  arrêt  du  Conseil  portant  concession;  cet  arrêt  était  revêtu  de 
lettres  patentes,  dont  les  parties  intéressées  poursuivaient  l'enre- 
gistrement à  la  cour  souveraine  dans  le  ressort  de  laquelle  elles  se 
trouvaient,  et  cet  enregistrement  avait  lieu  après  une  information 
de  commodoet  incommodo.  Ainsi  il  était  fait  une  loi  particulière  pour 
chaque  concession  de  foires  ou  marchés.  Cet  usage  est  abrogé  par  le 
nouvel  ordre  de  choses.  Le  Roi  ne  peut,  suivant  la  Constitution, 
que  faire  des  proclamations  pour  rappeler  à  l'exécution  des  lois;  or 
il  n'y  a  aucune  loi  qui  détermine  par  qui,  comment  et  dans  quelles 
circonstances  il  sera  établi  des  foires  et  marchés;  d'oiî  il  suit  que  le 
Roi  ne' peut  prononcer  sur  aucune  des  demandes  qui  lui  sont  faites, 
et  elles  sont  en  très  grand  nombre. 

M.  Lambert  et  M.  de  Lessart  avaient  représenté  à  l'Assemblée 
nationale  constituante  la  nécessité  d'une  loi  sur  cette  matière.  Son 
Comité  d'agriculture  et  de  commerce  en  avait  fait  un  projet,  pré- 
cédé d'un  rapport;  il  était  imprimé  et  prêt  d'être  livré  à  la  discus- 
sion, lorsque  la  session  a  fini. 

M.  Cahier,  mon  prédécesseur,  a  adressé  à  l'Assemblée  nationale, 
le  2  0  de  février  dernier,,  un  extrait  de  ce  rapport  et  le  projet  de 
décret,  ainsi  qu'un  état  nominatif  des  municipalités  qui  deman- 
daient des  foires  et  marchés.  J'espérais  que  cet  objet  serait  pris 
promptement  en  considération;  cependant  il  n'a  encore  été  rien 
statué,  en  sorte  que,  soit  qu'il  faille  donner  des  autorisations  à  des 
municipalités  qui  les  ont  demandées  et  qui  les  attendent  pour 
établir  des  foires  et  marchés,  soit  qu'il  faille  ramener  aux  principes 
d'intérêt  général  d'autres  municipalités  qui,  ne  consultant  que  leur 
intérêt  particulier,  ont  formé  chez  elles  de  ces  établissements,  le 
pouvoir  exécutif  est  également  enchaîné. 

Dans  ces  circonstances.  Monsieur,  il  ne  m'est  pas  possible  de 
prendre  un  parti  sur  ce  qui  s'est  passé  au  sujet  du  marché  qu'on  a 
établi  dans  le  bourg  du  Port-de-Penne,  et  je  ne  puis  que  m'en  rap- 
porter aux  mesures  que  le  Directoire  du  déparlement  du  Lot-et- 
Garonne  croira  devoir  prendre  pour  prévenir  les  suites  que  pour- 
rait avoir  la  division  qui  règne  en  ce  moment  entre  les  habitants 
du  bourg  du  Port-de-Penne  et  ceux  de  la  ville  de  Penne. 
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172.   A  M.  Claviére. 
ai  mai  1799. 

Les  intéressés  dans  la  manufacture  de  cuivre  établie  à  Romiily'*', 
Monsieur^  m'ont  adressé  un  mémoire  qui  a  pour  objet  de  faire  reje- 
ter une  pe'tition  qu'une  compagnie  de  spéculateurs  e'tablie  à  Paris, 
rue  d'Anlin,  a  présentée  à  l'Assemblée  nationale,  par  laquelle  ils 
demandent  l'exemption  des  droits  d'entrée  sur  plusieurs  millions  en 
pièces  ou  médailles  de  cuivre  qu'ils  ont  fait  fabriquer  à  Hambourg. 

Comme  l'objet  de  ce  mémoire  regarde  voire  de'partement  sous  le 
double  rapport  des  droits  d'entrée  et  des  monnaies,  j'ai  l'honneur 
de  vous  le  renvoyer,  et  je  ne  puis  que  m'en  rapporter  à  ce  que  vous 
croirez  devoir  statuer  à  cet  égard. 

173.  A  MM.  les  intéressés  aux  fonderies  de  Romilly. 
a4  mai  1792. 

J'ai  reçu,  Messieurs,  le  mémoire  par  lequel  vous  repre'sentez 
qu'une  compagnie  de  spéculateurs  établie  à  Paris,  rue  d'Antin,  a 
présenté  une  pétition  à  l'Assemblée  nationale,  tendant  à  obtenir 
l'exemption  des  droits  d'entrée  sur  plusieurs  millions  de  cuivre 
qu'ils  ont  fait  fabriquer  à  Hambourg;  vous  demandez  en  consé- 
quence que  cette  pétition  soit  rejetée.  Cet  objet,  Messieurs,  étant 
étranger  à  l'administration  qui  m'est  confiée,  je  viens  de  faire  le 
renvoi  de  votre  mémoire  au  Ministre  des  Contributions  publiques 
pour  le  mettre  à  portée  de  statuer  sur  votre  réclamation. 

(')  La  manufacture  de  Romiliy-sur-Andelic  (Eure,  arr.  des  Andelys,  cant.  de 
Fleury-sur-Andelle),  établie  pour  la  fonte  et  le  laminage  des  cuivres  nécessaires  au 
doublage  des  vaisseaux,  existait  déjà  en  1784;  à  la  date  du  la  février  de  cette 
année ,  le  sieur  Le  Camus  de  Limare ,  qui  en  était  l'entrepreneur,  sollicita  pour 
cet  établissement  :  1°  Le  titre  de  fonderie  royale;  2°  l'exemption  des  droits  de 
circulation  et  de  sortie  du  royaume  pour  les  cuivres  y  fabriqués;  sa  demande  fut 
rejetée.  La  manufacture  continua  sa  fabrication  sous  la  Révolution  et  le  premier 
Empire;  le  37  ventôse  an  11,  les  intéressés  proposèrent  d'utiliser  le  métal  des 
cloches  pour  en  tirer  le  cuivre  rosette ,  leur  demande  est  signée  de  Saiilard.  En 
181a  et  i8i3  elle  avait  à  sa  tête  comme  administrateurs  gérants,  représentant 
les  intéressés  aux  fonderies  de  Romilly,  les  sieurs  Gorlay,  Roettiers  et  Malus. 
(Arch.  nat.,  F'^  i3o8,  3392.) 
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114.   Aux  administrateurs  du  département  de  la  Nièvre. 
^  ati  mai  1792. 

J'ai  reçu,  Messieurs,  avec  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur 
de  m'écrire  le  12  de  ce  mois,  au  sujet  de  la  confection  d'un  préau 
pour  les  prisons  près  le  tribunal  criminel  séant  à  Nevers,  ensemble 
les  plans  et  devis  des  réparations  nécessaires  à  cet  effet.  Je  loue 
votre  zèle  et  votre  empressement  à  remplir  le  vœu  de  la  loi,  mais  il 
me  paraît  que  vous  avez  oublié  quelques  formalités,  sans  lesquelles 
je  ne  puis  mettre  ces  projets  sous  les  yeux  de  l'Assemblée  législa- 
tive; j'ai  de  même  besoin  de  plusieurs  éclaircissements  pour  pouvoir 
motiver  l'avis  que  je  dois  donner  à  l'Assemblée  nationale,  avant 
qu'elle  ne  vous  accorde  l'autorisation  que  vous  demandez. 

Je  vous  observe,  Messieurs,  qu'aux  termes  de  l'article  3  de  la  loi 
du  1 1  février  1791  ces  sortes  de  plans  et  devis  doivent  être  visés 
par  les  Directoires  de  départements.  Je  vous  renvoie  en  conséquence 
ceux  dont  il  s'agit,  afin  que  vous  remplissiez  cette  formalité.  Il  me 
semble  aussi  qu'il  est  indispensable  que  vous  déterminiez  cette 
dépense  par  un  arrêté  particulier  et  que  vous  en  joigniez  une  expé- 
dition aux  plans  et  devis  que  vous  mQ  ferez  repasser  ensuite. 

Je  vois.  Messieurs,  par  votre  lettre  du  9  décembre  dernier,  que 
vous  proposez  de  demander  d'être  autorisés  à  acquérir  ou  à  louer  le 
ci-devant  couvent  des  Carmes  ('^  pour  y  placer  le  tribunal  et  les 
prisons  de  Nevers.  Je  ne  trouve  rien  dans  votre  correspondance  qui 
me  fasse  connaître  si  vous  avez  obtenu  cette  autorisation ,  et  si  elle 
ne  vous  avait  pas  été  accordée,  vous  voudriez  bien  alors  me  faire 
passer  les  pièces  qui  me  seraient  nécessaires  pour  la  demander  au 
Corps  législatif,  en  même  temps  que  je  lui  proposerais  d'autoriser 
les  dépenses  qu'exige  la  construction. 

175.  Aux  administrateurs  de  l'hôpital  de   Vitry-le-François. 
sh  mai  1792. 

J'ai  reçu,  Messieurs,  la  lettre  que  vous  m'avez  écrite  le  8  de  ce 
mois,  ainsi  que  les  pièces  qui  y  étaient  jointes,  au  sujet  du  rembour- 

(')  La  fondation  du  couvent  des  Carmes  déchaussés  de  Nevers  eut  iieu  en  i6ai  , 
en  exécution  du  legs  de  Charles  Roy,  conseiller  au  Parlement;  les  Carmes  s'éta- 
blirent le  2  5  février  1697. 
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sèment  que  vous  sollicitez  des  traitements  et  médicaments  fournis 
à  plusieurs  prisonniers  qui  ont  été  transférés  à  Thôpital  de  Vitry- 
le-François.  J'ai  renvoyé  le  tout  au  ministre  des  Contributions (^), 
parce  que  lui  seul  doit  prononcer  sur  les  dépenses  qui  sont  ou 
peuvent  être  à  la  charge  du  domaine  public. 

176.   A  M.  Martin-Charles  La  Serre ^  négociant  à  Bayonne. 
24  mai  1792. 

J'ai  reçu,  Monsieur,  la  lettre,  accompagnée  de  deux  pièces,  par 
laquelle  vous  demandez  qu'il  vous  soit  permis  de  faire  introduire 
en  France  9,^96  livres  de  sucre  raffiné,  en  exemption  de  droits; 
cet  objet  étant  étranger  à  mon  administration,  je  viens  de  faire 
passer  votre  lettre  et  les  pièces  qui  y  sont  jointes  au  Ministre  des 
Contributions  publiques,  pour  le  mettre  à  portée  de  statuer  sur 
votre  demande ^^'. 

m.   A  M.Pétion. 

àh  mai  1799. 

'  J'ai  reçu,  Monsieur,  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de 
m'écrire,  ainsi  que  les  deux  pièces  qui  y  étaient  jointes,  par  les- 
quelles le  sieur  de  Joncourt,  négociant  à  Rouen,  sollicite  pour  le 
sieur  Coure,  anglais,  la  permission  de  faire  sortir  de  France  les 
cendres  qu'il  achète  des  orfèvres;  cet  objet  étant  étranger  à  mon 
administration,  je  viens.  Monsieur,  de  faire  passer  les  pièces  du 
sieur  de  Joncourt  au  Ministre  des  Contributions  publiques  pour  le 
mettre  à  portée  de  statuer  sur  la  demande  de  ce  négociant '^l 


178.  Aux  administrateurs  du  département  des  Cotes-du-Nord. 
aU  mai  179a. 

Le  Ministre  de  la  Justice,  Messieurs,'  m'apprend^  que  l'accusa- 
teur public  de  votre  département  désirerait  qu'il  y  eut  un  exécuteur 

(')  La  lettre  à  M.  Glavière  précède  dans  le  regislre  relie  à  l'adresse  des  admi- 
nistrateurs de  l'hôpital  de  Vitry-le-François ,  elle  est  de  même  teneur. 
(^)  Suit  la  lettre  à  M,  Glavière. 
(^)  La  lettre  à  Pétion  est  accompagnée  d'une  lettre  à  M.  Glavière. 
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des  jugements  criminels  à  Saint-Brieuc,  afin  d'ajouter  aux  moyens 
qu'emploie  la  vigilance  des  magistrats  de  cette  ville  pour  concourir 
au  bon  ordre  et  à  la  tranquillité  publique.  Il  ajoute  que  la  présence 
de  cet  exécuteur  inspirera  un  effroi  salutaire,  accélérera  l'exécution 
des  jugements  et  évitera  des  frais  au  domaine  public,  puisqu'on  est 
obligé  de  faire  venir,  soit  l'exécuteur  de  Rennes,  soit  celui  de 
Vannes,  tous  deux  également  éloignés  de  26  lieues  de  Saint-Brieuc. 

Cet  accusateur  public  fait  sentir  aussi  la  nécessité  d'établir  à 
Saint-Brieuc  une  maison  de  force  pour  les  femmes  publiques  et 
prostituées. 

Comme  ces  deux  demandes  concourent,  l'une  à  l'accélération  de 
la  justice  et  à  une  économie  certaine  dans  son  administration, 
l'autre  à  la  diminution  d'un  genre  de  corruption  qui  dégrade  l'homme 
et  produit  de  mauvais  citoyens,  je  vous  prie,  Messieurs,  de  me  faire 
part,  le  plus  tôt  possible,  des  observations  que  vous  pourriez  avoir  à 
faire  à  ce  sujet,  et  des  moyens  qu'il  y  aurait  à  employer,  tant  pour 
pourvoir  à  l'établissement  à  Saint-Brieuc  d'une  maison  de  force  pour 
les  femmes  publiques  que  pour  y  faire  séjourner  constamment  un 
exécuteur  des  hautes  œuvres. 


179.   Au  Ministre  de  la  Justice. 
ùU  mai  1792. 

J'ai  reçu,  Monsieur,  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de 
m'écrire  le  16  de  ce  mois,  au  sujet  des  plaintes  que  forme  le  com- 
missaire du  Roi  près  le  tribunal  de  Forcalquier  à  l'égard  du  mauvais 
état  des  prisons  et  lieux  de  détention,  provisoirement  destinés  à  ce 
tribunal.  Je  viens  d'en  écrire  aux  administrateurs  du  département 
des  Basses-Alpes,  et  j'ai  lieu  de  croire  qu'ils  prendront  les  mesures 
les  plus  promptes  pour  faire  cesser  ces  plaintes. 

180.   Aux  administrateurs  du  département  des  Basses-Alpes. 

ati  mai  1799. 

Le  commissaire  du  Roi,  Messieurs,  près  le  tribunal  de  Forcal- 
quier se  plaint  de  ce  que  les  prisons  qui  servent  provisoirement  à 
la  détention  des  accusés  ou  des  condamnés  ne  sont  pas  encore  dans 


a/iMAi]  DU  MINISTRE  DE  L'INTÉRIEUR.  139 

l'état  qu'exige  la  loi,  ni  propres  à  rexécution  des  jugements.  Je  vous 
prie  de  prendre  très  promptement  les  mesures  qui  doivent  faire 
cesser  ces  plaintes,  et  de  m'instruire,  le  plus  tôt  possible,  de  celles 
que  vous  aurez  adoptées  à  cet  effet. 

Je  crois  devoir,  Messieurs,  vous  rappeler  à  celte  occasion  la  lettre 
que  mon  prédécesseur  vous  a  écrite,  le  i5  mars  dernier,  au  sujet 
de  l'établissement  des  différentes  espèces  de  prisons  et  lieux  de 
détention  qu'exige  l'exécution  des  lois  nouvelles.  J'espère  que  vous 
voudrez  bien  me  faire  parvenir  incessamment  les  observations  qui 
vous  ont  été  demandées  à  cet  égard. 


181.  Au£c  admimstrnteurs  du  département  du  Gers. 
ai  mai  1793. 

Le  Ministre  de  la  Justice  m'informe,  Messieurs,  que  les  prisons 
de  la  ville  de  Lectoure  sont  dans  le  plus  mauvais  état.  Le  commis- 
saire du  Roi  près  du  tribunal  de  cette  ville,  en  lui  rendant  compte 
des  démarches  qu'il  a  faites  à  ce  sujet,  lui  écrit  que  vous  aviez  d'abord 
témoigné  de  l'empressement  à  faire  faire  les  ouvrages  nécessaires  pour 
rendre  les  prisons  saines  et  sûres,  mais  que  votre  zèle  s'est  ralenti 
tout  à  coup;  que  les  prisons  sont  dans  le  même  état  et  que  l'on  ne 
s'est  pas  même  occupé  du  soin  de  faire  vider  les  latrines  qui,  en  se 
dégorgeant,  infectent  tellement  l'ait  que  ce  n'est  plus  qu'avec  peine 
qu'on  visite  les  prisonniers. 

Mon  prédécesseur.  Messieurs,  vous  a  écrit  à  ce  sujet,  les  26  no- 
vembre, 21  décembre  et  16  mars  derniers;  vous  aviez  promis  de 
veiller  sérieusement  à  l'entretien  et  à  la  salubrité  des  prisons;  vous 
deviez  même,  d'après  votre  lettre  du  3i  mars  dernier,  m'envoyer 
un  tableau  des  différents  établissements  à  faire  pour  le  service  des 
nouveaux  tribunaux  de  police  et  de  juridiction  criminelle;  cependant 
vous  avez  gardé  jusqu'à  présentie  silence  à  cet  égard,  et  les  prisons 
paraissent  plus  négligées  que  jamais.  Je  vous  prie.  Messieurs,  de 
prendre  les  mesures  les  plus  promptes  et  les  plus  efficaces  pour  y  réta- 
blir promptement  l'ordre,  la  sûreté  et  la  salubrité  que  leur  état  exige, 
et  de  me  rendre  compte  de  ce  que  vous  aurez  fait  pour  y  parvenir  t^l 

(')  Suit  une  lettre  au  Ministre  de  la  Justice ,  annonçant  l'envoi  de  la  lettre  ci- 
dessus  aux  admipistraleurs  du  département  du  Gers. 
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182.   Au  Mintstre  de  la  Justice. 
24  mai  1792. 

J'ai  reçu,  Monsieur,  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de 
m'écrire  et  la  copie  qu'elle  contenait  d'un  mémoire  du  commissaire 
du  Roi  près  du  tribunal  de  Tours,  qu'il  a  remis  au  de'partement 
de  rindre-et-Loire,  à  l'effet  de  l'engager  à  faire  disposer  un  local 
convenable  pour  les  séances  du  tribunal  criminel,  et  pourvoir,  tant 
aux  réparations  des  prisons  d'Amboise  et  de  Château-Renault  (^^ 
qu'à  l'établissement  des  maisons  d'arrêt,  de  correction. 

Je  viens  d'écrire  au  département  dans  les  termes  les  plus  pres- 
sants pour  l'engager  à  s'occuper  sans  délai  des  réparations  à  faire 
aux  prisons  de  son  arrondissement,  et  à  procurer  incessamment  au 
tribunal  criminel  un  emplacement  convenable;  aussitôt  que  ce 
département  m'aura  rendu  compte  des  mesures  qu'il  aura  prises  à 
cet  égard,  je  m'empresserai.  Monsieur,  de  vous  les  communiquer. 

183.   Aux  administrateurs  du  département  d'Indre-et-Loire. 

filx  mai  1792. 

Le  commissaire  du  Roi  près  du  tribunal  criminel  de  Tours  se 
plaint.  Messieurs,  dans  un  mémoire  qu'il  vous  a  présenté  le  26  avril 
dernier  et  dont  il  a  fait  passer  copie  au  Ministre  de  la  Justice,  de 
ce  que  depuis  quatre  mois  qu'il  vous  sollicite  de  vous  occuper  de 
remplacement  du  tribunal  criminel,  de  la  maison  de  justice,  de  la 
maison  d'arrêt  et  des  prisons,  vous  n'avez  encore  rien  fait  pour 
aucun  de  ces  objets. 

Il  se  plaint  de  ce  que  les  prisons  d'Amboise  et  de  Château-Renault 
sont  infectes  et  hors  d'état  de  servir. 

Il  se  plaint  de  ce  qu'une  seule  maison  sert  indistinctement  de 
maison  d'arrêt,  de  maison  de  justice,  de  prisons  civile,  municipale, 
correctionnelle,  de  maisons  de  détention,  de  gêne  et  de  force. 

Il  se  plaint  avec  raison,  et  cet  abus  n'est  que  trop  commun,  de 

(')  Château-Renault  (Indre-et-Loire),  arr.  de  Tours,  ch.-i.  de  canton. 
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ce  qu'on  loge  dans  des  chambres  particulières,  moyennant  un 
loyer,  ceux  qui  ont  de  quoi  payer. 

Il  se  plaint  de  ce  que  le  tribunal  criminel  n'ayant  pas  encore  de 
local,  il  faut  qu'il  partage  successivement  avec  le  tribunal  de  district 
l'auditoire,  la  chambre  du  Conseil  et  celle  du  parquet,  de  sorte  que 
souvent  il  n'a  plus  où  à  faire  délibérer  les  jurés  et  où  recevoir  leurs 
déclarations  individuelles,  moins  encore  où  placer  les  témoins  de 
l'accusateur  public  ou  de  l'accusé. 

Il  se  plaint  de  ce  qu'il  vous  a  indiqué  inutilement  le  Bureau  des 
finances  -')  comme  un  local  infiniment  convenable  pour  le  tribunal  de 
district,  puisqu'il  était  entouré  de  maisons  nationales  propres  à  ser- 
vir de  maisons  d'arrêt. 

Il  se  plaint  enfin  de  ce  qu'il  n'y  a  pas  de  difficultés  que  n'ait 
éprouvé  de  votre  part  l'utile  établissement  de  la  nouvelle  consti- 
tution criminelle. 

J'aime  à  me  persuader,  Messieurs,  que  toutes  ces  plaintes  sont 
exagérées.  Vous  connaissez  trop  bien  le  vœu  de  la  loi  pour  être  les 
premiers  à  en  entraver  l'exécution.  L'amourdubien  public,  l'équilé, 
la  justice,  l'humanité,  tout  vous  fait  un  devoir  de  veiller  plus  exac- 
tement à  l'établissement  des  maisons  d'arrêt,  de  justice,  etc.,  à  faire 
séparer  les  condamnés  d'avec  les  prévenus ,  les  prisonniers  sains  d'avec 
ceux  qui  sont  malades  ;  tout  vous  fait  une  loi  de  ne  plus  mettre  de  dis- 
tinction entre  le  détenu  pauvre  et  le  détenu  riche,  et  à  neplussouffiir 
qu'on  fasse  d'une  portion  des  prisons  un  hôtel  garni  où  repose  à  son 
aise  celui  qui  a  de  quoi  payer,  tandis  que  le  pauvre ,  qui  n'est  pas  plus 
coupable,  est  d'autant  plus  resserré  que  celui-ci  est  plus  au  large. 
J'espère  donc,  Messieurs,  que  vous  voudrez  bien  prendre  toutes  les 
mesures  les  plus  promptes  pour  que  le  tribunal  criminel  ait  un 
local  convenable,  pour  que  les  prisons  d'Amboise  et  de  Château- 
Renault  soient  incessamment  réparées;  pour  que  la  propreté  et  la 
salubrité  régnent  dorénavant  dans  toutes  les  maisons  d'arrêt,  de 
force,  etc.  Je  compte  surtout  que  vous  veillerez  à  ce  que  l'innocent 
et  le  coupable  ne  soient  plus  confondus,  entassés,  et  à  ce  que  le 
vœu  de  la  loi  soit  rempli  sous  tous  les  points  de  vue.  Vous  voudrez 
bien.  Messieurs,  me  rendre  compte  des  mesures  que  vous  aurez 
prises  à  cet  égard. 

^')  Le  Bureau  des  finances  ou  Cliambre  des  Trésoriers  de  France  de  Tours 
avait  la  juridiction  de  la  voirie  et  connaissait  des  affaires  concernant  les  domaines 
du  Roi. 
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184.  A  M.  Pemerlc. 
ait  mai  1793. 

Le  Ministre  de  la  Marine  m'a  adressé,  Monsieur,  une  lettre  que 
vous  lui  avez  écrite,  par  laquelle  vous  demandez  qu'il  soit  donné 
des  ordres  aux  préposés  de  la  douane  à  Bordeaux  pour  qu'ils  ne 
mettent  aucun  obstacle  à  l'envoi  que  vous  vous  proposez  de  faire  à 
Saint-Domingue  de  Uo  fusils  et  d'autant  de  sabres.  Cet  objet  regar- 
dant le  Ministre  des  Contributions  publiques,  j'ai  l'honneur  de  vous 
prévenir  que  je  viens  de  lui  renvoyer  votre  lettre ^'^. 

185.   Au  Ministre  des  Contributions  publiques. 
ai  mai  1799. 

J'ai  l'honneur,  Monsieur,  de  vous  envoyer  un  mémoire  du'  sieur 
Rosingana,  chirurgien  à  Montpontt^',  département  de  la  Dordogne, 
qui  se  plaint  de  ce  que  le  Directoire  a  réduit  à  la  somme  de 
182  livres  celle  de  221  livres,  19  sols,  à  laquelle  avaient  été  taxés 
les  traitements  et  médicaments  qu'il  a  fournis  aux  prisonniers 
malades  détenus  dans  la  maison  d'arrêt.  Il  l'avait  adressé  au  Ministre 
de  la  Justice  qui  me  l'a  fait  passer,  mais  je  crois,  Monsieur,  que 
cette  plainte  regarde  particulièrement  votre  administration. 

P.-S.  Je  joins  également  ici  le  compte  du  sieur  Rosingana,  qui 
accompagnait  son  mémoire  (^^. 

186.  Au  Ministre  de  la  Justice. 
a/i  mai  1793. 

J'ai  reçu,  Monsieur,  la  lettre  par  laquelle  vous  m'annoncez  que  le 
commissaire  du  Roi  près  le  tribunal  de  Cervione^^^  se  plaint  du  peu 

0  Suit  la  lettre  écrite  à  ce  sujet  au  Ministre  des  Contributions  publiques. 
t^)  Monpont-sur-l'Isle  (Dordogne),    arrondissement  de  Ribérac,  chef-lieu  de 
canton. 

(•■')  Suit  une  lettre  analogue  adressée  au  Ministre  de  la  Justice. 

**)  Cervione  (Corse),  arrondissement  de  Bastia,  chef-iieu  de  canton. 
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de  sûrelé  et  de  salubrité  des  prisons  de  ce  tribunal  et  de  ce  qu'il  n'a 
pas  encore  été  établi  de  maison  d'arrêt  dans  cet  endroit;  je  viens. 
Monsieur,  de  faire  parvenir  ces  plaintes  aux  administrateurs  du 
département  de  Corse,  et  j'ai  lieu  de  croire  qu'ils  prendront  les 
mesures  nécessaires  pour  les  faire  cesser. 


187.   Aux  administrateurs  du  département  de  Corse j  à  Bastia. 
a6  mai  179a. 

Le  Ministre  de  la  Justice,  Messieurs,  me  prévient  que  les  prisons 
près  le  tribunal  de  Cervione  ne  sont  ni  saines,  ni  sûres,  et  que  le 
commissaire  du  Roi  (se  plaint)  de  ce  qu'on  n'y  a  pas  encore  désigné 
de  maison  d'arrêt.  Je  ne  puis  trop  exciter  sur  tous  ces  objets  votre 
zèle  et  votre  vigilance.  Si  les  prisons  ne  sont  pas  sûres,  les  coupables 
peuvent  se  soustraire  à  la  peine  due  à  leur  crime,  rentrer  dans  la 
société  et  en  commettre  de  nouveaux.  Si  elles  ne  sont  pas  saines, 
il  en  résulte  des  abus  que  la  loi  et  Thumanité  doivent  vous  engager 
à  réprimer.  Je  vous  prie  donc  de  prendre  incessamment  les  mesures 
nécessaires  pour  procurer  aux  prisons  la  salubrité  et  la  sûreté 
qu'elles  doivent  avoir.  Vous  voudrez  bien  aussi,  Messieurs,  indiquer 
à  ce  tribunal,  au  moins  provisoirement,  une  maison  d'arrêt,  et  me 
faire  connaître  les  dispositions  que  vous  aurez  faites  à  ce  sujet. 

Je  dois  vous  rappeler  aussi,  Messieurs,  que  mon  prédécesseur, 
par  sa  lettre  du  16  mars  dernier,  vous  a  invités  à  lui  faire  parvenir 
le  tableau  des  différentes  maisons  d'arrêt,  de  justice  et  de  police 
qui  doivent  être  établies  dans  votre  département;  je  présume  que 
vous  vous  en  êtes  occupés,  je  vous  prie  de  me  le  faire  parvenir  éga- 
lement avec  vos  observations ,  le  plus  tôt  qu'il  vous  sera  possible. 


188.   Au  Ministre  des  Contributions  publiques, 
aà  mai  1799. 

J'ai  l'honneur,  Monsieur,  de  vous  envoyer  une  lettre  que  le  vice- 
président  du  Directoire  du  département  de  Saône-et-Loire  m'a  écrite 
le  26  mars  dernier,  au  sujet  de  l'augmentation  de  gages  que  la  mu- 
nicipalité de  Mâcon  a  accordée  au  concierge  de  ses  prisons;  j'y  joins 
l'extrait  de  l'arrêté  du  Directoire  avec  quatre  pièces  qui  l'accompa- 
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gnaient.  J'ai  pensé,  Monsieur,  que  cet  objet  regardait  particuliè- 
rement Tadministration  qui  vous  est  confiée ^'l 


189.   Au  Président  de  r Assemblée  nationale. 
24  mai  179a. 

Monsieur  le  Président, 

J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  les  plans,  procès-verbaux  de  rap- 
port" et  devis  que  le  Directoire  du  district  d'Arnay-sur-Arroux ,  dépar- 
tement de  la  Côte-d'Or,  a  fait  rédiger  par  le  sieur  Machureau, 
architecte,  relativement  à  l'acquisition  qu'il  désirerait  faire  du  cou- 
vent des  ci-devant  Ursulines  pour  y  placer  son  administration,  le 
tribunal ,  le  bureau  de  conciliation ,  les  prisons ,  les  maisons  d'arrêt 
et  de  justice  et  la  gendarmerie.  Je  vous  prie  de  vouloir  bien  les 
mettre  sous  les  yeux  de  l'Assemblée  nationale,  ainsi  que  l'extrait  de 
l'arrêté  du  Directoire  du  département ,  la  lettre  qu'il  m'a  écrite  à  ce 
sujet  le  11  mars  dernier,  dont  je  joins  ici  la  copie;  permettez-moi, 
Monsieur  le  Président,  quelques  observations  qui  me  paraissent 
absolument  nécessaires. 

1°  Le  Directoire  du  département  n'a  pas  adopté  la  demande  de 
celui  du  district,  c'est  moins  le  montant  de  la  dépense  qui  paraît 
l'avoir  déterminé  à  la  rejeter  que  la  crainte  de  la  voir  devenir  in- 
utile, si  par  la  fixation  définitive  des  districts,  dont  s'occupe  l'Assem- 
blée, celui  d'Arnay  ne  devait  plus  subsister  ^2).  Cette  considération  me 
paraît  avoir  d'autant  plus  de  poids  que,  d'une  part,  le  tribunal  et 
l'administration  sont  logés  par  baux  à  longues  années,  et  que,  de 
l'autre,  le  département  a  arrêté  que  le  Directoire  d'Arnay  s'assure- 
rait d'une  autre  location  pour  donner  par  provision  au  tribunal  une 
maison  d'arrêt ,  et  proposerait  toutes  les  réparations  qui  deviendraient 
nécessaires. 

D'ailleurs  il  est  impossible  de  connaître  au  juste  le  montant  de 
la  dépense  proposée.  L'expert  a  bien  évalué  les  réparations  à  une 


(')  Suit  une  lettre  de  teneur  analogue ,  adressée  aux  administrateurs  du  dépar- 
tement de  Saône-et-Loire. 

(*)  Le  district  d'Arnay-sur-Arroui  ou  Arnay-le-Duc,  l'un  des  sept  districts  du 
département  de  la  Côte-d'Or,  fut  conservé. 
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somme  de  18,37/1  livres,  11  sois,  1  denier,  mais  il  n'a  pas  estimé 
les  bâtiments  actuels ,  ni  le  local.  Il  s'est  borné  à  dire  que  ce  couvent 
avait  déjà  été  vendu  par  la  Nation  et  qu'il  était  persuadé  que  l'ac- 
quéreur ne  se  refuserait  pas  à  en  faire  la  remise. 

2°  Il  paraît  que  le  Directoire  du  district  d'Arnay  avait  d'abord 
voulu  acquérir  l'emplacement  et  les  bâtiments  du  couvent  des  ci- 
devant  €/ipucins;  l'expert,  dans  son  rapport,  les  a  estimés  à 
19,000  livres,  et  les  réparations  à  2i,i45  livres,  9  sols,  9  deniers; 
encore  ne  trouvait-il  à  y  placer  que  le  tribunal  et  l'administration , 
c'est  ce  qui  l'a  déterminé  à  donner  la  préférence  au  couvent  des 
Ursulines  ;  mais  ne  connaissant  pas  le  prix  de  ce  dernier  emplace- 
ment, il  n'est  pas  possible  de  décider  laquelle  de  ces  deux  dépenses 
sera  moins  à  charge  aux  administrés. 

3°  Quoique  le  Directoire  du  département  ait  autorisé  celui  d'Ar- 
nay à  prendre  à  bail  une  maison  pour  servir,  par  provision ,  de  lieu 
d'arrêt,  et  à  proposer  toutes  les  réparations  que  cette  destination 
rendrait  nécessaires,  je  n'ai  pas  encore  été  instruit  de  ce  qui  ii  été 
fait  à  cet  égard. 

Il  me  reste  à  vous  faire  remarquer.  Monsieur  le  Président,  que  le 
Directoire  du  département  désire  que  cette  affaire  soit  mise  sous  les 
yeux  de  l'Assemblée  nationale,  pour  qu'elle  statue  à  cet  égard  ce 
qu'elle  jugera  convenable.  J'ai  donc  l'honneur  de  vous  envoyer  mon 
avis  sur  cet  objet,  ainsi  que  le  prescrit  la  loi  du  12  septembre 
dernier. 

Je  suis  avec  respect,  Monsieur  le  Pre'sident,  votre,  etc.  ^^^ 

Avis. 

Vu  les  procès-verbaux  de  rapport,  devis  et  estimation,  dressés, 
le  3i  décembre  1791 ,  par  le  sieur  Machureau,  architecte,  en  exe 
culion  de  l'arrêté  pris  le  95  juillet  précédent  par  le  Directoire  du 
district  d'Arnay-sur-Arroux,  département  de  la  Côte-d'Or,  desquels 
il  résulte  :  1°  que  le  couvent  des  Capucins  de  cette  ville  ne  peut 
servir  de  logement  qu'à  l'administration  et  au  tribunal;  2°  que  pour 
le  rendre  en  état  de  remplir  cette  destination,  il  faut  y  faire  des 
changements,  des  augmentations  et  des  réparations,  estimés  à  la 

'')  Le  procès-verbal  de  l'Assemblée  législative  ne  fait  point  mention  de  cette 
lettre. 
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sommede  2i,ii5  livres  tournois,  9  sols,  2  deniers;  3°  que  les  bâti- 
ments et  le  local  de  ce  couvent  o,nt  e'te'  estimés  à  celle  de  1 2,000  li- 
vres ; 

Autre  procès-verbal  de  rapport,  plans  et  devis,  dressés,  le  i*""  fé- 
vrier dernier,  par  ledit  sieur  Machureau,  en  conséquence  du  même 
arrêté  du  Directoire,  par  lesquels  il  assure  que  le  couvent  des  ci- 
devant  Ursulines  à  Arnay  est  beaucoup  plus  propre  que  le  couvent 
des  Capucins  à  remplir  les  vues  du  Directoire,  et  qu'au  moyen  d'une 
dépense  de  18,37/1  livres,  1 1  sols,  1  denier,  on  pourra  y  placer  tous 
les  établissements  nécessaires  au  district  ; 

Vu  aussi  l'arrêté  pris  le  27  février  dernier  par  le  Directoire  du 
département  de  la  Côte-d'Or  sur  celui  du  Directoire  d'Arnay,  du 
i5  du  même  mois,  en  demande  d'autorisation  pour  l'acquisition  du 
couvent  des  ci-devant  Ursulines  et  confections  des  réparations 
jugées  nécessaires  par  ledit  sieur  Machureau,  expert  nommé  à  cet 
effet; 

Par  lequel  arrêté  le  Directoire  du  déparlement  a  délibéré  qu'il 
n'écheoit  quant  à  présent  d'autoriser  le  Directoire  du  district  d'Ar- 
nay à  faire  les  acquisitions,  ni  les  réparations  dont  il  s'agit,  et 
cependant  l'a  autorisé  à  prendre  à  bail  un  bâtiment  pour  servir  de 
maison  d'arrêt  et  à  proposer  les  réparations  qui  seront  jugées  néces- 
saires pour  la  rendre  propre  à  cette  destination; 

Le  Ministre  de  l'Intérieur,  considérant  que  la  dépense  proposée 
par  le  Directoire  du  district  d'Arnay  n'est  point  connue  dans  son 
entier,  puisque  le  rapport  du  sieur  Machureau  n'indique,  ni  la 
valeur,  ni  le  prix  du  couvent  des  ci-devant  Ursulines,  qui  n'appar- 
tient plus  à  la  Nation,  qui  l'a  déjà  vendu,  de  manière  qu'il  est  im- 
possible d'évaluer  au  juste  la  surcharge  que  les  administrés  éprou- 
veraient dans  leurs  impôts,  si  on  autorisait  les  dépenses  demandées; 
que  le  nombre,  ni  l'emplacement  des  districts,  ni  par  conséquent 
ceux  des  établissements  qui  en  sont  la  suite  nécessaire,  comme  les 
tribunaux  et  maisons  d'arrêt,  ne  sont  pas  encore  définitivement  fixés, 
mais  qu'au  contraire,  l'Assemblée  nationale  législative  paraît  s'oc- 
cuper de  les  réduire;  il  s'en  suit  qu'il  serait  fort  à  craindre  que  les 
dépenses  proposées,  si  elles  avaient  lieu,  ne  devinssent  tout  à  fait 
inutiles; 

Qu'enfin  il  est  d'autant  moins  pressant  d'accueillir  la  demande 
du  Directoire  d'Arnay  que,  d'une  part,  l'administration  et  le  tribunal 
occupent  des  emplacements  dont  les  baux  doivent  encore  durer  plu- 
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sieurs  aimées,  et  que,  d'un  autre  côté,  le  Directoire  du  département 
a  pris  les  plus  sages  mesures  pour  assurer  provisoirement  au  tri- 
bunal une  maison  d'arrêt  : 

Est  d'avis  qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  prononcer  quant  à  présent 
sur  la  demande  du  Directoire  d'Arnay  et  qu'elle  doit  être  renvoyée, 
pour  y  être  fait  droit,  s'il  y  a  lieu,  après  la  promulgation  de  la  loi  à 
intervenir  sur  la  fixation  définitive  du  nombre  et  du  placement  des 
districts  et  des  autres  établissements  qui  en  sont  la  suite  ne'ces- 
saire('). 

190.  Atix  administrateurs  du  département  de  la  Seine-Inférieure. 

a4  mai  1792. 

J'ai  l'honneur.  Messieurs,  de  vous  faire  passer  un  me'moire  que 
le  Ministre  de  la  Justice  m'a  envoyé,  par  lequel  le  nommé  Jean 
Bizet,  guichetier  des  prisons  de  Monlivilliers,  se  plaint  de  ce  qu'il 
n'est  pas  payé  de  ses  gages  depuis  trois  ans  et  demi.  Je  vous  prie, 
Messieurs,  de  vouloir  bien  examiner  la  demande  de  ce  guichetier  et 
de  me  faire  part  des  mesures  que  vous  aurez  prises  pour  lui  faire 
rendre  justice. 

191.  A  M.  Vitet ,  maire  de  Lyon^'^\ 
ih  mai  1799. 

J'ai  reçu,  Monsieur,  vos  deux  lettres  des  3  mars  et  18  avril  der- 
niers, ainsi  que  les  différents  procès-verbaux  qui  y  étaient  joints,  au 
sujet  des  divers  abus  qui  existaient  dans  le  régime  de  la  maison  de  la 
Quarantaine ^^\  servant  à  Lyon  de  prison  pour  les  mendiants  et  pour 

(')  Suit  une  lettre  du  Ministre  aux  administrateurs  du  département  de  la  Gôte- 
d*Or,  annonçant  l'envoi  à  l'Assemblée  nationale  des  pièces  accompagnant  la  de- 
mande du  district  d'Arnay-sur-Arroux,  avec  son  avis. 

C^'  Vitet  (Louis),  médecin,  né  à  Lyon  en  1736,  second  des  maires  de  Lyon, 
succéda  à  Paterne  de  Savy  le  28  décembre  1790,  et  resta  le  chef  de  l'adminis- 
tration municipale  jusqu'au  28  décembre  1792.  Élu  député  à  la  Convention  natio- 
nale, il  devint  suspect  à  raison  de  ses  opinions  modérées  et,  décrété  d'arrestation 
après  le  siège  de  Lyon,  il  se  réfugia  en  Suisse  jusqu'après  le  9  thermidor.  Il  s'occupa 
beaucoup  d'améliorer  le  régime  intérieur  des  hôpitaux. 

'■*)  Le  dépôt  de  la  Quarantaine ,  ancien  hôpital  de  pestiférés  sous  le  vocable  de 
Saint  Jcan-d es-Vignes,  dans  lequel  on  enfermait  les  mendiants  el  les  vagabonds, 
était  situé  au  bord  de  la  Saône ,  près  de  la  porte  de  Sainl-Georges. 
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les  condamnés  par  jugemcnl  de  police  correctionnelle.  Je  fais  passer 
copie  de  ces  procès-verbaux  aux  administrateurs  du  département, 
afin  qu'ils  puissent  veiller  avec  plus  de  vigilance  à  Temploi  des 
moyens  que  la  loi  donne  pour  faire  cesser  ces  abus. 

Je  dois,  Monsieur,  vous  observer  en  même  temps  que  j'ai  vu  avec 
peine  que  les  officiers  de  la  municipalité  ne  se  soient  pas  assez 
pénétrés  de  tout  ce  que  contient,  sur  cet  objet,  la  loi  du  21  oc- 
tobre 179t.  C'est  en  leurs  mains  que  cette  loi  met  les  moyens  de 
réprimer  les  désordres,  qui  peuvent  exister  dans  les  prisons,  et  d'y 
maintenir  la  police;  s'ils  ne  les  ont  pas  employés  et  s'ils  ont  négligé 
dans  cette  partie  les  fonctions  qui  leur  sont  confiées,  je  vous 
invite,  Monsieur,  à  leur  rappeler  à  cet  égard  leurs  devoirs  et  à  ex- 
citer leur  vigilance,  afin  que  le  but  et  les  dispositions  de  la  loi 
soient  constamment  remplis. 

192.  Aux  administrateurs  du  département  de  Rhône-et- Loire. 

aU  raai   1799. 

J'ai  l'honneur,  Messieurs,  de  vous  envoyer  copie  des  procès- 
verbaux  de  la  vidte  faite,  les  1 1  et  là  avril  dernier,  par  le  commis- 
saire de  la  municipalité  de  Lyon  dans  la  maison  de  (la)  Quarantaine , 
qui  sert  en  cette  ville  d'hôpital  et  de  prison  pour  les  mendiants 
et  les  détenus  par  jugement  de  police  correctionnelle.  J'y  joins  copie 
de  ceux  des  3o  janvier  et  1"  février  précédents,  antérieurs  à  cette 
visite  et  d'après  lesquels  il  paraît  que  l'on  avait  d'abord  refusé  à  ce 
commissaire  la  liberté  de  la  faire.  Elle  était  cependant  bien  néces- 
saire, puisqu'il  résulte  qu'une  foule  d'abus  de  tout  genre  s'étaient 
glissés  dans  le  régime  des  différents  établissements  formés  dans  cette 
maison. 

Je  suis  persuadé.  Messieurs,  que  votre  humanité  et  votre  zèle  vous 
détermineront  à  prendre  sans  délai  les  moyens  qui  doivent  faire 
cesser  ces  abus ,  et  qui  sont  indiqués  par  la  loi  du  21  octobre  1791  ('^ 
Je  vous  prie  de  vous  en  occuper  incessamment  et  de  me  faire  con- 
naître le  succès  des  mesures  que  vous  aurez  prises  à  cet  égard. 

'')  H  s'agit  du  décret  du  1 6  .septembre  1791  sur  la  police  de  sûreté,  la  justice 
criminelle  et  l'institution  des  jurés;  le?  articles  8,  9  et  10  du  titre  XIII,  relatif  aux 
prisons  et  maisons  d'arrêt,  concernent  préciséuient  la  police  des  maisons  d'arrêt, 
confiée  aux  municipalités,  et  les  visites  que  devaient  faire  les  officiers  muni- 
cipaux. 
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193.   Au  Directoire  du  département  de  la  Gironde. 
96  mai  1799. 

J'ai  reçu,  Messieurs,  les  deux  lettres  que  vous  m'avez  fait  l'honneur 
de  m'écrire  le  19  de  ce  mois  ^^\  je  ne  peux  qu'approuver  la  mesure 

'')  Nous  reproduisons,  d'après  les  originaux  conservés  sous  la  cote  F"395,  ces 
deux  lettres  : 

ff  Bordeaux,  ce  19  mai  1799,  l'an  W  de  la  Liberté. 

ff  Monsieur, 

(t  La  municipalité  de  cette  ville  nous  a  écrit  que  le  capitaine  du  navire  l'Isis, 
de  Londres ,  s'était  présenté  pour  recevoir  d'elle  les  deux  tiers  de  certains  frais 
de  port,  faits  par  lui  à  Londres  et  à  Bordeaux,  lesquels  deux  tiers  étaient  à  la 
charge  de  la  cargaison,  mais  que,  comme  ni  la  charte  partie,  ni  le  connaissement, 
ne  portaient  qu'on  lui  ferait  ce  remboursement  à  Bordeaux,  elle  nous  priait  de 
vouloir  bien  la  fixer  à  ce  sujet. 

'  «Nous  lui  avons  répondu  que  le  capitaine  du  navire  l'Isis,  n'ayant,  ni  dans  sa 
charte  partie,  ni  dans  son  connaissement,  de  clause  dont  il  pût  s'autoriser  pour 
demander  ici  une  somme  quelconque  à  valoir  sur  son  fret,  nous  paraissait  être 
dans  une  position  moins  favorable  que  celle  où  était  le  capitaine  à  qui  elle  avait 
payé  quelque  chose ,  et  qu'à  la  rigueur  on  pourrait  le  refuser  absolument ,  mais  que 
comme  ce  refus  (pouvait)  le  jeter  dans  des  embarras,'  s'il  ne  connaissait  personne 
à  Bordeaux,  et  qu'au  moyen  delà  mention  du  payement  faite  dans  le  récépissé  sur 
lequel  il  devait  être  payé  à  Londres,  il  était  impossible  que  la  Nation  pût  courir  le 
moindre  risque,  1(!  Directoire  pensait  qu'elle  pouvait  lui  payer  une  somme  à 
valoir,  à  condition  que  la  somme  fût  faible,  qu'elle  ne  correspondit  point  à  la 
prétention  du  capitaine  pour  les  deux  tiers  des  frais  du  port,  et  que  le  reçu  qu'il 
fournirait  fût  absolument  pur  et  simple  et  n'exprimât  qu'un  acompte  sur  l'affrète- 
ment dû. 

«Nous  lui  avons  surtout  recommandé,  Monsieur,  la  mention  à  faire  dans  le 
récépissé  qu'elle  fournira  à  ce  capitaine. 

«Nous  nous  flattons.  Monsieur,  que  celte  mesure  obtiendra  votra  approbation. 
«Los  administrateurs  du  Directoire  du  département  de  la  Gironde, 
«Signé  :  Coczahd,  L.  Journo,  Monbalox,  Desbarat, 
Lardeau,  Pascal  BuH AN,  secrétaire  général.» 

-  -     .  ,  «Bordeaux,  le  ,19  mai  1792,  l'an  li'  de  la  Liberté. 

«Monsieur, 
«Nous  avons  l'honneur  de  vous  faire  parvenir  et  de  vous  remettre  ci-joint  le 
double  d'un  état  des  frais  faits  par  le  préposé  à  la  réception  des  grains  en  ce 
port,  état  s' élevant  à  5,538  livres,  9  sols,  8  deniers,  et  qui  a  été  visé  par  le  Direc- 
'  toire  le  16  de  ce  mois. 

«Les  administrateurs  du  Directoire  du  département  de  la  Gironde 
«Signé  :   Couzard,  L.  Jourxu,  Moxbalox,  Desbarat, 
Lardeau,  Pascal  Bohan,  secrétaire  général.» 
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que  vous  me  marquez  par  la  première  avoir  prescrite  à  la  muni- 
cipalité pour  le  payement  des  deux  tiers  de  frais  de  port,  faits  tant 
à  Bordeaux  qu'à  Londres,  que  réclamait  le  capitaine  du  navire  l'Isis. 
La  municipalité  aurait  dû  refuser  à  ce  capitaine  le  payement  de 
ces  frais,  puisqu'ils  n'étaient  portés,  ni  dans  son  connaissement,  ni 
dans  sa  charte  partie,  et  ils  n'étaient  sûrement  pas  dus,  mais  les 
précautions  sages  que  vous  avez  indiquées  à  cet  égard  lèvent  toutes 
les  difficultés  qui  pourraient  avoir  lieu;  je  mande  par  le  courrier  à 
Messieurs  Bourdieu,  Chollet  etBourdieu,  de  Londres,  d'avoir  atten- 
tion d'informer  les  municipalités  des  conditions  particulières  qui 
peuvent  exister,  afin  d'éviter  toute  espèce  d'erreur. 

Par  votre  seconde  lettre  vous  m'avez  adressé,  Messieurs,  un  élat 
des  dépenses,  frais  et  déboursés,  occasionnés  pour  la  réception  des 
grains  arrivés  dans  votre  port  depuis  le  26  avril  jusqu'au  i5  de  ce 
mois,  montant  à  5,538  livres  tournois,  9  sols,  8  deniers;  cet  état  ne 
m'a  point  paru  assez  détaillé;  il  eut  été  nécessaire  de  dénommer  les 
bâtiments  qui  ont  débarqué,  les  frais  que  leur  débarquement  a 
coûté,  chacun  en  particulier,  le  nom  des  capitaines  à  qui  on  a 
donné  des  acomptes,  le  poids  de  chaque  cargaison,  le  prix  du 
transport  et  autres  .détails  nécessaires  pour  la  confection  des 
comptes  que  je  fais  tenir  particulièrement  pour  cette  opération.  Je 
vous  prie,  Messieurs,  d'en  informer  la  municipalité,  pour  qu'elle 
s'y  conforme  à  l'avenir,  et  de  lui  mander  surtout  de  m'envoyer  les 
procès-verbaux  de  toutes  les  cargaisons  dans  la  forme  que  j'ai  pres- 
crite par  mes  précédentes. 


194.  Aux  ojîciers  municipaux  de  In  commune  de  Bayonne. 

36  mai  1793. 

J'ai  reçu,  Messieurs ,  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneui*  de 
m'écrire  le  i5  de  ce  mois,  ainsi  que  les  procès-verbaux  du  décharge- 
ment des  navires,  les  Deux-Frères  et  les  Deux-Sœurs,  qui  sont  arri- 
vés dans  votre  port,  d'envoi  de  Messieurs  Bottereau  et  G'%  d'Am- 
sterdam. 

Vous  me  donnez  avis  encore  par  votre  lettre  de  l'arrivée  de  six 
chargements,  composant  ensemble  3,5oi  quartieresdeblé,  qui  vous 
ont  été  adressés  par  Messieurs  Bourdieu,  Chollet  et  Bourdieu,  de 
Londres,  et  vous  me  faites  part  de  toutes  les  dispositions  que  vous 
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avez  faites,  tant  pour  la  réception  que  pour  la  distribulion  de  ces 
grains  aux  trois  départements  des  Hautes  et  Basses-Pyrénées  et  des 
Landes. 

Je  ne  peux,  Messieurs,  qu'approuver  toutes  les  mesures  que  vous 
avez  prises  pour  tous  ces  objets,  et  donner  des  éloges  à  l'ordre, 
l'économie  et  à  la  précision  que  vous  mettez  dans  l'exécution  des 
ordres  qui  vous  ont  été  transmis;  je  vous  prie  de  continuer  de 
même  pour  la  suite  de  cette  opération,  dont  vous  avez  senti,  ainsi 
que  moi,  l'utilité  et  l'importance;  j'en  dois  aussi  à  M.  le  maire  qui 
donne  dans  cette  occasion  une  nouvelle  preuve  de  son  civisme  et 
de  son  désintéressement.  Il  pourra  se  prévaloir,  quand  il  voudra,  sur 
M.  Vincent,  des  sommes  dont  il  est  en  avance,  et  d'après  le  compte 
qui  ne  tardera  pas  de  m'être  envoyé  par  le  département,  je  don- 
nerai des  ordres  pour  faire  acquitter  ses  traites,  dont  les  fonds  sont 
déjà  faits.  Je  vous  prie.  Messieurs,  de  m'informer,  aussi  exactement 
que  vous  l'avez  fait,  des  suites  de  cette  opération. 


195.  A  MM.  Bourdieu,  Chollet  et  Botirdieu. 
a6  mai  1793. 

J'ai  reçu.  Messieurs,  avec  votre  lettre  du  18  de  ce  mois,  le  con- 
naissement d'une  nouvelle  cargaison  de  froment,  chargée  sur  le 
bâtiment  la  Nancy,  capitaine  Anderson,  expédiée  pour  Bordeaux, 
contenant  5oo  quarters,  montant,  suivant  la  facture,  à  101 1  livres, 
17  sols,  1  denier  sterling.  J'ai  donné  les  ordres  pour  les  faire 
porter  à  votre  compte  après  la  vérification. 

J'ai  reçu  avis  de  Bordeaux,  en  date  du  19  mai,  que  le  capitaine 
du  navire  VIsis,  que  vous  avez  expédié,  s'était  adressé  à  la  munici- 
palité pour  recevoir  les  deux  tiers  de  certains  frais  de  port  faits  par 
lui  à  Londres  et  à  Bordeaux,  lesquels  deux  tiers  il  a  dit  être  à  la 
charge  de  la  cargaison.  On  les  lui  a  d'abord  refusés,  parce  que,  ni  sa 
charte  partie,  ni  son  connaissement,  ne  portait  que  le  rembourse- 
ment lui  serait  fait  à  Bordeaux,  mais  que  cependant,  comme  le  refus 
aurait  pu  le  jeter  dans  l'embarras,  il  a  été  décidé  par  le  Directoire 
du  département  qu'on  lui  paierait  une  somme  à  valoir,  à  condition 
qu'elle  serait  faible,  qu'elle  ne  correspondrait  point  à  la  prétention 
du  capitaine  pour  les  deux  tiers  des  frais  du  port,  que  le  reçu  qu'il 
fournirait  serait  pur  et  simple  et  n'exprimerait  qu'un  acompte  sur 
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raffrètement  dû,  et  qu'il  en  serait  fait  mention  dans  le  récépissé 
qui  sera  remis  au  capitaine.  Je  vous  prie,  Messieurs,  d'en  prendre 
note  pour  faire  cette  retenue  au  capitaine  sur  le  fret  que  vous  aurez 
à  lui  payer. 

Je  vois  avec  peine  par  votre  lettre  que  le  mauvais  temps  retarde 
un  peu  vos  expéditions,  et  quoique  vous  ayiez  déjà  fait  partir  un 
peu  plus  des  deux  tiers  de  la  totalité  de  vos  achats,  ce  qui  reste  à 
expédier  n'est  pas  moins  pressé,  parce  que  tous  les  départements 
pour  qui  les  grains  sont  destinés  ont  envoyé  dans  les  ports  pour 
recevoir  ce  qui  leur  a  été  accordé;  il  serait  désagréable  qu'ils  n'y 
trouvassent  pas  les  grains  qu'on  leur  a  annoncés;  je  vous  prie  donc, 
Messieurs,  de  redoubler  de  soins  pour  terminer,  le  plus  tôt  pos- 
sible, toutes  vos  expéditions,  et  de  recommander  à  vos  facteurs  de 
ne  pas  perdre  un  moment. 

La  municipalité  de  Rayonne  me  mande,  Messieurs,  que  dans  le 
nombre  des  bâtiments  anglais  que  vojus  leur  avez  expédiés,  il  en 
est  plusieurs  dont  le  fret  doit  être  payé  dans  le  port;  ce  sera  sans 
doute  des  premières  expéditions  que  vous  aurez  faites;  je  vous 
prie  de  vouloir  bien  m'envoyer  un  état  des  frets  qui  doivent  être 
payés  en  France.  Je  dois  vous  dire,  au  surplus,  Messieurs,  que 
cette  municipalité  se  loue  de  la  qualité  des  blés  que  vous  lui  avez 
adressés,  cela  doit  être,  aussi  satisfaisant  pour  vous  que  pour  moi. 


196.    À  M.  Duranthoit,  ministre  de  la  Justice. 
•aô  mai  1792. 

Je  viens,  Monsieur,  de  faire  faire  une  visite  exacte  des  prisons 
de  l'hôtel  de  la  Force;  parmi  les  différents  abus  qui  y  régnent  et 
dont  il  m'a  été  rendu  compte,  il  paraît  qu'il  y  en  a  plusieurs  qui 
regardent  l'administration  de  la  justice  et  que  je  vais  avoir  l'hon- 
neur de  vous  indiquer. 

Un  nombre  considérable  de  prisonniers,  hommes,  femmes  et 
enfants,  dont  les  noms  sont  contenus  dans  un  tableau  que  je  joins 
ici ,  se  plaignent  : 

Les  uns,  de  n'avoir  pas  été  interrogés  une  seule  fois  depuis  leur 
.  arrestation ,  qui  a  souvent  une  date  de  1 2 ,  1 5 ,  2  0  et  9  4  mois  ; 

Les  autres,  de  n'avoir  été  interrogés  qu'une  fois,  soit  le  jour 
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même,  soit  le  lendemain,  soit  quelques  jours  après  leur  arrestation, 
déjà  ancienne  ; 

Ceux-ci,  d'avoir  été  interrogés  deux  ou  trois  fois,  mais  de  n'avoir 
plus  entendu  parler  de  rien  depuis  i  o  à  1 1  mois  ; 

Ceux-là,  d'avoir  été  interrogés,  confrontés,  récollés,  et  d'attendre 
inutilement  leur  jugement  depuis  plusieurs  mois; 

Quelques-uns,  d'avoir  satisfait  à  la  loi  et  d'être  encore  retenus, 
quoique  depuis  longtemps  le  terme  de  leur  détention  soit  expiré  ; 

D'autres  enfin,  de  n'être  point  envoyés,  soit  dans  les  différents 
dépôts  où  ils  doivent  être  transférés,  soit  de  n'être  point  reconduits 
chez  eux  de  brigade  en  brigade,  comme  cela  a  été  ordonné. 

En  recueillant  toutes  ces  plaintes,  il  a  e'té  impossible.  Monsieur, 
d'en  vérifier  l'exactitude  sur  le  registre  du  concierge  des  prisons, 
qui  ne  renferme  que  les  mandats  d'arrêt  et  les  ordres  de  sortie, 
sans  qu'il  y  soit  fait  mention  des  différents  jugements  signifiés  aux 
prisonniers;  je  ne  puis  conséquemment  vous  assurer  que  tous  ces 
faits  soient  exacts,  mais  je  pense  qu'un  cri  aussi  général  que  celui 
qui  s'élève  en  ce  moment  dans  les  prisons  de  la  Force  doit  exciter 
toute  la  vigilance  de  la  police  et  des  tribunaux.  Je  ne  puis,  au  sur- 
plus, que  m'en  rapporter  à  cet  égard  aux  mesures  que  votre  pru- 
dence et  votre  sagesse  vous  dicteront. 

197.   Aux  administrateurs  du  département  de  Rhône-et-Loire. 

a6  mai  1792. 

Je  me  suis  fait  rendre  compte.  Messieurs,  de  la  réclamation  que 
fait  le  trésorier  de  l'œuvre  de  la  Charité  d'Ainay  ('^  d'une  somme 
de  9^7  livres,  8  sois,  pour  le  montant  de  divers  médicaments  et 
autres  fournitures  qui  ont  été  faites  aux  prisonniers  de  Lyon;  cette 
demande  étant  étrangère  à  mon  administration,  je  viens,  Messieurs, 
de  faire  passer  au  Ministre  des  Contributions  toutes  les  pièces  qui 
y  sont  relatives  pour  le  mettre  à  portée  de  statuer  à  cet  égard  ce 
qu'il  jugera  convenable. 

(*'  Les  Sœurs  de  la  Charité  avaient  trois  étnblissemenls  à  Lyon,  l'un  d'eux  se 
trouvait  dans  la  paroisse  d'Ainay,  rue  Neuve-dc-la-Charité. 
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198.   Au  Ministre  des  Contributions  publiques, 
96  mai  1799. 

J'ai  Thonneur,  Monsieur,  de  vous  envoyer  une  lettre  qui  m'a  été 
écrite  le  6  janvier  dernier  par  les  administrateurs  du  département 
de  Rhône-et-Loire ,  ainsi  que  deux  autres  lettres  qu'ils  avaient 
adressées  à  mon  prédécesseur,  au  sujet  du  payement  que  réclame 
le  trésorier  de  la  Charité  d'Ainay  à  Lyon,  des  fournitures  qu'il  a 
faites  de  bouillons  et  médicaments  aux  prisonniers.  Je  joins  à  ces 
lettres  deux  autres  pièces  qui  sont  relatives  à  cette  affaire.  J'ai 
pensé,  Monsieur,  que  la  demande  dont  il  s'agit  faisait  partie  de 
votre  administration,  comme  étant  une  dépense  faite  pour  la  sub- 
sistance et  le  traitement  des  prisonniers. 


199.  Aux  députés  de  Rhône-et-Loire  à  l'Assemblée  nationale. 
a6  mai  179a. 

J'ai  reçu.  Messieurs,  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de 
m'écrire  le  26  mars  dernier,  au  sujet  du  payement  que  réclame  le 
trésorier  de  l'œuvre  de  la  Charité  d'Ainay  à  Lyon,  pour  les  bouillons 
et  médicaments  que  cette  maison  a  fournis  à  plusieurs  prisonniers 
malades.  Je  viens  de  renvoyer  cette  demande  au  Ministre  des  Con- 
tributions publiques,  parce  que  cette  fourniture  étant  du  même 
genre  que  celle  du  pain  des  prisonniers  en  santé,  elle  m'a  paru 
faire  partie  de  son  administration.  J'ai  cru,  Messieurs,  devoir  vous 
prévenir  de  ce  renvoi,  afin  que  vous  puissiez  directement  suivre  la 
décision  de  cette  affaire  auprès  de  M.  Clavière. 


200.  A  M.  Lacoste^  ministre  de  la  Marine. 

26  mai  1799. 

J'ai  reçu,  Monsieur,  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de 
m'écrire  le  18  de  ce  mois,  avec  les  pièces  qui  y  étaient  jointes. 

Après  les  avoir  examinées  avec  attention,  j'ai  observé  qu'elles 
pouvaient  donner  lieu  à  plusieurs  questions,  dont  une  seule  est  du 
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ressort  de  mon  département,  c'est  celle  de  savoir  si  les  cargaisons 
des  six  bâtiments,  qui  sont  de  relâche  à  Dunkerque  et  dont  la  desti- 
nation ultérieure  est  pour  Ostende ,  peuvent  et  doivent  être  retenues 
en  France.  Il  n'y  a  point  de  doute  à  se  faire  à  cet  égard.  Toutes  les 
marchandises,  dont  l'exportation  n'est  pas  prohibée  parles  décrets 
de  l'Assemblée  nationale,  ne  doivent  pas  être  arrêtées  dans  leur 
circulation  et  doivent  jouir  de  la  faculté  de  sortir  du  royaume, 
quelle  que  soit  leur  destination.  On  ne  pourrait  violer  ce  principe 
sans  attenter  au  droit  de  propriété,  à  la  liberté  du  commerce,  à 
l'intérêt  de  l'agriculture,  dont  tous  les  actes  du  Corps  législatif 
assurent  le  maintien.  En  conséquence,  je  recommande  aux  admi- 
nistrateurs du  Directoire  du  département  du  Nord  d'empêcher  qu'il 
soit  porté  obstacle  à  la  sortie  du  royaume  des  marchandises  dont 
l'exportation  n'est  pas  prohibée. 

Doit-on  empêcher  les  bâtiments  français  d'aller  dans  un  des  ports 
de  la  puissance  avec  laquelle  nous  sommes  en  guerre?  ou  doit-on 
leur  laisser  la  liberté  de  suivre  leur  destination  ?  L'examen  de  cette 
question  vous  appartient,  et  c'est  à  vous,  Monsieur,  à  proposer  à 
Sa  Majesté  les  mesures  que  vous  trouverez  les  plus  convenables  dans 
les  circonstances  oh  nous  nous  trouvons.  Je  préviens  le  Directoire 
du  département  du  Nord  que  la  solution  des  difficultés  que  le  dis- 
trict de  Bergues  s'est  faites  à  cet  égard  vous  est  dévolue.  J'ai  l'hon- 
neur de  vous  renvoyer  le^  pièces  que  vous  m'avez  adressées,  elles 
peuvent  vous  être  utiles  pour  déterminer  votre  opinion. 

Quant  aux  autres  questions  relatives  aux  intérêts  des  capitaines , 
des  chargeurs  et  des  consignataires ,  à  leurs  arrangements  particu- 
liers et  aux  prétentions  qui  peuvent  s'élever,  je  pense  qu'elles  ne 
peuvent  regarder  ni  votre  administration,  ni  la  mienne. 

201.  Aux  administrateurs  du  Directoire  du  département  du  Nord, 

a6  mai  1793. 

J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre,  Messieurs,  la  copie  d'une 
lettre  que  les  administrateurs  du  Directoire  du  district  de  Bergues 
ont  écrite  au  Ministre  de  la  Marine,  le  12  de  ce  mois. 

Le  ministère  ne  peut  intervenir  dans  tout  ce  qui  est  relatif  aux 
intérêts  particuliers. 

Le  Ministre  de  la  Marine  s'expliquera  sans  doute  avec  vous  sur 
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ce  qui  concerne  ia  sûreté  des  équipages  et  des  bâtiments  français, 
destinés  pour  les  ports  de  ia  puissance  avec  laquelle  nous  sommes 
en  guerre.  Je  ne  puis  que  m'en  rapporter  à  ce  qu'il  vous  mandera  à 
cet  égard. 

Pour  ce  qui  concerne  mon  administration ,  je  dois  vous  dire  que 
les  marchandises,  dont  la  sortie  n'est  pas  défendue  par  des  décrets 
de  l'Assemblée  nationale,  ne  doivent  pas  être  arrêtées  dans  leur 
circulation,  et  doivent  jouir  de  la  faculté  de  sortir  librement  du 
royaume,  quelle  que  soit  leur  destination  ;  ainsi  le  veulent  les  lois, 
ainsi  l'exigent  le  droit  de  propriété  et  l'intérêt  de  l'agriculture  et 
du  commerce.  Je  vous  recommande  de  maintenir  ce  principe  dans 
son  intégrité  et  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  que  les 
marchandises,  dont  l'exportation  n'est  pas  prohibée,  qui  se  trouvent 
chargées  à  destination  d'Ostende  sur  les  six  bâtiments  qui  ont  re- 
lâché à  Dunkerque,  ne  soient  pas  retenues  malgré  la  volonté  des 
propriétaires. 


202.   Aux  administrateurs  du  département  de  la  Manche. 
26  mai  1792. 

J'ai  reçu,  Messieurs,  avec  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'hon- 
neur de  m'écrire  le  18  de  ce  mois,  la  copie  de  ia  délibération  de 
ia  municipalité  de  Granville.  J'ai  présenté  à  l'Assemblée  nationale 
vos  sollicitudes  et  je  l'ai  priée  de  les  prendre  en  considération. 

Je  ne  puis  qu'approuver  le  parti  que  vous  avez  pris  de  ne  point 
statuer  sur  la  délibération  que  vous  m'avez  transmise.  Xes  corps 
administratifs  ne  peuvent  porter  aucune  sorte  de  modifications  aux 
lois,  et  ils  doivent  attendre  avec  confiance  du  Corps  législatif  les 
secours  dont  leurs  administrés  peuvent  avoir  besoin  et  que  les  cir- 
constances actuelles  peuvent  seules  déterminer.  '■'-     '■     - 

203.  Au  Président  de  l'Assemblée  nationale, 
96  mai  179a. 

Monsieur  le  Président, 

J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  une  lettre  qui  m'a  été  écrite  par 
les  administrateurs  du  Directoire  du  département  de  ia  Manche  et 
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une  délibération  de  la  municipalité  de  Granville.  Je  vous  prie  de 
vouloir  bien  mettre  sous  les  yeux  de  l'Assemblée  nationale  ces  deux 
pièces.  Elle  jugera  dans  sa  sagesse  si,  dans  les  circonstances  ac- 
tuelles, il  convient  de  faire  quelques  dispositions  relatives  aux 
comestibles  pour  calmer  les  inquiétudes  des  corps  administratifs  du 
département  de  la  Manche  ^^K 

Je  suis  avec  respect.  Monsieur  le  Président,  votre,  etc. 


204.  A  M.  Bouleiller. 

aG  mai  1792. 

J'ai  reçu ,  Monsieur,  le  mémoire  que  vous  m'avez  adressé  le  52  de 
ce  mois,  par  lequel  vous  demandez  le  payement  d'une  somme  do 
98,800  livres  de  primes,  pour  avoir  introduit  dans  la  ville  de 5 
Caves,  ile  S'  Domingue,  les  12  octobre  et  91  novembre  1790, 
iUk  noirs. 

J'ai  l'honneur  de  vous  observer,  Monsieur,  que,  suivant  l'article  5 
de  la  loi  du  26  février  1791,  aucune  dépense  sur  les  fonds  publics 
•  ne  peut 'être  faite  et  allouée  que  d'après  les  décrets  de  l'Assemble'e 
nationale,  rendus  ou  à  rendre  sur  chaque  objet  en  particulier;  or 
le  Corps  législatif,  qui  a  statué  sur  les  primes  dont  jouiraient  quel- 
ques objets  de  commerce,  n'a  cependant  encore  rien  prononcé  sur 
celles  relatives  à  la  traite  des  noirs.  Je  vous  propose  donc  d'adres- 
ser votre  re'clamation  directement  à  l'Assemblée  nationale,  si  vous 
le  jugez  à  propos. 

205.  A  M.  Oudot,  député. 

96  mai  179a. 

J'ai  reçu.  Monsieur,  la  lellre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de 
m'écrire  le  2  4  de  ce  mois,  pour  m'informer  de  l'arrestation  qui  a 
été  faite  à  Givet  de  plus  de  i5o  pièces  de  vin  que  M.  Mathieu 
Amiot,  négociant  à  Beaune,  a  expédiées  dans  le  courant  du  mois 

(')  Cette  lettre  du  Ministre  de  l'intérieur,  avec  les  pièces  jointes ,  notamment 
la  délibération  de  la  municipalité  de  Granville  relative  à  l'exportation  des  comes- 
tibles, fut  renvoyée,  le  3o  mai,  par  l'Assemblée  nationale  au  Comité  de  com- 
merce {y o\r  Archives  parlementaires,  f.  XLIV,  p.  812). 
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d'avril  dernier,  pour  Tétranger.  Je  viens,  Monsieur,  de  donner  les 
ordres  les  plus  précis  au  Directoire  du  déparlement  des  Ardennes 
pour  que  les  vins  dont  il  s'agit  soient  remis  sans  délai  à  la  dispo- 
sition du  propriétaire,  ou  des  voituriers  qui  étaient  chargés  de  les 
conduire,  et  pour  qu'il  veille  à  ce  que  toute  justice  leur  soit  rendue. 
J'ai  lieu  de  croire,  Monsieur,  que  ce  Directoire  s'empressera  de 
prendre  les  mesures  les  plus  efficaces  pour  que  les  ordres  que  je 
lui  transmets  soient  ponctuellement  exécutés. 


206.  Ali  département  des  Ardennes. 
36  mai  179a. 

M.  Oudot,  députe'  à  l'Assemblée  nationale,  vient  de  m'informer, 
Messieurs,  qu'il  a  été  arrêté  à  Givet  plus  de  i5o  pièces  de  vin  que 
le  sieur  Mathieu  Amiot,  négociant  à  Beaune,  a  expédiées  pour 
l'étranger.  Si  cette  arrestation  a  effectivement  eu  lieu,  je  vous  prie. 
Messieurs,  de  donner  les  ordres  les  plus  prompts  pour  que  ces 
vins  soient  remis  sans  délai  à  la  disposition  des  voituriers  qui 
étaient  chargés  de  les  conduire,  ou  du  propriétaire,  et  de  veiller 
au  surplus  à  ce  qu'il  leur  soit  rendu  à  cet  égard  toute  la  justice  qui 
leur  est  due.  Je  vous  observe.  Messieurs,  que  l'intérêt  du  com- 
merce et  de  l'agriculture  exige  qu'il  ne  soit  apporté  aucun  obstacle 
à  la  libre  circulation  des  denrées  et  marchandises  dont  l'exportation 
chez  l'étranger  n'est  point  prohibée.  Le  Roi  est  déjà  informé  que 
quelques  municipalités  ont  cru  devoir  arrêter  cette  circulation,  et 
Sa  Majesté  m'a  chargé  de  vous  faire  connaître  qu'elle  réprimera 
"toujours  ces  sortes  d'actes  d'autorité  qu'aucun  prétexte  ne  peut 
justifier.  Je  vous  invile  donc,  Messieurs,  à  me  faire  part  incessam- 
ment des  mesures  que  vous  aurez  prises  pour  faire  restituer  les  vins 
dont  il  s'agit. 


207.   Au  Ministre  de  la  Justice. 
a6  mai  1793. 

J'ai  reçu.  Monsieur,  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de 
m'écrire  le  6  avril  dernier,  ainsi  que  celle  qui  vous  a  été  adressée 
le    16   mars   précédent,    par  *ie    procureur    général   syndic   du 
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département  de  la  Marne,  au  sujet  des  dépenses  relatives  aux  pri- 
sonniers, aux  gages  des  geôliers  et  autres  frais  que  doit  entraîner 
rétablissement  des  jurés;  ces  dépenses  me  paraissant  dépendre  de 
Tadministration  des  Contributions  publiques,  je  viens.  Monsieur, 
de  faire  passer  à  M.  Clavière  la  lettre  que  le  procureur  général  syn- 
dic de  ce  département  vous  a  écrite  et  copie  de  celle  qu'il  a  adressée  à 
mon  prédécesseur  sur  cet  objet. 


208.   Au  Directoire  du  département  de  la  Marne. 

96  mai  179a. 

Je  n'ai  aucune  connaissance.  Messieurs,  de  la  lettre  que  le  pro- 
cureur général  syndic  du  département  de  la  Marne  annonce  avoir 
écrite  à  mon  prédécesseur  le  27  janvier  dernier,  et  dont  le  Ministre 
de  la  Justice  vient  de  m'adresser  la  copie.  Je  remarque  que  cette 
leltre  contient  plusieurs  questions  sur  la  forme  dans  laquelle  il 
devra  être  pourvu  à  l'acquittement  des  dépenses  qu'occasionneront 
les  prisonniers  et  les  établissements  publics  de  ce  département. 
Comme  cet  objet  concerne  particulièrement  l'administration  des 
Contributions  publiques,  je  viens.  Messieurs,  de  renvoyer  à 
M.  Clavière  la  copie  delà  lettre  dont  il  s'agit  pour  le  mettre  à  portée 
de  satisfaire  aux  différentes  questions  qu'elle  contient  ^^l 

209.   A  M.  de  Sémonvillej  à  Gênes. 
98  mai  1799. 

J'ai  reçu ,  Monsieur,  avec  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur 
de  m'écrire  le  1 5  de  ce  mois,  le  récépissé  de  Messieurs  André,  neveu 
et  G'%  qui  y  était  joint. 

Je  suis  bien  persuadé  qu'eu  donnant  votre  confiance  à  cette  mai- 
son vous  avez  cru  faire  le  meilleur  choix,  mais  je  ne  puis  m'empê- 
cher  de  vous  répéter  qu'elle  m'a  .toujours  laissé  beaucoup  de  choses 
à  désirer.  Je  vous  prie  de  presser  leurs  expéditions  et  l'envoi  de 
leur  compte  final,  quand  l'opération  sera  terminée. 

Au  moyen  du  parti  qu'a  pris  le  grand  duc  et  surtout  des  dispo- 

(')  Suit  la  lettre  à  l'adresse  de  M.  Clavière. 
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sitions  que  Sa  Majesté  a  faites,  j'espère  que  notre  navigation  ne 
sera  pas  contrariée.  Vous  n'aurez  pas  tardé  à  voir  paraître  la  cor- 
vette que  je  vous  ai  annoncée. 

Je  m'en  rapporterai  avec  confiance  à  ce  que  vous  de' terminerez  sur 
la  réclamation  du  patron  génois  auquel  on  a  voulu  faire  payer  le 
droit  de  fret  à  Toulon. 

J'ai  l'honneur  de  vous  envoyer  copie  de  la  lettre  que  j'écris  aujour- 
d'hui à  Messieurs  André,  neveu  et  C''. 


210.   i  MM.  André,  neveu  et  0\ 
38  mai  1793. 

J'ai  reçu,  Messieurs,  votre  lettre  du  16  de  ce  mois.  Je  désirerais 
qu'il  vous  fût  possible  de  me  faire  parvenir,  chaque  courrier, 
un  plus  grand  nombre  de  comptes  que  vous  n'avez  fait  jusqu'à 
présent. 

Vous  auriez  dû  me  dire,  quelque  long  qu'en  puisse  être  le  détail,  les 
raisons  desquelles  il  résulte  qu'il  n'y  a  aucun  désavantage  pour  la 
Nation  de  payer,  à  Gênes,  les  frets  plus  chers  à  des  étrangers  qu'aux 
nationaux  qu'on  paie  en  France.  Ces  explications  sont  bonnes  à  don- 
ner à  tout  commettant,  quel  qu'il  soit,  mais  elles  sont  indispen- 
sables vis-à-vis  d'un  administrateur  public. 

Par  la  connaissance  que  j'ai  du  rapport  des  blés  qui  sont  arrivés 
dans  nos  ports  jusques  à  présent,  je  ne  puis  espérer  qu'ils  appro- 
chent du  poids  de  190  livres;  je  souhaite  que  vos  derniers  envois 
dédommagent  de  la  faiblesse  du  poids  des  premiers. 

On  évitera,  autant  qu'on  le  pourra,  les  gros  appoints  sur  l'étran- 
ger pour  les  remises  qu'il  reste  à  vous  faire,  et  je  donnerai  des 
ordres  pour  qu'on  vous  en  envoie  les  duplicata. 

Je  ferai  vérifier  les  diffe'rents  comptes  que  vous  m'avez  remis  et, 
après  la  vérification,  je  vous  dirai  s'ils  ont  été  trouvés  exacts.  Je  vous 
recommande  toujours  la  plus  prompte  expédition  possible. 

J'espère  qu'au  moyen  des  dispositions  que  Sa  Majesté  a  faites  la 
navigation  nationale  ne  sera  pas  contrariée. 

Ayez  l'attention,  dès  que  toutes  vos  expéditions  seront  termi- 
nées, de  régler  tous  vos  comptes,  et  de  m'envoyer,  dans  le  plus 
court  délai,  le  compte  général  et  définitif.  Je  suis  très  pressé,  Mes- 
sieurs, de  solder  cette  opération. 


28  mai!  du  ministre  'DE  L'INTÉRIEUR.  161 


211.   A  M.  Blache,  ojficicr  municipal  à  Toulon. 
a 8  mai^i79a. 

J'ai  reçu,  Monsieur,  votre  lettre  du  17  de  ce  mois^^'.  Je  vous 
renouvelle  avec  plaisir  les  témoignages  de  ma  satisfaction  sur  le 
zèle  et  l'intelligence  avec  lesquels  vous  continuez  de  vous  occuper 
du  soin  des  subsistances  publiques  déposées  à  Toulon. 

Pour  que  l'approvisionnement  du  département  du  Var  ne  soit 
pas  compiomis  et  pour  que  le  commerce  puisse  agir  en  même 
temps  avec  connaissance  de  cause  et  sans  inquiétudes,  j'ai  fixé 
d'une  manière  invariable  la  portion  de  l'approvisionnement  général 
que  je  destinais  encore  à  ce  déparlement  dans  la  dernière  distribu- 
tion, et  j'ai  fait  part  de  mes  intentions  aux  administrateurs  du  Direc- 
toire, au  moyen  de  quoi  les  spéculations  du  commerce  ne  seront 

('^  Nous  reproduisons,  d'après  l'original  conservé  sous  la  cote  F"  92  5,  la  lettre 
de  M.  Blache ,  officier  municipal  de  Toulon  : 

«Toulon,  le  17  mai  179a,  l'an  h'  de  la  Liberté. 
«Monsieur, 

«  La  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'écrire  me  flatte ,  autant  qu'elle 
m'honore  :  Consacrer  mon  temps  et  mes  soins  pour  veiller  à  la  conservation  dos 
blés  qui  me  sont  confiés  pour  la  subsistance  du  département  du  Var  et  de  celle  dos 
départements  voisins ,  exécuter  en  tout  point  les  ordres  qui  me  viendront  de  votre 
part,  sont  les  moyens  que  j'omploirai  pour  mériter  votre  approbation. 

te  J'ai  l'honneur  de  joindre  ici  l'état  des  bâtiments  arrivés  depuis  le  17  avril 
jusques  en  ce  jour  et  l'état  des  livraisons  des  blés  que  j'ai  commencé  à  faire  aux 
départements. 

«Je  ne  dois  pas  vous  laisser  ignorer,  Monsieur,  que  du  moment  que  nos  négo- 
ciants en  blé  ont  vu  l'approvisionnement  qui  se  faisait  ici,  ils  ont  cessé  entière- 
ment ce  commerce ,  en  sorte  qu'ils  n'ont  actuellement  en  grenier  que  2910  charges , 
ce  qui  va  exposer  notre  subsistance,  si  vous  n'avez  la  bonté  d'aviser  aux  moyens 
d'augmenter  la  quantité  qui  nous  est  destinée.  Je  dois  aussi  vous  observer  que 
notre  ville  est  en  usage  de  fournir  à  plus  de  3o  communautés  circonvoisines  le 
blé  dont  elles  ont  besoin ,  et  que  s'il  venait  à  manquer  de  cette  denrée  à  Toulon , 
les  suites  seraient  incalculables. 

«Je  suis  avec  respect.  Monsieur,  votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur,  ' 

«Blache, 
«Officier  municipal,  chargé  des  subsistances. 

«P.  S.  —  Il  nous  arrive  dans  ce  moment  un  chargement  de  blé  du  supplé- 
ment qui  nous  avait  été  accordé.» 
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plus  retenues  par  des  incertitudes,  et  le  département  pourra 
attendre  la  fourniture  des  particuliers,  qui  ne  manqueront  pas  de  se 
présenter  à  votre  marché,  lorsqu'ils  seront  sûrs  de  ne  pas  y  trouver 
la  concurrence  d'un  approvisionnement  public.  L'approche  de  la 
récolte  et  les  provisions  de  grains  qui  restent  encore  dans  les  ports 
étrangers  de  la  Méditerranée  doivent  nous  tranquilliser  sur  vos 
besoins. 

J'ai  remarqué  que  vous  payez  la  main-d'œuvre  en  espèces,  ce  qui 
fait  revenir  bien  cher  dans  votre  port  les  frais  de  cette  opération. 
Ce  mode  de  payement  augmente  prodigieusement  les  sacrifices  que 
la  Nation  est  obligée  de  faire  en  cette  occasion.  Des  huit  ports,  où 
j'ai  fait  déposer  les  grains  pour  être  répartis  dans  tout  le  royaume, 
Toulon  est  le  seul  où  l'on  ait  pris  cette  mesure.  J'ai  fait  cette  obser- 
vation au  Directoire  de  votre  département,  il  m'a  mandé  qu'on  ne 
pouvait  pas  donner  un  assignat  de  5  livres  pour  une  journée ,  mais 
est-on  obligé  de  payer  à  la  fin  de  chaque  jour  le  prix  de  la  journe'e? 
Gomment  fait^on  pour  se  procurer  ce  qui  est  du  besoin  de  chaque 
moment,  quand  le  prix  est  au-dessous  de  5  livres?  Je  ne  doute  pas 
que  vous  n'ayez  à  Toulon,  comme  partout  ailleurs,  des  moyens 
pour  suppléer  la  rareté  du  numéraire,  et  certainement  ces  moyens 
ne  doivent  pas  trouver  de  diflicullés  à  être  employés,  lorsqu'il  s'agit 
de  servir  la  chose  publique  à  laquelle  les  citoyens  doivent  leurs 
secours. 

Je  m'explique  volontiers  avec  vous  à  cet  e'gard,  parce  que  leis 
sentiments  dont  vous  me  donnez  des  preuves  me  sont  de  sûrs 
garants  de  votre  attachement  aux  intérêts  de  la  Nation,  et  que 
d'ailleurs  vous  trouvant  chargé  spécialement  de  la  direction  de 
cette  affaire,  vous  devez  avoir  l'influence  majeure  sur.  les  détails. 
Je  me  flatte  que  vous  apporterez  tous  vos  soins,  si  cela  n'a  déjà  été 
fait,  pour  que  les  salaires  journaliers  soient  payés  comme  partout 
ailleurs  et  pour  ne  pas  augmenter  les  pertes  que  fait  le  Trésor 
public,  et  qui  méritent  d'autant  plus  d'attention  que  Toulon  lui 
seul  a  le  dépôt  du  quart  de  l'approvisionnement  général.  Je  rends 
trop  de  justice  au  patriotisme  de  tous  les  habitants  de  cette  ville 
pour  n'être  pas  persuadé,  Monsieur,  qu'ils  verraient  avec  peine, 
lorsque  je  rendrai  mon  compte  aux  représentants  de  la  Nation,  que 
dans  une  circonstance  impérieuse  où  il  a  fallu  faire  une  opération 
forcée,  pour  livrer  des  grains  aux  départements  qui  manquaient  de 
pain,  les  journaliers  qui  ont  été'  employés  ont  encore  renchéri  exor- 
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bitamment  le  prix  de  la  denrée  en  exigeant  que  leurs  salaires  leur 
fussent  payés  en  argent. 


212.   A  M.  Lesage. 

28  mai  1792. 

Je  me  suis  fait' rendre  compte,  Monsieur,  du  mémoire  cl  des 
pièces  à  l'appui  desquels  vous  demandez  le  payement  d'une  somme 
de  1 3,000  livres  pour  la  iB"  et  dernière  année  échue  d'une  grati- 
fication de  pareille  somme  qui  avait  été  accordée  à  la  manufacture 
de  Bourges  sur  la  Caisse  du  commerce;  je  vous  observe.  Monsieur, 
que  les  encouragements  et  gratifications  de  cette  nature  ne  pou- 
vant être  payés,  à  compter  du  i*""  janvier  1791,  par  le  Trésor 
public,  qu'en  vertu  d'une  loi  rendue  sur  un  décret  de  l'Assemblée 
nationale,  il  ne  me  sera  possible  de  faire  expédier  l'ordonnance 
de  la  somme  que  vous  réclamez  que  lorsque  le  Corps  législatif  en 
aura  ordonné  le  payement. 

213.  Au  Ministre  de  la  Justice. 
a8  mai  1799. 

Je  viens,  Monsieur,  de  faire  faire  une  visite  exacte  des  différentes 
prisons  de  la  capitale,  et,  d'après  le  compte  qui  m'en  a  été  rendu, 
j'ai  remarqué  qu'il  existe  dans  celles  de  Bicctre  un  père  de  famille, 
nommé  Pérès,  détenu  depuis  1777  et  condamné  à  20  ans  de  pri- 
son. Si  l'on  en  croit  le  mémoire  qu'on  m'a  remis  de  sa  part  et  que 
j'ai  l'honneur  de  vous  envoyer,  il  paraît  plus  malheureux  que  cou- 
pable. Il  y  a  i5  années  que  ce  particulier  gémit  dans  les  prisons, 
et  l'économe  de  Bicêtre,  ainsi  que  toutes  les  personnes  attachées  à 
cette  maison,  disent  unanimement  qu'on  n'a  jamais  eu  la  plus 
légère  plainte  à  faire  sur  son  compte,  et  qu'on  ne  peut  avoir  une 
conduite  plus  sage,  plus  exemplaire  et  plus  soutenue  que  celle  qu'il 
tient  depuis  qu'il  est  détenu. 

Si  ces  témoignages  non  suspects,  que  je  me  fais  un  vrai  plaisir 
de  vous  faire  parvenir,  peuvent,  Monsieur,  vous  engager  à  adoucir 
le  sort  de  cet  infortuné,  et  que  vous  puissiez  abréger  le  temps  de 
sa  longue  captivité,  je  m'applaudirai  de  vous  avoir  fourni  l'occasion 
d'exercer  un  acte  de  bienfaisance  et  d'humanité. 
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214.  Aux-administrateurs  du  Directoire  du  département 
des  Deux-Sèvres. 

38  mai  1793. 

J'ai  reçu,  Messieurs,  avec  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur 
de  m'écrire  le  21  du  mois  passé,  le  mémoire  qui  y  était  joint.  Je 
ne  puis  qu'applaudir  aux  vues  sages  qu'il  contient.  Je  ne  perdrai 
jamais  de  vue  que  la  prospérité  de  l'agriculture  et  du  commerce 
fait  la  richesse  de  l'Etat,  et  je  ferai,  dans  mon  administration, 
tout  ce  qui  dépendra  de  moi  pour  favoriser  leur  extension. 

Quand  j'aurai  réuni  les  renseignements  que  j'ai  demandés  à  tous 
les  départements,  je  présenterai  à  l'Assemblée  nationale  l'état  de 
l'agriculture  et  du  commerce  du  royaume,  je  mettrai  sous  ses  yeux 
les  moyens  de  les  améliorer,  et  je  solliciterai  avec  zèle  les  encoura- 
gements et  les  secours  que  les  localités  peuvent  rendre  nécessaires. 

En  attendant  que  je  puisse  suivre  le  plan  que  je  me  suis  fait  à 

cet  égard,  j'ai  cru  ne  devoir  pas  différer  de  mettre  sous  les  yeux  du 

Cc.ps  législatif  l'article  de  votre  mémoire  relatif  à  la  navigation 

intérieure,  je  l'ai  prié  de  fixer  son  attention  sur  cet  objet  impor- 

>    tant. 

J'ai  adressé  celui  qui  concerne  les  forêts  nationales  au  Ministre 
des  Contributions  publiques,  cette  partie  d'administration  lui  est 
confiée;  je  ne  doute  pas.  Messieurs,  qu'il  ne  donne  à  vos  observa- 
tions toute  l'attention  qu'elles  méritent. 


215.  Aux  administrateurs  du  Directoire  du  département  du  Nord. 

a8  mai  1793. 

J'ai  reçu.  Messieurs,  avec  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur 
de  m'écrire  le  i5  de  ce  mois,  la  pétition  que  le  Conseil  ge'ne'ral 
de  la  commune  de  Trélon(^)  vous  a  adressée  le  28  mars  dernier, 
tendant  à  ce  qu'il  soit  établi  dans  ce  bourg  deux  foires  annuelle- 
ment et  un  marché  franc  le  dernier  lundi  de  chaque  mois. 

(')  Tréion,  (Nord),  arr,  d'Avesnes,  ch.-l.  de  canton.  Actuellement  la  tenue  du 
marché  est  fixée  au  dernier  lundi  de  chaque  mois. 
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Je  ne  doute  pas,  Messieurs,  d'après  l'avis  du  Directoire  du  dis- 
trict d'Avesnes  et  le  vôtre,  qu'il  ne  doive  résulter  de  grands 
avantages  de  ces  e'tablissements,  mais,  quelque  puissante  que  soit 
cette  considération,  je  ne  puis  vous  faire  espérer  une  prompte 
décision  sur  la  demande  de  la  commune  de  Trélon.  Des  demandes 
pareilles  existent  depuis  longtemps  et  en  très  grand  nombre,  et 
jusqu'à  présent  il  n'a  été  statué  sur  aucune,  à  défaut  d'une  loi 
générale  qui  détermine  par  qui,  comment  et  dans  quelles  circon- 
stances seront  faites  les  concessions  de  foires  et  marchés.  M.  De 
Lessàrt  avait  représenté  au  Corps  constituant  la  nécessité  de  celte 
loi;  M.  Cahier,  mon  prédécesseur,  a  appelé  l'attention  de  l'Asseni- 
blée  nationale  législative  sur  cet  objet  important,  et  j'espère  qu'elle 
ne  tardera  pas  à  s'en  occuper.  Je  vous  prie,  Messieurs,  de  prévenir 
les  officiers  rannicipaux  de  Trélon  que,  lorsque  le  Corps  législatif 
aura  fait  connaître  ses  intentions  à  cet  égard,  il  sera  statué  sur  leur 
demande. 


216.   Au  Directoire  du  département  de  Paris. 

98  mai  1792. 

J'ai  reçu.  Messieurs,  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de 
m'écrire  le  26  de  ce  mois.  Sa  Majesté  a  cassé,  le  26,  l'arrêté  du 
département  de  l'Aisne,  qui  avait  suspendu  la  libre  circulation  des 
grains;  j'adresse  la  proclamation  au  Directoire  de  ce  département. 
Cette  mesure  fera  cesser  les  justes  réclamations  de  l'Hôtel-Dieu  de 
Paris. 

211.  Au  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

38  mai  1793. 

Vous  m'avez  communiqué.  Monsieur,  un  mémoire  du  sieur 
Aury,  fabricant  de  Paris,  qui  réclame  contre  la  saisie  de  26  balles 
de  poil  de  chameau,  qui  lui  a  été  faite  à  Réval'^'  par  la  douane  russe 
et  contre  la  confiscation  qui  s'en  est  ensuivie;  vous  avez  désiré  que 
j'examinasse  cette  affaire  avant  de  la  faire  traiter  à  la  cour  de 
Pétersbourg. 

<*)  Réval  ou  Revel,  ville  maritime  de  la  Russie,  sur  le  golfe  de  Finlande. 
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Je  me  suis  fait  rendre  compte  du  mémoire,  j'ai  donné  la  plus 
grande  attention  aux  faits  qui  y  sont  articulés,  et  j'avoue  qu'ils  ne 
m'ont  pas  paru  établis  d'une  manière  assez  évidente  pour  exiger  la 
satisfaction  que  le  sieur  Aury  sollicite,  avant  d'avoir  pris  en  Russie 
des  (éclaircissements  préalables. 

Le  poil  de  chameau  est  une  espèce  de  laine.  La  sortie  de  toutes 
les  laines,  soit  nationales,  soit  étrangères,  est  prohibée  en  Russie; 
dans  cette  dénomination  générale  le  poil  de  chameau  se  trouve-t-il 
compris,  ou  est-il  excepté?  C'est  ce  qu'on  ne  peut  éclaircir  que 
dans  le  pays,  et  c'est  un  fait  sur  lequel  il  est  impossible  de  tergi- 
verser. 

Il  y  a  une  circonstance  importante  qui  me  porterait  à  penser 
que  le  poil  de  chameau  est  placé,  en  Russie,  dans  la  classe  des 
prohibitions,  c'est  que  le  commissionnaire  du  sieur  Aury  a  déclaré 
les  96  balles  qui  ont  été  confisquées  poil  d'élan,  dont  la  sortie  est 
permise  en  acquittant  des  droits.  Il  ne  me  paraît  pas  naturel  que 
si  l'exportation  des  poils  de  chameau  était  permise,  en  exemption 
de  droits,  on  les  eût  déclarés  à  la  douane  j^oîÏs  d'élan,  qui  sont  sou- 
mis à  des  droits.  En  s'arrêtant  à  cette  observation,  on  serait  tenté 
de  croire  qu'on  a  voulu  faire  passer  une  marchandise  prohibe'e  sous 
le  masque  d'une  marchandise  qui  pouvait  librement  sortir.  Le 
sieur  Aury  prétend  qu'il  a  tiré  de  Russie  en  1790,  sans  aucune 
difficulté,  huit  balles  de  cette  même  espèce  de  marchandise,  et  il 
infère  de  là  que  la  sortie  en  est  permise  et  qu'on  a  violé  à  son 
égard  le  droit  des  gens  en  laissant  passer  une  petite  partie  pour  lui 
en  confisquer  ensuite  une  plus  considérable.  Il  faudrait  encore 
savoir  si  cette  exportation  a  été  faite  ostensiblement?  si  elle  l'a  été 
sous  sa  véritable  qualification?  si  alors  l'exportation  e'tait  permise? 
si  depuis  elle  a  été  prohibée? 

Vous  sentez,  Monsieur,  que  dans  l'état  des  choses  il  est  impos- 
sible de  prendre  un  parti  absolu. 

J'ai  l'honneur  de  vous  renvoyer  la  lettre  et  le  mémoire  du  sieur 
Aury.  Vous  trouverez  sans  doute  convenable,  Monsieur,  d'adresser 
le  mémoire  à  notre  chargé  d'affaires  en  Russie,  et  de  lui  demander 
les  explications  nécessaires  pour  fixer  votre  opinion  sur  les  faits 
dont  la  connaissance  peut,  seule,  vous  faire  apprécier  la  justice 
de  cette  réclamation. 
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218.   Aux  admimstrateurs  du  Directoire  du  département 

de  la  Seine- Inférieure. 

98  mai  1799. 

J'ai  reçu,  Messieurs,  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de 
m'écrire  le  21  de  ce  mois. 

J'ai  mis  sous  les  yeux  du  Roi  l'arrêté  que  vous  avez  pris,  le  18, 
pour  encourager  l'e'tablissement  à  Rouen  des  manufactures  de  lin 
semblables  à  celles  de  Flandres  et  d'Irlande.  Il  a  vu  avec  une 
extrême  satisfaction  que  vous  aviez  porté  votre  attention  et  vos 
soins  sur  une  industrie ,  qui  réunira  le  double  avantage  d'employer 
des  productions  territoriales  et  de  multiplier  la  main-d'œuvre.  Sa 
Majesté  approuve  votre  arrêté  et  la  disposition  que  vous  avez  faite 
à  cette  occasion  pour  accorder  un  encouragement,  que  vous  pren- 
drez sans  doute,  Messieurs,  sur  les  fonds  dont  les  lois  vous  per- 
mettent de  disposer. 

219.   Aux  administrateurs  du  département  du  Tarn. 

98  mai  1799.  • 

Le  Ministre  de  la  Justice  m'informe.  Messieurs,  qu'il  s'est  évadé 
à  trois  reprises  consécutives  un  grand  nombre  de  prisonniers  des 
prisons  de  la  ville  de  Castres,  dont  plusieurs  avaient  été  condamnés 
et  dont  d'autres  devaient  être  juge's  à  la  session  prochaine  du  juré. 

L'accusateur  public  prqs  du  tribunal  de  Castres  attribue  ces  éva- 
sions au  mauvais  état  des  prisons,  à  leur  peu  d'étendue,  qui  les  rend 
malsaines,  et  à  l'insuffisance  de  la  nourriture,  ce  qui  porte  les  pri- 
sonniers au  désespoir. 

Rien  de  plus  affligeant,  Messieurs,  rien  de  plus  dangereux  pour 
la  société  que  ces  sortes  d'évasions.  Les  désordres,  les  malheurs  qui 
en  peuvent  résulter,  sont  sans  nombre,  et  j'ai  lieu  de  croire  que 
vous  vous  empresserez  à  les  prévenir  par  tous  les  moyens  qui  sont 
en  votre  pouvoir. 

Hâtez-vous  donc.  Messieurs,  de  prendre  les  mesures  les  plus 
promptes  pour  que  les  prisons  de  Castres  soient  dans  l'état  de 
sûreté  et  de  salubrité  exigé  par  la  loi.  Veillez  à  ce  que  les  prison- 
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niers  aient  une  nourriture  suffisante  et  saine;  ne  négligez  rien,  je 
vous  prie,  pour  que  les  prisonniers  évadés  soient  resaisis  et  pour 
qu'il  ne  puisse  plus  s'en  échapper  à  l'avenir.  Vous  voudrez  bien, 
Messieurs,  me  rendre  compte,  le  plus  tôt  possible,  de  toutes  les 
mesures  que  vous  aurez  prises  à  cet  égard. 


220.  A  M.  Fâche,  député^^l 

28  mai  1792. 

J'ai  reçu,  Monsieur,  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de 
m'écrire  le  26  de  ce  mois,  par  laquelle  vous  m'annoncez  que  la 
municipalité  de  Givet  a  fait  arrêter  environ  i5o  pièces  de  vin  que 
ies  sieurs  Amyot  et  Moris,  marchands  à  Beaune,  ont  fait  expédier 
pour  l'étranger.  M.  Oudot,  députe'  à  l'Assemblée  nationale,  m'a 
également  fait  part  de  cette  arrestation,  et  j'ai  adressé,  le  26  de 
ce  mois,  aux  administrateurs  du  Directoire  du  département  des 
Ardennes  des  ordres  positifs  pour  qu'ils  fassent  remettre  sur-le- 
champ  les  vins  dont  il  s'agit  à  la  disposition  de  ceux  qui  en  sont 
propriétaires,  ou  des  voituriers  chargés  de  les  conduire  à  leur  des- 
tination. J'ai  lieu  de  croire,  Monsieur,  que  ces  administrateurs 
s'empresseront  çt'exécuter  les  ordres  que  je  leur  ai  transmis,  et  qu'ils 
prendront  au  surplus  les  mesures  nécessaires  pour  que  les  sieurs 
Amyot  et  Moris  obtiennent  à  cet  égard  la  justice  qui  leur  est  due. 


221.  A  MM.  les  Régisseurs  des  Etapes  et  Convois  militaires. 
a8  mai  1793. 

J'ai  lu  avec  attention,  Messieurs,  le  mémoire  et  la  pétition  que 
vous  avez  présentés  à  l'Assemblée  nationale  et  dont  vous  m'avez 
adressé  copie,  par  lesquels  vous  rendez  compte  de  vos  opérations 
depuis  l'époque  où  vous  avez  été  chargés  de  la  Régie  des  Etapes  et 
Convois  militaires  jusqu'à  présent.  Les  circonstances  actuelles 
exigent,  plus  que  jamais,  que  vous  apportiez  dans  cette  partie 
essentielle  du  service  public  l'activité  et  le  zèle  dont  vous  avez  tou- 

'.')  Fâche  (Jean-Etienne),  homme  de  loi  à  Château-Thierry,  député  de  l'Aisne 
à  l'Assemblée  législative. 
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jours  donné  des  preuves,  et  j'ai  lieu  de  croire,  Messieurs,  qu'ils 
vous  mériteront  l'approbation  du  Corps  législatif. 


222.   A  M.  Lallier  de  la  Mare,  négociant  à  Rouen. 

28  mai_i799. 

J'ai  reçu,  Monsieur,  la  lettre,  par  laquelle  vous  demandez  qu'il 
soit  donné  des  ordres  aux  préposés  de  la  douane  de  Rouen  pour 
qu'ils  vous  remettent  deux  barils  de  tôle,  venant  d'Angleterre, 
qu'ils  ont  saisis,  aux  offres  que  vous  faites  d'en  payer  les  droits 
d'entrée  sur  le  pied  de  l'estimation  que  vous  en  avez  faite.  Cette 
réclamation,  Monsieur,  étant  étrangère  à  mon  administration,  je 
viens  de  renvoyer  votre  lettre  au  Ministre  des  Contributions  pu- 
bliques pour  le  metfcre  à  portée  de  statuer  sur  votre  demande '^^. 

223.   A  M.  Lacoste,  ministre  de  la  Marine. 
3o  mai  1792. 

Je  m'occupe,  Monsieur,  d'un  travail  dans  lequel  je  désirerais 
pouvoir  réunir  tous  les  objets  de  dépenses  relatifs  au  commerce 
d'Afrique;  j'ai  déjà  les  résultats  des  primes  et  encouragements  qui 
ont  été  payés  annuellement  aux  armateurs  qui  faisaient  la  traite 
des  noirs,  et  il  ne  me  manque  plus  que  l'état  des  dépenses  qu'occa- 
sionnent au  Gouvernement  les  établissements  du  Sénégal  et  de 
Corée.  Je  vous  serai  très  obligé.  Monsieur,  de  vouloir  bien  m'a- 
dresser,  le  plus  tôt  possible,  le  détail  de  ces  dépenses  qui  s'acquittent 
sur  les  fonds  de  votre  département. 

224.  A  MM.  Bourdieu,  Cholletet  Bourdieu. 

3o  mai  1792. 

Je  n'ai  pas  pu  faire  vérifier  encore,  Messieurs,  les  comptes  que 
vous  m'avez  remis  par  vos  deux  dernières  lettres,  vous  saurez  par 
ma  première  le  résultat  de  l'examen. 

('î  Suit  une  lettre  à  l'adresse  de  M.  Clavière. 
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Vous  voudrez  bien  d'abord,  après  avoir  reçu  cette  lettre,  acheter 
encore  pour  600,000  livres  tournois  de  blé,  en  calculant  votre 
opération  sur  le  change  de  16  et  en  observant  que  dans  cette  somme 
tous  les  frais,  même  le  fret,  doivent  être  compris. 

Dès  que  cet  achat  sera  fait,  vous  l'expédierez  pour  le  Havre. 

Je  vais  faire  prendre  du  papier  pour  vous  faire  des  remises. 

P.  S.  J'apprends  à  l'instant  que  le  prix  du  blé  vient  de  baisser. 


225.  Au  Président  de  l'Assemblée  nationale ''^K 
3o  mai  1792. 

Monsieur  le  Président, 

Bien  pénétré  de  la  nécessité  de  donner  à  l'agriculture  et  au 
commerce  l'extension  dont  ils  sont  susceptibles,  j'ai  demandé  à  tous 
tes  départements  les  renseignements  nécessaires  pour  pouvoir 
mettre  sous  les  yeux  de  l'Assemblée  nationale  l'état  actuel  des 
cultures  et  de  l'industrie  du  royaume ,  et  de  lui  présenter  en  même 
temps  les  moyens  de  les  aider,  de  les  encourager  et  de  les  multi- 
plier. Je  n'ai  pu  parvenir  encore  à  réunir  tous  les  éléments  dont  1 
j'ai  besoin  pour  présenter  au  Corps  législatif  un  tableau  général , 
digne  de  fixer  son  attention  et  propre  à  servir  ses  spéculations  po- 
litiques; je  sollicite  les  départements  de  les  compléter  et  j'espère 
parvenir  bientôt  au  but  que  je  me  suis  proposé. 

En  attendant,  j'ai  l'honneur,  Monsieur  le  Président,  de  vous 
adresser  un  me'moire  des  administrateurs  du  Directoire  du  dépar- 
tement des  Deux-Sèvres,  relatif  à  un  projet  de  confection  d'un  canal 
de  navigation  de  La  Rochelle  à  Paris,  en  passant  par  Niort,  Saint- 
Maixent,  Poitiers  et  Châtellerault.  Ce  me'moire  m'a  paru  contenir  de 
grandes  vues  d'utilité,  offrir  des  ressources  étendues  et  indiquer  des 
sources  abondantes  de  secours  et  de  productions.  Je  vous  prie  de  le 
soumettre  à  l'examen  de  l'Assemblée. 

Je  suis  avec  respect,  Monsieur  le  Président,  votre,  etc. 

(')  L'Assemblée  législative  prit  connaissance  de  cette  lettre,  dans  sa  séance  du 
3i  mai,  et  renvoya  au  Comité  d'agriculture  et  de  commerce  réunis  le  mémoire 
relatif  à  l'établissement  d'un  canal  de  navigation  de  La  Rochelle  à  Paris.  (Voir 
Archives  parlementaires .  t.  XLIV,  p.  891.) 
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226.   Au  Ministre  chs  Contributions  publiques. 
3o  mai  1792. 
/' 
J'ai  l'honneur,   Monsieur,  de  vous  envoyer    copie  d'un  article 
extrait  d'un  me'moire  qui  m'a  été  adressé  par  les  administrateurs 
du  Directoire  du  département  des  Deux-Sèvres.  Il  est  relatif  aux 
forêts  nationales  dont  l'administration  vous  est  confiée.  Vous  appré- 
cierez le  mérite  des  observations  qu'il  contient. 

227.    Circulaire  aux  83  départements  ^^L 
a  juin  1792. 

Un  de  mes  prédécesseurs,  Messieurs,  a  écrit,  le  97  novembre 
dernier,  une  lettre  circulaire  à  tous  les  Directoires  des  départe- 
ments pour  les  engagera  lui  faire  connaître  l'état  de  l'agriculture, 
de  l'industrie  et  du  commerce  de  la  partie  du  royaume  qu'ils  admi- 
nistrent et  à  lui  indiquer  en  même  temps  les  dispositions  que  les 
localités  exigeraient  pour  que  ces  sources  de  la  félicité  publique 
pussent  se  multiplier  et  se  répandre  avec  abondance.  Peu  de  Direc- 
toires ont  satisfait  jusqu'à  ce  jour  à  cette  demande.  Il  serait  cepen- 
dant bien  désirable  qu'ils  voulussent  s'occuper  de  ces  parties 
essentielles  de  l'économie  politique,  pour  que  la  connaissance 
ge'nérale  des  ressources  et  des  besoins  fît  apercevoir  tous  les  moyens 
qu'il  faudrait  employer  afin  que  cet  Empire  jouît  sans  réserve  de 
tous  les  avantages  que  la  nature  a  voulu  lui  prodiguer. 

Je  vous  invite.  Messieurs,  à  prendre  en  considération  les  instruc- 
tions qui  vous  ont  été  adressées  par  M.  De  Lessart  dans  sa  lettre 
du  27  novembre  dernier,  et  à  m'adresser  vos  observations;  je  dési- 
rerais pouvoir  réunir  bientôt  tous  les  éléments  dont  j'ai  besoin  pour 
former  le  tableau  général  de  notre  situation  et  de  nos  moyens.  Je 
m'empresserai  de  le  mettre  sous  les  yeux  de  l'Assemblée  nationale 
et  de  solliciter  les  encouragements  et  les  secours  généraux  et  par- 
tiels qui  peuvent  être  nécessaires. 


(')  Cette  circulaire  est  indiquée  comme  se  trouvant  en  déficit  dans  le  Recueil 
des  textes  sur  l'Agriculture,  publié  par  la  Commission  économique,  p.  63. 
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228.  Aux  administrateurs  du  département  de  l'Hérault, 

à  Montpellier. 

3  juin  1793. 

J'ai  reçu ,  Messieurs ,  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  i'honneur  de 
m'écrire  le  28  du  mois  dernier,  à  laquelle  était  joint  le  procès- 
verbal  de  la  vente  faite  par  la  municipalité  de  Ganges  de  802  quin- 
taux, ko  livres  de  grains,  qui  vous  étaient  parvenus  pour  Tapprovision- 
nement  du  royaume  et  que  vous  avez' délivrés  à  cette  municipalité, 
ledit  état  montant  à  6,1  li  livres,  5  sols,  6  deniers,  déduction 
faite  des  frais,  laquelle  somme  a  dû  être  versée  dans  la  caisse  du 
trésorier  du  district,  conformément  à  l'arrêté  du  Directoire. 

Je  vous  prie.  Messieurs,  de  vouloir  bien  donner  vos  soins  pour 
que  les  fonds  dont  la  municipalité  de  Ganges  ne  justifie  pas  du 
payement  au  receveur  du  district,  ainsi  que  tous  ceux  qui  seront 
le  produit  des  ventes  de  pareille  nature,  soient  versés  exactement 
dans  la  caisse  des  receveurs  de  district,  conformément  à  l'article  3 
de  la  loi  du  1 4  mars  dernier  relativement  aux  secours  en  grains  à 
procurer  aux  départements  du  royaume,  et  que  le  receveur  en 
compte  directement  tous  les  huit  jours  à  la  Trésorerie  nationale. 
Je  viens  de  donner  avis  en  conséquence  aux  Commissaires  de  cette 
Trésorerie  que  le  receveur  du  district  de  Ganges,  département  de 
l'Hérault,  aura  à.  leur  compter  la  somme  de  6.11 4  livres,  5  sols*, 
6  deniers,  pour  la  vente  des  grains  faite  par  la  municipalité  de 
Ganges,  déduction  faite  des  frais. 

J'ai  reçu  de  même  les  illettrés  que  vous  m'avez  écrites  les  18,  19 
et  9  2  du  mois  dernier,  qui  me  donnent  avis  de  l'arrivée  des  différents 
bâtiments;  j'en  ai  fait  prendre  note.  Je  vous  prie  de  continuer  à 
m'informer  exactement  de  tout  ce  qui  a  rapport  à  celte  opération. 

229.  A  MM.  les  Commissaires  de  la  Trésorerie  nationale. 
3  juin  1799. 

J'ai  l'honneur  de  vous  prévenir.  Messieurs,  que  la  municipalité 
de  Ganges^'',  département  de  l'Hérault,  a  dû  faire  verser  dans  la 

(1)    Ganges  (Hérault),  arrondissement  de  Montpellier,  chef-Heu  de  canton. 
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caisse  du  receveur  du  district  la  somme  de  6,1  i/i  livres,  5  sols, 
6  deniers,  pour  la  vente,  déduction  faite  des  Irais,  de  809  quin- 
taux, ko  livres,  de  grains,  destinés  pour  l'approvisionnement  du 
royaume,  qui  ont  été  vendus  par  cette  municipalité,  conformément 
à  l'article  3  de  la  loi  du  lA  mars  dernier  relative  au  secours  à  pro- 
curer aux  départements. 

Vous  voudrez  bien,  Messieurs,  vous  entendre  avec  ce  receveur 
qui,  conformément  à  cette  même  loi,  doit  compter  directement 
avec  vous  de  toutes  les  sommes  qu'il  recevra  pour  le  produit  net  de 
la  vente.  J'aurai  soin  de  vous  faire  instruire  exactement  de  toutes 
les  sommes  qui  seront  versées  pour  le  même  objet  aux  receveurs 
des  districts  des  différents  départements  du  royaume,  afin  que  vous 
puissiez  en  faire  faire  recette  et  les  imputer  sur  le  recouvrement  5 
faire  des  12  millions,  280,000  livres,  destinés  pour  l'approvisionne- 
ment des  grains  pour  les  besoins  des  départements  du  royaume, 
conformément  à  la  loi  du  26  septembre  de  Tannée  1791  et/de  celle 
du  1 6  mars  d-e  celte  année. 


230.  A  MM.  les  officiers  municipaux  de  la  commune  de  Bayonne. 

3  juin  1793. 

J'ai  reçu,  Messieurs,  avec  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur 
de  m'écrire  le  22  du  mois  dernier  (^^,  les  procès-verbaux  de  dé- 

<')  Nous  donnons  le  texte  de  cette  lettre,  d'après  l'original  conservé  sous  ia 
cote  F"  2  2  5. 

ttBayojine,  le  aa  mai  1792,  l'an  U"  de  la  Liberté. 
K  Monsieur, 

«Nous  avons  l'honneur  de  vous  remettre  ci-joint  les  procès-verbaux  du  déchar- 
gement des  navires  suivants  : 

Cl"  Le  Fritids  Schip,  capitaine  James  Selander,  d'envol  de  MM.  Bourdieu, 
Choilet  et  Bourdieu,  de  Londres,  avec  /loa  quarlers,  lesquels  ont  produit 
9,586  conques,  du  poids  de  66  marcs,  faisant  1,680  quintaux,  90  livres. 

«2°  La  Catherine  Isabelle,  capitaine  Larwel,  d'envoi  desdits  sieurs,  avec 
750  quarters,  qui  ont  produit  À,75o  conques,  du  poids  de  67  marcs,  faisant 
3,182  quintaux,  5o  livres. 

«3°  Enfin  le  Jeune-Lukye,  capitaine  Gerrit  Elden  Bill,  d'envoi  de  MM.  Bottereau 
et  C",  d'Amsterdam,  avec  68  lasts,  qui  ont  produit  ^1,687  conques,  du  poids  de 
65  marcs,  faisant  3,o46  quintaux,  55  livres. 

«Ces  capitaines  nous  ont  délivré  en  outre,  Monsieur,  les  planches  et  nattes  ser- 
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chargement  des  deux  navires  le  Frindschip  et  la  Catherine-Elisabeth, 
venant  de  Londres,  d'envoi  de  Messieurs  Bourdieu,  et  du  navire  le 
Jeune-Lukye,  venant  d'Amsterdam,  d'envoi  de  Messieurs  Bottereau 
et  C'^  Je  ne  peux  qu'approuver  les  mesures  que  vous  avez  prises  pour 
la  distribution  de  ces  grains.  Je  ne  doute  pas  que  vous  ne  fassiez 
vendre  les  planches  et  nattes  qui  servaient  aux  greniers  des  bâti- 
ments, déduction  faite  de  celles  qui  vous  ont  été  nécessaires  pour 
l'emmagasinement  des  grains  et  pour  le  transport  de  ceux  que  vous 
avez  remis  aux  départements  des  Landes  et  autres  qui  se  présen- 
teront, en  chargeant  néanmoins  de  cet  objet  les  re'cépissés  que  les 
agents  de  ces  départements  vous  remettront. 

Vous  ne  tarderez  pas  à  recevoir  le  surplus  des  grains  qui  sont 


vant  au  grenier,  partie  de  ces  dernières  ont  été  prises  par  les  agents  du  départe- 
ment des  Landes,  leur  ayant  été  nécessaires  pour  le  transport  des  grains  qu'ils 
retirent  avec  célérité;  ils  en  ont  déjà  reçu  800  conques  ou  5, 900  quintaux  ,  et 
nous  leur  en  délivrerons,  jusqu'à  concurrence  de  ce  qui  leur  revient,  au  prorata 
des  quantités  arrivées,  devant  vous  observer,  Monsieur,  qu'il  manque  encore  à 
nous  en  parvenir  environ  i4,ooo  conques  ou  9,000  quintaux,  d'envoi  de 
MM.  Bourdieu,  Chollet  et  Bourdieu,  de  Londres,  pour  compléter  la  quantité  que 
vous  leur  avez  commise ,  et  nous  trouvant  sans  nouvel  avis  de  ces  expéditionnaires , 
nous  avons  cru  devoir  employer  cette  mesure. 

ffOn  est  occupé,  Monsieur,  au  déchargement  de  deux  autres  navires  anglais  et 
du  dernier  hollandais.  Le  grain  de  celui-ci  avait  un  peu  souffert  dans  la  cale  et  se 
trouvait  échauffé;  mais  au  moyen  des  précautions  que  nous  prenons  de  le  faire 
mettre  à  une  très  petite  hauteur  dans  les  greniers  et  le  remuer  fréquemment,  ce 
grain  n'aura  pas  de  mal;  nous  le  partagerons  aussi  en  quantité  proportionnée  à 
chacun  des  trois  départements ,  afin  de  les  traiter  tous  avec  une  parfaite  égalité. 

«Les  agents  commis  par  le  département  des  Hautes-Pyrénées  mettent  peu 
d'activité  à  retirer  ce  qui  leur  est  appliqué;  ils  n'ont  encore  reçu  qu'environ 
260  quintaux,  et  celui  du  département  des  Basses-Pyrénées  seulement  1,000  quin- 
taux ou  environ.  Ces  retards  doivent  beaucoup  contrarier  le  bien  que  s'était 
promis  l'Assemblée  nationale  en  décrétant  ces  secours  qui  coûteront  cher  à  la 
Nation. 

«Quant  à  nous,  Monsieur,  le  zèle  patriotique  que  nous  avons  apporté  dans  cette 
opération ,  dont  vous  nous  avez  confié  une  partie  de  l'exécution ,  empêchera ,  nous 
l'espérons,  que  malgré  le  peu  de  jours  de  planche  qu'avaient  pour  leur  décharge 
tous  ces  bâtiments  arrivés  à  la  fois,  il  y  ayt  lieu  à  payer  aucune  indemnité  pour 
des  retards. 

cf Les,  officiers  municipaux  de  la  commune  de  Bayonne, 

«Signé:  Fauiue,  maire;  Lacoste,  Goubaux,  Joumard,  Deville, 
«officiers  municipaux 
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destinés  pour  votre  port.  J'ai  avis  du  départ,  soit  effectué,  soit  pro- 
chain, des  quantités  qui  doivent  vous  arriver  de  Londres. 

J'ai  fait  prendre  note  des  quantités  de  grains  que  vous  avez  dé- 
livrés aux  départements  des  Hautes  et  Basses-Pyrénées,  et  je  ne 
peux  que  vous  prier  de  donner  à  cette  opération  le  même  zèle,  le 
même  ordre  et  la  même  économie  que  vous  aVez  apportés  jusques 
à  pre'sent. 


231.    1  MM.  BouriUeu,,  ClioUel  et  Boiircliéu. 
3  juin  1792. 

J'ai  reçu,  Messieurs,  les  deux  lettres  que  vous  m'avez  écrites 
les  22  et  2  5  du  mois  dernier.  • 

Par  la  première  vous  m'envoyez  les  connaissements  de  deux  car- 
gaisons, destinées  et  parties,  l'une  pour  Nantes  et  l'autre  pour 
Bayonne,  contenant  ensemble  1,126  quarters,  montant,  suivant  les 
factures,  à  2,208  livres  sterling,  3  sols  et  8  deniers. 

Par  la  seconde  du  25,  vous  m'envoyez  les  connaissements  de  sept 
cargaisons,  savoir,  une  pour  le  Havre,  trois  pour  Bordeaux  et  trois 
pour  Nantes,  contenant  ensemble  4,780  quarters,  montant,  suivant 
les  factures,  à  9,^60  livres  sterling,  3  sols,  7  deniers. 

J'ai  fait  passer  toutes  ces  factures  à  votre  compte,  sauf  vérification. 

Je  vois  avec  satisfaction,  par  ce  que  vous  me  marquez  par  votre 
dernière  lettre,  que  sous  deux  à  trois  courriers  vous  espériez  ter- 
miner votre  opération.  La  nouvelle  commission  que  je  vous  ai  donnée 
par  le  dernier  courrier  de  l'achat  de  blés  froment  pour  la  somme 
de  5oo,ooo  livres  tournois,  au  change  de  16,  apportera  quelque 
retard  au  compte  général  que  vous  vous  proposiez  de  m'envoyer, 
mais  j'espère  que  cela  ne  ralentira  pas  vos  soins  pour  l'entière  ex- 
pédition. Je  vous  recommande  surtout  la  bonne  qualité  pour  ce 
dernier  achat  et  j'espère  que  vous  aurez  obtenu  quelque  bonifica- 
tion sur  les  prix. 

Je  ne  peux,  Messieurs,  que  m'en  rapporter  à  votre  zèle  et  à  votre 
attention.  Je  fais  prendre  du  papier  sur  Londres,  que  je  vous 
enverrai  par  le  courrier  prochain,  je  vous  préviens  que  deux  de  vos 
lettres  sont  sans  signature;  vous  voudrez  bien  y  donner  votre  atten- 
tion à  l'avenir. 
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232.   Aux  administrateurs  du  Directoire  du  département 

de  la  Gironde. 

3  juin  1792. 

J'ai  reçu,  Messieurs,  avec  la  lettre  que  vous  m'avez  faitThonneur 
de  m'écrire  le  28  du  mois  dernier  (^),  les  procès-verbaux  et  états 
de  chargement  des  navires  le  Swinton  et  la  Charlotte,  venant  de 
Londres,  et  ceux  des  navires  YAbraham-Johannès  et  la  Félicité,  venant 
d'Amsterdam,  qui  vous  ont  été  adressés  par  la  municipalité  de 
Bordeaux. 

Ces  procès-verbaux  ne  sont  point  conformes  aux  instructions  que 
je  vous  ai  envoyées  à  cet  égard;  ils  ne  contiennent  que  l'état  de  la 
qualité  du  blé  et  le  poids  que  le  boisseau  du  grain  a  pesé;  ils  ne 
l'ont  point  mention  du  nombre  de  ces  boisseaux ,  de  la  quantité  de 
mesures  étrangères,  en  last  ou  en  quartier,  que  chaque  navire  con- 
tenait, du  poids  général  en  poids  de  marc  de  chaque  cargaison, 
des  nattes,  planches  et  ustensiles  de  magasins  que  chaque  capitaine 
a  dû  vous  remettre,  et  de  la  décharge  que  vous  avez  dû  donner  au 
capitaine. 

Toutes  ces  formalités  sont  nécessaires  à  la  comptabilité  que  je 
fais  tenir  à  cet  effet. 

Je  vous  prie  en  conséquence.  Messieurs,  de  vouloir  bien  mander 
aux  officiers  municipaux  de  Bordeaux  de  se  conformer  à  tous  ces 
détails  dans  leurs  procès-verbaux  et  de  relire  surtout  les  instructions 
que  je  leur  ai  envoyées  à  cet  égard. 

Je  ne  vous  renvoie  pas  ces  procès-verbaux  dont  probablement 
la  municipalité  a  des  copies,  mais  je  vous  prie  de  vouloir  bien  m'en 
envoyer  d'autres,  conformes  à  mes  instructions. 

J'ai  reçu  de  même  vos  deux  lettres  des  22  et  28  du  mois  der- 
nier (2),  qui  m'annonçaient  l'arrivée  des  vaisseaux  la  Marie-Maria ,  de 
Londres,  et  du  navire  la  Dame-Gurtie,  d'Amsterdam,  sur  le  compte 
duquel  vous  m'aviez  transmis  les  inquiétudes  de  la  municipalité. 
Je  vous  prie,  Messieurs,  de  continuer  à  m'informer  avec  exactitude 
de  tout  ce  qui  sera  relatif  à  cette  opération. 

(')  La  lettre  annonçant  Tenvoi  de  ces  procès-verbaux  figure,  en  original,  aux 
Archives  nationales,  sous  la  cote  F''  a 2 5. 

(')  Ces  deux  lettres  se  trouvent  aux  Archives  nationales,  sous  la  cote  F"  325. 
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23^3.  A  M.  Lassabathie,  commissaire  nommé  par  la  municipalité 

pour  les  subsistances  à  Bordeaux. 

3  juin  1799. 

J'ai  reçu,  Monsieur,  avec  la  lettre  que  vous  m'avez  écrite  le 
22  du  mois  dernier  ('',  l'état  des  dépenses  que  vous  avez  faites  pour 
la  réception  des  grairfs  destinés  pour  l'approvisionnement  du 
royaume,  et  qui  sont  arrivés  dans  votre  port  depuis  le  26  avril 
jusqu'au  i5  mai  inclusivement,  ledit  état  visé  par  la  municipalité, 
le  district  et  le  département  de  la  Gironde,  et  accompagné  du 
mandat  delà  municipalité  d'acquitter  la  somme  de  5,538  livres, 
9  sols,  8  deniers,  pour  le  montant  de  cet  état. 

Les  pièces  m'ayant  paru  en  règle.  Monsieur,  j'ai  donné  des 
ordres  pour  faire  acquitter  la  traite  que  vous  avez  faite  de  cette 
somme  sur  M.  Vincent;  elle  sera  payée  à  son  échéance. 

234.   A  M.  Jacquelin  Yexian,  à  La  Rochelle. 
3  juin  1793. 

Je  vous  ai  mandé  le  8  avril  dernier,  Monsieur,  que  j'avais  ren- 
voyé au  Ministre  des  Contributions  publiques  les  pièces  relatives 
à  votre  demande  tendant  à  être  dispensé  de  restituer  le  montant 
de  la  prime  que  vous  avez  reçue,  en  1790,  au  départ  du  navire 
V Alcyon  pour  la  traite  des  nègres,  et  que  je  vous  ferais  part  de  sa 
décision. 

Ce  ministre  m'a  écrit,  le  2  5  du  mois  dernier,  que,  comme  vous 
n'aviez  pas  rempli  votre  destination,  il  n'était  pas  possible  de  vous 
dispenser  de  cette  restitution;  que  d'ailleurs  une  décision  du  26  no- 
vembre dernier  avait  déjà  rejeté  vos  représentations,  en  vous  dé- 
chargeant néanmoins  de  l'amende  de  moitié  en  sus  de. la  prime,  et 
qu'il  ne  pouvait  faire  pour  vous  de  disposition  plus  favorable. 

C'  La  ieltre  en  question,  signée  de  Lassabathie,  existe  aux  Archives,  sous  ia 
cote  F^'  225;  l'état  des  dépenses  qui  l'accompagnait  fut  remis  à  M.  Servoisier. 


12 
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235.   A  MM.  les  administrateurs  et  directeurs  de  la  Compagnie 
du  Sénégal. 
3  juin  1792. 

J'ai  reçu,  Messieurs,  la  lettre  et  les  pièces  à  l'appui  desquelles 
vous  réclamez  le  payement  d'une  prime  de  42,995  livres,  8  sols, 
2  deniers ,  pour  avoir  fait  plusieurs  expéditiofts  à  la  Côte-d'Or  relatives 
à  la  traite  des  nègres  ^^\  Je  crois  devoir  vous  observer  que,  suivant 
l'article  5  de  la  loi  du  26  février  1791,  aucune  dépense  sur  les 
fonds  publics  ne  devant  être  faite  et  allouée  que  d'après  les  décrets 
de  l'Assemblée  nationale,  rendus  ou  à  rendre  sur  chaque  objet  en 
particulier,  il  ne  m'est  pas  possible  d'ordonner  le  payement  que 
vous  sollicitez;  le  Corps  législatif  a  statué,  à  la  vérité,  sur  les 
primes  dont  jouissent  quelques  objets  de  commerce,  mais,  comme 
il  n'a  encore  rien  prononcé  sur  la  traite  des  noirs,  je  ne  puis, 
Messieurs,  que  vous  proposer  d'adresser,  si  vous  le  jugez  à  propos, 
votre  réclamation  à  l'Assemblée  nationale;  je  vous  renvoie,  en  con- 
séquence, les  pièces  qui  étaient  jointes  à  votre  lettre. 

236.   Au  Ministre  des  Affaires  étrangères. 
3  juin  1793. 

J'ai  reçu,  mon  cher  collègue,  avec  la  lettre  que  vous  m'avez  fait 
l'honneur  de  m'écrire  le  27  du  mois  passé,  la  copie  du  mémoire 
et  les  six  jugements  qui  vous  ont  été  transmis  par  M.  le  comte  de 
Gower  ^^\  ambassadeur  de  Sa  Majesté  britannique. 

J'ai  examiné  avec  attention  ces  pièces,  qui  sont  relatives  à  une 
réclamatfon  en  indemnité  que  font  six  capitaines  anglais,  au  sujet 
de  l'embargo  auquel  ils  ont  été  soumis,  en  vertu  d'un  arrêté  pris  par 

(1)  La  compagnie  du  Sénégal,  réorganisée  on  1786,  avait,  en  vertu  de  l'arrêt 
du  Conseil  du  10  novembre  1786,  le  privilège  exclusif  de  la  traite  des  noirs, 
depuis  le  1"  juillet  1787  jusqu'au  1"  juillet  1796,  à  la  charge  d'introduire 
annuellement  /ioo  noirs  à  Cayenne^un  décret  du  18  janvier  1791  supprima  son 
monopole.  (Voir  P.  Bonnassieux,' Les  grandes  comyagnies  de  commerce,  p.  zkk,  260.) 

(^)  Gower-Gran ville  (Georges  Leveson-),  premier  duc  de  Sutherland,  fut  envoyé 
comme  ambassadeur  extraordinaire  d'Angleterre  en  France,  de   1790  à  1792. 
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•le  Directoire  du  département  de  la  Seine-Inférieure,  du  28  du  mois 
de  février  dernier. 

Il  est  certain  que  les  marchandises ,  dont  la  sortie  a  été  prohibée 
par  le  décret  du  2  4  février,  ont  été  embarquées  sur  les  six  bâtiments 
anglais  avant  la  promulgation  de  ce  décret;  il  paraît  également 
certain  que  l'arrêté  du  Directoire,  qui  a  prévenu  la  promulgation 
de  la  loi,  a  été  provoqué  par  des  circonstances  impérieuses.  La  con- 
naissance du  décret  qui  prohibait  la  sortie  des  cotons  (dont  la  mise 
en  œuvre  nourrit  presque  tous  les  habitants  de  la  Seine-Inférieure) 
excita  les  prétentions  du  peuple,  qui  voulut  qu'à  l'instant  le  décret 
fût  exécuté,  sans  attendre  qu'il  fut  revêtu  des  formes  qui  devaient 
lui  donner  le  caractère  de  loi;  ce  peuple  se  porta  même  à  l'excès  de 
piller  des  cotons  qui  étaient  en  route  pour  se  rendre  de  Rouen  au 
Havre.  Les  administrateurs  du  département  craignirent  les  effets 
d'une  insurrection  qui  menaçait  de  meurtres  et  de  la  violation  des 
propriétés,  et  c'est  dans  ces  circonstances  qu'ils  crurent  que  le  salut 
public  et  les  intérêts  des  particuliers  exigeaient  de  leur  prudence 
qu'ils  prissent  une  mesure  qui  ne  faisait  que  hâter  l'action  d'une 
loi  prononcée,  et,  qui  en  calmant  les  inquiétudes,  ramènerait 
l'ordre  et  la  sûreté.  L'état  critique  dans  lequel  se  trouvait  le  départe- 
ment de  la  Seine-Inférieure  empêcha  mon  prédécesseur  de  pro- 
poser à  Sa  Majesté  de  casser  l'arrêté  illégal  du  Directoire. 

Peu  de  temps  après  que  j'eus  été  appelé  au  ministère ,  tous  me 
communiquâtes  une  réclamation  de  M.  l'ambassadeur  d'Angleterre, 
relative  à  la  détention  des  cargaisons  des  vaisseaux  anglais,  qui 
avaient  chargé  des  marchandises  prohibées  avant  la  promulgation 
de  la  loi  de  prohibition,  je  m'empressai  de  prendre  les  ordres  du 
Roi ,  qui  me  chargea  de  prescrire  aux  administrateurs  des  départe- 
ments de  ne  plus  mettre  d'obstacle  à  la  sortie  de  ces  marchandises. 
Cet  ordre  fut  exécuté  au  Havre,  le  9  avril,  et  il  fut  intimé  aux  six 
capitaines  dont  il  est  question  aujourd'hui. 

J'ai  l'honneur  de  vous  envoyer  copie  du  procès  verbal  de  la  mu- 
nicipalité' du  Havre,  qui  a  été  dressé  à  cette  occasion. 

J'ai  cru  devoir  vous  présenter  la  série  de  tous  ces  faits  pour  vous 
mettre  à  portée  de  juger  vous-même  les  motifs  de  l'arrêté  du  Di- 
rectoire du  département  de  la  Seine-Inférieure  et  les  dangers 
auxquels  auraient  pu  être  exposés  les  capitaines  anglais,  si,  dans  les 
premiers  instants,  ils  avaient  voulu  exporter  des  marchandises  que 
le  peuple  se  croyait,autorisé  à  retenir  pour  assurer  sa  subsistance. 
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Je  vous  prie  d'observer  qu'il  a  été  donné  satisfaction  à  M.  le  comte 
de  Gower,  aussitôt  qu'il  a  fait  une  réclamation  officielle,  et  que  la 
mainlevée  a  été  faite  aux  capitaines,  non  pas  le  lendemain  du 
i3  avril,  en  vertu  des  sentences  de  l'Amirauté,  comme  ils  le 
disent,  mais  le  9,  par  la  municipalité  du  Havre,  en  vertu  des  ordres 
du  Gouvernement. 

Il  faut  remarquer  encore  qu'il  serait  possible  que  les  capitaines 
abusassent  de  l'événement  pour  se  faire  des  titres  à  des  indemnités, 
ou  du  moins  pour  les  exagérer.  H  est  vraisemblable  qu'ils  n'étaient 
pas  prêts  à  partir,  le  98  février,  époque  à  laquelle  on  leur  a  notifié 
l'arrête'  du  département;  peut-être  même  leur  séjour  devait-il  être 
naturellement  prolongé,  pour  leurs  propres  affaires,  jusqu'au  jour 
oii  la  mainlevée  leur  a  été  faite.  Ce  sont  des  faits  qu'il  faut 
éclairciret  sur  lesquels  il  sera  nécessaire  d'entendre  le  département 
de  la  Seine-Inférieure  et  la  municipalité  du  Havre,  si  les  capitaines 
persistent  à  exiger  des  dédommagements.  Dans  ce  cas  je  vous 
prierais  de  vouloir  bien  vous  faire  remettre  l'état  de  leurs  préten- 
tions et  me  l'adresser,  pour  que  je  puisse  le  communiquer,  avec  les 
autres  pièces  que  vous  m'avez  transmises,  aux  corps  administratifs. 

Le  département  prétendra  certainement  que  ce  n'est  pas  à  lui  à 
payer  les  indemnités,  s'il  peut  en  être  dues.  Il  m'a  adressé  le 
compte  des  frais  qu'on  a  faits  au  Havre  pour  mettre  à  exécution 
son  arrêté,  et  il  m'a  demandé  d'en  faire  faire  le  remboursement.  Il 
soutient  que  cette  dépense  ne  doit  être  ni  à  sa  charge,  ni  à  celle  de 
ses  administrés,  parce  que  les  dispositions  qu'il  a  faites  n'ont  eu 
pour  objet  que  d'empêcher  que  les  intentions  du  Corps  législatif  ne 
devinssent  illusoires  et  que  de  servir  l'intérêt  national.  J'ai  déféré 
cette  demande  à  l'Assemblée  nationale ,  et  elle  n'y  a  pas  encore  statué. 

Quand  vous  m'aurez  fait  connaître  les  dernières  intentions  de 
M.  l'ambassadeur  d'Angleterre  et  que  j'aurai  acquis  tous  les  éclair- 
cissements qui  leur  sont  relatifs,  j'en  rendrai  compte  à  l'Assemblée 
nationale  pour  qu'elle  se  prononce  définitivement. 


237.   Au  département  du  Haut-Rhin,  à  Colmar. 
3  juin  1793. 

La  commune  d'Oltingen,  Messieurs,  demande  la  cassation  d'un 
arrêté  pris,  le  19  décembre  1791,  par  le  Conseil  général  du  dé- 
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parlement  du  Haut-Rhin ,  portant  règlement  sur  le  partage  des  com- 
munaux (^);  elle  se  fonde  sur  ce  que  cet  arrêté,  n'étant  autorisé  par 
aucun  décret  de  l'Assemblée  nationale  sanctfonné  par  le  Roi,  il  est 
inconstitutionnel.  Cette  commune  se  plaint,  en  même  temps,  de  ce 
que  son  moyen  de  défense  ayant  e'té  présenté  aux  commissaires 
nommés  par  le  département  et  par  le  Directoire  d'Altkirch,  il  liii  a 
été  envoyé  i95  gardes  nationaux  et  5  cavaliers  de  ligne,  à  discré- 
tion, qui  sont  encore  à  Oltingen  et  qui  doivent  y  rester  jusqu'à  ce 
que  l'arrêté  du  19  décembre  ait  été  exécuté. 

Je  ne  puis  me  dispenser  de  vous  marquer  dès  à  présent  que 
l'établissement  d'une  garnison  si  nombreuse  et  à  discrétion  a  paru 
au  Roi  d'une  précipitation  et  d'une  rigueur  extrêmes.  11  m'a  chargé 
de  vous  ordonner  de  rappeler  sur-le-champ  les  gardes  nationaux 
et  les  cavaliers  de  ligne,  et  de  vous  demander  les  motifs,  tant 
de  l'arrêté  que  des  moyens  d'exécution  que  vous  avez  cru  devoir 
employer. 

A  l'égard  de  la  décision  sur  le  partage  des  bons  communaux, 
elle  exige  des  instructions  préliminaires  ;  en  conséquence  je  vous 
prie  de  m'envoyer,  le  plus  tôt  qu'il  vous  sera  possible ,  des  réponses 
précises  aux  1 2  questions  que  je  joins  ici  et  de  me  donner  les  autres 
renseignements  propres  à  faire  connaître  au  Roi  l'origine,  la  nature 
de  cette  propriété  et  les  effets  résultant  du  régime  qu'on  a  suivi 
jusqu'à  présent. 

Questions  relatives  au  partage  des  bons  communaux  d'Oltingen 

ET  DES  autres  COMMUNES  DU  DEPARTEMENT  DU  HaUT-RhIN. 

Quelle  est  l'origine  de  la  possession  indivise  des  communaux 
d'Oltingen  ? 

Si  l'origine  n'est  pas  connue,  quel  est,  et  que  contient  le  plus 
ancien  titre  qui  en  constate  l'existence  ? 

Ces  biens  ont-ils  eu  toujours,  ou  de  temps  immémorial,  la 
même  étendue,  ou  se  sont-ils  accrus  par  des  acquisitions,  des 
échanges,  des  donations,  ou  par  la  longue  possession  sans  trouble? 

(')  L'arrêté  en  question ,  réglementant  le  partage  des  communaux ,  a  été  publié 
par  M.  Georges  Bourgin,  Le  partage  des  tient  communaux,  p.  306. 
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Sur  quoi  est  fondé  Tancien  usage  qui  accordait  la  jouissance 
des  communaux  aux  seuls  bourgeois  et  en  excluait  les  manans? 

La  qualité  de  bourgeois  appartenait-elle  exclusivement  aux  pro- 
priétaires des  biens  fonds  ? 

Les  bons  communaux  étaient-ils  affermés  au  profit  de  tous  les 
bourgeois  de  la  commune,  ou  la  jouissance  en  était-elle  immédiate 
et  personnelle  pour  chaque  bourgeois,  d'après  une  division  ou  un 
partage  par  portion  ou  demi-portion? 

Dans  ce  dernier  cas,  comment  se  faisait  ce  partage  entre  eux? 
se  renouvelait-il  tous  les  ans? 

L'arrêté  du  19  décembre  1751  énonce  que  les  bourgeois  ont 
acquis,  ou  par  eux-mêmes,  ou  par  leurs  ancêtres,  le  droit  de  jouir 
de  ces  bons  communaux,  par  des  sommes  payées  à  la  caisse  de  la 
commune.  Ces  acquisitions  pouvaient-elles  se  faire  en  tout  temps , 
ou  fallait-il  attendre  qu'il  y  eût  des  portions,  ou  des  demi-portions 
vacantes?  Dans  ce  cas,  le  droit  de  jouissance  n'aurait-il  pas  été  in- 
he'rent  de  plein  droit  à  la  seule  qualité  de  bourgeois,  puisque  cette 
qualité  eût  exigé  le  concours  d'un  payement,  ou  de  l'acquisition 
d'une  portion  ou  d'une  demi-portion? 

Le  payement  fait  à  la  caisse  ne  donnait-il  qu'un  droit  viager? 
L'article  8  de  l'arrêté  aurait-il  substitué  à  une  jouissance  per- 
pétuelle dans  la  même  famille  une  jouissance  viagère  au  profit  des 
acquéreurs? 

Quel  est  l'emploi  ou  le  partage  des  deniers  versés  dans  la  caisse 
de  la  commune? 

Le  droit  d'accorder  ou  de  refuser  l'admission  à  la  jouissance  des 
communaux  a-t-il  toujours  eu  lieu ,  ou  est-ce  un  ordre  nouveau 
établi  par  les  articles  11,  12  et  i3  de  l'arrêté? 

Les  autres  communes  du  département  auxquelles  s'étend  le  rè- 
glement du  19  décembre  sont-elles  semblables  en  tout  à  celle 
d'Oltingen,  pour  la  nature,  l'origine  et  le  régime  des  bons  com- 
munaux? Et  en  quoi  consiste  la  différence  entre  elles,  s'il  y 
en  a? 
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238.   A  M.  Stehly^^l  à  Oltingcn,  district  (CAltkirch, 

département  du  Haut-Rhin. 

3  juin  1799. 

Je  viens  de  faire  part,  Monsieur,  aux  administrateurs  du  dépar- 
tement du  Haut-Rhin  de  la  réclamation  de  la  commune  d'Oltingen 
contre  l'arrête'  du  1 9  décembre  dernier  portant  règlement  sur  le  par- 
tage des  communaux.  Je  leur  demande  des  réponses  précises  aux 
questions  dont  je  joins  ici  copie.  Je  vous  prie  de  me  donner  sur 
ces  mêmes  questions  les  détails  et  les  éclaircissements  nécessaires 
pour  que  le  Roi  puisse  statuer  avec  connaissance  de  cause  sur  votre 
réclamation. 

239.  Au  Ministre  de  la  Justice. 
3  juin  179a. 

J'ai  reçu ,  Monsieur,  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de 
m'écrire  le  2  5  mai  dernier,  au  sujet  de  la  nourriture  à  fournir  aux 
prisonniers  détenus  pour  crimes.  Je  suis  persuadé  comme  Vous, 
Monsieur,  que  cette  dépense  doit  être  acquittée  parle  Domaine,  et 
je  viens  en  conséquence  de  proposer  au  Ministre  des  Contributions 
publiques  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  que  le  payement 
delà  nourriture  des  prisonniers  n'e'prouve  ni  difficulté,  ni  retards. 

240.  Au  Ministre  des  Contributions  publiques. 
3  juin  179a. 

J'ai  l'honneur.  Monsieur,  de  vous  adresser  copie  d'une  lettre  qui 
m'a  été  écrite  par  le  Ministre  de  la  justice  le  26  mai  dernier,  pour 

(')  Le  sieur  Stehiin,  maire  d'Oitingen,  fut  suspendu  de  ses  fonctions  le 
8  nivôse  an  xii,  par  Félix  Desportes,  préfet  du  Haut-Rhin,  et  destitué  par  arrêté 
ministériel  du  16  pluviôse,  pour  avoir  toléré  la  résidence  dans  sa  commune  de 
certains  étrangers,  soupçonnés  de  faire  partie  d'une  bande  de  «brigands  gar rot- 
teurs»,  pour  n'avoir  pas  demandé  leurs  passeports,  pour  avoir  participé  à  des 
réjouissances  et  danses  dans  un  cabaret  avec  ces  étrangers  et  avoir  gardé  le  silence 
sur  un  assassinat  qui  avait  été  commis  dans  la  commune  de  Walbach ,  qu'on 
attribuait  à  ces  individus.  (Arcb.  nat.,  F'**!!,  Haut-Rhin,  19,  dossier  Oltingen.) 
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m'annoncer  que  le  payement  de  la  nourriture  des  prisonniers  dé- 
tenus pour  crinies  e'prouve  des  retards  et  des  difficultés,  particu- 
lièrement dans  le  département  de  la  Lozère  ;  comme  cet  objet  con- 
cerne votre  administration,  je  ne  puis.  Monsieur,  que  m'en  rapporter 
aux  mesures  que  vous  croirez  devoir  prendre  pour  assurer  la  sub- 
sistance des  prisonniers. 


241.   Au  Directoire  du  département  des  Ardennes. 
3  juin  179a. 

J'ai  l'honneur  de  vous  envoyer,  Messieurs,  la  copie  d'une  lettre 
qui  m'a  été  écrite  par  M.  Dorival,  chancelier  du  duché  de  Bouillon. 
Cette  lettre  a  pour  objet  de  disculper  les  habitants  de  Bouillon  et 
l'administration  de  cette  principauté  des  torts  qui  leur  sont  attribués, 
elle  présente  encore  les  meilleures  dispositions  pour  faire  cesser  les 
plaintes  contenues  dans  la  lettre  que  vous  m'avez  adressée  le  2/1  de 
ce  mois.  Je  m'empresserai  de  vous  communiquer  les  pièces  que 
M.  Dorival  m'annonce,  et  je  vous  prierai  de  me  communiquer 
toutes  les  observations  dont  elles  vous  paraîtront  susceptibles.  En 
attendant  vous  devez  maintenir  l'exécution  du  décret  du  1 1  août 
1790^^^,  en  vous  conformant  exactement  à  tout  ce  qu'il  prescrit.  Le 
respect  dû  aux  lois  existantes,  rhumanité,  les  égards  que  mérite 
un  bon  voisinage  exigent  votre  attention  et  votre  surveillance  pour 
empêcher  que  l'harmonie ,  que  le  Corps  législatif  a  voulu  établir,  ne 
soit  pas  interrompue.  Si  l'état  actuel  des  choses,  si  celui  qui  doit 
résulter  des  délibérations  de  l'assemblée  ge'nérale  du  duché  de 
Bouillon,  si  ie  maintien  du  décret  même  vous  présentaient  des  in- 
convénients dont  les  suites  vous  paraîtraient  nuisibles  aux  intérêts 
de  l'État,  je  vous  prie  de  m'en  faire  part.  Je  m'empresserai  d'en 
instruire  l'Assemblée  nationale  et  de  solliciter  sa  décision. 


(•)  Le  décret  du  11  août  1790,  relatif  aux  subsistances  dans  le  duché  de 
Bouillon ,  autorisait  les  habitants  de  la  principauté  de  ce  nom  à  tirer  du  marché 
de  Sedan  la  quantité  de  grains  et  de  farines  nécessaires  à  leur  consommation,  et, 
en  cas  d'insuffisance  du  marché  de  Sedan ,  donnait  au  Directoire  du  département 
des  Ardennes  le  droit  de  fixer,  pour  les  achats  du  duché  de  Bouillon,  tels  can- 
tons du  territoire  qu'il  jugerait  à  propos. 
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242,   A  M.  Dorival,  chancelier  du  duché  de  Bouilloii. 
3  juin  179a. 

J'ai  reçu ,  Monsieur,  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de 
m'écrire  le  28  de  ce  mois.  J'attends  les  pièces  que  vous  m'annoncez, 
je  les  communiquerai  au  Directoire  du  département  des  Ardennes. 
Je  lui  ai  fait  part  des  dispositions  de  l'assemble'e  générale  du  duché 
de  Bouillon  et  des  mesures  qu'elle  se  propose  de  prendre  pour  faire 
cesser  les  inquie'tudes  qu'il  a  manifestées.  En  attendant  je  lui  re- 
commande de  maintenir  l'exécution  du  décret  du  1 1  août  1790  en 
se  conformant  à  tout  ce  qu'il  prescrit. 

243.   Aux  administrateurs  du  Directoire 

du  département  des  Basses-Pyrénées. 

3  juin  1799. 

J'ai  l'honneur  de  vous  adresser,  Messieurs,  la  copie  d'une  lettre 
que  m'écrit  le  Minisire  de  la  Marine.  Vous  jugerez  par  ce  qu'il  me 
mande  combien  il  importe  de  tenir  sous  une  sauvegarde  sûre  les 
piastres  qui  doivent  être  déposées  chez  l'ordonnateur  de  Bayonne. 
Je  vous  prie  de  faire  sur-le-champ  les  dispositions  nécessaires  pour 
mettre  ces  fonds  à  l'abri  de  dangers  et  d'entreprises.  Vous  aurez 
attention  de  me  rendre  compte  exactement  des  ordres  que  vous 
aurez  donnés  et  des  mesures  qui  auront  été  prises  à  Bayonne  pour 
les  exécuter  ^^^ 

244.   Au  Ministre  des  Contributions  publiques- 
3  juin  1792. 

Les  administrateurs  composant  le  Directoire  du  département  du 
Morbiban  demandent,  Monsieur,  sur  quels  fonds  ils  doivent  faire 
payer  les  dépenses  du  gîte  et  geôlage,  ainsi  que  de  la  nourriture 
des  vagabonds,  fdles  débauchées  et  autres,  qu'on  a  été  forcé  de 
conduire  dans  les  prisons  de  plusieurs  municipalités  du  ressort  de 
ce  département,  qui  n'a  point  encore  de  maisons  d'arrêt.  Comme 

(')  Suit  une  lettre  au  Ministre  de  ia  Marine ,  l'avisant  de  l'envoi  de  la  lettre  au 
Directoire  du  département  des  Basses-Pyrénées. 
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cette  réclamation  regarde  votre  administration,  je  vous  renvoya, 
Monsieur,  la  lettre  qui  la  renferme  et  j'en  préviens  en  même  temps 
le  Directoire  du  département  du  Morbihan. 


245.  Aux  administrateurs  du  département  du  Morbihan. 
3  juin  179a. 

J'ai  reçu.  Messieurs,  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de 
m'écrire  le  2/1  mai  dernier,  au  sujet  du  payement  réclamé  par  plu- 
sieurs municipalités  de  votre  ressort  pour  le  gîte  et  geôlage  des  pri- 
sonniers détenus  dans  leurs  prisons  par  forme  de  police  correction- 
nelle. Comme  cet  objet  ne  concerne  point  mon  administration,  je 
viens,  Messieurs,  de  faire  passer  votre  lettre  au  Ministre  des  Con- 
tributions publiques  pour  le  mettre  à  portée  de  statuer  sur  la  récla- 
mation dont  il  s'agit. 

246.   Aux  administrateurs  du  Directoire  du  département  du  Jura. 

3  juin  179a. 

J'ai  reçu,  Messieurs,  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de 
m'écrire  le  17  du  mois  dernier,  par  laquelle  vous  m'informez  que 
la  municipalité  de  Morez  a  cru  devoir  arrêter  ii,5oo  livres  de 
plomb  en  saumon,  destiné  pour  l'étranger,  et  qu'il  en  existe  une 
quantité  à  Dijon  et  à  Auxonne  pour  la  même  destination. 

Vous  avez  eu  raison.  Messieurs,  de  regarder  le  plomb  comme 
munition  de  guerre,  et  comme  faisant  partie  des  objets  dont  l'ex- 
portation est  prohibée.  Je  vous  prie  d'ordonner  à  la  municipalité 
de  Morez  de  remettre  celui  qu'elle  a  arrêté  à  la  disposition  du  pro- 
priétaire pour  être  vendu  dans  l'intérieur  du  royaume ,  et  de  l'in- 
viter à  continuer  de  veiller  à  ce  qu'il  n'en  passe  point  chez  l'étranger. 
Je  vous  prie  aussi  d'exciter  à  cet  égard  la  vigilance  des  autres  mu- 
nicipalités de  votre  département. 

247.  Aux  administrateurs  du  département  du  Calvados. 
3  juin  179a. 

Le  Ministre  de  la  Justice  m'apprend,  Messieurs,  que  ih  pri- 
sonniers, la  plupart  condamnés,  se  sont  évadés,  la  nuit  du  20  au 
2 1  du  mois  de  mai  dernier,  de  la  maison  de  justice  de  votre  dépar- 
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tement.  Il  paraît,  d'après  les  détails  que  lui  donne  à  cet  ëgard  le 
commissaire  du  Roi  près  le  tribunal  criminel ,  qu'il  n'existe  actuel- 
lement qu'un  mur  provisoire,  qui  n'est  pas  à  la  distance  projetée  et 
qui  est  trop  bas  pour  empêcher  les  prisonniers  de  se  procurer  les 
instruments  propres  à  faciliter  leur  évasion. 

Il  est  du  plus  grand  intérêt,  Messieurs,  pour  la  tranquillité 
publique,  que  les  prisons  en  général  et  surlout  les  maisons  de 
force  et  de  justice  soient  solidement  construites  et  qu'on  n'épargne 
aucune  des  précautions  qui  peuvent  contribuer  à  les  rendre  sûres; 
puisque  la  maison  de  justice  de  votre  département  est  un  bâtiment 
neuf  et  non  encore  achevé,  il  serait  sans  doute  d'une  précaution 
sage  d'en  défendre  l'approche,  soit  par  un  mur  de  clôture,  soit  par 
d'autres  moyens,  afin  d'éviter  par  la  suite  l'évasion  des  prisonniers. 

Je  ne  puis  au  surplus.  Messieurs ,  que  m'en  rapporter  aux  mesures 
que  vous  dicteront  à  cet  égard  votre  sagesse  et  votre  amour  pour 
l'ordre  et  le  maintien  des  lois.  Vous  voudrez  bien  m'informer  des 
dispositions  que  vous  aurez  faites  pour  établir  la  sûreté  des  prisons 
dont  il  s'agit. 

248.  Au  Ministre  de  la  Justice. 
3  juin  1799. 

J'ai  reçu.  Monsieur,  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de 
m'écrire  le  28  du  mois  dernier,  copie  de  celle  qui  vous  a  été 
adressée  par  le  commissaire  du  Roi  près  du  tribunal  criminel  du 
département  du  Calvados,  qui  vous  apprend  que  ik  prisonniers  se 
sont  évadés  de  la  maison  de  justice  de  ce  département.  Je  viens, 
Monsieur,  d'écrire  aux  administrateurs  du  Directoire  pour  les  en- 
gager à  prendre  toutes  les  précautions  possibles  pour  éviter  à 
l'avenir  de  pareilles  évasions. 

249.  Au  Ministre  des  Affaires  étrangères. 
3  juin  179a. 

J'ai  reçu,  mon  cher  collègue,  la  lettre  que  vous  m'avez  fait 
l'honneur  de  m'écrire  le  29  du  mois  passé.  Le  décret  de  l'Assemblée 
nationale  sur  nos  relations  commerciales  et  les  dispositions  que 
manifeste  le  roi  d'Hongrie  ne  me  laissent  aucune  observation  à  vous 
faire.  Je  suis  cependant  bien  aise  de  vous  prévenir  que  j'ai  donné 
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ordre  à  tous  les  départements  de  laisser  sortir  librement  du 
royaume  toutes  les  marchandises  dont  l'exportation  n'est  pas 
défendue  par  les  décrets,  quelle  que  fût  leur  destination. 

Je  ne  crois  pas  que  l'entremise  des 'vaisseaux  neutres  pour  l'ex- 
ploitation de  notre  commerce  maritime  soit  nécessaire;  si  elle  le 
devient,  l'intérêt  l'appelera  et  le  Gouvernement  sera  à  temps  alors 
de  la  favoriser,  s'il  est  nécessaire. 


250.   Aux  administrateurs  du  département  de  la  Vendée. 
3  juin  179a. 

Le  Ministre  de  la  Justice,  Messieurs,  vient  de  m'annoncer  que 
1 2  prisonniers  se  sont  évadés  de  la  maison  de  justice  près  le  tri- 
bunal de  Fontenay-le-Comte ,  et  il  m'observe  que,  si  l'on  ne  fait  très 
promptement  les  réparations  qu'exigent  les  cachots  de  cette  prison, 
il  sera  impossible  d'arrêter  ces  sortes  d'évasions.  Je  vous  prie, 
Messieurs,  au  nom  de  la  loi,  de  mettre  un  frein  puissant  à  ces 
désordres  qui  tendent  nécessairement  à  compromettre  la  tranquil- 
lité et  la  sûreté  publique,  et  je  ne  puis  trop  appeler  votre  zèle  et 
votre  sollicitude  pour  les  réprimer.  Vous  voudrez  donc  bien,  Mes- 
sieurs, prendre  les  mesures  les  plus  efficaces  pour  que  la  maison 
de  justice  de  Fontenay-le-Comte  soit  très  incessamment  réparée,  et 
me  faire  part  des  dispositions  que  vous  aurez  faites  à  cet  égard  (^^. 


251.   Auœ  administrateurs  du  département  de  l'Aîibe. 
3  juin  1792. 

Je  me  suis  fait  rendre  compte,  Messieurs,  des  pièces  et  de  la 
lettre  que  vous  avez  adressées  à  mon  prédécesseur  le  28  février 
dernier,  par  lesquelles  vous  demandez  à  être  autorisés  à  acquérir 
la  maison  des  ci-devant  Ursulines  de  Bar-sur-Aube  pour  y  placer 
le  tribunal,  la  maison  d'arrêt  et  les  autres  établissements  néces- 
saires au  district  de  cette  ville. 

Avant  que  je   puisse   présenter  cette  demande  à   l'Assemblée 

(^)  Suit  la  réponse  du  Ministre  de  l'Intérieur  au  Ministre  de  la  Justice,  qui 
annonçait  l'évasion  de  prisonniers  à  Fontenay-le-Comte. 
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nationale,  il  est  indispensable,  Messieurs,  que  vous  remplissiez 
plusieurs  formalités  qui  vous  ont  échappé  et  qui  sont  exigées  par 
la  loi  du  1 1  février  1791;  suivant  les  articles  9  et  3  de  cette  loi,  il 
est  nécessaire  de  vous  me  fassiez  passer  :  1°  le  procès-verbal  d'esti- 
mation des  bâtiments  et  de  l'emplacement  du  couvent  dont  il 
s'agit;  2°  le  détail  exact  des  divers  établissements  que  vous  vous 
proposez  de  réunir  dpns  ce  local.  Vous  voudrez  bien  ensuite  mettre 
votre  visa  sur  chacune  des  pièces  relatives  à  ces  établissements. 

J'aurais  besoin  de  connaître  aussi  les  prix  de  location  et  la  durée 
des  baux  des  maisons  oij  sont  placés  provisoirement  le  tribunal, 
l'administration  du  district  et  leurs  accessoires. 

Je  vous  renvoie  en  conséquence  le  devis  qui  était  joint  à  votre 
lettre,  pour  que  vous  le  fassiez  rédiger  d'une  manière  plus  conforme 
aux  dispositions  de  la  loi,  et  lorsque  vous  m'aurez  fait  repasser 
toutes  les  pièces  et  les  éclaircissements  dont  j'ai  besoin,  je  m'em- 
presserai, Messieurs,  de  mettre  votre  demande  avec  mon  avis  sous 
les  yeux  de  l'Assemblée  nationale. 


252.   Au  Directoire  du  département  c^u  Var. 
3  juin  1799. 

J'ai  reçu,  Messieurs,  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de 
m'écrire  le  20  du  mois  dernier.  Je  vois  avec  satisfaction  l'empres- 
sement avec  lequel  vous  vous  proposez  de  faire  exécuter  l'ordre  que 
je  vous  ai  transmis,  de  la  part  du  Roi,  pour  que,  dans  les  ventes 
faites  aux  marchés,  des  blés  provenant  de  l'approvisionnement  na- 
tional, il  ne  soit  aucune  différence  de  prix  entre  le  paiement  fait 
en  assignats  et  celui  fait  en  monnaie  effective.  Il  a  été  nécessaire 
d'adopter  cette  mesure  pour  prévenir  les  abus,  que  l'usage,  l'intérêt 
et  les  mauvaises  intentions  auraient  pu  maintenir  dans  quelques 
départements,  et  il  eût  été  contre  les  principes  d'un  bon  gouverne- 
ment qu'on  tolérât  que,  dans  des  transactions  faites  entre  la  chose 
publique  et  les  citoyens  par  l'entremise  des  pouvoirs  constitués, 
la  monnaie  métallique  obtînt  la  préférence  sur  une  monnaie  dont 
les  propriétés  nationales  et  l'honneur  français  garantissent  la  va- 
leur. 

C'est  sur  ce  rapport  seul  que  Sa  Majesté  a  fixé  son  attention, 
elle  n'a  pas  entendu  prononcer  sur  toutes  les  autres  espèces  de  con- 
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ventions ,  dont  les  combinaisons  ont  été  soumises  au  jugement  du 
Corps  législatif. 

Je  vous  rappelerai,  Messieurs,  à  cette  occasion,  qu'il  eût  été  à 
désirer  que  vous  ne  vous  fussiez  pas  déterminés  à  faire  payer  en 
espèces  effectives  la  main-d'œuvre  qui  a  été  employée  à  l'opération 
de  l'approvisionnement;  ce  mode  de  payement  la  renchérira  d'une 
manière  excessive.  Votre  port  sur  les  huit  où  se  sont  faits  les  dé- 
pôts est  le  seul  où  l'on  ait  usé  d'un  pareil  moyen.  Je  souhaite  que 
mes  observations  aient  pu  faire  changer  vos  dispositions  à  cet 
égard.  Dans  un  travail  de  suite  on  ne  paye  pas  précisément  à  la 
fin  de  chaque  jour  le  prix  de  la  journée,  et  on  doit  trouver  à 
Toulon  le  moyea  de  satisfaire  les  journaliers  avec  des  assignats 
de  5  livres,  comme  on  le  fait  partout  ailleurs;  peut-être  aussi 
l'objet  du  travail,  la  qualité  de  ceux  qui  le  commandaient,  les  mo- 
tifs qui  ont  déterminé  l'ordre  que  je  vous  ai  transmis  de  la  part 
de  Sa  Majesté  et  vos  propres  principes  auraient  dû  vous  éloignier 
du  parti  que  vous  avez  adopté. 


253.   A  M.  de  Sémonvillej  ministre  de  France  à  Gênes, 
k  juin  1793. 

J'ai  reçu.  Monsieur,  avec  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur 
de  m'écrire  le  21  du  mois  dernier,  le  reçu  que  vous  ont  donné 
Messieurs  André,  neveu  et  G'",  des  divers  effets  que  je  vous  avais 
adressés  par  ma  lettre  du  7  du  mois  dernier,  savoir  : 

Piastres 33,5g5,  6  sur  Gènes. 

Florins  banco 50,^75,  sur  Amsterdam. 

Livres  sterling i,oa6,   16,  8,  sur  Londres. 

J'ai  fait  passer  toutes  ces  remises  dans  leur  compte. 

Je  vois.  Monsieur,  par  ce  que  vous  me  faites  l'honneur  de  me 
marquer,  les  précautions  que  vous  aviez  prises  pour  vous  assurer  de 
la  bonne  qualité  des  grains  destinés  pour  l'approvisionnement  du 
royaume  dont  vous  aviez  confié  la  commission  à  Messieurs  André.  Ces 
Messieurs  ou  leurs  agents  n'ont  pas  suffisamment  répondu  à  vos 
espérances.  Vous  en  avez  jugé  par  les  plaintes  sur  les  qualités  et 
le  poids  des  blés.  J'ai  lieu  d'espérer  que  les  grains  qu'ils  auront 
expédiés  depuis,  ainsi  que  ceux  qu'ils  ont  à  envoyer,  seront  de 
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meilleure  qualité.  Je  vous  prie,  Monsieur,  de  vouloir  bien  continuer 
vos  soins  pour  cette  opération. 


254.  i  MM.  André,  neveu  et  0\  à  Gênes, 
k  juin  1792. 

La  lettre  que  vous  m'avez  écrite,  Messieurs,  le  21  du  mois  der- 
nier, m'est  parvenue;  elle  contenait  huit  factures,  depuis  le  n°  18 
jusques  au  n°  2  5  inclusivement,  des  expéditions  que  vous  avez 
faites,  savoir:  six  pour  Toulon,  contenant  16,026  émineâ,  montant 
ensemble,  y  compris  les  frais  et  les  assurances,  à  florins  banco 
451,071,  6,  et  deux  pour  Celte,  contenant  2,000  émines,  montant 
ensemble,  tous  frais  compris,  à  florins  banco  57,383, 18.  Je  ferai 
passer  toutes  ces  factures  à  votre  compte,  après  que  la  vérification 
en  aura  été  faite. 

J'avais  lieu  d'espérer  que  vous  m'auriez  fait  passer  un  plus  grand 
nombre  de  factures,  puisque  je  ne  les  reçois  que  tous  les  huit 
jours;  elles  me  sont  absolument  nécessaires. 

Vous  m'envoyez  par  celte  même  lettre  l'état  des  sommes  que 
vous  a  remises  M.  de  Sémonville  pour  être  employées  à  l'achat  des 
grains  dont^  vous  êtes  chargés ,  savoir  : 
« 
Piastres  sur  Gênes  en  17  lettres  à  ii5, faisant  florins  banco.  187,429,   19,  h 

Florins  banco  sur  Hollande,  en  1 1  lettres 60,475 

Et  livres  sterling  sur  Londres 1,026,   16,  8 

Ainsi  que  l'état  des  négociations  que  vous  avez  faites  des  remises 
sur  Londres  et  sur  Hollande,  montant  ensemble  à  florins  banco  : 
162,892  livres,  i  sol,  8  deniers. 

J'ai  donné  des  ordres  pour  que  tous  ces  états  soient  vérifiés  et 
passés  à  votre  compte,  sauf  erreur. 

J'ai  fait  prévenir  les  sieurs  Razuret ,  oncle  et  neveu ,  du  défaut 
d'indication  de  l'acceptation  de  la  première  de  leurs  traites  sur 
Hollande  de  florins  banco  3,096;  ils  ont  écrit  sur-le-champ  pour 
réparer  cette  omission ,  et  ils  croient  que  celte  première  se 
trouvera  acceptée  chez  Messieurs  Muilman  et  C'%  à  Amsterdam. 

J'ai  reçu  de  même  la  note  des  cargaisons  que  vous  avez  fait  par- 
tir et  des  bâtiments  que  vous  avez  affrétés  cette  semaine.  Vous 
pourriez  m'envoyer  tout  de  ^ite  les  factures  de  chaque  chargement, 
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à  fur  et  mesure  qu'ils  partent,  et  m'adresser  toujours,  le  plus  tôt 
possible,  celles  qui  restent  en  arrière,  et  par  ordre  de  numéro, 
comme  vous  l'avez  fait. 

Je  vous  recommande.  Messieurs,  la  plus  grande  célérité  dans  vos 
expéditions  et  l'économie  la  plus  sévère  dans  les  frais. 


255..  A  MM.  les  Commissaires  de  la  Trésorerie  nationale, 
h  juin  1792. 

Je  vous  prie,  Messieurs,  de  vouloir  bien  vous  procurer,  de  nou- 
veau, une  somme  de  5oo,ooo  livres  tournois  en  papier  sur  Londres, 
que  vous  remettrez  sur  mes  ordonnances  et  sur  les  reçus  du  sieur 
Goddier;  cette  somme  sera  à  imputer  sur  les  9,280,000  livres 
restants  des  fonds  dont  j'ai  encore  à  disposer  sur  les  12  mil- 
lions, décrétés  par  la  loi  du  26  septembre  de  l'année  dernière  et 
qui  ont  été  destinés  par  l'Assemblée  nationale  à  être  employe's 
en  achats  dans  l'étranger  des  grains  nécessaires  à  l'approvisionne- 
ment du  royaume. 

256.   Aux  administrateurs  du  Directoire  du  département 
de  l'Hérault. 
6  juin  1792. 

J'ai  reçu.  Messieurs,  avec  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur 
de  m'écrire  le  26  du  mois  dernier,  un  nouveau  bordereau  des 
grains  nationaux  vendus  par  la  municipalité  de  Ganges,  montant, 
déduction  faite  des  frais,  à  3,o5i  livres,  10  sols,  j'en  ai  fait  faire  état 
dans  les  comptes  tenus  pour  cette  opération,  et  j'informe  les  Com- 
missaires de  la  Trésorerie  nationale  que  le  receveur  de  la  caisse  du 
district  a  cette  somme  à  leur  disposition,  conformément  à  la  loi 
du  i/i  mars  dernier.  Je  ne  peux  qu'approuver  l'arrêté  que  vous 
avez  fait  pour  que  toutes  les  sommes  soient  versées  exactement  à 
leur  destination,  tant  de  ïa  part  des  municipalités  que  de  celle  des 
receveurs. 

Je  vous  serai  obligé.  Messieurs,  de  m'informer  du  parti  que  vous 
aurez  pris  pour  la  rectification  de  l'erreur  faite  par  la  municipalité 
de  Ganges  sur  le  premier  bordereau  ;  il  est  bien  intéressant  que 
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vous  veuillez  bien  donner  à  toutes  ces  ventes  l'attention  la  plus  sui- 
vie, ainsi  que  vous  l'avez  fait  jusqu'à  ce  jour. 


257.   A  MM.  les  Commissaires  de  la  Trésorerie  nationale. 
6  juin  1792. 

J'ai  l'honneur  de  vous  prévenir,  Messieurs,  que  le  receveur  du 
district  de  la  municipalité  de  Ganges,  département  de  l'Hérault,  a 
de  nouveau  à  sa  disposition  une  somme  de  3,o5 1  livres,  1 0  sols,  pour 
la  vente  faite  par  cette  municipalité  de  160  quintaux  de  grains 
destinés  pour  l'approvisionnement  du  royaume.  Je  vous  prie  de  vou- 
loir bien  vous  entendre  avec  ce  receveur  qui,  conformément  à  la 
loi  du  là  mars. dernier,  article  3,  doit  verser,  tous  les  huit  jours, 
dans  la  caisse  que  vous  administrez  le  montant  des  ventes  qui  auront 
été  remises  dans  ses  mains. 


258.   A  MM.  Bourdieu,  Chollet  et  Bourdieu. 

6  juin  1792. 

J'ai  reçu,  Messieurs,  avec  votre  lettre  du  29  du  mois  dernier, 
les  connaissements  de  cinq  nouvelles  cargaisons  que  vous  avez  expé- 
diées ^  savoir  : 

Deux  pour  Nantes,  contenant  1,398.,  trois  quarts  quarters  de  blés, 
montant,  suivant  les  factures,  à  2,730  livres  sterling  et  6  deniers; 

Deux  pour  Bordeaux,  contenant  ensemble  1,791,  trois  quarts 
quarters  de  blés,  montant,  suivant  les  factures,  à  3,52 1  livres', 
9  sols ,  1 1  deniers  sterling  ; 

Et  une  pour  La  Rochelle,  contenant  1,120  quarters  de  seigle, 
montant,  suivant  la  facture,  à  1,629  livres,  17  sols,  5  deniers 
sterling. 

Toutes  ces  factures  seront  passées  au  compte  général  de  vos 
expéditions,  après  que  la  vérification  en  aura  été  faite. 

La  commune  de  Rayonne  est  inquiète  de  n'avoir  reçu  aucun  avis 
de  vous  pour  les  nouvelles  expéditions  que  vous  avez  à  lui  faire.  Si 
les  bâtiments  qui  vous  restent  à  destination  pour  ce  port  n'étaient 

i3 
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pas  encore  partis ,  je  vous  prie  de  vouloir  bien  en  presser  les  expé- 
ditions. 

La  difficulté  de  trouver  du  papier  de  toute  convenance  sur 
Londres  m'empêche  de  vous  faire  passer  des  remises  par  ce  cour- 
rier; vous  les  recevrez,  Messieurs,  par  le  courrier  prochain. 

Vous  recevrez  par  le  même  courrier,  Messieurs,  une  lettre  qui  vous 
confirme  le  nouvel  achat  de  grains  pour  la  somme  de  600,000  livres 
et  qui,  par  erreur,  a  été  énoncée  pour  5oo,ooo;  vous  voudrez  bien 
n'avoir  aucun  égard  à  cette  dernière  énonciation  ;  le  nouvel  achat 
que  je  vous  demande  n'est  réellement  que  pour  la  somme  de 
/iOO,ooo  livres. 


259.   Au  Directoire  du  département  de  ïAin. 

6  juin  1799. 

J'ai  reçu,  Messieurs,  les  trois  lettres  que  vous  m'avez  fait  l'hon- 
neur de  m'écrire  le  3o  du  mois  dernier  et  le  i*^""  de  ce  mois,  je  ne 
puis  qu'approuver  votre  arrêté  du  29  mai. 

J'ai  mis  sous  les  yeux  de  l'Assemblée  nationale  toutes  vos  obser- 
vations, je  l'ai  priée  de  les  prendre  incessamment  en  considération, 
et  je  suis  persuadé  qu'elle  y  aura  tous  les  égards  qu'elles 
méritent.  Je  m'empresserai  de  vous  adresser  le  décret  qui  inter- 
viendra, 

260.  Au  Président  de  l'Assemblée  nationale  *^l 
6  juin  1792. . 

Monsieur  le  Président, 

Le  Directoire  du  département  de  l'Ain ,  voyant  sortir  de  son  ter- 
ritoire ses  denrées  pour  alimenter  les  troupes  Sardes,  et  pressé 
d'un  autre  .côté  par  les  réquisitions  de  nos  commandants  militaires 

t')  Cette  lettre  fut  lue,  le  7  juin,  à  l'Assemblée  nationale,  qui  en  ordonna  le 
renvoi  aux  Comilés  d'agriculture  et  do  commerce,  pour  en  faire  le  rapport  le  len- 
demain après  la  lecture  du  procès- verbal;  le  8  juin,  sur  le  rapport  de  Rougier  de 
La  Bergerie,  l'Assemblée  rendit  un  décret  prohibant  l'exportation  des  denrées  et 
bestiaux  depuis  Pontarlier  jusqu'au  département  dos  Bouches-du-Rhône.  (Voir 
Archives 'parlementaires ,  i.  XLIV,  p.  678,  695.) 


6  juin]  du  ministre  de  L'INTERIEUR.  195 

qui  lui  manifestaient  les  plus  grands  besoins,  crut  devoir  prendre, 
les  29  avril  et  1 1  mai  derniers,  des  arrêtés  qui  défendaient  l'ex- 
portation des  orges,  avoines,  légumes,  pailles,  fourrages  et  bes- 
tiaux. Dès  qu'il  a  eu  connaissance  du  décret  de  l'Assemblée  natio- 
nale ,  du  1 5  du  mois  dernier,  qui  annulait  ses  arrêtés ,  il  s'est 
empressé  d'y  déférer,  et  par  un  nouvel  arrêté  du  29  mai  il  a  rendu 
libres  les  exportations  qu'il  avait  prohibées.  Après  avoir  exécuté  la 
loi,  il  a  cru  devoir  justifier  les  motifs  de  sa  conduite,  et  il  les  a 
énoncés  dans  une  adresse  qu'il  a  présentée  à  l'Assemblée  natio- 
nale. 

Aujourd'hui  ce  Directoire  m'instruit  que  les  troupes  Sardes,  qui 
sont  cantonnées  de  l'autre  côté  du  Rhône,  sont  dépourvues  de 
vivres  et  de  fourrages  ;  que  la  cour  de  Turin  a  fait  défendre  la  sor- 
tie de  toute  espèce  de  marchandises  ;  que  M.  de  Montesquiou  lui 
demande  des  secours  considérables  pour  l'armée  du  Midj  ;  que  si 
l'exportation  continuait  à  avoir  lieu ,  il  ne  pourrait  pas  satisfaire  le 
général  français,  et  on  favoriserait  des  étrangers  qui  ont  l'air  de 
prendre  le  caractère  d'ennemis  ;  que  les  administrés  de  ce  dépar- 
tement voient  avec  inquiétude  une  mesure,  qui  semble  priver  nos 
défenseurs  de  ce  qui  leur  est  nécessaire  pour  le  livrer  à  des  troupes 
dont  les  desseins  paraissent  au  moins  suspects. 

Ces  observations  méritent  toute  l'attention  du  Corps  législatif, 
et  je  vous  prie.  Monsieur  le  Président,  de  les  soumettre  à  son  exa- 
men, ainsi  que  les  trois  lettres  que  m'écrivent  les  administrateurs 
du  Directoire  du  département  de  l'Ain,  dont  j'ai  l'honneur  de 
joindre  ici  les  copies.  J'y  joins  également  celles  d'une  lettre  de 
M.  de  Montesquiou  et  d'une  autre  du  commissaire  général  de  l'ar- 
mée du  Midi^^',  adressées  à  ce  Directoire.  Je  pense  qu'il  est  très 
instant  que  l'Assemblée  veuille  bien  s'occuper  de  cet  objet  impor- 
tant et  prononcer  sur  ce  que  les  circonstances  lui  paraîtront  exiger. 


t*)  Millin-Graiid maison,  d'abord  commissaire  des  guerres  à  Saint-Domingue  jus 
qu'en  1766,  occupa  le  même  poste  en  Roussiiion,  devint  en  1788  commissaire- 
ordonnateur  de  la  7*  division  (Dauphiné  el  Provence),  fut  appelé  à  l'armée  des 
Alpes  sous  Kellermann  et  nommé,  à  la  fin  de  mars  1792,  commissaire-ordonna- 
teur en  chef  de  l'armée  du  Midi;  en  désaccord  avec  Montesquiou,  il  fut  remplacé 
le  16  juillet  et  mis  en  réforme;  sous  la  Convention,  il  se  fit  recommander  par  Le- 
cointre  et  sollicita  le  poste  du  département  de  Paris  dont  il  était  originaire. 
(Voir  son  dossier,  Arch.  nat.,  AF"  35i,  n"  a864.) 
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261.   Au  Président  de  l'Assemblée  nationale. 

t  6  juin  1799. 

Monsieur  le  Président,  s 

J'ai  l'honneur  de  mettre  sous  les  yeux  de  l'Assemblée  nationale 
un  mémoire,  accompagné  de  2  4  pièces,  a  l'appui  desquelles  les 
Régisseurs  des  Étapes  et  Convois  militaires  demandent  à  être  auto- 
risés à  faire  payer  leurs  agents  dans  plusieurs  départements  fron- 
tières sur  le  pied  du  tiers,  de  la  moitié  et  même  des  trois  quarts 
en  numéraire,  pour  leur  faciliter  l'achat  des  denrées  qu'ils  four- 
nissent aux  troupes.  Ces  Régisseurs  demandent  aussi  qu'ils  soient 
autorisés  à  promettre  aux  étapiers  des  indemnités  proportionnées 
aux  pertes  imprévues  qu'ils  éprouvent  par  l'augmentation  extraor- 
dinaire du  prix  de  leurs  fournitures,  notamment  depuis  deux  mois. 
Le  Ministre  de  la  Guerre  observe ,  par  sa  lettre  jointe  aux  pièces , 
que  la  célérité  et  même  le  succès  des  opérations  militaires  exigent 
que  la  réclamation  des  Régisseurs  soit  prise  en  considération.  Je  ne 
puis  que  soumettre  cette  double  demande  à  la  sagesse  de  l'Assem- 
blée nationale,  mais  j'ai  l'honneur  de  lui  observer  que  cet  objet  est 
très  urgent  et  qu'il  mérite  toute  sa  sollicitude  (^). 

Je  suis  avec  respect,  Monsieur  le  Président,  votre,  etc. 
262.  A  M.  Clavière. 

6  juin  1792. 

Les  Régisseurs  des  Etapes,  Monsieur,  me  représentent  que  l'ur- 
gence du  service  dont  ils  sont  chargés  exige  qu'il  leur  soit  donné 
des  facilités  pour  satisfaire  au  payement  de  leurs  agents  dans 
plusieurs  départements  du  royaume;  ils  demandent  en  conséquence 
qu'il  leur  soit  délivré,  dans  le  cours  de  ce  mois  et  du  mois  de  juillet 
prochain,  80,000  livres  en  numéraire  de  cuivre,  échangés  contre 


(')  Ce  fut  dans  la  séance  du  8  juin  que  l'Assemblée  prit  connaissance  de  cette 
lettre  et  renvoya  la  question  au  Comité  de  l'ordinaire  des  finances.  (Voir  Archivez 
parlementaires,  t.  XLIV,  p.  679.) 
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des  assignats  dans  les  hôtels  des  Monnaies  de  Strasbourg,  Metz, 
Lille,  Rouen  et  Orléans.  Je  ne  puis,  Monsieur,  que  vous  soumettre 
cette  demande  qui  concerne  votre  administration,  mais  je  vous  prie 
de  vouloir  bien  la  prendre  en  considération  et  vous  en  faire  rendre 
compte,  le  plus  tôt  possible. 


263.   Au  Président  de  l' Assemblée  nationale  ^^K 
7  juin  1799. 

Monsieur  le  Président, 

Je  reçois  dans  le  moment  un  décret  de  l'Assemblée  nationale,  qui 

autorise  le  Ministre  de  l'Intérieur,  sous  sa  responsabilité,  à  avancer  au 

département  de  l'Aisne  une  somme  de  cent  mille  livres,  à  prendre  sur  les 

fonds  à  sa  disposition  de  la  somme  de  12  millions ,   décrétés  les  18  et 

a6  septembre  dernier. 

Appelé,  ces  jours  passés,  à  l'Assemblée  nationale  pour  lui  rendre 
compte  de  cette  même  somme  de  12  millions,  le  5  de  ce  mois,  jour 
de  la  date  du  décret,  je  lui  ai  démontré  que  l'emploi  en  était  com- 
plètement fait  en  achats  de  grains  dans  l'étranger,  et  que  les  5oo  et 
tant  de  mille  livres,  qui  avaient  été  mises  en  réserve  pour  le  fret, 
l'assurance,  le  déchargement,  l'emmagasinage  de  ces  mêmes  grains, 
suffiraient  à  peine  pour  les  acquitter;  je  lui  ai  exposé  que  ces  dé- 
penses étaient  faites,  qu'il  ne  restait  qu'à  les  régler  définitivement 
pour  les  solder  entièrement. 

Ce  ne  serait  donc  qu'en  arrêtant  les  patrons  dans  les  ports  et 
les  indemnisant,  en  suspendant  le  payement  des  assurances  et  adju- 
geant des  intérêts  à  raison  du  retard,  en  intervertissant  le  cours  des 
choses ,  multipliant  les  écritures ,  les  travaux  de  divers  genres  et  les 
frais  en  conséquence,  qu'on  pourrait  exécuter  le  décret  en  question. 

Je  soumets  ces  observations  à  l'Assemblée,  et  je  vous  prie.  Mon- 
sieur le  Président,  de  l'engager  à  les  prendre  en  considération. 
J'ajouterai  que  les  demandes  de  grains  se  multiplient  de  toutes  parts, 
et  très  particulièrement  dans  les  départements  les  plus  voisins  de 

(')  A  la  marge  se  lit  celte  mention  :  Nota.  «La  minute  de  cette  lettre  est  de 
la  main  du  ministre  et  expédiée  directement  des  bureaux  du  secrétariat,  v 

(*)  L'Assemblée  renvoya,  le  7  juin,  cette  lettre  au  Comité  de  l'extraordinaire 
des  finances.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XLIV,  p.  679.) 
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celui  de  Paris,  où  la  circulation  éprouve  de  grandes  difficultés; 
que  la  fédération  du  i/i  juillet,  qui  y  doit  attirer  90,000  hommes 
d'armes  et  sans  doute  beaucoup  plus  de  curieux ,  pourrait  déranger 
les  calculs  des  administrateurs  qui,  n'y  ayant  pas  compté,  n au- 
raient calculé,  comme  je  le  crois,  que  sur  le  cours  ordinaire  de  la 
population  dans  Paris  ;  enfin ,  qu'un  camp ,  arrêté  à  peu  de  distance 
de  cette  capitale  ^^\  doit  encore  faire  étendre  les  idées  sur  les  me- 
sures d'approvisionnement,  sur  quoi  j'observe  que  toutes  les  proba- 
bilités sont  pour  croire  que  lie  prix  des  grains  ira  toujours  en  aug- 
mentant d'ici  à  quatre  mois  encore ,  avant  qu'on  puisse  consommer 
ceux  de  la  récolte  prochaine  dans  les  parties  qui  avoisinent  Paris  et 
du  nord  de  la  France. 

Je  suis  avec  respect,  Monsieur  le  Président,  votre,  etc. 


264.   Au  Président  de  l'Assemblée  nationale  ^^\ 
9  juin  1792. 

Monsieur  le  Président, 

Le  décret  du  5  du  courant,  relatif  aux  besoins  urgents  du  dépar- 
tement de  l'Aisne,  qui  me  charge,  sur  ma  responsabilité,  de  faire 
compter  aux  administrateurs  de  ce  département  100,000  livres,  à 
prendre  sur  les  12  millions,  décrétés  les  18  et  26  septembre  der- 
nier pour  être  employés  en  achats  de  grains,  m'est  parvenu  par  la 
voie  d'un  député  de  l'Assemblée  nationale,  mais  sans  être  revêtu 
de  la  sanction  du  Roi  dont  il  est  susceptible. 

Au  moment  où  je  l'ai  reçu,  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  rappeler, 
Monsieur  le  Président,  l'impossibilité  d'exécuter  cette  loi  sur  les 
fonds  qu'elle  assigne,  d'après  ce  que  j'ai  démontré,  le  matin  du 
même  jour,  à  l'Assemblée  nationale.  Hier  au  soir,  je  portai  ce  même 
décret  au  Conseil  du  Roi,  j'y  exposai  ma  situation  et  lus  la  lettre 
que  j'avais  eu  l'honneur  de  vous  adresser  le  7  dudit;  l'impossibilité 

(')  La  formation  du  camp  sous  Paris  fut  décidée  par  le  décret  du  8  juin  1792 , 
portant  que  la  force  armée  serait  augmentée  de  20,000  hommes,  pris  dans  chaque 
département  proportionnellement  à  la  population,  lesquels  devaient  se  réunir 
à  Paris  pour  le  1 4  juillet  suivant. 

W  A  la  marge  se  trouve  celte  mention  :  Nota.  «La  minute  de  cette  lettre  est 
de  la  main  du  ministre  et  expédiée  directement  des  bureaux  du  secrétariat.» 
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reconnue  d'exécuter  cette  loi  sans  de  grands  inconvénients  empêcha 
le  Roi  de  sanctionner  ce  décret.  Je  vous  prie,  Monsieur  le  Président, 
de  vouloir  bien  proposer  à  l'Assemblée  de  décréter  un  nouveau 
fonds  de  100,000  livres,  si  elle  juge  qu'il  soit  nécessaire  d'avancer 
cette  somme  au  département  de  l'Aisne  (^'. 

Je  suis  avec  respect.  Monsieur  le  Président,  votre,  etc. 


265.   A  MM.  les  administrateurs  composant  le  Directoire  du 
département  de  l'Hérault,  à  Montpellier. 

9  juin  1792. 

J'ai  reçu,  Messieurs,  les  deux  lettres  que  vous  m'avez  fait  l'hon- 
neur de  m'écrire  le  27  du  mois  dernier  (^'  ;  dans  l'une  était  contenu 
le  procès-verbal ,  dressé  et  arrêté  par  la  municipalité  de  Cette,  de 
huit  cargaisons  de  blés  qui  sont  arrivées  dans  ce  port  et  qui  sont 
destinées  pour  l'approvisionnement  du  royaume.  Les  procès-verbaux 
sont  très  en  règle.  Je  vous  prie  de  continuer  à  donner  les  mêmes 
soins  à  la  suite  de  cette  opération. 

La  seconde  m'apportait  un  état  certifié  de  l'état  des  payements 
faits  par  la  municipalité  de  Cette  pour  les  frets  et  autres  frais  de 
débarquement  relatifs  à  ces  huit  cargaisons,  montant  à  i4,9o5  livres, 
1 2  sols,  6  deniers,  j'en  ai  fait  prendre  note  et  je  donnerai  des  ordres 
pour  l'acquittement  des  traites  que  fera  le  receveur  du  district  de 
Montpellier  pour  cet  objet,  lorsqu'il  m'aura  fait  parvenir  les  pièces 
justificatives. 

(''  L'Assemblée  législative,  après  avoir  entendu  les  observations  de  M.  Roland, 
rendit,  le  11  juin,  un  décret  portant  que  la  Trésorerie  nationale  tiendrait  à  la 
disposition  du  Ministre  de  l'Intérieur  une  somme  de  100,000  livres,  destinée  à 
subvenir  aux  besoins  du  département  de  l'Aisne. 

La  lettre  originale  de  M.  Roland,  conservée  aux  Archives  nationales  sous  la  cote 
G  i5i,  n°  265,  a  été  imprimée  dans  les  Archives  parlementaires,  t.  XLV,  p-  91. 

'*^  Ces  deux  lettres,  signées  de  M.  Dupin,  procureur  général  syndic  du  dépar- 
tement de  l'Hérault,  existent  sous  la  cote  F"  3a5  ;  dans  la  première,  le  procès- 
verbal  annoncé  manque,  la  lettre  donne  seulement  les  noms  des  capitaines  des 
8  navires  ;  dans  la  seconde ,  manque  également  l'état  certifié  des  débours  de  la 
municipalité  de  Cette,  • 
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266.   A  MM.  les  administrateurs  composant  le  Directoire 
du  département  de  l'Hérault,  à  Montpellier. 

9  juin  1793- 

Le  sieur  Poitevin,  Messieurs,  que  vous  avez  choisi  pour  faire  les 
avances  relatives  au  payement  des  frais  de  débarquement  et  de 
conservation  des  blés  achetés  chez  l'étranger  pour  l'approvision- 
nement du  royaume  et  qui  sont  arrivés  à  Cette ,  m'a  fait  passer 
quatre  états  de  frais ,  certifiés  par  la  municipalité  et  visés  par  vous , 
montant  à  A3, 368  livres,  16  sols,  et  s'est  prévalu  en  conséquence 
de  cette  somme  sur  M.  Vincent,  conformément  à  mes  instructions. 

Ces  pièces  ayant  été  trouvées  en  règle,  je  crois  devoir  vous  pré- 
venir que  j'ai  donné  des  ordres  pour  le  payement. 

Vous  m'avez  envoyé.  Messieurs,  avec  votre  lettre  du  21  du  mois 
dernier  (^),  l'avis  qui  vous  avait  été  transmis  par  la  municipalité 

(^)  Celte  letlre,  signée  de  M.  Dupin,  procureur  général  syndic  du  département 
de  l'Hérault,  est  conçue  en  ces  termes  : 

ffA  Montpellier,  le  91  mai  179a,  l'an  k*  de  la  Liberté. 
«Monsieur, 

tfLa  tnunicipalité  de  Cette  vient  d'informer  le  Directoire  du  département  de 
l'Hérault  de  l'arrivée  dans  ce  port  de  trois  navires,  chargés  de  blés,  et  je  m'em- 
presse de  vous  en  donner  avis  de  sa  part. 

«Le  premier,  commandé  par  le  capitaine  André  Petersen,  a  apporté 
û,33o  émines. 

«Le  second,  par  le  capitaine  Christian  Haven,  3,448  émines. 

«Et  le  troisième,  par  le  capitaine  Lillamaud,  961  émines. 

«La  municipalité  de  Cette  annonce,  en  outre,  qu'elle  a  été  prévenue  par  les 
sieurs  André,  neveu  et  C'°,  de  Gênes,  qu'il  y  avait  encore  en  mer  quatre  autres 
cargaisons  qui  arriveront  vraisemblablement  cette  nuit  ou  demain.  Il  devient  im- 
portant, Monsieur,  de  ne  pas  laisser  plus  longtemps  les  blés  dans  les  magasins, 
afin  d'éviter  les  frais  que  leur  séjour  occasionnera,  et  peut-être  même  leur  dépé- 
rissement. Los  besoins  dans  le  déparlement  se  font  sentir  plus  que  jamais, 
attendu  que  la  nouvelle  de  l'arrivée  de  ces  blés  a  fait  cesser  les  spéculations 
dans  ce  genre  de  commerce,  en  sorte  qu'on  en  manque  presque  totalement,  et 
les  7,900  quintaux  que  le  Directoire  a  été  autorisé  à  se  faire  délivrer  n'ont  pro- 
duit d'autre  effet  que  d'assurer  les  subsistances  dans  quelques  lieux  du  départe- 
ment. Vous  verrez,  Monsieur,  par  les  expéditions  que  j'ai  l'honneur  de  vous 
envoyer  de  deux  arrêtés  pris  à  ce  sujet,  que,  quoique  les  besoins  soient  de 
/i8,i4i  quintaux,  le  Directoire  borne  sa  demande  à  4o,ooo,  mais  il  vous  prie  de 
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de  Cette  de  l'arrivée  de  trois  navires,  chargés  de  blés  et  arrivés 
dans  ce  port.  Vous  ne  me  désignez  ces  arrivées  que  par  le  nom  du 
capitaine  du  navire.  Vous  voudrez  bien  mander  à  la  municipalité 
de  vous  indiquer  à  l'avenir  le  nom  du  bâtiment;  cette  formalité 
m'est  nécessaire  pour  l'ordre  de  mes  dispositions. 

vouloir  bien  donner  les  ordres  nécessaires  pour  que  cette  quantité  lui  soit  exac- 
tement délivrée. 

«Le  procureur  général  syndic  du 
département  de  l'Hérault. 

«Signé  :  Dcpin.» 

A  cette  lettre  se  trouvait  joint  l'extrait  suivant  du  procès-verbal  des  séances  du 
Directoire  du  département  de  l'Hérault. 

Extrait  du  procès-verbal  des  séances  du  Directoire  du  département  de  l'Hérault. 
Du  samedi,  douziesmç  mai  1793,  l'an  4*  de  la  Liberté. 

M.  le  procureur  général  syndic  a  dit  : 

ff  Messieurs , 

«II  est  temps  d'établir  un  ordre  dans  la  livraison  des  grains  de  Gènes,  qui  sont 
demandés  ou  qui  peuvent  l'être  par  les  différentes  communes  du  département. 

Le  district  de  Montpellier  en  a  besoin  de 6,696  quintaux. 

Et  la  municipalité  en  a  demandé 12,000       — 

Total 18,696  quintaux. 

Le  district  de  Lodève  en  demande 8,85o       — 

La  municipalité  de  Béziers li,ooo       — 

Celle  de  Saint-Pons 3, 000       — 

Total  pour  le  département 3^,546  quintaux. 

Le  ministre  en  a  accordé  provisoirement 7,200  quintaux. 

Mais  il  en  a  été  délivré  à  la  municipalité 

de  Ganges  environ 5oo 

A  la  municipalité  de  Montpellier 790*^  '" 

A  celle  de  Saint-Pons 800 

Reste 5,180  quintaux, 

dont  il  convient  de  faire  la  répartition  en  proportion  des  demandes  faites ,  et  de 
charger  les  districts  de  répartir  également  la  portion  qui  leur  reviendra  en  faveur 
des  municipalités'  qui  les  ont  formées,  en  observant  que  la  livraison  des  grains 
ne  pouvant  être  faite  qu'en  vertu  de  l'autorisation  du  Directoire  du  département, 
les  arrêtés  des  Directoires  des  districts  qui  détermineront  ces  livraisons  devront 
être  visés  par  l'administration  supérieure. 

«En  conséquence,  le  Directoire  arrête  que  sur  la  quantité  de  7,300  quintaux  de 
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267.   A  M.  Poitevin,  trésorier  du  district  de  Montpellier, 

à  Montpellier. 

9  juin  1792. 

Je  vois,  Monsieur,  par  la  lettre  que  vous  m'avez  écrite  le  3o  du 

grains*,  qui  a  été  provisoirement  attribuée  au  département,  il  est  laissé  à  la  dispo- 
sition du  district  de  Montpellier  la  quantité  de 3,4oo  quintaux, 

y  compris  ceux  déjà  délivrés  aux  municipalités  de  Montpellier 
et  de  Ganges. 

Au  district  de  Lodève  la  quantité  de 1,800       — 

Au  district  de  Béziers  la  quantité>de 1,000       — 

Et  au  district  de  Saint-Pons,  y  compris  les  grains 

délivrés  à  la  municipalité  de  Saint-Pons 1,000       — 

Total 7,200  quintaux. 

«Que  la  répartition  en  sera  faite  par  les  Directoires  des  districts  en  faveur  des 
municipalités  qui  sont  dans  le  plus  pressant  besoin ,  et  que  la  livraison  n'en  sera 
néanmoins  faite  qu'après  que  \eS  arrêtés  des  Directoires  qui  l'auront  ordonnée 
auront  été  visés  par  celui  du  département  ; 

«Arrête  en  outre  que,  conformément  à  l'article  3  de  la  loi  du  i4  mars,  tant  les 
municipalités  auxquelles  il  a  été  délivré  provisoirement  du  blé  que  celles  aux- 
quelles il  sera  fait  des  livraisons  en  feront  faire  la  vente  au  détail  aux  prix  cou- 
rants et  en  concurrence  avec  ceux  du  commerce  ;  qu'elles  tiendront  un  compte 
exact  et  journalier  du  produit  des  ventes,  et  qu'elles  en  verseront  tous  les  8  jours 
le  produit  net  dans  la  caisse  du  receveur  de  leur  district  qui  en  comptera  directe- 
ment avec  la  Trésorerie  nationale  ; 

«Que  les  bordereaux  de  vente  et  des  frais  de  transport,  magasinage  et  distribu- 
tion, dressés  par  les  municipalités ,  seront  régulièrement  envoyés  aux  Directoires  de 
districts,  qui  les  viseront  et  les  feront  parvenir  au  Directoire  de  déparlement;  et 
que  sur  lesdits  bordereaux  les  municipalités  feront  connaître  le  rapport  des  me- 
sures locales  avec  le  poids  de  marc. 

«Arrête  au  surplus  que  toutes  les  fois  que  les  Directoires  de  districts  arrêteront 
des  livraisons  en  faveur  de  quelque  municipalité,  il  sera  fourni  à  ladite  municipa- 
lité une  copie  du  présent  arrêté,  collationnée  par  le  secrétaire  du  district  qui 
aura  déterminé  la  livraison  ; 

«Cliarge  le  procureur  général  syndic  de  faire  parvenir  une  expédition  du  présent 
arrêté  aux  receveurs  et  procureurs  syndics  de  districts,  auxquels  il  est  spéciale- 
ment enjoint  de  veiller  à  l'exécution. 

«Pour  expédition  : 
«Signé  :  Castilhon,  vice-président;  Bougette,  secrétaire  général.» 
(Original  signé  et  extrait  [2  pièces]  F"  226.) 
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mois  dernier  (^',  que  le  Directoire  du  département  de  l'Hérault  vous 
a  choisi  pour  faire  les  avances  relatives  au  payement  des  frais  de 
débarquement  et  de  conservation  des  blés  achetés  à  l'étranger 
pour  l'approvisionnement  des  départements  du  royaume,  que  les 
avances  que  vous  avez  faites  jusqu'à  ce  jour  montent  à  la  somme 
de  57,000  livres,  mais  que  les  états  des  frais,  certifiés  par  la  muni- 
cipalité ainsi  que  par  les  commissaires  chargés  de  la  réception  des 
grains,  et  visés  par  le  Directoire  du  district  de  Montpellier,  ne  se 
montent  qu'à  63,368  livres,  16  sols.  Vous  avez  fait,  conformément  à 
mes  instructions,  une  traite  de  cette  somme  sur  M.  Vincent,  direc- 
teur de  la  Caisse  d'escompte,  pour  le  total  des  quatre  états  que 
vous  avez  joints  à  votre  lettre. 

Ces  quatre  états.  Monsieur,  ayant  été  reconnus  exacts,  tant  pour 
la  forme  de  la  comptabilité  que  pour  les  sommes  qui  y  sont  énon- 
cées, j'ai  donné  des  ordres  pour  l'acquittement  de  votre  traite  de 
43,368  livres,  16  sols,  elle  sera  acquittée  à  son  échéance.  Il  en  sera 
de  même  pour  toutes  les  autres  traites  que  vous,  serez  dans  le  cas 

(')  Voici  le  texte  de  cette  lettre,  conservée  sous  la  cote  F"  a 9 5. 

tr Montpellier,  le  3o  may  1799,  l'an  4*  de  la  Liberté. 
u  Monsieur, 

ffLe  Directoire  du  département  de  l'Hérault  ayant  jeté  les  yeux  sur  moi  pour 
faire  les  avances  nécessaires  pour  le  payement  des  frais  de  débarquement  et  de 
conservation  des  blés  achetés  à  l'étranger  pour  le  compte  de  la  Nation,  je  me 
suis  prêté  à  ses  vues  avec  tout  le  zèle  que  devait  m'inspirer  cet  objet  important. 

«Les  avances  que  j'ai  faites  jusqu'à  ce  jour,  sur  les  ordonnances  du  Directoire 
en  faveur  de  la  municipalité  do  Cette,  montent  à  la  somme  de  57,000  livres. 

«Les  états  des  frais  remis  jusqu'à  présent  par  cette  municipalité  se  portent  à 
la  somme  de  43,368  livres,  16  sous,  l'excédent  existe  dans  ses  mains  pour  conti- 
nuer à  payer  les  frais  des  nouveaux  débarquements. 

«Tel  est.  Monsieur,  l'état  actuel  des  choses  relativement  aux  avances. 

«La  lettre  que  vous  avez  écrite ,  le  1 7  avril  dernier,  au  Directoire  du  départe- 
ment ayant  réglé  les  opérations  à  faire  et  le  mode  de  mon  remboursement ,  j'ai 
l'honneur  de  vous  adresser  ci-joint  les  4  étals  de  frais  remis  par  la  municipalité 
de  Celte. 

«J'ai  en  même  temps  l'honneur  de  vous  prévenir.  Monsieur,  que,  d'après  les 
dispositions  énoncées  dans  cette  même  lettre,  je  vais  tirer  une  lettre  de  change 
de  43,368  livres,  16  sols,  sur  M.  Vincent,  directeur  général  delà  Caisse  d'es- 
compte à  Paris. 

«Le  trésorier  du  district  de  Montpellier. 

«Signé  :  Poitevin. n 
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de  faire  pour  le  même  objet,  en  m'envoyant  les     états   dûment 
certifiés. 


268.  A  M.  Faurie,  maire  de  la  commune  à  Bayonne. 
9  juin  1792. 

J'ai  reçu,  Monsieur,  votre  lettre  du  96  du  mois  dernier (^),  par 
laquelle  vous  m'informez  que  vous  avez  tiré  sur  "M.  Vincent,  con- 

(^)  Nous  reproduisons  le  texte  de  cette  lettre  d'après  son  original,  sous  la 
cote  F"  325. 

«Bayonne,  le  26  may  1792,  l'an  W  de  la  Liberté. 
«Monsieur,  * 

«Le  corps  municipal,  à  la  tête  duquel  je  suis,  vous  a  informé  que  je  m'étais 
offert  à  faire  gratuitement  les  avances  nécessaires  aux  frais  de  réception,  entre- 
tien ,  etc. ,  des  diverses  parties  de  blé  que  vous  lui  avez  fait  consigner  de  Londres 
et  d'Amsterdam;  huit  de  ces  chargements  étant  déchargés  et  partie  d'eux  déli- 
vrés d'après  vos  mandats,  je  me  trouve  en  avances  d'environ  5, 000  livres  depuis 
bien  des  jours,  tant  pour  les  frais  de  décharge  que  les  dépenses  faites  aux  divers 
emplacements  servant  de  greniers,  dans  lesquels  sont  déposés  ces  blés;  la  muni- 
cipalité vous  a  informé,  Monsieur,  de  même  que  le  Directoire  du  déparlement, 
de  toutes  ces  circonstances,  et  elle  vous  a  adressé  les  procès-verbaux  des  déchar- 
gements de  ces  huit  cargaisons. 

«D'après  votre  ordre,  pour  me  rembourser  de  ces  avances  et  pourvoir  aux 
débours  qu'occasionneront  les  deux  autres  chargements  qui  restent  sur  rivière ,  je 
viens  de  fournir,  Monsieur,  une  traite  de  6,000  livres  à  2  jours  de  date,  ordre 
de  J.  Récamier,  sur  M.  Vincent,  directeur  de  la  Caisse  d'escompte,  auquel  j'en 
donne  avis  par  le  courrier  de  ce  jour.  Veuillez  bien  donner  vos  ordres  pour  qu'elle 
soit  exactement  acquittée. 

«Quand  toutes  les  opérations  concernant  cet  approvisionnement  seront  ter- 
minées, j'aurai  soin  de  dresser  un  compte  général  et  détaillé  de  tous  les  frais, 
de  le  faire  arrêter  en  double  par  la  municipalité,  viser  par  le  district  et  le  dépar- 
tement, et  vous  l'envoyer,  ainsy  que  vous  l'avez  prescrit,  afin  de  mettre  entière- 
ment à  couvert  votre  responsabilité  et  la  mienne. 

«Je  crois  rappeler,  Monsieur,  que  ma  maison,  cy  devant  sous  la  raison  de 
Faurie  frères,  a  eu  quelques  relations  avec  vous  ;  un  de  mes  bons  amis,  M.  Gau- 
get  Saint-André,  de  Lyon,  vous  donna  notre  adresse,  et  nous  vous  fournîmes 
quelques  renseignements  sur  le  commerce  des  cuirs  secs  de  Buenos-Ayres  et  Per- 
nambuc  ;  celte  époque  remonte  à  environ  18  années;  permettez-moy  de  vous  en 
retracer  le  souvenir,  il  m'est  d'autant  plus  précieux  que  dans  les  circonstances 
actuelles  le  même  esprit  de  patriotisme  nous  anime  pour  le  maintien  et  l'achève- 
ment d'une  constitution  qui  doit  faire  le  bonheur  de  l'humanité,  étant  fondée 
sur  les  bases  inébranlables  de  la  justice  et  de  l'égalité. 

«Le  maire  de  la  commune  de  Bayonne. 
«Signé  :  Faurie.» 
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formément  aux  ordres  que  j'ai  fait  passer  à  votre  département ,  une 
traite  de  6,000  livres,  payable  au  7  de  ce  mois,  pour  vous  rem- 
bourser des  sommes  dont  vous  êtes  gratuitement  en  avance,  et  de 
celles  que  vous  devez  faire  dans  la  semaine  pour  les  frais  de  dé- 
charge et  emplacement  des  grains  arrivés  dans  votre  port  et  destinés 
pour  l'approvisionnement  du  royaume. 

J'ai  donné  des  ordres,  Monsieur,  pour  que  votre  traite  soit 
acquitte'e  à  son  e'chéance.  Vous  voudrez  bien,  ainsi  que  vous  me 
l'annoncez,  faire  dresser  un  compte  géne'ral  et  détaillé  de  tous  les 
frais  et  me  l'envoyer,  après  l'avoir  fait  .-^rrêter  par  la  municipalité 
et  viser  par  le  district  et  le  département,  conformément  aux  instruc- 
tions que  j'ai  adressées  au  département  pour  l'ordre  de  cette  comp- 
tabilité. 

Je  me  rappelerai  toujours  avec  intérêt^  Monsieur,  des  renseigne- 
ments que  vous  m'avez  donnés  dans  le  temps  sur  le  commerce  des 
cuirs  secs  de  Buenos-Ayres  et  de  Pernamboucq. 


269.   Aux  officiers  municipaux  de  la  commune 
de  Bayonne. 
9  juin  1799. 

J'ai  reçu,  Messieurs,  avec  votre  lettre  du  96  du  mois  dernier ^^', 
les  trois  procès-verbaux  de  trois  navires  de  grainj  arrivés  dans 

(1'  La  lettre  en  question,  dont  nous  donnons  le  texte,  fait  partie  de  la  liasse 
F"aa5. 

K Bayonne,  le  a 6  may  1792  ,  l'an  4'  de  ta  Liberté. 
«Monsieur, 

ttNous  avons  i'iionneur  de  vous  adresser  trois  nouveaux  procès-verbaux  de 
décbargemcnt  des  navires  suivants  : 

1°  «Le  navire  anglais  l'Unité,  capitaine  Samuel  Trivel,  lequel  a  produit 
4,3oo  conques,  au  poids  de  67  marcs,  faisant  3,881  quintaux  ; 

9°  «Le  navire  idem  le  Narford,  capitaine  Pridgeon,  lequel  a  produit 
3,766  conques,  du  même  poids  de  67  marcs,  taisant  2,593  quintaux,  22  livres; 

3°  «Enfin  le  navire  hollandais  l' Elisabeth-Catherine ,  capitaine  Frédéric  Kahn, 
ayant  produit  li,'2oli  conques,  du  poids  de  62  1/2  idem,  faisant  2,637  ^/^  quintaux. 

«Il  ne  reste  plus  sur  rivière.  Monsieur,  que  deux  autres  cargaisons,  dont 
l'une  sera  finie  de  décharger  ce  foir,  et  l'autre  immédiatement  après,  et  nous 
n'avons  auciln  nouvel  avis  d'expéditions  de  MM.  Bourdieu,  GhoUet  et  Bourdieu, 
de  Londres.   Le  déparlement  des   Landes  a  tiré  tout  le  blé  qui  lui  compélaitr 
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votre  port,  savoir  :  de  deux  navires  anglais,  rUnité  et  le  Nardford, 
d'envoi  de  Messieurs  Bourdieu,  de  Londres,  contenant  ensemble 
h,lioli  quintaux  et  22  livres  de  blés  destinés  pour  Tapprovision- 
nement  du  royaume,  et  du  navire  hollandais,  l' Elisabeth-Catherine , 
d'envoi  de  Messieurs  Bottereau  et  G'%  d'Amsterdam,  contenant 
2,627  quintaux  et  demi.  Ces  procès-verbaux  sont  en  règle,  j'en  ai 
fait  prendre  note,  conformément  à  leur  contenu. 

J'ai  lieu  d'être  surpris  que  les  départements  des  Hautes  et  Basses- 
Pyrénées  mettent  si  peu  d'empressement  à  retirer  leurs  grains,  ils 
paraissaient  cependant  avoir  des  besoins  puissants;  je  leur  écrirai 
en  conséquence.  Il  convient,  pour  que  cette  opération  produise 
l'effet  que  l'on  doit  en  attendre ,  que  les  grains  parviennent  à  leur 
destination  le  plus  tôt  possible;  d'ailleurs,  il  est  nécessaire  de 
diminuer  les  frais  que  ces  grains  occasionnent  dans  les  ports. 

Je  vois  qu'il  ne  reste  plus  dans  votre  rivière  que  deux  cargaisons 
qui  vont  être  déchargées,  vous  ne  devez  pas  tarder  de  recevoir  de 
Londres  les  bâtiments  qui  vous  sont  destinés,  j'écris  en  conse'quence 
à  Messieurs  Bourdieu. 

J'ai  donne'  des  ordres  pour  faire  acquitter  une  traite  de 
6,000  livres,  que  M.  Faurie,  maire  de  votre  commune,  a  tirée  sur 
M.  Vincent  pour  se  rembourser  des  avances  qu'il  a  bien  voulu  faire 
pour  les  frais  des  grains  arrivés  dans  votre  port.  Vous  voudrez  bien, 
Messieurs,  vous  conformer  aux  instructions  que  je  vous  ai  adressées 
pour  la  comptabilité  de  cet  objet. 

270.   Aux  administrateurs  du  Directoire  du  département  du  Var. 

9  juin  1799. 

J'ai  reçu,  Messieurs,  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de 

d'après  les  quantités  arrivées,  celui  des  Basses-Pyrénées  n'en  a  retiré  qu'environ 
la  moitié,  et  l'agent  commis  par  celui  des  Hautes-Pyrénées  met  si  peu  d'acirvité 
dans  ce  transport  qu'il  n'a  reçu  encore  qu'environ  /ioo  quintaux;  s'il  n'y  apporte 
pas  plus  de  célérité ,  il  s'écoulera  un  temps  très  considérable  avant  que  cet  appro- 
visionnement n'arrive  aux  lieux  de  sa  destination. 

et  Les  officiers  municipaux  de  la  commune  de  Bayonne. 

«Sif[né  :  Fauiue,  maire;  Pbadignat,  Damborgez, 
Hedembaig,  Deïille,  Puïo,  CounADX,  officiers 
municipaux;  Duhalde,  substitut  du  procureur 
de  la  commune.» 
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m'écrire  le  26  du  mois  dernier  (^),  à  laquelle  était  joint  Tétat  gé- 
néral des  bâtiments  chargés  de  grains,  destinés  pour  l'approvision- 
nement du  royaume  et  arrivés  dans  votre  port  depuis  le  29  mars 
jusqu'au  8  du  mois  de  mai  dernier. 

Cet  e'tat  est  parfaitement  conforme  aux  instructions  que  je  vous 
ai  adressées  et  renferme  tous  les  détails  que  j'avais  désirés.  Je  ne 
peux  que  donner  des  éloges  à  votre  manière  d'opérer  et  vous  prier 
de  continuer  de  même.  Il  sera  ne'cessaire  que  vous  vouliez  bien,  à  la 
suite  de  cet  état,  en  faire  un  autre  qui  contiendra  la  destination  de 
tous  les  grains,  bâtiment  par  bâtiment,  et  les  comptes  de  ventes 
de  tous  ceux  qui  auront  été  vendus  dans  les  municipalités  qui  sont 
du  ressort  de  votre  département,  déduction  faite  des  frais,  dont 
l'état  sera  pareillement  joint,  après  que  vous  l'aurez  de  même  arrêté, 
conformément  à  la  loi  du  1/1  mars  dernier. 

M.  Chaubry,  payeur  général  du  département,  m'a  adressé  l'état 
des  sommes  qu'il  a  payées  sur  vos  ordonnances,  pour  les  frais  de 
débarquement  et  de  nolis  des  grains  arrivés  dans  votre  port  depuis 
le  3  avril  dernier  jusqu'au  2/1  mai  inclusivement,  montant  à  la 
somme  de  27,316  livres,  10  sols,  dont  17,6^0  livres  en  assignats 
et  9,676  livres,  10  sols,  en  numéraire.  11  a  en  conséquence  tiré  des 
traites  sur  M.  Vincent  pour  le  remboursement  de  ses  avances,  qui 
seront  acquittées  à  leur  échéance.  Vous  ne  m'avez  adressé  jus- 
qu'à présent  qu'un  état  de  frais,  qui  monte  à  16,396  livres,  6  sols, 
et  qui  n'est  point  arrêté,  il  est  nécessaire  pour  l'ordre  de  la  compta- 

('>  Nous  reproduisons  celle   lettre   d'après  l'original,  conservé  sous  la  cote 

F"  335. 

ffToulon,  le  35  may  1792,  Tan  4'  de  la  Liberté. 
«Nous  avons  l'honneur,  Monsieur,  de  vous  envoyer  un  état  de  tous  les  blés  qui 
ont  été  débarqués  au  port  de  Toulon  depuis  le  29  mars  jusqu'au  8  may,  dans 
lequel  vous  verrez  le  poids  de  chaque  chargement  et  tous  les  renseignements  que 
vous  nous  avez  demandés  par  votre  lettre  du  38  mars  dernier.  Cet  état  a  été 
dressé  par  les  officiers  municipaux ,  chargés  de  surveiller  le  débarquement  des  blés. 
Nous  avons  pensé  qu'un  procès-verbal  n'aurait  pu  renfermer  tous  les  détails  qu'il 
présente  ;  il  est  d'ailleurs  revélu  de  toutes  les  formalités  qui  peuvent  en  assurer 
l'exactitude.  Dès  que  les  3o,ooo  septiers,  qui  sont  destinés  pour  le  port  de  Tou- 
lon, auront  été  débarqués,  nous  aurons  l'honneur  de  vous  faire  connaître  la 
quantité  de  blé  qu'ils  auront  produits. 

«Les  administrateurs  composant  le  Directoire 
du  département  du  Var. 

«Signé  :  GuÉRiN,  Skgond,  Roubaod  fils.» 


208  CORRESPONDANCE  [9  jum 

bilité  que,  lorsque  vous  remettrez  des  mandats  à  ce  receveur,  vous 
m'en  envoyiez  des  doubles,  signés  par  vous,  ou  mettre  votre  arrêté 
au  bas  des  comptes  qui  me  sont  envoyés  par  lui. 

M.  Chaubry  m'observe  que  ces  payements  lui  deviendraient 
onéreux,  si  on  ne  lui  tenait  pas  compte  de  la  perte  au  papier  sur 
Paris,  qui  est  ordinairement  de  3/Zi  à  1  p.  100  de  perte.  Sa  de- 
mande m'a  paru  d'autant  plus  juste  qu'il  a  donné  dans  celte  occa- 
sion une  preuve  réelle  de  son  désintéressement. 

Je  crois  en  conséquence,  Messieurs,  qu'il  convient  de  lui  tenir 
compte  de  cette  perte,  d'après  les  états  dont  il  ne  manquera  pas 
de  vous  justifier,  et  je  vous  y  autorise  à  cet  effet. 

M.  Chaubry  me  fait  une  seconde  observation  relativement  au 
payement  qu'il  a  fait  en  numéraire;  sa  demande  me  paraît  encore 
de  toute  justice,  mais  j'attends  pour  y  statuer  la  réponse  à  la  lettre 
que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  écrire  à  cet  effet.  Je  vous  prie  de  me 
l'envoyer  le  plus  tôt  possible. 


2  T 1 .  A  M.  Chaubry ,  payeur  général  du  département  du  Var. 

9  juin  1793. 

J'ai  reçu.  Monsieur,  la  lettre  que  vous  m'avez  écrite  le  24  du' 
mois  dernier  (^),  par  laquelle  vous  m'envoyez  les  deux  états  des 
sommes  que  vous  avez  payées,  sur  les  ordonnances  de  Messieurs  les 
adininistrateurs  du  département  du  Var,  pour  les  frais  de  débar- 
quement et  nolis  des  grains  arrivés  dans  votre  port  depuis  le 
3  avril  jusqu'au  2Z1  du  mois  de  mai  dernier  inclusivement,  desti- 
nés pour  l'approvisionnement  du  royaume,  lesdits  deux  états 
montant  ensemble  à  la  somme  de  27,815  livres,  10  sols,  savoir, 
17,6^0  livres  en  assignats,  et  9,676  livres,  10  sols,  en  espèces,  et 
vous  me  mandez  que  pour  vous  rembourser  de  vos  avances  vous 
avez  commencé  à  faire,  d'après  l'autorisation  des  administrateurs 
du  département,  six  traites  sur  M.  Vincent,  directeur  général  de 
la  Caisse  d'escompte. 

J'ai  donné  les  ordres,  Monsieur,  pour  qu'elles  soient  acquittées 
à  leur  échéance,  mais  vous  ne  me  donnez  point  la  note  de  ces 

(')  La  lettre  en  question  (F"  296)  entre  dans  les  mêmes  délails  que  celle 
du  Ministre. 
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traites;  il  en  a  paru  jusqu'à  présent  pour  6,209  livres.  Vous  vou- 
drez bien  à  l'avenir  me  détailler  la  note  de  toutes  les  traites,  en 
m'en  donnant  avis,  et  vous  aurez  soin  de  faire  viser  vos  états  par 
les  administrateurs  du  Directoire  du  district  de  votre  département 
pour  la  règle  de  la  comptabilité.  Je  n'ai  reçu  jusqu'à  présent  du 
Directoire  du  département  qu'un  état  sans  signature,  qui  n  est  pas 
parfaitement  conforme  aux  vôtres,  il  s'y  trouve  quelques  différences , 
il  ne  se  monte  qu'à  16,296  livres,  5  sols,  et  ceux  que  vous  m'avez 
adressés  se  montent  à  27,316  livres,  10  sols;  il  est  nécessaire  que 
toutes  les  pièces  soient  absolument  d'accord. 

Vous  m'observez  que  les  payements  vous  deviennent  onéreux, 
parce  que  le  papier  sur  Paris  ne  peut  pas  se  placer  au  pair  à  Toulon 
et  perd  ordinairement  3/4  à  1  pour  cent.  Il  n"est  pas  juste,  Mon- 
sieur, que  vous  supportiez  ces  frais;  en  conséquence,  suivant  vos 
désirs,  je  mande  par  ce  courri^  à  Messieurs  les  adminislrateuis 
de  votre  département  de  vous  les  allouer. 

.  A  l'égard  des  sommes  dont  vous  avez  fait  l'avance  en  numéraire, 
montant  à  9,676  livres,  10  sols,  il  est  encore  juste  que  vous  en 
soyez  remboursé  de  la  même  manière.  J'ai  écrit  pour  ce  mode  de 
payement  à  Messieurs  les  administrateurs  de  votre  département, 
et  j'attends  de  savoir  les  mesures  qu'ils  auront  prises  à  cet  égard 
pour  y  satisfaire  ;  ils-  n'auront  pas  manqué  de  vous  en  informer. 

Je  dois,  Monsieur,  des  éloges  à  votre  désintéressement  et  à  la 
nouvelle  preuve  que  vous  donnez  de  votre  patriotisme  dans  cette 
occasion.  C'est  un  sacrifice  que  vous  faites  pour  la  chose  commune , 
qui  ne  peut  qu'honorer  tout  bon  citoyen. 


272.    AM.  Potier  de  la  Houssaye, 
9  juin   1792. 

Le  Ministre  des  Contributions  publiques  m'a  renvoyé,  Monsieur, 
le  1"  de  ce  mois,  différentes  lettres  et  pièces  que  vous  lui  avez 
adressées,  les  unes  sont  relatives  à  u)ie  primo  dont  vous  réclamez 
le  payement  pour  avoir  expédie'  de  Saint-Malo  à  Alicante,  dans  le 
courant  de  mars  1791,  sur  le  navire  le  Juste, 'ab  quintaux  de 
morue. 

Sur  le  premier  objet,  M.  Cahier,  mon  prédécesseur,  vous  a  écrit, 
le  26  de'cembre  dernier,  que  vous  deviez  remettre  les  pièces  j,usli- 

i4 
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ficatives  de  celle  expe'dition  aux  Régisseurs  nationaux  des  Douanes, 
qui  vous  délivreraient  un  certificat  pour  constater  que  vous  aviez 
rempli  les  formalités  prescrites  par  les  règlements,  et  que,  lorsque 
vous  lui  auriez  adressé  ce  certificat,  il  prendrait  les  ordres  du  Roi 
sur  votre  réclamation. 

Or  je  vois  que  les  Régisseurs  nationaux  des  Douanes  vous  ont 
refusé  ce  certificat,  faute  par  vous  d'avoir  rempli  deux  formalités 
exigées  par  l'arrêt  du  Conseil  du  18  septembre  1786  i)our  les 
morues  qui  sont  portées  de  France  chez  l'étranger,  c'est-à-dire 
d'avoir  déclaré  les  1 1 5  quintaux  de  morue  dont  il  s'agit,  avant  l'em- 
barquement, au  greffe  de  l'Amirauté  de  Saint-Malo,  ainsi  qu'au 
bureau  des  Douanes,  et  d'avoir  fait  constater  par  la  Chambre  du 
commerce  qu'elles  étaient  de  bonne  qualité. 

Les  autres  pièces  sont  relatives  à  une  pareille  prime  que  vous 
demandez  pour  avoir  expédié  di|;ectement  de  l'île  de  Miquelon 
pour  Alicante,  au  mois  de  novembre  dernier,  997  quintaux  de 
morue  sur  le  même  navire. 

Il  résulte  de  l'examen  que  j'ai  fait  de  ces  pièces  que  vous  n'êtes 
pas  plus  en  règle  sur  ce  second  objet  que  sur  le  premier.  Le  même 
arrêt  du  Conseil  veut  que  les  capitaines  des  navires  qui  porteront 
leur  morue  directement  du  lieu  de  la  pêche  aux  colonies  ou  à  l'étran- 
ger fassent  leur  déclaration,  signée  d'eux  et  de  trois  principaux 
officiers,  mariniers  ou  matelots  de  leur  bâtiment.  D'après  cette  dis- 
position, la  déclaration  que  le  sieur  Tanqueray,  votre  capitaine, 
paraît  avoir  faite  à  la  chancellerie  du  Consulat  de  France  à  Ali- 
cante aurait  dû  être  signée  de  trois  principaux  officiers  de  son 
navire,  et  elle  ne  l'a  été  que  de  lui  seul.  C'est  en  vainque  vous  avez 
prétendu  corriger  cette  irrégularité  en  lui  faisant  faire,  au  retour 
de  son  expédition,  une  autre  déclaration  au  greffe  de  l'Amirauté  de 
Saint-Malo.  La  loi  du  10  avril  1791 ,  relative  aux  primes  et  encou- 
ragements pour  la  pêche  de  la  morue  et  du  hareng,  veut  que  les 
formalités  prescrites  pour  les  obtenir  aient  été  rigoureusement 
observées.  Il  ne  dépend  donc  pas  de  moi  de  vous  dispenser  des  unes 
et  de  vous  admettre  à  suppléer  les  autres.  Je  ne  peux,  par  consé- 
quent, avoir  égard  à  vosréclamations,et  c'est  avec  regret.  Monsieur, 
qye  je  vous  en  préviens. 
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273.   Atix  administrateurs  du  département  de  la  Manche. 
9  juin  1792- 

J'ai  reçu,  Messieurs,  votre  lettre  du  29  mai  dernier,  par  laquelle 
vous  me  demandez  une  autorisation  positive  pour  faire  transférer  à 
Brest  des  criminels  condamne's  aux  galères  perpétuelles,  suivant 
les  anciennes  lois,  et  qu'il  vous  est  très  difficile  de  faire  garder 
dans  les  mauvaises  prisons  de  Périers.  Je  viens,  Messieurs,  d'en- 
voyer copie  de  votre  lettre  au  Ministre  de  la  Marine,  en  le  priant 
de  prendre  votre  demande  en  conside'ration  et  de  donner  les  ordres 
les  plus  prompts  pour  faire  conduire  à  Brest  ces  criminels.  Dès 
qu'il  m'aura  fait  part  des  mesures  qu'il  aura  prises  à  cet  égard,  je 
m'erapressei:ai,  Messieurs,  de  vous  les  transmettre. 

274.  Au  Ministre  de  la  Marine. 

9  juin   1799. 

J'ai  l'honneur.  Monsieur,  de  vous  envoyer  copie  par  extrait 
d'une  lettre  qui  m'a  été  adressée,  le  29  mai  dernier,  par  le  procu- 
reur général  syndic  du  département  de  la  Manche. 

Le  Directoire  de  ce  de'partement  de'sire  avoir  une  autorisation 
positive  pour  faire  transférer  à  Brest  deux  criminels,  condamne's 
par  les  anciennes  lois  aux  galères  perpétuelles,  et  dont  le  mauvais 
e'tat  des  prisons  de  Périers,  où  ils  sont  détenus,  pourrait  faciliter 
Tévasion. 

Je  vous  prie.  Monsieur,  de  prendre  d'autant  plus  celte  demande 
en  considération  que  les  volontaires  nationaux,  qui  sont  obligés  de 
les  garder,  jour  et  nuit,  se  fatiguent  et  sont  sur  le  point  d'inter- 
rompre leur  service.  Vous  jugerez  probablement  convenable.  Mon- 
sieur, de  donner  les  ordres  nécessaires  à  cet  égard,  et  je  vous  serai 
très  oblige  de  me  faire  part  des  mesures  que  vous  aurez  prises 
pour  faire  opérer  la  translation  des  deux  prisonniers  dont  il 
s'agit. 


xli. 
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275.  Au  Ministre  de  la  Justice. 

9  juin  1799. 

J'ai  reçu,  Monsieur,  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de 
m'écrire  le  3  de  ce  mois,  au  sujet  des  plaintes  qui  vous  ont  été 
portées  par  le  commissaire  du  Roi  près  le  tribunal  de  Prades, 
département  des  Pyrénées-Orientales,  relativement  au  mauvais  état 
des  prisons.  Ce  magistrat  m'en  avait  déjà  instruit  par  sa  lettre  du 
lU  avril  dernier;  j'ai  écrit  en  conséquence  aux  administrateurs  du 
département  et  je  les  ai  pressés  do  prendre  incessamment  les 
mesures  nécessaires  pour  qu'il  soit  établi,  au  moins  provisoirement, 
une  maison  d'arrêt  à  Prades.  Dès  qu'ils  m'auront  informé  des  dis- 
positions qu'ils  auront  faites  à  ce  sujet,  j'aurai,  Monsieur,  l'honneur 
de  vous  en  faire  part. 

276.  Au  Ministre  de  la  Justice. 

9  juin  1799. 

J'ai  fait  part.  Monsieur,  au  déparlement  du  Puy-de-Dôme  des 
plaintes  qui  vous  ont  été  portées  par  le  commissaire  du  Roi  sur  le 
mauvais  état  des  prisons  de  Clermont,  et  je  m'empresse  de  vous 
prévenir  que  le  Directoire  de  ce  département  m'a  annoncé  qu'il 
allait  s'occuper  des  moyens  d'acquérir  et  de  disposer  incessamment 
un  local  convenable  pour  l'établissement  de  ces  prisons. 

277.  A  M.  Jean  SteJily,  à  Oltingen,  district  d'Alikirch, 

département  du  Haut-Rhin. 

9  juin  1792. 

Vous  avez  vu.  Monsieur,  par  la  letlre  que  je  vous  ai  écrite  le 
3  de  ce  mois  et  par  le  mémoire  de  questions  qui  y  est  joint,  que 
je  n'ai  pas  perdu  de  vue  l'affaire  de  la  commune  d'Oltingen.  Dès 
que  j'aurai  reçu  vos  réponses  à  ces  questions  et  les  éclaircissements 
que  j'ai  demandés  au  déparlemenl  du  Haut-Rhin,  je  m'empresserai 
de  mettre  Sa  Majesté  à  portée  de  statuer  sur  votre  réclamation. 
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278.    /4m  Ministre  de  la  Justice. 
9  juin  179a. 

J'ai  l'honneur  de  vous  informer,  Monsieur,  qu'ayant  e'crit  aux 
administrateurs  du  département  de  Saône-et-Loire  au  sujet  des 
plaintes  qui  vous  ont  été'  portées  par  le  commissaire  du  Roi  près  le 
tribunal  de  Louhans  sur  le  mauvais  état  des  prisons,  ces  admi- 
nistrateurs m'annoncent,  par  leur  lettre  du  28  mai  dernier,  que  le 
district  de  la  même  ville  s'occupe  en  ce  moment  de  l'agrandisse- 
ment de  ces  prisons  provisoires ,  et  qu'elles  seront  assez  spacieuses 
pour  contenir  les  prisonniers  d'une  manière  plus  conforme  à  ce 
qu'exigent  la  loi  et  l'humanité'. 

279.  Au  Ministre  de  la  Justice. 
9  juin  1792. 

J'ai  reçu.  Monsieur,  votre  lettre  du  27  mai  dernier,  dans  laquelle 
vous  me  dites  être  informé  que  le  Directoire  du  département  d'Indre- 
et-Loire  s'est  occupé  de  l'emplacement  et  des  dispositions  inté- 
rieures tant  du  tribunal  criminel  que  de  celui  du  district  et  des 
prisons  de  la  ville  de  Tours,  et  qu'il  m'a  fait  passer  un  procès- 
verbal  contenant  tous  les  détails  du  plan  qui  lui  a  paru  devoir  être 
adopté.  Vous  ajoutez,  Monsieur,  qu'il  est  très  instant  que  je  fasse 
connaître  à  ce  département  ma  détermination  à  cet  égard. 

Je  n'ai  reçu ,  Monsieur,  aucun  procès- verbal,  aucun  plan,  aucun 
détail  de  la  part  du  Directoire  du  département  d'Indre-el-Loire, 
relatifs  aux  emplacements  et  dispositions  dont  il  s'agit;  je  lui  ai 
même  écrit,  le  2  4  mai  dernier,  une  lettre  on  ne  peut  plus  pressante 
à  ce  sujet.  J'ai  eu  l'honneur  de  vous  en  instruire ,  le  même  jour,  et 
depuis  il  ne  m'est  rien  parvenu.  Aussitôt  que  le  département  m'aura 
fait  connaître  ses  demandes,  je  m'empresserai  de  les  examiner  et  de 
les  présenter  avec  mon  avis  au  Corps  législatif. 

280.  A  MM.  d'îllens,   Vamberchem  et  Roguin ,  à  Marseille. 
9  juin  1792. 

J'ai  reçu.  Messieurs,  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de 
m'écrire   le  26  du  mois  dernier,   par  laquelle  vous  réclamez  le 
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payement  de  la  prime  qui  vous  est  due  pour  avoir  envoyé  votre  navire 
[à]  Lanaz  faire  la  traite  des  nègres  destinés  pour  lés  colonies  françaises. 
Les  Re'gisseurs  nationaux  des  Douanes  ont  eu  raison  de  se  regar- 
der comme  liés  par  la  loi  du  18  février  1791.  Elle  a  bien  compris 
dans  les  dépenses  de  cette  année  une  somme  pour  les  primes  et  encou- 
ragements pour  le  commerce ,  mais  il  est  constant  que,  suivant  l'ar- 
ticle 5  de  cette  loi,  aucune  dépense  sur  les  fonds  publics  ne  peut 
être  faite  et  allouée  que  d'après  les  décrets  du  Corps  législatif, 
rendus  ou  à  rendre  sur  chaque  article;  c'est  par  une  conséquence 
de  cette  disposition  que  l'Assemblée  nationale  a  ordonné,  par  un 
décret  postérieur  à  cette  loi ,  que  l'exportation  à  l'étranger  de  la 
morue  et  du  hareng  provenant  de  pêche  française  jouirait  d'une 
prime  d'encouragement.  Vous  avez  donc  bien  fait,  Messieurs, 
d'adresser  vos  réclamations  au  Comité  colonial,  et  je  vous  invite 
à  y  solliciter  un  rapport,  qui  mette  l'Assemblée  nationale  à  portée  de 
s'expliquer  sur  la  prime  pour  la  traite  des  noirs,  comme  elle  s'est 
déjà  e)i:pliquée  sur  d'autres  objets  de  commerce.  Je  n'ai  au  surplus 
aucune  connaissance  que  des  négociants  de  Nantes  aient  été  traités 
plus  favorablement  que  vous,  et  leurs  demandes  à  cet  égard  ont 
toujours  été  renvoyées  au  Corps  législatif. 

281.  Aux  administrateurs  du  département  de  la  Nièvre. 

9  juin  1793. 

J'ai  reçu,  Messieurs,  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de 
m'écrire  le  28  mai  dernier,  relativement  aux  difficultés  qu'éprouve 
le  payement  des  dépenses  qu'occasionne  le  transport  des  prison- 
niers. Comme  cet  objet  concerne  particulièrement  l'administration 
des  Contributions  publiques,  je  viens  de  faire  passer  voire  lettre  à 
M.  Clavière,  et  je  vous  préviens.  Messieurs,  que  c'est  avec  ce  mi- 
nistre que  vous  devez  correspondre  à  ce  sujet  ^^K 

282.  Aux  administrateurs  du  département  de  la  Somme. 

9  juin  179a. 

Il  m'a  été  remis.  Messieurs,  parles  députés  de  votre  département 
à  l'Assemblée  nationale ,  un  plan  figuratif  des  maisons  et  terrains 

(')  Suit  la  lettre  adressé^î  à  M.  Clavière. 
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du  ci-devant  prieuré  de  Contyt^^,  dont  la  commune  de  Conty  de- 
mande à  faire  l'acquisition,  et  toutes  les  pièces  qui  y  sont  relatives. 
Gomme  votre  autorisation,  Messieurs,  ne  suffit  pas  dans  l'état 
où  elle  est,  et  qu'aux  termes  de  la  loi  du  1 1  février  1791  les  corps 
administratifs  sont  tenus  de  produire  à  l'appui  de  leur  demande  un 
procès- verbal  d'estimation  de  l'édifice  et  un  devis  estimatif  de  la 
dépense  que  nécessitera  son  établissement,  et  qu'il  faut  encore  que 
les  mémoires,  procès-verbaux,  devis  et  descriptions  des  Directoires 
de  districts  soient  visés  par  les  Directoires  de  département,  je  vous 
renvoie,  Messieurs,  les  dilTérenles  pièces  qui  m'ont  été  communi- 
quées. Dès  que  vous  y  aurez  joint  les  procès-verbaux,  devis  et  des- 
criptions nécessaires,  et  qu'au  désir  de  la  loi  vous  aurez  mis  votre 
visa  sur  chacune  de  ces  pièces,  en  me  faisant  repasser  le  tout,  je 
m'empresserai,  Messieurs,  de  donner  mon  avis  au  Corps  législatif, 
et  je  l'engagerai  à  donner  à  la  commune  d^  Conty  l'autorisation 
qu'elle  demande. 

283.  Au  Ministre  de  la  Justice. 

9  juin  1799. 

Le  Directoire  du  département  de  Corse,  Messieurs,  vient  de 
m'annoncer  qu'il  avait  donné  les  ordres  nécessaires  pour  que  les 
prisons  de  La  Porta  ^-^  fussent  promptement  réparées,  et  il  m'observe 
que,  s'il  avait  eu  connaissance  plus  tôt  des  plaintes  que  le  tribunal 
de  La  Porta  a  faites  sur  le  mauvais  état  de  ces  prisons,  le  Direc- 
toire aurait  pris  les  mesures  nécessaires  pour  les  faire  cesser. 

284.  Au  Ministre  de  la  Justice. 

9  juin  1792. 

J'ai  reçu.  Monsieur,  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de 
m'écrire  le  26  mai  dernier,  sur  la  nécessité  de  pourvoir  prompte- 
ment à  l'établissement  des  maisons  de  correction  dans  le  département 
de  l'Indre.  Je  sens  comme  vous,  Monsieur,  combien  il  serait  dange- 
reux pour  la  santé  des  prisonniers  de  se  trouver  en  trop  grand 

(')  Le  prieuré  de  Conty  (Somme,  arr.  d'Amiens),  fondé  au  xiii'  siècle,  dépen- 
dait de  l'abbaye  de  Saint-Quentin  de  Beauvais. 
(''  La  Porta  (Corse),  arr.  de  Baslia,  ch.-l,  de  c"". 
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nombre  dans  le  même  lieu,  pendant  les  chaleurs  de  l'été,  et  les 
inconvénients  fâcheux  qui  pourraient  en  résulter.  Je  vais  presser 
vivement  le  Directoire  de  ce  département  de  s'occuper  sans  délai  de 
cet  objet,  et  l'inviter  à  faire  provisoirement  transférer  une  partie 
de  ces  prisonniers  au  dépôt  de  Bourges,  comme  vous  me  l'indiquez. 


285.  Aux  administrateurs  du  département  de  l'Indre. 
9  juin  1799- 

Le  Ministre  de  la  Justice,  Messieurs,  se  plaint  de  ce  que  vous 
n'avez  pas  encore  pourvu  à  l'établissement  des  maisons  de  correc- 
tion dans  votre  département;  cependant,  d'après  votre  lettre  du 
9  décembre  dernier,  j'avais  lieu  de  croire  que  vous  apporteriez  la 
plus  grande  diligence.  Je  ne  puis  donc  trop  vous  recommander. 
Messieurs,  de  vous  occuper  incessamment  des  moyens  d'assurer,  au 
moins  par  provision,  le  service  public  en  cette  partie.  La  saison 
des  chaleurs  arrive ,  et  vous  sentez  combien  il  serait  dangereux  qu'un 
grand  nombre  de  prisonniers  se  trouvassent  alors  entassés  dans  un 
local  trop  étroit,  pour  prévenir  les  maladies  et  les  divers  accidents 
fâcheux  qui  pourraient  en  résulter.  Le  Ministre  de  la  Justice  m'ob- 
serve qu'il  suffirait  quant  à  présent  de  transférer  au  dépôt  de 
Bourges  une  partie  des  prisonniers  détenus  par  jugements  dans  les 
prisons  de  votre  déparlement;  si  leur  transport  vous  paraît  sans 
inconvénient,  vous  voudrez  bien.  Messieurs,  prendre,  le  plus  tôt 
possible,  les  mesures  nécessaires  pour  le  faire  effectuer,  et  m'instruire 
des  dispositions  que  vous  aurez  faites  à  cet  égard. 

286.   Au  Ministre  de  la  Justice. 
9  jiiin  179a. 

J'ai  reçu.  Monsieur,  votre  lettre  en  date  du  96  mai  dernier  et 
la  copie  de  celle  qui  vous  a  été  écrite  par  l'accusateur  public  du 
département  de  la  Sarthe.  Je  me  suis  fait  représenter  celle  que  ce 
magistrat  a  adressée  à  mon  prédécesseur,  par  laquelle  il  se  plaint 
de  la  négligence  que  les  administrateurs  du  département  apportent 
à  l'établissement  des  maisons  d'arrêt.  Je  viens.  Monsieur,  d'écrire 
au  Directoire  de  ce  département  dans  les  termes  les  plus  pressants, 
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je  rengage  à  prendre  les  mesures  les  plus  actives  pour  le  prompt 
établissement  des  maisons  d'arrêt,  de  correction,  etc.,  et  à  me  faire 
part  des  dispositions  qu'il  aura  faites  à  cet  égard.  Dès  que  j'en  serai 
instruit,  je  m'empresserai.  Monsieur,  de  vous  en  informer. 


287.  Aux  administrateurs  du  département  de  la  Sarthe. 

9  juin  1799. 

Le  Ministre  de  la  Justice,  Messieurs,  est  informé  pour  la  seconde 
fois  par  l'accusateur  public  de  votre  département  que  vous  n'avez 
point  encore  fait  établir  les  maisons  d'arrêt  nécessaires  dans  chaque 
chef-lieu  de  canton ,  ni  fait  préparer  les  maisons  de  peine  et  de  cor- 
rection. L'ancienne  prison  du  Mans  sert,  en  même  temps,  de  maison 
d'arrêt,  de  correction,  de  justice  et  de  maison  de  peine.  Il  n'y  a 
presque  nulle  part  de  maison  d'arrêt,  et  par  cette  raison,  dit  l'ac- 
cusateur public,  les  juges  de  paix  refusent  d'exercer  les  fonctions 
de  police  de  sûreté,  parce  qu'il  n'y  a  point  d'endroits  pour  y  faire 
retenir  les  malfaiteurs. 

Je  ne  puis  me  persuader.  Messieurs,  que  les  lois  soient  oubliées 
a  ce  point  que  le  service  si  important  de  la  justice  criminelle  soit 
exposé  à  de  pareils  inconvénients,  et  que  ses  premiers  agents  soient 
réduits  à  l'impossibilité  absolue  d'exercer  des  fonctions,  sans  les- 
quelles on  ne  peut  parvenir  à  rendre  justice  à  qui  elle  appartient. 

Je  vous  engage.  Messieurs,  à  faire  représenter  le  mémoire  im- 
primé que  mon  prédécesseur  vous  a  adressé,  le  16  mars  dernier, 
et  qui  vous  rappelle  les  devoirs  que  la  loi  vous  impose  relativement 
aux  différentes  maisons  d'arrêt,  de  justice,  de  peine,  etc.,  et  j'ai 
lieu  de  croire  que  vous  ferez  tout  ce  qui  pourra  dépendre  de  vous 
pour  qu'il  n'y  ait  plus  d'obstacle  à  la  première  instruction  que  doivent 
faire  les  officiers  de  police,  parce  qu'autrement  le  juré  d'accusation 
serait  inactif  et  le  tribunal  criminel  paralysé;  vous  savez  que  les 
délits  se  multiplient  par  l'impunité  et  que  la  sûreté  publique  est 
compromise,  si  le  mal  intentionné  n'a  aucun  frein  qui  le  retient.  Je 
vous  crois.  Messieurs,  trop  amis  de  l'ordre,  trop  pénétrés  de  respect 
pour  la  loi,  pour  penser  que  vous  laissiez  plus  longtemps  subsister 
ces  désordres  et  que  vous  ne  preniez  pas  les  mesures  les  plus  promptes 
pour  y  remédier.  Vous  voudrez  bien  me  faire  part  des  dispositions 
que  vous  aurez  faites  à  cet  égard. 
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288.   Aux  administrateurs  du  département  de  la  Nièvre, 
9  juin  1792. 

J'ai  reçu,  Messieurs,  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de 
m'e'crire  le  26  mai  dernier,  au  sujet  des  gages  du  concierge  de  la 
maison  d'arrêt  à  Nevers,  que  vous  avez  cru  devoir  fixera  600  livres 
par  an.  Comme  cet  objet  concerne  le  département  des  Contributions 
publiques,  je  viens,  Messieurs,  d'adresser  votre  lettre  à  M.  Clavière  (^), 
et  je  vous  observe  que  c'est  avec  lui  que  vous  devez  correspondre 
pour  tout  ce  qui  est  relatif  aux  dépenses  de  celte  nature. 

289.  Au  Ministre  de  la  Guerre. 
9  juin  1792. 

Le  Directoire  du  département  du  Haut-Rhin,  Monsieur,  a  mis  en 
vente,  vers  le  milieu  du  mois  dernier,  les  bâtiments  dépendant  de 
la  ci-devant  abbaye  de  Munster  (-1  Le  sieur  Mareschai,  commissaire 
ordonnateur  des  guerres  de  la  5"  division  ^^^  qui  avait  jeté  les  yeux 
sur  ces  bâtiments  pour  y  placer  l'étape,  lui  a  écrit,  le  29,  pour  le 
prier  d'en  suspendre  la  vente  jusqu'à  ce  qu'il  eût  reçu  une  réponse 
de  vous,  et  l'a  en  quelque  sorte  menacé  que,  s'il  passait  outre  àl'ad- 
judication,  elle  serait  annulée,  et  le  lendemain  il  y  a  formé  opposi- 
tion. Mais  le  Directoire,  persuadé  que  moyennant  3oo  livres  annuel- 
lement on  aurait  à  loyer  un  local  suffisant  pour  la  distribution  de 
l'étape  aux  troupes,  n'a  pas  cru  que  pour  économiser  une  somme 
aussi  modique,  la  Nation  dût  être  privée  de  celle  infiniment  plus 
forte  qu'elle  devait  retirer  d'un  objet  aussi  considérable;  il  a  en 


^')  Cette  lettre  est  accompagnée  dans  le  registre  de  la  lettre  d'envoi  à  M.  Cla- 
vière. 

(*)  L'abbaye  de  bénédiclins  de  Munster,  dans  la  Haute-Alsace,  fondée  en  660 
par  des  moines  écossais,  fut  supprimée  à  la  Révolution,  l'église  abbatiale  fut  dé- 
molie et,  des  bâtiments  conventuels,  construits,  de  1681  à  1770,  par  farclûtecte 
dom  Léopold  Durand,  il  ne  reste  que  le  palais  abbatial. 

(')  Mareschai  (Georges-Phiiippe  de),  originaire  de  Colmar,  commissaire  ordon- 
nateur de  3'  classe  à  Wissembourg,  fut  retraité  en  février  1793,  après  53  ans  de 
service ,  dont  a  1  en  qualité  d'ordonnateur. 
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conséquence,  sans  avoir  ëgard  à  l'opposition  du  sieur  Mareschal, 
procédé  à  la  vente,  qui  s'est  faite,  le  29  du  même  mois,  moyennant 
A4,3oo  livres,  indépendamment  d'une  indemnité'  de  5, 000  livres 
dont  l'adjudicataire  a  été  grevé  envers  un  locataire  à  vie  d'un  des 
corps  de  logis  de  ladite  maison. 

J'ai  l'honneur  de  vous  envoyer  copie  de  deux  lettres  que  j'ai 
reçues  à  ce  sujet  du  Directoire  du  d^épartement  du  Haut-Rhin,  ainsi 
que  des  copies  de  celle  du  sieur  Mareschal  et  de  son  opposition.  Je 
ne  puis,  Monsieur,  que  m'en  rapporter  à  ce  que  vous  croirez  de- 
voir statuer  sur  cet  objet  (*'. 


290.  Au  Ministre  de  la  Justice, 
9  juin  1792. 

J'ai  reçu ,  Monsieur,  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de 
m'écrire,  le  3i  mai  dernier,  et  celle  du  commissaire  du  Roi  près 
le  tribunal  du  district  de  Bergues,  par  laquelle  il  vous  informe  que 
plusieurs  condamnés  se  sont  e'chappés  des  prisons  de  Dunkerque. 
Je  viens  d'écrire  au  Directoire  du  département  pour  l'engager  à  faire 
faire  sur-le-champ  les  réparations  qu  exigent  ces  prisons,  et  à  veiller 
à  ce  que  les  geôliers  remplissent  exactement  les  devoirs  qui  leur 
sont  imposés;  aussitôt  que  le  département  m'aura  instruit  des  me- 
sures qu'il  aura  prises  à  cet  égard,  j'aurai,  Monsieur,  l'honneur  de 
vous  en  informer. 


291.  Aux  administrateurs  du  département  du  Nord. 
9  juin  1792. 

Le  commissaire  du  Roi,  Messieurs,  près  du  tribunal  du  district 
de  Bergues  informe  le  Ministre  de  la  Justice  que  quatre  prisonniers, 
condamnés  à  la  peine  des  fers,  se  sont  évadés,  dans  la  nuit  du  20 
au  2 1  mai  dernier,  au  moyen  d'une  effraction  pratiquée  dans  le 
mur  de  la  chambre  des  prisons  de  la  ville  de  Dunkerque,  que  pa- 

(')  Une  lettre  sur  le  même  sujet  fut  adressée,  le  même  jour,  aux  administra- 
teurs du  département  du  Haut-Rhin. 
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reille  évasion  avait  eu  lieu  de  la  part  de  7  prisonniers  détenus 
pour  crime,  le  3  mars  dernier,  et  que  si  on  ne  peut  imputer  au 
geôlier  une  connivence  coupable,  on  peut,  au  moins,  le  soup- 
çonner de  négligence  dans  la  pratique  des  devoirs  qui  lui  sont 
confiés. 

Rien  n'est  plus  affligeant,  Messieurs,  que  ces  sortes  d'évasions; 
de  combien  de  maux  la  société  n'est-elle  pas  menacée  de  la  part  de 
ces  nombreux  criminels  qui  brisent  journellement  leurs  fers  et  qui 
soufflent  partout  l'esprit  de  vengeance  et  de  brigandage  dont  ils  sont 
animés?  si  on  ne  se  hâte  de  s'en  ressaisir  et  si  on  ne  prend  désormais 
les  précautions  les  plus  sûres  pour  qu'ils  n'aient  plus  de  moyens  de 
s'échapper.  Je  ne  puis  trop  vous  recommander.  Messieurs,  de  veiller 
à  ce  que  les  prisons  soient  promptement  et  solidement  réparées,  à 
ce  que  les  geôliers  et  guichetiers  soient  sévèrement  punis,  quand 
ils  sont  coupables  d'une  faute  ou  d'une  négligence  quelconque  dans 
l'exercice  des  fonctions  importantes  qui  leur  sont  confiées,  et  à  ce 
que  le  vœu  de  la  loi  soit  rempli  dans  tous  ses  points.  Vous  voudrez 
bien,  Messieurs,  me  rendre  compte  des  mesures  que  vous  aurez 
prises  à  cet  égard. 


292.   Au  Ministre  delà  Justice. 
9  juin  1792. 

J'ai  reçu,  Monsieur,  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de 
m'écrirc  le  3i  mai  dernier,  par  laquelle  vous  me  prévenez  que  les 
prisons  de  Laval,  département  de  la  Mayenne,  sont  dans  le  plus 
mauvais  état;  le  commissaire  du  Roi  près  le  tribunal  criminel  de 
Château-Gontier  craint,  d'après  l'avis  qu'il  vous  en  a  donné,  que  les 
prisonniers  ne  s'échappent,  et  il  ajoute  qu'un  accusé,  condamné  à 
mort ,  a  déjà  brisé  deux  fois  ses  fers. 

Je  viens,  Monsieur,  d'écrire  au  Directoire  du  département  de  faire 
faire  aux  prisons  de  Laval  les  réparations  les  plus  promptes  et  les 
plus  efficaces,  et  de  veiller  avec  activité  à  ce  qu'il  ne  puisse  s'é- 
chapper aucun  prisonnier.  Dès  qu'il  m'aura  instruit  des  mesures 
qu'il  aura  prises  à  cet  égard,  j'aurai,  Monsieur,  l'honneur  de  vous 
les  communiquer. 
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» 

293.  Aux  administrateurs  du  département  de  la  Mayenne. 

9  juin  1792. 

Le  Ministre  de  la  Justice  est  informé,  Messieurs,  par  une  lettre 
du  commissaire  du  Roi  près  le  tribunal  criminel  de  Ghâteau-Gontier, 
en  date  du  26  mai  dernier,  que  les  prisons  de  Laval  sont  dans  le 
plus  mauvais  état  possible,  qu'il  est  à  Craindre  que  les  prisonniers 
ne  s'évadent  et  qu'en  effet  un  accuse'  condamné  à  mort  a  déjà  deux 
fois  rompu  ses  fers. 

Je  vous  recommande.  Messieurs,  de  prendre  les  pre'cautions  les 
plus  efficaces  pour  qu'aucun  prisonnier  ne  puisse  s'échapper,  et  de 
donner  des  ordres  positifs  pour  qu'on  fasse  aux  prisons  toutes  les 
réparations  convenables;  il  importe  à  la  sûreté  publique  que  la  loi 
fasse  justice  des  coupables,  et  c'est  sur  eux  qu'elle  appelle  plus 
impérativement  que  jamais  votre  surveillance.  Vous  voudrez  bien, 
Messieurs,  me  rendre  compte,  le  plus  tôt  possible, des  mesures  que 
vous  aurez  prises  à  cet  égard. 

294.  Aux  administrateurs  du  département  de  Seine-et-Oise. 

9  juin  1792. 

J'ai  reçu.  Messieurs,  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de 
m'écrira  le  2  de  ce  mois,  j'y  ai  vu  que  les  mesures  que  vous  aviez 
prises,  d'après  les  ordres  du  Ministre  de  la  Marine,  pour  faire  passer 
dans  les  différents  ports  et  arsenaux  les  condamnés  à  la  peine  des 
fers,  éprouvaient  des  obstacles  dans  leur  exécution,  et  que  les  con- 
damnés avaient  été  retenus  à  Chartres,  d'où  l'on  se  disposait  à  les 
faire  réintégrer  dans  les  prisons  de  Dourdan.  J'ai  senti,  Messieurs, 
les  inconvénients  qui  pourraient  résulter  de  cette  opposition  à  l'exécu- 
tion de  la  loi  et  des  ordres  donnés  en  conséquence.  J'ai  fait  passer 
copie  de  votre  lettre  aux  Ministres  de  la  Justice  et  de  la  Marine  en 
les  invitant  à  se  concerter  avec  moi  sur  les  moyens  de  faire  cesser  les 
obstacles  dont  vous  vous  plaignez. 

J'ai  aussi  envoyé  copie  par  extrait  de  votre  lettre  au  Ministre  de 
la  Guerre,  relativement  à  la  garde  soldée  que  vous  demandez  pour  la 
maison  de  justice  de  Dourdan  et  le  service  du  tribunal  criminel. 
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Je  lui  ai  rappelé  de  nouveau  la  prière  que  je  lui  ai  déjà  faite  de  se 
faire  rendre  compte  de  cette  demande,  et  j'ai  lieu  de  croire  qu'il 
la  prendra  en  considération. 


295.   A  Monsieur  Servan. 
9  juin  1799. 

J'ai  l'honneur,  Monsieur,  de  vous  envoyer  copie  par  extrait  d'une 
lettre  qui  vient  de  m'être  adressée  par  le  procureur  général  syndic 
du  département  de  Seine-et-Oise,qui  demande  qu'on  établisse  une 
garde  soldée  pour  la  garde  des  prisons  de  Dourdan  et  le  service  du 
tribunal  criminel. 

J'appuye  d'autant  plus  cette  demande  que  les  prisons  de  Dourdan 
sont  dans  le  plus  mauvais  état  possible  et  qu'il  faut  du  temps  pour 
les  réparer. 

J'ai  eu  l'honneur  de  vous  annoncer  par  ma  lettre  du  7  mai  der- 
nier que  sept  prisonniers,  condamnés  aux  fers,  s'étaient  échappés 
de  ces  prisons  et  qu'il  était  très  urgent  de  les  faire  garder.  Je  m'em- 
presse donc.  Monsieur,  de  vous  réitérer  la  prière  que  je  vous  ai 
déjà  faite  de  prendre  en  considération  la  demande  du  département 
pour  obtenir  une  garde  de  gendarmerie  nationale,  et  je  vous  serai 
obligé  de  vouloir  bien  m'instruire  du  parti  que  vous  aurez  jugé 
convenable  de  prendre  à  cet  égard. 

296,   yl M  Ministre  de  laMarine. 

9  juin  179a. 

J'ai  l'honneur,  Monsieur,  de  vous  envoyer  copie  d'une  lettre  qui 
m'a  été  adressée  par  le  procureur  général  syndic  du  département 
de  Seine-et-Oise,  qui  se  plaint  que  des  condamnés  à  la  peine  des 
fers  que  le  département,  d'après  vos  ordres,  voulait  faire  passer  dans 
des  ports  ou  arsenaux,  pour  y  être  employés  aux  ouvrages  pénibles, 
ont  été  retenus  à  Chartres,  lieu  commun  indiqué  pour  leur  ras- 
semblement, et  vont,  dit-on,  être  réintégrés  dans  la  maison  de  force 
de  Dourdan. 

J'ignore,  Monsieur,  par  qui  l'exécution  de  vos  ordres  a  été  sus- 
pendue et  quel  a  pu  être  le  motif  déterminant  de  cette  suspension; 
cependant,  comme  il  eu  pourrait  résulter  les  plus  grands  inconvé- 
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nients,  soit  parla  dépense  d'une  re'intégration  inutile,  soit  par  l'im- 
possibilité où  on  serait  à  Dourdan  d'employer  ces  condamnés  à  des 
travaux  publics,  soit  enfin  par  le  danger  de  les  remettre  dans  des  pri- 
sons qui  sont  dans  le  plus  mauvais  état  et  qui  exigent  du  temps  pour 
être  réparées,  vous  jugerez  sans  doute  convenable,  Monsieur,  de 
prendre  les  mesures  les  plus  efficaces  pour  faire  exécuter  sans  délai 
des  ordres  que  vous  n'avez  donnés  qu'en  conformité  de  la  loi.  Je 
vous  prie  de  vouloir  bien  me  faire  connaître  le  parti  que  vous  aurez 
pris  à  cet  égard. 


291.   Ail  Ministre  de  la  Justice. 

9  j"i"  1792- 

Le  Ministre  de  la  Marine  a  cru,  Monsieur,  d'après  l'article  6  du 
litre  P  de  la  loi  sur  le  Code  pénal,  qu'il  était  convenable  de  faire 
passer  dans  les  ports  et  arsenaux  les  condamnés  à  la  peine  des  fers 
pour  y  être  employés  à  des  ouvrages  pénibles. 

Le  département  de  Seine-el-Oise  a ,  en  conséquence  de  ces  ordres, 
fait  conduire  à  Chartres,  lieu  commun  de  rassemblement,  plusieurs 
condamnés  de  son  arrondissement,  mais  vous  verrez ,  Monsieur,  par 
la  lettre  qui  vient  de  m'être  adressée  par  le  procureur  général  syndic 
de  ce  département  et  dont  je  vous  envoie  une  copie ,  que  deux  seuls  de 
ces  condamnés  ont  été  conduits,  suivant  les  ordres  du  Ministre 
de  la  Marine,  que  les  autres  ont  été  retenus  à  Chartres  et  qu'on  se 
dispose  à  les  réintégrer  dans  la  maison  de  force  de  Dourdan. 

Cette  résistance  à  la  loi  et  aux  ordres  du  Ministre  de  la  Marine 
peut  entraîner  les  plus  grands  inconvénients  ;  j'en  ignore  les  auteurs , 
et  je  ne  puis,  Monsieur,  que  m'en  rapportera  votre  prudence  pour 
en  prévenir  les  suites.  Vous  jugerez  sans  doute  convenable  de  vous 
concerter  sur  cet  objet  avec  le  Ministre  de  la  Marine,  et  je  vous  serai 
obligé  de  me  faire  part  des  mesures  que  vous  aurez  prises  en 
conséquence., 

298.   Aux  administrateurs  du  département  de  la  Marne. 
9  juin  1793. 

H  paraît,  Messieurs,  par  le  mémoire  dont  j'ai  l'honneur  de  vous 
envoyer  copie,  que  la  dame  Beauregard,  demeurant  à  Paris,  ayant 
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besoin  de  vin  pour  sa  consommation,  a  prié,  au  mois  d'octobre  der- 
nier, la  dame  d'Aubigny,  religieuse  d'Avenay,  son  amie,  de  lui  en 
faire  l'emplette  et  de  le  garder  et  entretenir  jusqu'au  temps  oiî  ell(3 
le  ferait  enlever;  que  celle-ci  lui  en  a  acheté  chez  différents  particu- 
liers d'Avenay  sept  pièces  et  demie  de  rouge  et  une  pièce  de  blanc, 
que  ce  vin  a  d'abord  été  mis  en  dépôt  à  la  ci-devant  abbaye  d'Ave- 
nay (^',  d'où  la  crainte  du  pillage  de  cette  maison  l'a  fait  transporter 
à  Mareuil  ^^\  chez  le  sieur  Bavard ,  ci-devant  abbé  de  la  Charmoye  ^^\ 
et  ensuite  chez,  le  sieur  Janvier,  citoyen  du  même  endroit,  mais 
que,  lors  de  l'enlèvement  de  ce  vin  de  chez  le  sieur  Janvier  pour 
l'amener  à  Paris,  le  procureur  de  la  commune  de  Mareuil  l'a  fait 
arrêter,  sous  prétexte  que  la  dame  d'Aubigny  n'a  point  de  patente 
pour  vendre  du  vin  et  que  le  sieur  Denoyeux,  qui  a  signé  la  lettre 
de  voiture,  n'a  pas  droit  de  faire  le  commerce. 

Je  vous  prie.  Messieurs,  de  vous  informer  de  la  vérité  des  faits 
énoncés  dans  ce  mémoire;  s'il  résultait  des  renseignements  qui  vous 
seront  fournis  qu'en  effet  la  dame  d'Aubigny  ne  fait  point  le  com- 
merce de  vin  et  qu'elle  n'a  acheté  celui  dont  il  s'agit  de  différents 
particuliers  que  pour  obliger  son  amie,  vous  jugerez  probablement 
convenable  de  donner  à  la  municipalité  de  Mareuil  l'ordre  de  re- 
mettre ce  vin  à  la  disposition  de  la  dame  Beauregard.  Je  vous  prie  au 
surplus  de  m'informer  des  dispositions  que  vous  aurez  faites  à  ce  sujet. 

299.  Aux  administrateurs  du  Directoire  du  département  de  rOise.. 

9  juin  1793. 

Il  m'a  été  rendu  compte,  Messieurs,  de  différentes  lettres  que 
vous  avez  écrites  tant  à  mon  prédécesseur  qu'à  moi  au  sujet  du 
sieur  Rolland  des  Brieux,  ingénieur  ordinaire  du  département  de 
l'Oise,  qui  réclame  :  1°  le  remboursement  de  frais  que  lui  ont 
occasionnés  la  levée  des  plans  et  la  rédaction  des  devis  relatifs  à 
l'emplacement  de  l'assemblée  électorale  et  à  ceux  d^  l'administra- 


(')  Avenay  (Marne),  c°°  d'Ay,  abbaye  de  femmes  de  l'ordre  de  Saint-Benoll , 
du  diocèse  de  Reims,  fondée  vers  660  sous  l'invocation  de  saint  Pierre. 

(^)  Mareuil-sur-Ay  (Marne),  arr.  de  Reims,  c""  d'Ay. 

(')  Charmoye  [la]  (Marne),  arr.  d'Épernay,  c''"deMontmort,  abbaye  d'hommes 
de  l'ordre  de  Citeaux,  diocèse  de  Chàlons,  fondée  en  1167  sous  l'invocation  de 
Notre-Dame. 
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lion  du  district,  du  séminaire,  du  tribunal  criminel  et  des  prisons; 
2°  une  gratification  pour  avoir  fait  tous  ces  travaux. 

Vous  me  demandez,  Messieurs,  mon  avis  sur  la  question  de 
savoir  si  vous  devez  avoir  égard  à  ces  réclamations,  qui  vous  pa- 
raissent fondées,  au  moins  quant  à  la  première  partie,  et  suscep- 
tibles d'examen  quant  à  la  seconde. 

Il  ne  m'est  pas  possible.  Messieurs,  d'avoir  une  opinion  sur  cet 
objet.  Si  le  sieur  Rolland  des  Brieux  a  travaillé  pour  l'administra- 
tion ,  c'est  sous  vos  yeux  qu'il  l'a  fait,  et  vraisemblablement  en  vertu 
d'ordres  que  vous  lui  avez  donnés.  Vous  seuls  êtes  donc  à  portée 
déjuger  si  ses  réclamations  sont  fondées  ou  non;  je  ne  puis,  en 
conséquence,  que  m'en  rapporter  à  ce  que  vous  croirez  devoir  faire 
pour  lui. 

300.  Au  Ministre  des  Contributions  publiques. 

9  juin  1793- 

• 

J'ai  l'honneur,  Monsieur,  de  vous  envoyer  une  lettre  qui  m'a  été 
écrite,  le  19  mai  dernier,  par  le  concierge  de  la  prison  de  Pierre- 
Scizef^'  à  Lyon,  qui  réclame  le  payement  d'une  somme  de  2,9^0 
livres  pour  le  montant  de  la  pension  de  différents  prisonniers.  Je  n'ai 
aucune  connaissance  des  états  que  ce  concierge  annonce  avoir  en- 
voyés précédemment  h  M.  De  Lessart  et  à  moi,  et  je  ne  puis.  Mon- 
sieur, que  m'en  rapporter  à  ce  que  vous  croirez  devoir  statuer  sur 
celle  demande,  qui  regarde  votre  administration. 

301.  Au  Président  de  l'Assemblée  nationale  ^'^K 

1 1  juin  1792. 

En  recevant  le  décret  de  l'Assemblée  nationale  du  5  de  ce 
mois,  relatif  à  la  remise  à  faire  au  département  de  l'Aisne,   sur 

(')  Le  château  de  t^icrre-Scize ,  au-dessus  de  la  rive  gauclie  de  la  Saône,  à  la 
hauteur  de  la  Croix-l\ousse ,  servit  de  prison  d'Etat. 

'^)  A  la  marge  se  lit  celte  note  : 

vNota.  —  La  minute  de  cette  lettre  est  de  la  main  du  ministre  et  expédiée 
directement  des  bureaux  du  secrétariat." 

Le  texte  de  cette  lettre  de  Roland,  du  ii  juin,  communiquée  à  l'Assemblée 
nationale  le  même  jour,  se  trouve  dans  le  tome  XLV  des  Archives  parlementaires^ 
p.  91. 
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ma  responsabilité,  de  la  somme  de  100,000  livres  à  prendre  sur 
les  12  millions  décrétés  pour  achats  de  grains  dans  Tétranger, 
j'observai  au  membre  de  TAssemblée  qui  me  l'apporta  et  qui  me 
pressait  de  faire  expédier  une  ordonnance  de  ladite  somme  :  1°  que 
le  décret  était  sujet  à  la  sanction  et  qu'il. n'était  pas  sanctionné; 
9°  que  les  12  millions  étaient  entièrement  employés,  comme  je 
l'avais  démontré  à  l'Assemblée  nationale,  le  matin  même  du  jour 
de  la  date  du  décret. 

Depuis  ce  moment,  j'ai  écrit  deux  fois  à  l'Assemblée  en  lui  expo- 
sant les  mêmes  choses;  j'ai  porté  le  décret  au  Conseil  du  Roi  en  y 
faisant  la  même  exposition,  d'après  laquelle  le  Roi  ne  crut  pas 
devoir  le  sanctionner. 

Dans  le  Conseil  d'hier,  ce  même  décret,  qui  m'avait  été  apporté 
et  qui  l'a  été  quatre  à  cinq  jours  après  au  Roi,  fut  de  nouveau  pré- 
senté à  la  sanction;  j'y  fis  le  même  rapport,  la  même  exposition,  et 
ce  décret  n'a  point  été  sanctionné.  J'ai  exposé  d'ailleurs,  dans  une 
de  mes  lettres  à  l'Assemblée  nationale,  tous  les  inconvénients  qui 
résulteraient  d'en  tenter  l'exécution,  les  fonds  étant  employés, 
comme  je  l'ai  démontré.  Je  lui  ai  proposé  de  décréter  de  nouveaux 
fonds,  je  lui  ai  exposé  que  les  demandes  se  multiplient,  que  les 
besoins  de  calmer  les  inquiétudes  deviennent  pressants.  Je  sou- 
mets le  tout  au  nouvel  examen  qu'elle  jugera  sans  doute  nécessaire 
d'en  faire  faire  par  ses  Comités.  J'aurai  l'honneur,  sous  peu  de 
jours,  de  lui  mettre  sous  les  yeux  le  tableau  des  nouvelles  de- 
mandes, mais  je  la  prie  de  vouloir  bien  prendre  en  considération, 
dans  ce  moment,  la  demande  du  département  de  l'Aisne. 

Je  suis  avec  respect,  Monsieur  le  Président,  votre,  etc. 

302.   A.  M.  de  Lironcourt,  à  Amsterdam.  ^ 
1 1  juin  1792. 

Je  n'ai  point  reçu.  Monsieur,  de  lettres  de  Messieurs  Bottereau 
et  G'*  depuis  la  remise  qu'ils  m'ont  faite  de  leur  compte,  et  ils  ne 
m'ont  point  accusé  la  réception  de  celle  par  laquelle  je  leur  donnais 
avis  que  Messieurs  André,  neveu  et  C"",  se  prévaudraient  sur  eux 
du  solde  qu'ils  restaient  devoir  au  Trésor  public. 

Si  j'ai  eu  à  vous  témoigner  ma  satisfaction  sur  l'activité  avec 
laquelle  ils  ont  fait  les  achats  que  vous  leur  avez  confiés  et  sur  leur 
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exactitude  à  me  rendre  compte  de  leurs  opérations,  j'ai  aujour- 
d'hui à  me  plaindre  de  la  mauvaise  qualité  des  grains  qu'ils  ont 
envoyés  dans  nos  ports  :  il  y  en  a  de  piqués,  ils  sont  mêlés  de 
grains  étrangers;  la  plus  grande  partie  sent  le  moisi  ou  la  pous- 
sière, la  presque  totalité  arrive  dans  un  état  de  grande  chaleur,  et 
leur  poids  est  d'une  légèreté  incroyable.  Tous  ces  faits  sont  con- 
statés par  ma  correspondance  avec  les  municipalités  et  par  les 
procès-verbaux  qu'elles  m'ont  adressés.  Cependant  ces  Messieurs 
ont  acheté  très  cher  et  à  un  prix  qui  avait  dû  me  persuader  qu'ils 
ne  s'étaient  chargés  que  des  qualités  les  plus  fraîches  et  les  meil- 
leures. J'ai  à  me  féliciter  d'avoir  borné  les  achats  d'Amsterdam  et 
d'avoir  donné  une  grande  extension  à  ceux  de  Londres,  où  les  prix 
et  la  qualité  ne  m'ont  rien  laissé  à  désirer. 

Je  suis  bien  aise  d'avoir  cette  explication  avec  vous,  parce  que 
Messieurs  Bottereau  et  C'%  en  qui  vous  paraissez  avoir  beaucoup  de 
confiance,  méritent  les  plus  grands  reproches  d'avoir  si  mal  servi 
la  France  dans  une  commission  si  essentielle  pour  son  objet.  J'au- 
rais dû  m'attendre  à  plus  d'attention  de  leur  part;  il  y  a  apparence 
qu'ils  ont  porté  dans  celte  alfaire  une  négligence,  qui  est  bien  blâ- 
mable dans  des  agents  que  le  Gouvernement  emploie  habituelle- 
ment. 

303.  .4  MM.  André,  neveu  et  C\  à  Gênes. 

11  juin  179a. 

J'ai  reçu,  Messieurs,  avec  votre  lettre  du  28  du  mois  dernier, 
les  factures  de  dix  chargements  de  grains.  Neuf  de  ces  factures  sont 
sous  les  n"'  96  à  34,  la  dixième  est  sous  le  \\°  87:  elles  montent 
à  florins  banco  108,90/1,6.  Je  les  ferai  vérifier  et  passer  en  écritures. 
Vous  me  direz  si  ce  n'est  pas  par  erreur  qu'une  de  ces  factures 
porte  le  n°  87  au  lieu  du  n"  35,  qui  serait  le  numéro  de  suite.  Je 
vois  que  vous  payez  bien  peu  de  frets  à  Gênes,  et  je  calcule  d'après 
cela  qu'il  me  restera  bien  peu  de  remises  à  vous  faire  pour  solder 
vos  comptes.  Je  ne  saurai  trop  vous  répéter  que  je  ne  puis  em- 
ployer que  6  millions  200,000  livres  au  plus  pour  les  achats  de 
Gênes,  et  sur  cette  somme  doivent  être  pris  tous  les  frais  jusques  au 
débarquement,  même  les  frets  qui  sont  payés  en  France.  Pour 
fixer  vos  calculs,  j'ai  eu  l'attention  de  vous  faire  connaître  le  change 
auquel  ont  été  prises  les  différentes  remises  qui  vous  ont  été  faites, 
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elles  s'élèvent  à  6,97/1,206  livres  tournois,  de  manière  qu'il  ne 
reste  au  plus  que  225,7()4  livres  tournois  pour  l'acquit  des  frets 
payables  en  France  et  pour  solder  ce  qui  vous  restera  dû.  J'espère 
que  tous  vos  envois  seront  terminés,  lorsque  vous  recevrez  cette 
lettre;  s'ils  ne  l'étaient  pas,  liàtez-vous  de  faire  partir  les  dernières 
expéditions  et  ne  différez  pas  un  instant  de  m'adresser  vos  comptes 
définitifs,  .le  suis  très  pressé  de  rendre  un  compte  exact  à  l'Assem- 
blée nationale  de  l'emploi  que  j'ai  fait  des  fonds  qu'elle  a  mis  à  ma 
disposition  pour  l'approvisionnement  du  royaume. 

Je  reviens  aux  articles  de  votre  lettre  du  21  du  mois  passé,  que 
j'ai  laissée  sans  réponse  par  le  dernier  courrier. 

Je  veux  bien  croire  qu'il  n'a  pas  dépendu  de  vous  d'obtenir  les 
frrains  à  meilleur  marché  que  vous  ne  les  avez  payés,  mais  je  crains 
bien  que  l'intérêt  des  agents  qnc  vous  avez  employés  n'ait  beau- 
coup contribué  à  on  soutenir  le  prix  et  même  à  le  faire  augmenter, 
11  serait  à  souhaiter  que  dans  des  affaires  de  celte  importance 
l'acheteur  pût  f;ure  des  dispositions  qui  le  missent  à  l'abri  de  l'in- 
lluence  de  l'intérêt  des  vendeurs. 

Vous  faites  de  grandes  erreurs  sur  les  poids  des  grains  que  vous 
avez  expédiés.  Loin  de  rendre  189  à  190  livres,  poids  de  marc, 
par  émine,  comme  vous  l'assurez,  à  peine  rendront-ils,  les  uns 
dans  les  autres,  178  livres.  Cette  assertion  n'est  pas  hypothétique , 
elle  n'a  pas  pour  base  une  combinaison  du  rapport  d'un  poids  à  un 
autre,  elle  est  le  résultat  d'un  fait,  reconnu  par  la  pesée  et  con- 
staté par  des  procès-verbaux.  J'ai  fait  donner  communication  de 
ces  procès -verbaux  à  votre  ancien  associé,  qui  se  trouve,  dans  ce 
moment,  à  Paiis.  Il  y  a  d'autant  moins  de  doutes  à  se  faire  à  cet 
égard  que  les  vérifications  et  les  résultats  sont  parfaitement  les 
mêmes  dans  les  trois  différents  ports  où  les  grajns  ont  été  débar- 
qués. Je  vous  envoie  le  relevé  des  procès-verbaux. 

Quant  à  la  mauvaise  qualité  d'une  grande  partie  de  vos  expé- 
ditions, le  poids  la  rend  naturellement  présumable,  înais  elle  est 
encore  constatée  par  les  procès-verbaux  de  la  municipalité  de  Tou- 
lon, par  les  plaintes  du  déparlement  de  l'Aude,  qui  s'est  approvi- 
sionné à  Cette,  et  par  le  mauvais  état  dans  lequel  se  trouve  une 
portion  de  ce  qui  a  été  débarqué  à  Port-Vendres.  Certainement 
vous  n'avez  pas  porté  assez  d'attention  à  n'expédier  que  des  blés 
très  frais.  La  vue  des  montres  sur  lesquelles  vous  avez  acheté  devient 
aujourd'hui  inutile.  Un  fait  ne  se  détruit  pas  par  un  autre  fait  qui 
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ne  lui  est  pas  inhérent.  La  ve'rilable  monire  était  la  demi-émine 
qui  accompagnait  chaque  chargement,  et  je  dois  croire  que  les 
officiers  municipaux  des  ports  n'auraient  pas  reçu  les  cargaisons , 
qui  auraient  e'té  d'une  autre  qualité  que  celle  des  échantillons  qui 
leur  ont  été  remis. 

Je  voudrais  n'avoir  eu  à  vous  donner  dans  ma  correspondance 
que  des  témoignages  de  satisfaction,  mais,  chargé  de  pourvoir  h  la 
subsistance  de  mes  concitoyens,  j'ai  dû  porter  l'attention  la  plus 
sévère  sur  toutes  les  opérations  des  agents  qui  ont  été  employés. 
Après  les  avoir  vérifiées,  j'ai  dû  relever  leurs  négligences  et  désap- 
prouver tout  ce  qui  ne  correspondait  pas  aux  précautions  que 
j'avais  prises  pour  m'assurer  que  l'approvisionnement  serait  fait  dn 
la  manière  la  plus  convenable  aux  intérêts  de  la  Nation  et  la  plus 
utile  aux  besoins  des  consommateurs. 


304,   A  M.  de  Sémonville ,  à  Gênes. 
1 1  juin  1799. 

J'ai  l'honneur  de  vous  envoyer  copie  de  la  lettre  que  j'écris  au- 
jourdhui  à  Messieurs  André,  neveu  et  C'*. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  hâter  la  fin  de  l'expédition  et  de 
veiller  à  ce  que  ces  Messieurs  me  remettent,  le  plus  tôt  possible,  leur 
compte  définitif.  Je  suis  très  pressé  de  rendre  à  l'Assemhle'e  natio- 
nale le  compte  détaillé  de  l'emploi  des  sommes  qu'elle  a  mises  à 
ma  disposition  pour  l'achat  des  grains. 

305.   A  MM.  les  administrateurs  du  Directoire 
du  département  du  Var. 

11  juin  1792. 

J'ai  l'honneur  de  vous  faire  part,  Messieurs,  que  M.  Chaubry, 
payeur  du  département,  a  fait  de  nouveau  deux  traites  sur  Paris, 
montant  à  33,635  livres,  11  sols,  ce  qui,  avec  les  6,209  livres 
que  vous  avez  précédemment  tirées,  forme  celle  de  39,8^/4  livres, 
11  sols,  et  je  n'ai  reçu  jusques  à  présent  qu'un  état  arrêté  par 
vous,  montant* à  environ  8,216  livres,  et  deux  par  M.  Chaubry, 
montant  à  27,31 5  livres,  10  sols,  6  deniers.  La  somme  qu'il  a  tirée 
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excède  donc  do  12,529  li^i^es,  6  deniers,  le  monlant  des  étals  que 
j'ai  sous  les  yeux. 

Copendanl  j'ai  donné  des  ordres  pour  l'acquitter,  persuade'  de 
l'emploi. 

Je  vous  prie,  Messieurs,  de  vouloir  bien,  à  l'avenir,  me  faire 
passer  exactement  les  états  des  frais,  ainsi  que  des  doubles  des 
ordonnances  que  vous  délivrez  à  M.  Chaubry.  Toutes  ces  mesures 
sont  nécessaires  à  Tordre  et  à  la  coinptabilité. 


306.  A  M.  Chaubry,  payeur  général  du  département  du  Var, 
1 1  juin  1799. 

M.  Vincent  vient  de  me  faire  part,  Monsieur,  que  vous  avez  fait 
de  nouveau  sur  lui  deux  traites,  montant  ensemble  à  33,635  livres, 
ti  sols,  ce  qui,  avec  les  6,209  'i^^'^^s  que  vous  avez  pre'cédemment 
tirées,  forme  celle  de  39,8^4  livres,  1 1  sols,  et  cependant  vous  ne 
m'avez  eiivoyé  que  deux  états  de  frais,  montant  ensemble  à 
27,31 5  livres,  10  sols,  6  deniers,  et  le  département  du  Var  ne 
m'en  a  envoyé  qu'un,  montant  à  8,216  livres;  ainsi  ce  que  vous 
avez  tiré  excède  de  12,629  livres,  6  deniers  le  monlant  des  états 
que  j'ai  sous  les  yeux.  Cependant,  comme  je  n'en  suis  pas  moins 
persuadé  que  vous  êtes  en  avance  de  cette  somme,  j'ai  donné  des 
ordres  pour  les  acquitter,  mais  vous  sentez  que  cet  objet  n'est  point 
en  règle. 

Vous  voudrez  bien,  à  l'avenir,  vous  conformer  à  ce  que  je  vous 
ai  marqué  sur  la  formation  des  étals  par  ma  lettre  du  1 1  mai  der- 
nier, et  ne  faire  aucune  traite  sans  m'envoyer  l'état  de  votre  dé- 
pense, sans  vous  faire  autoriser  par  le  déparlement,  et  vous  aurez 
soin  de  m'en  donner  avis,  car  je  n'en  ai  point  reçu  pour  le  paye- 
ment  de  ces  deux  traites. 


307.  Au  Minislre  de  la  Marine. 

1 1  juin  1792. 

J'ai  l'honneur  de  vous  adresser.  Monsieur,  copie  d'une  lettre  qui 
m'a  été  écrite  par  les  administrateurs  composant  le'Directoire  du 
département  du  Var,  Je  dois  penser,  d'après  ce  qu'ils  me  mandent, 
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que  les  dispositions  de  Tarsenal  de  Toulon  vous- permettent  de 
céder  provisoirement  au  commerce  de  Tlndè  le  magasin  aux  câbles. 
Je  désire  que  cet  arrangement  puisse  être  continué  jusqu'à  ce  que 
l'Assemblée  nationale  ait  prononcé  définitivement  sur  les  retours 
de  l'Inde.  Je  verrai  avec  satisfaction  le  commerce  jouir  d'une  faci- 
lité qui  réunit  les  convenances  des  vendeurs,  des  acheteurs  et  des 
prépose's  des  douanes. 

Je  vous  prie,  Monsieur,,  de  vouloir  bien  me  faire  connaître  votre 
détermination  à  cet  égard. 


308.   A  MM.  les  Maire  et  officiers  municipaux  de  Paris. 

11  juin  1792. 

Je  suis  informé,  Messieurs,  qu'il  y  a,  dans  les  cachots  de  la  Con- 
ciergerie, des  prisonniers  qui  se  plaignent  de  solliciter  inutilement, 
et  comme  une  faveur  insigne,  la  grâce  d'êlre  rasés  tous  les  huit 
jours.  Leur  barbe  extrêmement  longue  leur  cause  au  visage  des  feux 
et  des  démangeaisons  insupportables.  Elle  sert  de  réceptacle  à  la 
vermine  de  toute  espèce,  dont  la  paille  de  leurs  cachots  est  rem- 
plie, et  ces  malheureux  en  sont  rongés.  J'invoque  pour  eux.  Mes- 
sieurs, votre  sensibilité.  La  mort  est  sans  doute  préfe'rable  à  cet 
état  de  souffrance  continuelle.  Je  vous  engage  donc  à  entendre  les 
plaintes  de  ces  infortunés,  à  diminuer,  autant  qu'il  sera  en  votre 
pouvoir,  le  poids  de  leurs  maux,  et  à  ne  pas  leur  refuser  la  plus 
grande  et  la  plus  plus  facile  consolation  qu'on  puisse  leur  donner 
dans  l'état  affreux  où  ils  sont  réduits.  Vous  pouvez.  Messieurs, 
ordonner  toutes  les  mesures  convenables  et  nécessaires,  pour  qu'il 
n'en  puisse  résulter  aucun  inconvénient.  Que  le  concierge  fasse 
choix  d'un  barbier  dont  il  soit  sûr;  qu'il  prenne  d'ailleurs  toutes 
les  précautions  que  la  prudence  indique.  Il  est  impossible  que, 
sans  une  intelligence  parfaite  entre  le  criminel  et  celui  qui  le  rase, 
celui-là  puisse  se  donner  la  mort;  c'est  le  seul  danger  qu'il  y  ait  à 
craindre  et  qu'on  est  sûr  d'éviter,  surtout  quand  le  coupable  a  les 
mains  liées  et  que  le  concierge  est  présent.  J'insiste,  Messieurs, 
pour  que  vous  veuillez  bien  vous  occuper  de  cet  objet,  et  je  vous 
prie  de  vouloir  bien  me  faire  part  du  parti  que  vous  aurez  jugé 
convenable  de  prendre  à  cet  égard. 
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309.   Au  département  des  Ardennes. 
11  juin  1799. 

J'ai  l'honneur,  Messieurs,  de  vous  adresser  copie  d'une  lettre, 
par  laquelle  M.  Dorival,  chancelier  du  duché  de  Bouillon,  me  pré- 
vient que  l'assemblée  générale  de  ce  duché  a  décrété  que  les  assi- 
gnats auraient  cours  pour  tous  les  engagements  qui  seraient 
contractés  à  l'avenir  entre  les  Français  et  les  habitants^du  duché 
de  Bouillon.  J'ai  lieu  de  croire,  Messieurs,  que  celle  disposition 
fera  cesser  les  plaintes  que  vous  m'aviez  adressées,  le  26  mai  der- 
nier, sur  le  refus  que  l'on  faisait  d'admettre  précédemment  les 
assignats  en  circulation  dans  l'étendue  de  ce  duché. 

310.   A  MM.  Léonard,  André,  Duclaux  et  fis  aîné,  à  Genève. 
1 1  juin  1799. 

J'ai  reçu.  Messieurs,  la  lettre,  par  laquelle  vous  me  représentez 
que  le  district  de  Morez  s'est  opposé  à  ce  que  des  plombs,  que 
vous  avez  fait  expédier  pour  Genève,  suivissent  leur  destination; 
vous  demandez,  en  conséquence,  qu'il  soit  donné  des  ordres  aux 
administrateurs  de  ce  district  pour  laisser  passer  ces  plombs  sans 
obstacle.  Je  vous  observe,  Messieurs,  que  le  plomb  ayant  été  consi- 
déré comme  munition  de  guerre,  il  ne  m'est  pas  possible  de  donner 
des  ordres  pour  en  faciliter  l'exportation  à  l'étranger.  Vous  pourrez, 
en  conséquence,  si  vous  le  jugez  à  propos,  faire  vendre  dans  l'in- 
térieur du  royaume  celui  que  vous  réclamez  (^). 

(')  A  la  date  du  i  juillet  1792 ,  les  procès-verbaux  du  Comité  d'agriculture  et 
de  commerce  mentionnent  la  remise  an  Ministre  de  l'Intérieur  des  représenta- 
lions  de  ces  négociants  au  sujet  de  la  saisie  de  17.522  livres  de  plomb  anglais 
parla  municipalité  de  Morez,  saisie  qui  donna  lieu  à  une  discussion  au  sein  du 
Comité,  le  plomb  en  question  étant  en  saumons,  dont  In  sortie  n'était  prohibée  par 
aucune  loi.  (Voir  F.  Gerbaux  et  Ch.  Schmidt,  Procès-verbaux  du  Comité  d'agri- 
culture et  de  commerce,  t.  II,  p.  796.) 


11-1-2  juin]        du  ministre  DE  L'INTËRiEUR.  233 

311.   Au  Ministre  de  la  Guerre. 
11  juin  1792. 

J'ai  l'honneur,  Monsieur,  de  vous  adresser  copie  d'une  leltre, 
par  laquelle  le  Directoire  du  déparlement  de  Paris  annonce  que  le 
détachement  des  invalides,  préposé  à  la  garde  du  dépôt  de  Saint- 
Denis  (^),  se  trouve  insuffisant  et  trop  faible  pour  continuer  ce  service , 
et  qu'il  a  déclaré  ne  pouvoir  le  faire  que  jusqu'au  1 5  de  ce  mois. 
Je  joins  ici  une  copie  coUatioiinée  du  procès-verbal  que  la  munici- 
palité de  Saint-Denis  a  rédigé,  le  Si  mai  dernier,  sur  cette  décla- 
ration. Je  ne  puis.  Monsieur,  que  m'en  rapporter  aux  mesures  que 
vous  croirez  devoir  prendre  à  cet  égard;  j'ai  Thonneur  seulement 
de  vous  observer  qu'il  est  très  urgent  que  vous  donniez  les  ordres 
les  plus  prompts  pour  pourvoir  à  cet  objet  de  sûreté  publique. 

312.  A  MM.  Bourdieu,  Chollet  et  Bourdieu. 

19  juin  1793. 

J'ai  reçu.  Messieurs,  avec  la  lettre  que  vous  m'avez  écrite  le 
8  de  ce  mois,  les  pièces  qui  y  étaient  jointes;  je  ferai  vériGer  les 
trois  factures  qui  en  faisaient  partie,  et  après  leur  vérification  elles 
seront  passe'es  en  écritures.  Je  vous  prie  de  presser  vos  expédi- 
tions. J'ai  vu  avec  satisfaction  le  bon  marché  de  l'affrètement  que 
vous  avez  fait  pour  le  Havre.  Continuez  à  donner  vos  soins  pour 
qu'il  soit  porté  la  plus  grande  économie  aux  opérations  qui  vous 
restent  à  faire. 

J'ai  vu  avec  bien  de  la  peine  le  fâcheux  événement  arrivé  au 
navire  le  Vigilant,  capitaine  Orton  t^V  Vous  avez  dû  vous  empresser 
à  faire  abandon  aux  assureurs.  Il  faut  presser,  autant  qu'il  sera 


(')  Le  dépôt  de  mendicité  de  Saint-Denis,  ouvert  le  1*' janvier  1769  et  qui 
subsista  près  de  120  ans,  recevait  ies  mendiants  ramassés  dans  ies  rues  de 
l^aris ,  qu'on  occupait  à  des  travaux  de  filature  ;  sur  son  emplacement  fut  établi  le 
marché. 

(^)  Ce  navire,  qui  avait  un  chargement  de  800  quarters  de  froment  destiné  à 
Bordeaux,  s'était  échoué  sur  les  sables  de  Godwin,  avait  perdu  sa  nlàlure  et 
avait  du  rentrer  dans  le  port  de  Ramsgate.  ' 
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possible,  le  recouvrement  des  assurances,  parce  que  ce  recouvre- 
ment doit  servir  à  payer  le  remplacement  de  la  cargaison  qui  a  été 
naufragée.  Vous  disposerez  sur  la  dernière  commission  qui  vous  a 
été  donnée  pour  le  Havre  d'une  quantité  de  froment  équivalente  à 
celle  qui  était  chargée  sur  le  vaisseau  le  Vigilant,  et  vous  l'enverrez 
très  incessamment  à  Bordeaux,  parce  que  dans  cette  partie  du 
royaume  la  récolte  se  fait  bien  plus  tôt  que  dans  nos  départements 
qui  sont  plus  septentrionaux.  Dans  le  dernier  ordre  que  je  vous  ai 
donné  j'ai  limité  vos  achats  à  /ioo,ooo  livres  tournois,  en  calculant 
le  change  sur  le  pied  de  16,  qui  était  le  cours  d'alors.  Il  a  aug- 
menté depuis  et  j'ai  profité  de  cette  augmentation  pour  vous  re- 
mettre par  ce  courrier  12, 5 00  livres. 

Dans  la  répartition  des  fonds  qui  ont  été  mis  à  ma  disposition 
pour  l'approvisionnement  du  royaume ,  mon  intention  a  été  d'em- 
ployer Il  millions  tournois  à  la  partie  de  grains  qui  serait  extraite 
d'Angleterre,  tous  les  frais  de  cette  opération  compris  dans  cette 
somme  jusques  au  débarquement;  je  persiste  dans  cette  intention. 
Je  vous  ai  remis  jusques  aujourd'hui  8,909,788  livres,  10  sols, 
5  deniers  tournois,  il  restera  donc,  pour  arriver  aux  Zi  millions,  à 
vous  remettre  encore  90,211  livres,  9  sols,  7  deniers,  qui  seront 
pris  au  change  de  18.  D'après  ces  bases,  qui  sont  invariables,  vous 
pouvez  faire  voire  calcul  de  la  manière  la  plus  exacte.  Après  que 
vous  aurez  remplacé  la  cargaison  du  Vigilant,  tout  le  reste  des 
fonds  que  je  vous  ai  remis  et  qu'il  me  reste  à  vous  remettre  pour 
atteindre  les  k  millions,  ainsi  que  le  recouvrement  du  montant  des 
assurances,  doivent  être  employés  en  envois  au  Havre,  et  vous 
aurez  attention  de  ne  pas  dépasser  cette  mesure. 

Je  ferai  passer  vos  deux  lettres  à  Rayonne  et  à  Nantes.  Je  vais 
recommander  aux  municipalités  du  Havre,  de  La  Rochelle  et  de 
Bordeaux  de  vous  adresser  les  reçus  des  avances  qu'elles  peuvent 
faire  aux  capitaines  en  acomptes  de  leurs  frets. 

Je  joins  ici  le  bordereau  de  mes  différentes  remises. 


313.   A.  MM.  Bourdieu,  Chollet  et  Bourdieu. 

19  juin  1792. 

J'ai  reçu.  Messieurs,  avec  la  lettre  que  vous  m'avez  écrite  le  5  de 
ce  mois,  le  connaissement  d'une  cargaison  de  seigle  que  vous  avez 
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expédiée  à  Bordeaux,  contenant  955  quarters,  montant,  suivant  la 
facture,  à  1,899  livres,  17  sois,  et  10  deniers  sterling,  et  une  de 
blé,  destinée  pour  Bayonne,  contenant  A5o  quarters  de  froment, 
montant  à  887  livres,  16  sols,  2  deniers  sterling.  Je  ferai  passer 
ces  nouvelles  factures  à  votre  compte  après  la  vérification. 

Je  vois  avec  satisfaction  qu'il  ne  vous  reste  à  expédier  pour 
France  qu'une  cargaison  de.  seigle  et  mille  quarters  de  froment 
pour  compléter  mes  premiers  ordres.  Ils  seront  sûrement  partis  au 
reçu  de  ma  lettre.  Vous  voudrez  bien  donner  cours  de  suite  aux 
Zi5o  quarters  de  froment,  que  vous  me  marquez  avoir  achetés,  en 
exécution  des  ordres  que  je  vous  ai  donnés  par  ma  lettre  du  3o, 
d'employer  encore  en  achat  de  froment  une  somme  de  600  mille 
livres  tournois  au  change  de  16;  je  ne  peux  qu'approuver  les  dispo- 
sitions que  vous  me  marquez  avoir  faites  pour  que  ces  grains  ne 
reviennent  pas  plus  cher  que  les  derniers,  et  qu'indépendamment 
de  leur  meilleure  qualité  l'expédition  en  soit  plus  prompte.  Je  vous 
prie  de  m'informer  de  toutes  les  variations  que  feront  ces  grains 
dans  vos  marchés  et  de  me  faire  part  du  résultat  des  renseigne- 
ments qui  vous  viendront  sur  cette  partie  intéressante. 

Je  recommanderai  aux  différentes  municipalités  à  qui  vous  adres- 
serez, d'après  mes  ordres,  les  grains  qui  leur  sont  destinés,  de 
vous  faire  passer  les  reçus  des  acomptes  qu'elles  seraient  dans  le 
cas  de  donner  aux  capitaines.  Je  présume  cependant  qu'il  doit  en 
être  fait  mention  sur  les  reçus  qui  leur  sont  donnés  par  les  muni- 
cipalités et  que  vous  leur  en  faites  la  retenue,  lorsqu'ils  se  présentent 
pour  recevoir  le  montant  de  leur  fret. 

Vous  trouverez  ci-jointe.  Messieurs,  conformément  à  ce  que  je 
vous  ai  marqué  par  mes  précédentes,  une  remise  sur  Londres  de 
i2,5oo  livres  steî'ling  en  une  traite  de  Boid  Ker  et  C'^  de  Paris  ^^^ 
sur  Hermann  Hoare  et  C'"  de  votre  ville,  du  8  de  ce  mois,  à  3  jours 
de  vue,  conformément  au  bordereau  ci-joint.  Vous  voudrez  bien  la 
faire  recevoir  et  en  appliquer  le  montant  aux  achats  de  grains  que 
vous  avez  été  chargés  de  faire  d'après  mes  ordres  pour  l'approvi- 
sionnement du  royaume  de  France,  et  m'en  accuser  la  réception. 
Je  vous  observe  qu'il  a  été  payé  au  capitaine  Walton  686  livres 

('î  La  maison  de  banque  anglaise,  sous  la  raison  sociale  Boyd,  Ker  et  G",  se 
trouvait  rue  de  Grammont,  n"  9;  son  chef,  Boyd,  suspect  pn  raison  de  sa  natio- 
nalité, parvii)t  à  obtenir,  à  là  fin  de  brumaire  an  11,  un  faux  passeport;  il  fut 
décrété  d'arrestation  par  le  Comité  de  sûreté  générale. 
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à  compte  de  son  frel  à    Bordeaux,  et  1,061  livres  au  capitaine 
Bonnet  dans  le  même  port. 


314.   Au  président  du  Comité  de  commerce 

à  r Assemblée  nationale^^K 

1  2  juin  1793. 

J'ai  rhonneur,  Monsieur,  de  vous  faire  passer  en  nature  le  rap- 
port que  je  me  suis  fait  rendre  de  l'afTaire  qui  concerne  M.  Legendre 
et  sa  manufacture  de  cuirs,  établie  à  Pont-Audemer  !-'.  Pajouterai  à 
ce  rapport  quelques  observations  que  me  donne  lieu  de  faire  ma 
propre  expérience.  J'ai  traité  dans  V Encyclopédie  méthodique  de  tout 
ce  qui  concerne  la  tannerie  et  la  courroirie  (^).  J'ai  exposé  que  tous 
les  procédés  de  cet  art,  connus,  soit  en  France,  soit  en  Angleterre  ou 
ailleurs,  sont  publics  depuis  longtemps;  que  nous  n'avons  à  gagner 
à  cet  égard  que  par  des  découvertes  à  faire,  par  des  perfections  à 
imaginer,  d'où  il  suit  qu'il  serait  inutile  et  inconvenant  d'accorder 
à  la  manufacture  de  Pont-Audemer  de  plus  grands  secours  que  ceux 
qu'elle  a  préce'demment  obtenus.  Voilà,  Monsieur,   mon  opinion 

('^  A  la  marge  se  lil  celle  mention  : 

«Cette  lettre  a  été  rédigée  par  le  ministre  lui-même  et  expédiée  dans  les  Im- 
reaux  du  secrétariat.» 

(*'  L'établissement  de  la  manufacture  royale  de  cuirs  de  Pont-Audemer,  façon 
d'Angleterre,  remonte  à  l'année  1781;  le  3  lévrier  1781,  fut  passé  un  acte  de 
société  entre  les  sieurs  Legendre,  Martin  et  Forneret;  l'entreprise  vint  à  péri- 
cliter et  le  16  septembre  1786  les  entrepreneurs  se  virent  obligés  de  solliciter  un 
prêt  de  l'administration  des  finances.  M.  de  Galonné,  contrôleur  général,  leur 
accorda,  sur  la  Caisse  du  commerce,  une  avance  de  i5o,ooo  livres,  payable 
à  raison  de  1  a, 5oo  livres  par  mois.  Le  16  mars  1789,  les  sieurs  Legendre  et 
Martin  conclurent  avec  le  Gouvernement  un  traité,  aux  termes  duquel  leur  fut 
consenti  un  prêt  de  i5o,ooo  livres,  remboursable  en  10  années,  avec  intérêts  à 
compter  de  1796,  à  condition  de  donner  la  description  du  procédé  qu'ils  em- 
ployaient pour  préparer  les  cuirs  à  la  façon  anglaise  et  de  remettre  leur  traité  de 
nouvelle  société.  La  manufacture  de  Legendre  continua  à  fonctionner  pendant  la 
Ilévolution,  mais  non  sans  dilïicultés;  en  Tan  n  une  entreprise  rivale,  fondée  par 
deux  tanneurs  de  Pont-Audemer,  débaucha  1 5  de  leurs  ouvriers,  tant  français 
qu'anglais.  (Voir  le  dossier  relatif  à  cette  manufacture,  Arch.  nat.,  F'^  ii65.) 

('^  La  partie  de  V Encyclopédie  méthodique ,  consacrée  aux  manufactures,  arts  et 
métiers,  publiée  en  1785,  est,  en  effet,  de  Roland  de  la  Platière,  alors  inspecteur 
des  manufactures  de  Picardie;  les  articles  spéciaux  Sur  l'art  du  coidonnier  et  sur 
l'art  du  tanneur  se  trouvent  dans  le  tome  III,  p.  79,  356. 
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bien  formeUe.  J'ai  toujours  pensé  d'ailleurs  que,  dans  un  pays  riche 
comme  la  France,  avec  une  population  aussi  active  et  aussi  indus- 
trieuse que  la  sienne,  c'était  une  ijrnnde  erreur  de  faire  intervenir 
l'Administration  et  verser  des  fonds  de  la  caisse  i)ublique  dans  des 
entreprises  privées,  sous  prétexte  d'encourager  l'industrie.  Tout  ce 
qu'il  fallait,  ce  me  semble,  se  réduisait  à  écarter  les  obstacles  de 
tous  les  genres  qui  la  comprimaient.  Ceci  est  fait,  c'est  un  des  bien- 
faits de  la  Constitution.  Maintenant  je  crois  que  le  législateur  peut 
et  doit  laisser  l'industrie  à  ses  propres  efforts.  Parmi  les  grandes 
dépenses  faites  par  le  Trésor  public  pour  soutenir,  certaines  fabri- 
ques, j'en  ai  peu  vu  qui  aient  produit  les  grands  effets  prorais  et 
attendus.  Ou  les  faveurs  accordées  à  une  entreprise  qui  a  prospe'ré 
ont  nui  à  la  prospérité  d'autres  du  même  genre  et  ont  valu  à  celle 
qui  était  favorisée  l'avantage  scandaleux  d'un  privilège  exclusif,  ou 
le  secours  d'encouragement  n'a  servi  qu'à  enrichir  des  charlatans, 
(jui,  sans  moyens  de  tenir  leurs  engagements,  dupaient  l'Adminis- 
tration. En  conséquence  il  me  semble,  Monsieur,  que  l'Assemble'e 
nationale  peut  mettre  à  l'écart  l'affaire  de  M.  Legendre,  laisser  à  sa 
propre  activité  le  soin  de  soutenir  sa  manufacture  et  à  l'industrie 
de  tous  les  Français  celui  de  multiplier  les  fabriques  pareilles, 
d'après  des  procédés  dont  la  publicité  est  attestée  par  les  succès  de 
beaucoup  de  particuliers,  qui,  soit  à  Paris,  soit  dans  le  royaume, 
travaillent  à  la  très  grande  satisfaction  du  consommateur  étranger 
et  national,  et  rivalisent  déjà  les  meilleurs  fabricants  de  l'Angle- 
terre. 

Je  joins  au  rappoi  t  que  m'a  fait  le  Bureau  de  l'administration  du 
commerce  les  pièces  que  le  Comité  de  commerce  de  l'Assemblée 
nationale  a  transmises  à  mon  prédécesseur,  et  que  je  crois  devoir  lui 
lenvoyer. 


315.   A  M.  Buvant,  dépulé  â  l'Assemblée  nationale. 
1 9  juin  1 792. 

Je  n'ai  point  négligé.  Monsieur,  la  demande  que  fait  ie  district 
de  Roanne  pour  être  autorisé  à  acquérir  le  couvent  des  ci-devant 
Capucins  de  la  même  ville,  à  l'effet  d'y  placer  les  divers  établisse- 
ments de  son  administration,  et  je  m'empresse  de  vous  prévenir 
que  j'ai  mis  cette  demande  sous  les  yeux  de  l'Assemblée  nationale, 
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dès  le  3  mai  dernier,  avec  les  observations  dont  elle  m'a  paru  sus- 
ceptible. 


316.   Aux  administrateurs  du  département  du  Puy-de-Dôme. 
13  juin  1799. 

Les  députés  de  votre  département  à  l'Assemblée  nationale  (^),  Mes- 
sieurs, m'ont  fait  passer  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  Thonneur  de 
m'écrire  le  2  5  mai  dernier,  avec  la  de'libération  du  Conseil  général 
de  la  commune  de  Clermont  et  l'arrêté  que  vous  avez  pris,  le  9^  du 
même  mois,  au  sujet  de  la  réunion  des  religieuses  Ursulines  de 
Clermont  à  celles  de  Montferrand '2),  pour  placer  les  prisons  dans  l'un 
de  leurs  couvents.  L'objet  de  votre  arrêté.  Messieurs,  présente  une 
exception  à  la  loi  du  19  février  1790,  mais  la  sollicitant  auprès  de 
l'Assemblée  nationale,  vous  devez  en  même  temps  lui  proposer 
l'emploi  que  vous  voulez  faire  de  ce  couvent  et  lui  demander  à  être 
autorisés  à  l'aèquérir  et  à  faire  les  réparations  que  sa  destination 
rendra  nécessaires.  Vous  abrégerez  par  là  les  délais  qui  seraient 
fort  longs,  s'il  fallait  solliciter  un  décret  particulier  pour  chaque 
objet. 

Il  est  donc  nécessaire.  Messieurs,  que  vous  fassiez  constater  : 
1°  le  nombre  des  religieuses  de  chacune  de  ces  maisons  etla  possi- 
bilité de  les  réunir,  afin  de  connaître  si  cette  réunion  donnera  lieu  à 
quelques  dépenses  et  à  combien  elles  pourront  monter;  2°  que  vous 
fassiez  dresser,  dans  la  forme  prescrite  par  la  loi  du  11  février 
1791,  un  procès-verbal  d'estimation  de  la  valeur  du  couvent  de 
Clermont  et  de  ses  dépendances  par  un  ingénieur  ou  architecte; 
l'état  détaillé  des  divers  établissements  que  l'on  se  propose  de 
placer  dans  le  couvent  des  Ursulines  de  Clermont,  avec  un  devis 
estimatif  des  dépenses  qu'occasionneront  les  réparations  et  construc- 
tions que  ces  établissements  pourront  occasionner,  chacun  en  par- 
ticulier. 

t')  Les  députés  du  Puy-de-Dôme  à  la  Législative  étaient  au  nombre  de  la, 
savoir  :  Maignet,  Gibergues,  Thevenin,  Gaubert,  Teallier,  Moulin,  de  Sou- 
brany,  Couthon,  Col,  Guet,  Romme  et  Rabusson-Lamothe. 

(^'  La  fondation  du  couvent  des  Ursulines  do  Clermont  remonte  au  milieu  du 
XIII*  siècle ,  celui  de  Montferrand ,  fondé  au  milieu  du  xvii"  siècle ,  fut  converti  en 
grand  séminaire. 
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Lorsque  ces  divers  procès-verbaux  auront  été  rédigés  et  visés  par 
le  Directoire  du  département,  vous  me  les  ferez  passer  ensuite  avec 
les  observations,  changements  ou  modifications  dont  ils  pourront 
vous  paraître  susceptibles,  et  lorsque  vous  me  les  aurez  fait  par- 
venir, je  m'empresserai,  Messieurs,  de  mettre  le  tout  sous  les  yeux 
de  l'Assemblée  nationale,  avec  mon  avis. 


*3n.   Au  département  du  ISord.     . 

I  3  juin  1799. 

J'ai  rhonneur.  Messieurs,  de  vous  adresser  copie  d'une  lettre,  par 
laquelle  la  municipalité  de  Dunkerque  me  représente  que  le  Con- 
seil général  de  la  commune  de  cette  ville  a  cru  devoir  arrêter  pro- 
visoirement que  le  décret  concernant  la  prohibition  de  la  sortie  du 
royaume  des  cuirs  verts  ou  salés  serait  mis  à  exécution  dans  la 
haute  ville  de  Dunkerque;  qu'en  conséquence  l'exportation  de  tous 
les  cuirs  de  cette  nature,  que  Ton  ne  justifierait  pas  être  venus  de 
l'étranger,  serait  défendue.  Cette  municipalité  observe  cependant 
que  les  dispositions  qu'elle  a  faites  à  cet  égard  opèrent  la  ruine 
d'un  négociant,  qui  se  trouve  exposé  h  des  poursuites  rigoureuses  et 
qui  demande  avec  instance  la  faculté  de  satisfaire  aux  engagements 
qu'il  a  contractés  pour  faire  passer  des  cuirs  en  Angleterre.  Je  dois 
vous  faire  remarquer,  Messieurs,  qu'il  n'appartient,  ni  au  Roi,  ni  à 
aucun  corps  administratif,  de  changer,  modifier,  ni  même  inter- 
préter les  lois  existantes.  La  franchise  de  Dunkerque  est  établie  par 
une  loi  particulière,  qui  n'est  point  abrogée,  et  tant  que  le  Corps 
législatif  la  laissera  subsister,  on  ne  peut,  sous  aucun  rapport,  y 
porter  atteinte  par  des  exceptions.  Je  vous  prie  donc,  Messieurs,  de 
prendre  les  mesures  nécessaires  pour  que  la  ville  de  Dunkerque 
jouisse^de  la  franchise  qui  lui  a  été  accordée  et  pour  qu'il  ne  soit 
apporté  aucun  obstacle  à  l'exercice  de  cette  franchise,  tant  qu'elle 
ne  sera  pas  supprimée. 

318.   Aux  administrateurs  du  département  de  l'Oise. 
12  juin  1793. 

La  municipalité  de  Pierrefonds,  district  de  Compiègne,  a  fait 
passer,  Messieurs,  le  1 1  février  dernier,   à  l'Assemblée  nationale, 
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un  mémoire  tendant  à  être  autorisée  à  rélablir  un  bâtiment  qui 
servait  autrefois  à  tenir  les  audiences,  tant  de  sa  paroisse  que  de 
celles  qui  ressortissaient  de  sa  ci-devant  juridiction.  Le  bourg  de 
Pierrcfonds  étant  devenu  chef-lieu  de  canton  et  la  demeure  d'un 
juge  de  paix,  ce  bâtiment  peut  devenir  utile  en  y  faisant  quebjues 
réparations.  Je  vous  envoie.  Messieurs,  la  copie  du  mémoire  de  la 
municipalité,  qui  m'a  été  adressée,  le  5  de  ce  mois,  par  rAssemblco 
nationale.  Il  paraît  que  vous  en  avez  eu  connaissance  dès  le  5  dé- 
cembre 1790.  Le  juge  de  paix  de  Pierrefonds  a  écrit,  le  2/1  mai 
dernier,  une  lettre  pressante  à  ce  sujet;  il  se  plaint  de  ce  que  toutes 
instances  de  la  municipalité',  soit  auprès  du  Directoire  du  district, 
soit  auprès  de  celui  du  département^  ont  été  infructueuses,  et  il 
craint  que  ce  bâtiment  ne  tombe  tout  à  fait  en  ruine  et  n'écrase 
par  sa  chute  les  bâtiments  voisins.  Je  vous  prie.  Messieurs,  de 
prendre  sur  la  demande  de  la  municipalité  de  Pierrefonds  tous  les 
éclaircissements  nécessaires  et  de  m'instruire,  le  plus  tôt  possible, 
des  mesures  que  vous  jugerez  convenable  de  prendre  sur  cette  de- 
mande. 


319.   Aux  administrateurs  du  département- du  Gers. 

19  juin  1792. 

J'ai  reçu.  Messieurs,  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de 
m'écrire  le  3o  mai  dernier,  relativement  à  la  demande  en  augmen- 
tation de  gage  du  concierge  du  tribunal  du  district  d'Auch,  et  la 
copie  de  votre  arrêté  approbatif  de  cette  augmentation.  Je  viens  de 
faire  passer  le  tout  au  Ministre  des  Contributions  publiques,  qui 
est  particulièrement  chargé  de  ce  qui  concerne  les  de'penses  de 
cette  nature  (^l 


320.   Aux  administrateurs  du  département  de  la  Manche. 

12  juin  1799. 

Le  commissaire  du  Roi  près  du  tribunal  criminel  de  votre  de'par- 
tement,  Messieurs,  expose  au  Ministre  de  la  Justice  que  de  tous  les 

(')  Suit  la  lettre  à  M.  Clavière, 
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élablissemenls'nécessaires  à  la  police  de  votre  arrondissement  il  n'y 
a  qu'une  prison,  qui  serve  en  même  temps  de  maison  d'arrêt,  de 
maison  de  justice,  de  {jêne,  de  correction  et  de  détention,  en  sorte 
que,  contre  le  vœu  de  la  loi,  les  condamnés  à  mort  se  trouvent 
confondus  avec  les  condamnés  aux  fers,  à  la  gêne,  à  la  de'tcn- 
tion ,  etc. 

Vous  aviez,  Messieurs,  par  une  lettre  du  28  décembre  dernier, 
assuré  mon  pre'de'cesseur  que  vous  vous  étiez  occupés  de  ces  sortes 
d'e'tablissemenls,  par  une  autre  lettre, du  91  mars  dernier  vous 
annoncez  avoir  engagé  les  Directoires  de  district  à  vous  faire  passer 
le  résultat  de  leurs  arrangements  et  observations  à  ce  sujet;  cepen- 
dant les  choses  sont  encore  dans  le  même  état,  et  la  loi  reste  sans 
exécution.  Je  vous  prie  donc  très  instamment  de  prendre  les  mesures 
les  plus  promptes  et  les  plus  efficaces  pour  que  les  prisonniers  de 
tout  genre  ne  soient  pas  ainsi  confondus ,  et  de  pourvoir  aux  différents 
établissements  indiqués  et  autorisés  par  la  loi.  Votre  prison  actuelle 
pourrait  alors  servir  de  maison  de  force  jusqu'à  ce  que  l'Assemblée 
nationale  en  puisse  déterminer  le  nombre  et  les  lieux  oij  elles  de- 
vront être  établies.  Vous  voudrez  bien,  Messieurs,  me  faire  part, 
dans  le  plus  court  délai  possible,  des  mesures  que  vous  aurez  prises 
à  cet  égard  ('l 

321.   Aux  administrateurs  du  département  des  Haules-Alpeè. 
19  juin  1793. 

Le  commissaire  du  Roi,  Messieurs,  près  le  tribunal  criminel 
de  votre  département  s'est  plaint  au  Ministre  de  la  Justice  de  ce 
que  vous  n'avez  encore  formé  aucun  des  établissenients  qui  tiennent 
à  la  justice  criminelle;  il  prétend  qu'il  n'existe  dans  votre  départe- 
ment ni  prisons,  ni  maisons  d'arrêt,  de  justice  ou  de  correction. 

Je  vous  avoue,  Messieurs,  que,  d'après  votre  lettre  du  2/1  mars 
dernier,  j'avais  lieu  de  croire  que  vous  vous  seriez  empressés  de 
donner  toute  votre  attention  à  cet  objet,  véritablement  important  ; 
cependant  il  paraît  que  vous  ne  vous  en  êtes  pas  occupés.  Si,  comme 
l'observe  ce  commissaire  du  Roi,  les  plans  et  devis  de  ces  divers 

('^  Suit  une  lettre  au  Ministre  de  la  Justice,  de  môme  date,  sur  le  même 
«ujel. 

iO 
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élablisseaienls  sont  dressés  depuis  longlemps,  il  est  indispensable 
que  vous  me  les  adressiez  sans  retard  avec  les  observations  dont  ils 
vous  paraîtront  susceptibles,  pour  que  je  puisse  ensuite  les  meltre 
sous  les  yeux  de  l'Assemblée  nationale.  Je  n'ai  pas  besoin,  Mes- 
sieurs, de  vous  rappeler  que  la  tranquillité,  Tordre  public,  la  sûreté 
et  la  vie  même  des  citoyens  dépendent  de  votre  zèle  pour  le  main- 
tien des  lois,  qui  deviendraient  sans  force  si  vous  n'en  surveilliez 
l'exécution. 

Je  ne  puis  donc,  Messieurs,  vous  presser  trop  vivement  de  vous 
livrer  sans  retard  au  travail  qu'exige  la  loi  du  1 1  février  1791  pour 
le  placement  des  divers  établissements  qui  regardent  la  justice  cri- 
minelle. Vous  voudrez  bien  me  faire  part  incessamment  des  mesures 
que  vous  aurez  prises  à  cet  égard  '^l 


322,   Aua;  admimstrateurs  du  département  de  Seine-et-Marne. 

19  juin  1792. 

Le  commissaire  du  Roi,  Messieurs,  près  du  tribunal  criminel  du 
district  de  Meaux  informe  le  Ministre  de  la  Justice  que  tous  les 
jours  il  arrive  dans  la  maison  d'arrêt  de  ce  tribunal  un  nombre 
considérable  de  condamnés  aux  peines  des  fers,  de  la  détention, etc. ; 
que  jusqu'à  présent  il  n'a  été  pourvu  à  l'établissement  d'aucune 
maison  propre  à  recevoir  ces  condamnés,  ainsi  que  ceux  qui  ne  su- 
bissent que  des  peines  correctionnelles;  que  cet  établissement  est 
d'autant  plus  urgent  que  la  maison  d'arrêt  actuelle  n'est,  ni  ne  peut 
être,  même  provisoirement,  disposée  de  manière  à  remplir  les  diffé- 
rents objets  déterminés  par  le  Code  pénal. 

Il  résulte.  Messieurs,  de  cet  oubli  de  la  loi  une  multitude  d'in- 
convénients, qui  peuvent  entraîner  les  plus  grands  malheurs. 
Les  prisonniers  sont  nécessairement  entassés  et  confondus,  les 
prévenus,  les  coupables  de  tous  les  genres  de  crimes,  les  simples 
délinquants  en  fait  de  police  et  autres  matières  légères,  sont  mêlés 
indistinctement;  cette  confusion,  aussi  barbare  qu'illégale,  attriste  et 
révolte  l'humanité;  on  ne  peut,  sans  être  affligé,  voir  dans  le  même 
lieu  le  coupable  et  l'innocent  à  côté  l'un  de  l'autre;  on  ne  peut  enfin 
sans  frémir  voir  cet  entassement  prodigieux  d'hommes,  dont  le 

(')  Suit  une  lettre  au  Ministre  de  la  Justice  sur  la  mêttie  question. 
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rassemblement  extraordinaire  dans  une  seule  prison  en  rend  la 
garde  très  difficile,  produit  des  maladies  de  tout  genre;  ils  peuvent, 
soit  en  brisant  leurs  fers,  soit  en  répandant  une  épidémie  funeste, 
infecter  la  société  des  fléaux  les  plus  dangereux. 

Vous  avez  promis,  Messieurs,  de  vous  occuper  des  arrangements 
définitifs  à  prendre  pour  les  maisons  de  police  municipale  el  correc- 
tionnelle, de  correction  de  famille,  d'arrêt,  de  justice.  Votre  lettre 
du  2  3  mars  dernier,  en  re'ponse  à  l'instruction  que  vous  avait  en- 
voyée mon  prédécesseur,  annonce  que  vous  avez  demandé  aux  Direc- 
toires de  district  des  états  qui  fissent  connaître  leurs  vues  motivées 
sur  les  lieux  propres  à  ces  différents  établissements,  et  vous  deviez 
m'en  envoyer  le  tableau,  accoiçpagné  des  observations  que  vous 
croirez  convenables;  cependant  vous  ne  m'avez  encore  fait  part 
d'aucune  des  dispositions  que  vous  avez  pu  faire  à  ce  sujet.  Je  vous 
prie  donc,  Messieurs,  de  prendre  provisoirement  toutes  les  mesures 
possibles  pour  que  les  prisonniers  soient  traités  avec  les  e'gards 
exigés  par  la  loi.  Envoyez-moi  au  plus  tôt  le  tableau  des  acquisitions 
à  faire  dans  votre  département  au  sujet  de  ces  divers  établissements, 
et  je  m'empresserai  alors  de  solliciter  du  Corps  législatif  l'autori- 
sation dont  vous  avez  besoin.  Instruisez-moi  promptement  aussi  des 
moyens  que  vous  aurez  pris  pour  remplir,  en  attendant  et  de  votre 
mieux  possible,  le  vœu  de  la  loi^^\ 


323.   Au  Ministre  de  la  Justice. 
19  juin  1792. 

J'ai  reçu,  Monsieur,  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de 
m'écrire  le  5  de  ce  mois,  par  laquelle  vous  m'annoncez  tf qu'un 
sieur  Vallée'^',  demeurant  à  Paris,  rue  de  la  Monnaie,  n°  32,  se 


<•>  Suit  une  lettre  au  Ministre  de  la  Justice,  traitant  de  la  même  question,  mais 
avec  moins  de  détails. 

(^)  11  s'af[it,  selon  toute  apparence,  de  Siméon-Gliarles-François  Vallée,  mar- 
chand de  tableaux  et  d'estampes,  domicilié  en  1790  place  Daupliine^  qui  à  cette 
époque  dénonça  le  sieur  Carie,  commandant  du  bataillon  de  Henri  IV,  et  qui,  le 
96  juin  1791,  fut  arrêté  pour  avoir  occasionné  du  trouble  dans  le  jardin  du  Pa- 
lais-Royal, en  lisant  publiquement  un  numéro  de  Y  Ami  du  peuple,  avec  commen- 
taires outrageants  à  l'adresse  de  Marie-Antoinette,  de  Bailly  et  de  Lafayette.  (Voir 
le  tome  11  de  notre  Répertoire,) 

»9* 
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plaint  de  ce  que  les  gendarmes  nationaux,  lorsqu'ils  exécutent 
les  mandements  de  justice,  lient  et  garrotent  les  pre'venus,  et 
de  ce  que  des  prisonniers  restent  souvent  des  mois  entiers  dans 
les  prisons,  sans  que  leurs  parents  soient  instruits  de  leur  de'ten- 
tionw. 

Vous  paraissez  désirer,  Monsieur,  que  je  donne  connaissance 
de  ces  plaintes  au  commandant  de  la  gendarmerie  nationale  et 
aux  corps  administratifs  chargés  de  la  police  des  prisons  de  Paris. 

Je  viens,  Monsieur,  de  faire  faire  une  nouvelle  visite  des  prisons 
du  Châtelet,  de  la  Force  et  de  la  Conciergerie,  et  il  résulte  du 
compte  qui  m'en  a  été  rendu  que  de  tous  les  prisonniers  inter- 
rogés sur  ces  faits,  aucun  ne  s'est  plaint,  ni  des  mauvais  trailements 
de  la  gendarmerie  nationale,  ni  de  la  négligence  des  officiers  de 
police  à  instruire  leur  famille  de  leur  détention. 

La  plainte  du  sieur  Vallée  me  paraît  donc  vague  et  trop  dénuée 
de  fondement,  pour  que,  sur  sa  simple  déclaration,  je  rappelle  à  la 
loi  le  commandant  de  la  gendarmerie  nationale  et  les  corps  admi- 
nistratifs. Si  cependant.  Monsieur,  cette  assertion  élait  appuyée  de 
preuves  ou  de  quelques  pièces,  je  vous  prierais  de  m'en  faire  passer 
copie  et  je  prendrais  alors  les  mesures  nécessaires  pour  prévenir  de 
pareilles  plaintes  par  la  suite. 


324.   Au  Ministre  de  la  Justice. 
12  juin  1799. 

J'ai  reçu,  Monsieur,  avec  votre  dépêche  du  6  de  ce  mois,  la  lettre 
qui  vous  a  été  adressée  par  le  commissaire  du  Roi  près  le  tribunal 
de  Cosne,  département  de  la  Nièvre,  ainsi  que  celle  qui  y  était 
jointe,  par  laquelle  les  détenus  dans  les  prisons  de  la  même  ville 
demandent  qu'il  leur  soit  fourni  des  vêtements.  Je  viens,  Monsieur, 
de  faire  passer  le  tout  au  Ministre  des  Contributions  pour  qu'il 
statue  ce  qu'il  jugera  à  propos  sur  cet  objet,  qui  concerne  son  ad- 
ministration^^'. 


(')  La  lettre  au  Ministre  des  Contributions  publiques,  qui  fait  suite  dans  le 
Registre ,  est  de  môme  teneur  que  la  précédente. 
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325.  Auw  administrateurs  du  département  de  la  Haute-Garonne. 

13  juin  1799. 

Le  greffier  du  tribunal  criminel  à  Toulouse,  Messieurs,  se  plaint 
amèrement  du  peu  de  salubrité,  commodité  et  sûreté  du  local  qui 
lui  a  été  assigné;  il  prétend  aussi  qu'il  sollicite  inutilement  depuis 
très  longtemps  un  autre  emplacement  plus  convenable  pour  son 
greffe  et  pour  le  dépôt  des  procédures  criminelles.  Je  dois  vous 
observer.  Messieurs,  qu'il  est  extrêmement  important,  50us  tous  les 
rapports,  que  le  service  public  dont  cet  officier  est  chargé  soit 
assuré,  et  qu'il  ait  principalement  un  endroit  sûr  où  il  puisse 
garder  ses  minutes  et  déposer  les  pièces  de  conviction  dont  il  est 
dépositaire.  Je  vous  prie  donc  de  vérifier  les  plaintes  de  ce  greffier, 
et,  si  elles  sont  fondées,  de  prendre,  le  plus  tôt  possible,  toutes  les 
mesures  qui  doivent  les  faire  cesser.  Vous  voudrez  bien.  Messieurs, 
m'inslruire  de  ce  que  vous  aurez  fait  à  ce  sujet. 

326.  Aiiœ  administrateurs  du  département  des  Bottches-dti-Rhône. 

12  juin  1792. 

Le  commissaire  du  Roi,  Messieurs,  auprès  du  tribunal  criminel 
de  votre  département  vient  d'instruire  le  Ministre  de  la  Justice 
que  les  prisonniers  s'entassent  d'une  manière  effrayante  dans  les 
prisons  de  la  ville  d'Aix.  Il  ajoute  même  qu'il  s'y  est  manifesté  des 
maladies  contagieuses,  dont  les  ravages  se  sont  déjà  fait  sentir  et 
qui  peuvent  devenir  funestes  au  reste  des  citoyens.  Ce  danger  doit 
puissamment  exciter  votre  zèle  et  votre  vigilance  et  vous  faire 
prendre  les  mesures  les  plus  promptes  pour  établir,  au  moins  d'une 
manière  provisoire,  les  différentes  maisons  de  détention  que  la  loi 
prescrit,  et  surtout  pour  rendre  plus  saines  et  plus  spacieuses  celles 
qui  existent  déjà.  Cette'  ville  s'est  trouvée  dans  des  circonstances 
qui  peuvent  augmenter  singulièrement  le  nombre  des  prisonniers, 
mais  il  est  des  moyens  de  prévenir,  du  moins  en  partie,  ces  accrois- 
sements funestes. 

Je  viens  de  demander  au  Ministre  de  la  Marine  de  donner  les 
ordres  nécessaires  pour  faire  transporter  à  Toulon  et  employer  aux 


246  CORRESPONDANCE  [lajum 

ouvrages  du  port  ou  de  l'arsenal  de  cette  ville  les  détenus  par  con- 
damnation aux  fers.  Je  vous  en  préviens,  afin  que  de  votre  côté  vous 
contribuiez  de  tout  votre  pouvoir  au  succès  de  cette  mesure,  qui 
m'a  paru  la  plus  propre  à  diminuer  dès  à  pre'sent  le  nombre  des 
détenus. 

Il  me  paraît  encore  qu'il  serait  possible  de  faire  usage,  par  pro- 
vision, des  maisons  de  force  de  l'île  d'If,  près  Marseille,  et  de  celle 
de  Saint-Pierre-de-Canon,  près  Salon  (^),  pour  y  déposer  ceux  qui 
sont  condamnés  à  la  gêne  et  à  la  détention. 

Enfin  je  ne  puis  trop  vous  presser  de  prendre  très  incessamment 
les  moyens  les  plus  prompts  pour  prévenir  des  dangers  qui,  dans 
les  chaleurs  de  l'été,  peuvent  être  la  suite  nécessaire  d'un  trop 
grand  rassemblement  de  détenus  dans  des  prisons  trop  étroites  et 
déjà  malsaines  par  elles-mêmes.  Vous  voudrez  bien,  Messieurs,  me 
faire  part  des  dispositions  que  vous  aurez  faites  à  cet  égard. 

327.   Au  Ministre  de  la  Justice, 
19  juin  1799. 

J'ai  reçu.  Monsieur,  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de 
m'écrire  le  6  de  ce  mois,  et  la  copie  de  celle  qui  vous  a  été  adresse'e 
par  le  commissaire  du  Roi  près  le  tribunal  criminel  du  département 
des  Bouches-du-Rhône,  au  sujet  de  l'extrême  engorgement  des  pri- 
sons de  la  ville  d'Aix.  Je  me  suis  empressé  d'adopter  les  mesures 
provisoires  qu'il  propose,  parce  qu'elles  m'ont  paru  sages.  J'ai  en 
conséquence  demandé  au  Ministre  de  la  Marine  de  faire  transporter 
et  employer  à  Toulon  les  condamnés  aux  fers.  J'en  ai  prévenu  les 
administrateurs  du  Directoire  de  ce  département,  et  je  lui  ai  indiqué 
les  maisons  de  force  de  l'ile  d'If  et  de  Saint-Pierre-de-Ganon  pour 
y  déposer  les  condamnés  à  la  gêne  et  à  la  détention.  Je  les  ai  aussi 
vivement  pressés  de  s'occuper,  le  plus  tôt  possible,  de  l'établissement 
des  différentes  espèces  de  prisons  que  la  loi  exige,  ainsi  que  de 
rendre  plus  saines  et  plus  spacieuses  celles  qui  existent  déjà.  Dès 
qu'ils  m'auront  instruit  des  mesures  qu'ils  auront  prises  sur  tous 
ces  objets,  j'aurai.  Monsieur,  l'bonneur  de  vous  en  faire  part. 

(')  Saint-Pierre-de-Canon  (Bouches-du-Rhône),  ancien  ermitage  sur  le  terri- 
toire d'Aurons,  à  la  limite  de  celui  de  Salon,  appartenant  aux  Observantins  depuis 
iii6,  converti  en  maison  de  force  où  Ton  enfermait  les  fils  de  famille  dont  la 
conduite  laissait  à  désirer. 


ifijuiN]  DU  MINISTRE  DE  L'INTÉRIEUR.  267 

328.   An  Ministre  de  la  Marine. 
12  juin  1792. 

J'ai  l'honneur,  Monsieur,  de  vous  faire  passer  extrait  d'une  lettre 
que  m'a  transmis  le  Ministre  de  la  Justice,  à  qui  elle  a  ëté 
adressée  par  le  commissaire  du  Roi  près  le  tribunal  du  département 
des  Bouches-du-Rhône.  Ce  magistrat  annonce  que  les  prisonniers 
sont  entassés  d'une  manière  effrayante  dans  les  prisons  de  la  ville 
d'Aix,  et  propose  de  faire  transférer  à  Toulon  les  condamnés  aux 
fers  pour  y  travailler  au  port  ou  à  l'arsenal,  comme  faisaient  les 
galériens.  Cette  mesuré  me  paraît  sage  et  conforme  à  la  loi;  elle 
semble  même  d'autant  plus  pressante  qu'il  s'est  déjà  manifesté  dans 
ces  prisons  une  espèce  d'épide'mie,  dont  les  suites  peuvent  devenir 
très  dangereuses;  d'un  autre  côté  la  ville  d'Aix  s'est  trouvée  dans 
des  circonstances  qui  peuvent  augmenter  progressivement  le  nombre 
des  détenus.  Je  vous  prie  donc.  Monsieur,  de  vouloir  bien  donner 
les  ordres  ne'cessaires  pour  le  transport  actuel  et  successif  dans  la 
ville  de  Toulon  des  condamnés  aux  fers,  et  pour  qu'ils  y  soient  em- 
ployés aux  travaux  que  vous  jugerez  convenables. 

329.   Anœ  administrateurs  du  département  de  la  Haute-Garonne, 
,19  juin  1799. 

Le  commissaire  du  Roi,  Messieurs,  auprès  du  tribunal  de  Castel- 
Sarrazin  s'est  plaint  au  Minisire  de  la  Justice  du  mauvais  e'tat  des 
prisons  et  de  ce  qu'il  n'a  pas  encore  été  établi  des  maisons  d'arrêt 
et  de  correction;  il  annonce  qu'il  n'y  a  pour  toutes  prisons  qu'une 
tour  à  deux  étages,  dont  le  rez-de-chaussée  forme  un  cachot  obscur 
et  infect,  et  qu'il  n'y  a  au-dessus  qu'une  chambre  pour  les  prison- 
niers. Vous  sentez.  Messieurs,  que  ce  local  ne  peut  remplir  le  vœu 
de  la  loi  et  qu'il  est  indispensable  que  vous  preniez,  le  plus  tôt  pos- 
sible, les  mesures  nécessaires  pour  fournir  aux  détenus  une  prison 
plus  saine,  plus  vaste  et  plus  sûre,  et  établir,  au  moins  d'une  ma- 
nière provisoire,  une  maison  d'arrêt  et  de  correction.  Je  vous  prie, 
en  conséquence,  de  me  faire  connaître  les  dispositions  que  vous 
aurez  faites  à  ce  sujet ''^. 

''^  Suit  une  lettre  au^înistre  de  la  Justice  dans  les  mêmes  termes. 
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330.   Aux  administrateurs  du  département  du  Gard. 
16  juin  179a. 

J'ai  reçu,  Messieurs,  avec  votre  lettre  du  5  de  ce  mois,  trois  bor- 
dereaux de  ventes  faites  par  les  muuicipalite's  de  Sommières  et  du 
Vigan,  des  grains  destinés  pour  la  Nation  à  l'approvisionnement  du 
royaume,  savoir  : 

Celui  de  Sommières  montant  à 1 3,357  1.    7  s.  6  d. 

Un  second  du  même  endfoit,  montant  à 7»o39       a 

Tît  le  troisième  du  Vigan,  montant  à A, 978     1 1 

Ces  états  m'ont  paru  en  règle;  en  conséquence  vous  voudrez  bien 
donner  vos  soins  pour  que  le  versement  de  ces  sommes  soit  fait 
incessamment  aux  receveurs  respectifs  de  ces  districts,  savoir,  la 
municipalité  de  Sommières  pour  la  somme  de  20,^96  livres,  10  sols, 
et  celle  du  Vigan  pour  celle  de  /»,2  73  livres,  1 1  sols,  conformément 
à  l'article  3  de  la  loi  rendue  le  ik  mars  dernier,  relative  aux  sub- 
sistances, qui  veut  que  ces  sommes  soient  versées,  tous  les  huit  jours, 
dans  la  caisse  du  receveur  pour  en  compter  directement  à  la  Tréso- 
rerie nationale. 

Je  viens,  Messieurs,  de  donner  avis  aux  Commissaires  de  cette 
Trésoi^rie''^  que  ces  deux  receveurs  ont  ces  sommes  à  leur  dispo- 
sition. Je  vous  prierai  de  vouloir  bien  donner  vos  soins  pour  que  les 
états  des  ventes  qui  ont  été  faites  vous  soient  adressés  incessam- 
ment et  que  la  rentrée  des  fonds  s'en  fasse  conformément  à  la  loi. 

P.-S.  —  Je  vous  prie.  Messieurs,  de  vouloir  bien  me  dire  coûi- 
bien  pèse,  poids  de  marc,  la  quarte  du  Vigan,  ainsi  que  la  salmée^'^^ 
de  Sommières. 


331.   Aux  administrateurs  du  département  de  rHérauIt. 

16  juin  1799. 
J'ai  pris  lecture-.  Messieurs,  de  la  lettre  que  vous  avez  écrite  à 

(')  A  la  suite  se  trouve  une  lettre  aux  Commissaires  de  la  Trésorerie  nationale , 
de  mémo  date,  les  avisant  du  versement  du  produit  des  ventes  de  grains  dans 
le  Gard. 

W  Salmée,  ou  plulôt  mumée,  sommée,  mesure  contenant  6  seliers. 
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mon  prédécesseur  (')  le  3  de  ce  mois,  ainsi  que  du  nouveau  compte 
rectifié  des  payements  faits  par  la  municipalité  de  Cette,  concernant 
les  frets  des  quatre  premières  cargaisons  de  grains,  expédiées  de 
Gênes,  et  que  M.  Roland  vous  avait  renvoyés  par  sa  lettre  du  2^  du 
mois  dernier.  Je  l'ai  fait  passer  dans  votre  compte  pour  la  somme 
de  8,916  livres,  au  lieu  de  celle  de  8,9  33  livres,  5  sols,  à  laquelle 
se  montait  le  premier  compte. 


332,   Auûc;  administrateurs  du  Directoire 

du  département  de  la  Gironde. 

16  juin  1799. 

J'ai  pris  lecture.  Messieurs,  de  votre  lettre  du  k  de  ce  mois(^'  et 
de  l'état  qui  y  était  joint  de  la  cargaison  de  froment  arrivée  à  Bor- 


('>  Roland  fut  remplacé  au  Ministère  de  l'Intérieur,  le  i3  juin  1792,  par 
Jacques-Antoine  Mourgue. 

(^)  Cette  lettre  du  Directoire  de  la  Gironde,  qui  accompagne  la  minute  de  la 
lettre  du  Ministre  de  l'Intérieur,  olî're  des  détails  intéressants  et  mérite  d'être 
reproduite  in  evtemo  d'après  l'original  (F"  2  35)  : 

«Bordeaux,  le  6  juin  1793,  l'an  à'  de  la  Liberté. 

«Monsieur,"! 

«En  réponse  à  votre  lettre  du  96  mal,  par  laquelle  vous  vous  plaignez  dû  dé- 
faut de  détail  dans  le  premier  état  des  frais  que  le  commissaire  de  la  municipa- 
lité de  Bordeaux  a  mis  sous  vos  yeux,  s'élevant  à  5,538  1.  9  s.  8  d.,  et  de  ce  que 
partie  de  ces  frais  sont  sans  application  à  telle  ou  telle  cargaison ,  la  municipa- 
lité nous  a  prié  de  vous  observer  : 

«Que  l'opération  des  grains  dont  elle  est  c^  argée  se  complique  tellement  de 
jour  en  jour  qu'il  lui  devient  impossible  en  ce  moment  de  faire  l'application  des 
trais  à  telle  ou  telle  cargaison,  comme  vous  le  demandez. 

«Elle  a  des  comptes  ouverts  avec  les  particuliers  qui  fournissent  les  gabarres 
pour  la  décharge  des  navires,  avec  ceux  qui  mesurent  et  transportent  les  grains, 
soit  à  l'entrée,  soit  à  la  sortie,  avec  les  préposés  à  la  garde,  les  préposés  au  re- 
muage  et  à  la  conservation  des  grains,  et  enfin  avec  ceux  qui  louent  leurs  gre- 
niers. Tous  ces  agents  reçoivent  des  acomptes,  que  la  municipalité  mesure  sur 
ce  qui  leur  est  dû,  et  ni  eux,  ni  la  municipalité,  dans  le  cours  de  l'opération 
ne  peuvent  faire  les  applications,  soit  de  l'argent  demandé,  soit  de  l'argent 
payé;  on  n'y  parviendrait  que  par  des  calculs,  des  combinaisons  et  des  écritures 
immenses ,  qu'il  n'est  pas  sans  doute  dans  votre  intention  de  leur  imposer. 

«Il  y  a  même  des  frais,  tels  que  ceux  des  commis  à  la  garde,  aux  livraisons. 
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deaux  par  le  navire  le  Swinton.  Cet  état  m'a  paru  très  bien  fait  et 
parfaitement  en  règle;  je  vous  prie  d'engager  la  municipalité  de 
Bordeaux  à  en  faire  de  semblables  à  Tégard  de  toutes  les  cargaisons 
de  grains  qui  sont  arrivées  et  qui  lui  arriveront  à  l'avenir  pour  le 
compte  du  Gouvernement.  Il  sera  seulement  nécessaire  de  faire 
arrêter  ces  états  par  la  municipalité  et  par  le  Directoire  du  district 
du  département,  ainsi  que  le  sont  les  états  des  frais. 

J'ai  examiné  de  même  le  duplicata  çjétaillé  de  l'état  que  vous 
'aviez  adressé  à  M.  Roland,  relatif  aux  déboursés  avancés  par 
M.  Lassabathie,  pour  les  frais  faits  depuis  le  26  avril  jusqu'au  i5 
du  mois  dernier.  Je  sens  que  ropération  des  grains  devenant  plus 
considérable  de  jour  en  jour,  il  est  difficile  de  faire  tout  de  suite 
l'application  des  frais  à  telle  ou  telle  cargaison.  Il  y  a  d'ailleurs  des 
frais  généraux,  comme  ustensiles,  loyer  de  magasins  et  autres,  qui 
ne  peuvent  pas  entrer  dans  le  compte  de  chaque  navire,  mais  ils 

aux  écritures,  qui  se  payant  par  mois,  ne  reçoivent  aucune  application  à  telle  ou 
telle  cargaison  et  se  portent  sur  la  masse  entière  de  l'opération. 

«Il  s'écoule  plus  ou  moins  de  temps,  pour  que  telle  ou  telle  cargaison  soit 
entièrement  reçue  par  la  municipalité  et  entièrement  délivrée  par  elle  ;  cependant 
elle  occasionne  des  frais,  il  faut  payer,  il  faut  que  le  commissaire  fasse  des 
avances,  et  ie  commissaire,  qui  doit  être  remboursé  de  ses  avances  tous  les 
i5  jours,  ainsi  que  vous  l'avez  réglé,  attendrait  quelquefois  bien  au  delà  de  ce 
terme,  s'il  ne  pouvait  être  remboursé  qu'après  les  applications  faites. 

«Nous  nous  réunissons  à  la  municipalité  pour  croire  qu'il  n'y  aura  que  le 
compte  générai  et  définitif  oîi  la  plus  grande  partie  des  frais  recevra  les  appli- 
cations que  vous  avez  demandées.  Ce  compte  général,  se  rapportant  pour  les 
frais  aux  états  particuliers  que  vous  aurez  fait  rembourser,"  sera  la  preuve  de  la 
justesse  de  ces  états  particuliers. 

«En  attendant  le  compte  général  et  définitif,  la  municipalité  se  propose ,  si 
vous  le  trouvez  bon ,  de  vous  en  rendre  un  pour  chaque  navire  à  mesure  que  sa 
cargaison  aura  été  entièrement  délivrée  ;  elle  commence  par  vous  envoyer  avec  la 
présente  le  compte  particulier  relatif  au  navire  le  Swinton ,  de  Londres.  Vous  en 
recevrez  un  pareil  pour  chaque  navire ,  si  vous  en  témoignez  le  désir,  et  MM.  les 
officiers  municipaux  ne  craignent  pas  le  surcroît  de  travail  que  cela  peut  leur 
donner. 

«  De  plus ,  Monsieur,  ils  nous  prient  de  vous  faire  parvenir,  et  vous  trouverez 
ci-joint  un  duplicata  de  l'état  qui  vous  a  déjà  été  envoyé ,  s'élevant  à  5,538  1.  9  s.  8d., 
duplicata  où  se  trouvent  tous  les  détails  qu'il  est  possible  qu'en  ce  moment  ils 
donnent. 

ffLes  administrateurs  du  Directoire  du  département  de  la  Gironde. 

«Signé  :  Desbarats,  vice-président;  Gouzabd,  Labdeau,  Mandavy, 
Labboîiste;  Pascal  Buhan,  secrétaire  génércd.n 
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peuvent  être  répartis  en  proportion;  au  surplus,  comme  vous  vous 
proposer  d'en  faire  ensuite  le  compte  ge'néral  dans  la  même  forme 
que  celle  que  vous  avez  adoptée  pour  le  Swinton,  j'attendrai  que 
vous  me  fassiez  parvenir  de  même  les  comptes  de  chaque  bâtiment. 

J'ai  vu  aussi  par  une  de  vos  lettres  du  k  de  ce  mois'^^  l'e'tat  des 
avances  faites  par  le  commissaire  de  la  municipalité  de  Bor- 
deaux, visé  par  vous,  suivant  la  loi,  montant  à  6,101  livres,  li  de- 
niers. M.  Lassabathie  m'en  a  adressé  un  semblable ,  et  j'ai  donné 
des  ordres  pour  l'acquittement  de  la  traite  qu'il  a  tire'e  à  cet  effet 
sur  M.  Vincent. 

Votre  lettre  du  2  de  ce  mois  contenait  aussi  1 2  procès-verbaux 
de  6  navires  arrivés  à  Bordeaux  '^^\  mais  je  vous  observe.  Messieurs, 
que  ni  la  mention  de  la  décharge  donnée  au  capitaine,  ni  la  quan- 
tité des  mesures  étrangères  que  contenait  chaque  bâtiment,  ne  s'y 
trouvent  énoncées.  Vous  voudrez  bien  engager  la  municipalité  à 
remplir  cette  formalité ,  ainsi  que  M.  Roland  vous  en  a  priés  par  sa 
lettre  du  2  de  ce  mois. 

J'apprends  avec  plaisir  que  les  navires  r Aurore,  l'Uranie,  le  Pitt 
et  l'Alexandre,  venant  de  Londres,  sont  enfin  arrivés  dans  le  port 
de  Bordeaux;  je  vous  serai  obligé.  Messieurs,  de  continuer  à  m'in- 
former  avec  la  même  exactitude  de  tout  ce  qui  sera  relatif  à  cette 
opération. 


333.   A  M.  Lassabathie,  ojicier  municipal ,  commissaire 
des  subsistances  à  Bordeaux. 

16  juin  179a. 

Je  me  suis  fait  rendre  compte,  Monsieur,  de  la  lettre  que  vous 
avez  écrite  à  mon  prédécesseur  le  U  de  ce  mois ,  ainsi  que  du  bor- 
dereau des  dépenses  t^^,  montant  à  6,101  livres,  k  deniers,  que  vous 
avez  faites  et  avancées  pour  la  réception ,  conservation  et  livraison 

(''  Voir  cette  lettre  sous  la  côte  F"  a  9 5. 

(')  Ces  6  navires  étaient  la  Sainte-Eudoxie ,  la  Dame-Gurtie ,  venant  d'Amster- 
dam, le  Joyeux-Message  et  la  Venus,   la  Plaisance  et  l'isis,  venant  de  Londres 

(F"    995). 

(•'')  Bordereau  des  dépenses,  frais  et  faux  frais  occasionnés  pour  la  réception, 
'  conservation  et  livraison  des  froments  envoyés  par  le  Ministre  de  l'Intérieur  pour 
l'approvisionnement  du  département  de  la  Gironde  et  autres  circonvoisins ,  de- 
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des  blés  arrives  par  les  ordres  du  Ministre  de  l'Intérieur  dans  le 
port  de  Bordeaux  depuis  le  16  du  mois  dernier  jusqu'au  3i  inclu- 
sivement. L'état  de  ces  dépenses  m'ayant  paru  en  règle,  j'ai  donné 


puis  le  16  mai  1799  jusqu'au  3i  du  même  mois  inclusivement  de  Tan  /i"  de  la 

Liberté. 

Frais  pour  aller  à  bord 8  1.  1 6  s. 

Frais  de  billettes  pour  trois  navires 1 5 

Frais  de  transport  du  froment  au  {jrenier A, 000 

Frais  de  remuage  du  froment 1 1 3      11        9  d. 

Frais  de  magasinage  du  froment 3/i9      10      11 

Port  de  lettres  d'Amsterdam  et  Londres 8        5 

Frais  d'achat  de  petits  assignats 5 

Appointements  du  commis  et  de  deux  gardes - 

magasins ^ 108        6        8 

Faux  frais  pour  voitures  et  autres  objets 8 

Acomptes  donnés  à  différents  capitaines i,/i83 

Coût  et   papier   de  la  i"  lettre  de  change  du 

1 5  mai 93      i5 

Total 6,101  1.  6  d. 

Le  présent  état,  montant  en  total  à  la  somme  de  6,101  livres,  4  deniers,  a  été 
vérifié  par  nous,  maire  et  officiers  municipaux  de  la  ville  de  Bordeaux,  pour  les 
différents  objets  y  mentionnés.  Fait  à  Bordeaux ,  dans  la  maison  commune ,  le 
3i  mai  1799,  l'an  W  de  la  Liberté. 

Les  maire  et  officiers  municipaux  de  la  ville  de  Bordeaux. 

«Sig'ne  ;  Saige,  maire,  Bassetebre,  secrétaire  greffier. 

Vu  par  nous  administrateurs  composant  le  Directoire  du  district  de  Bordeaux , 
le  2  juin  1799,  l'an  h'  de  la  Liberté. 

Signé  :  Duvehnay,  Faure  Laubarède. 

Vu  par  nous  administrateurs  composant  le  Directoire  du  département  de  la 
Gironde,  Bordeaux,  le  a  juin  1792,  l'an  4*  de  la  Liberté. 

Signé:  DssBknkis,  vice-président ,  Couzabb,  Derancy,  Labrouste. 

Les  maire  et  officiers  municipaux  de  la  ville  de  Bordeaux  prient  M.  Lassabathie, 
commissaire  des  subsistances,  de  payer  pour  le  montant  des  objets  détaillés  au 
présent  état  la  somme  de  6,101  livres,  f\  deniers,  dont  il  lui  sera  tenu  compte 
par  le  Ministre  de  l'Intérieur  en  tirant  une  lettre  de  change  à  h  jours  de  date 
sur  M.  Vincent,  directeur  général  de  la  Caisse  d'escompte  de  Paris.  Fait  à  Bor- 
deaux, dans  la  maison  commune,  le  3  juin  1799,  l'an  W  de  la  Liberté. 

Le  maire  et  officiers  municipaux  de  la  ville  de  Bordeaux. 

Stg-ne  ;  Saice,  maire,  Bass^tehhk,  secrétaire  greffier. 

Le  bordereau  ci-dessus  accompagne  la  lettre  de  M.  Lassabathie,  en  date  du 
4  juin  (Arch.  nat.,  F"  3  95). 
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des  ordres  pour  l'acquiltement  à  son  échéance  de  la  traite  de 
6,101  livres,  k  deniers,  que  vous  avez  tirée  pour  votre  rembourse- 
ment sur  M.  Vincent,  directeur  général  de  la  Caisse  d'escompte. 

J*ai  observé,  Monsieur,  dans  votre  compte,  que  vous  avez  payé  à 
différents  capitaines  une  somme  de  i,A83  livres,  sans  désignation 
de  nom  et  de  bâtiment.  Vous  voudrez  bien  à  l'avenir  faire  une  men- 
tion particulière  de  ce  que  vous  payerez  à  compte  à  chaque  capi- 
taine, en  désignant  le  bâtiment,  et  faire  passer  aussitôt  un  double  de 
ces  reçus  à  Messieurs  Bourdieu,  Chollet  et  Bourdieu,  à  Londres, 
pour  qu'ils  puissent  en  faire  la  retenue.  Il  sera  nécessaire,  Monsieur, 
que  vous  en  fassiez  de  méine  pour  toutes  les  sommes  que  vous  avez 
avancées  jusqu'à  ce  jour,  cette  disposition  étant  nécessaire  à  la 
comptabilité.  . 


334.   Aux  officiers  municipaux  de  Nantes. 

i6  juin  1792. 

Voici ,  Messieurs ,  une  lettre  que  vous  écrivent  Messieurs  Bourdieu , 
Chollet  et  Bourdieu,  de  Londres,  que  je  me  détermine  à  vous  faire 
parvenir  par  un  courrier  extraordinaire  pour  empêcher  que  le  na- 
vire la  Cem,' capitaine  Cornwell,  ne  décharge  dans  votre  port. 

Il  est  d'autant  plus  essentiel  que  ce  vaisseau  se  rende  à  Bordeaux, 
que  son  chargement  est  indispensablement  nécessaire  aux  disposi- 
tions que  j'ai  faites  et  que  d'ailleurs  une  cargaison,  qui  était  partie 
pour  ce  port,  vient  de  naufrager  sur  les  côtes  d'Angleterre.  L'erreur 
des  fadeurs  de  Messieurs  Bourdieu,  Chollet  et  Bourdieu  et  ce 
naufrage  pourraient  donner  lieu  à  un  déficit  très  fâcheux  pour  les 
approvisionnements  de  celte  partie  du  royaume. 

Si  le  vaisseau  la  Cérès  est  déjà  arrivé  à  Nantes,  faites-le  partir 
tout  de  suite  pour  sa  véritable  destination;  s'il  n'était  point  encore 
à  Paimbeuf,  prenez  des  mesures  pour  qu'en  y  abordant  il  fasse 
route  tout  de  suite  pour  Bordeaux. 

Vous  voudrez  bien,  Messieurs,  faire  remettre  au  capitaine  Corn- 
well la  lettre  jointe  à  celle  que  vous  écrivent  nos  commissaires  de 
Londres,  et  adresser  à  la  municipalité  de  Bordeaux  le  connaisse- 
ment qu'ils  vous  envoient. 

.le  vous  prie.  Messieurs,  de  me  rendre  compte  de  l'exécution  de 
l'ordre  que  je  vous  transmets. 
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335.   A  MM.  Bourdieu,  Chollet  et  Bourdieu. 

16  juin  1799. 

Je  reçois  à  Tinstant,  Messieurs,  la  lettre  que  vous  m'avez  écrite 
le  1 2  de  ce  mois.  J'envoie  votre  dépêche  aux  officiers  municipaux 
de  Nantes  par  un  courrier  extraordinaire,  avec  ordre  exprès  de  faire 
suivre  tout  de  suite  au  navire  la  Cérès,  capitaine  Cornwell,  la  des- 
tination de  Bordeaux.  Je  ne  pourrais  sans  de  graves  inconvénients 
faire  des  changements  aux  disposilions  que  j'ai  faites.  J'ai  donné  des 
ordres  pour  la  distribution  de  la  plus  grande  partie  des  grains  des- 
tinés pour  Bordeaux ,  et  le  naufrage  du  navire  qui  a  touché  sur  vos 
côtes  et  qui  devait  se  rendre  dans  ce  port  rend  encore  plus  indis- 
pensable la  mesure  de  ne  pas  laisser  la  Cérès  décharger  à  Nantes. 

Je  ne  sais  pourquoi  vous  me  dites  que  mon  ordre  primitif  pour 
l'achat  des  seigles  était  de  Aoo,ooo  livres  tournois',  mes  deux  derniers 
ordres  sont  de  200,000  livres  tournois  de  seigle,  et  de  Aoo,ooo, 
même  monnaie,  de  froment. 


336.  Aux  adminislrateurs  du  Directoire  du  déparlement 
de  la  Gironde. 

16  juin  1793. 

Les  facteurs  de  Messieurs  Bourdieu,  Chollet  et  Bourdieu,  de  Lon- 
dres, onlparerreur,  Messieurs,  expédié  de  Hull  pour  Nantes  un  char- 
gement de  1,000  quarters  de  froment  sur  le  navire  la  C^rès,  capitaine 
Cornwell,  qui  était  destiné  pour  Bordeaux;  ils  m'ont  donné  avis  de 
cette  erreur.  Dès  que  j'en  ai  été  instruit,  j'ai  adressé  par  un  courrier 
extraordinaire  l'ordre  à  la  municipalité  de  Nantes  de  faire  partir 
ce  navire  pour  Bordeaux  à  l'adresse  de  la  municipalité  de  celte 
ville.  Je  joins  ici  le  connaissement  de  cette  cargaison,  à  la  réception 
et  à  la  distribution  de  laquelle  vous  voudrez  bien.  Messieurs, 
veiller,  comme  vous  le  faites  pour  toutes  les  autres  qui  ont  eu  la 
même  destination. 
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33 T.   Aux  administrateurs  du  département  de  la  Seine-Inférieure, 

16  juin  1799. 

J'ai  reçu,  Messieurs,  avec  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur 
de  m'écrira  le  10  de  ce  mois  (^',  l'e'tat,  qui  vous  a  été  adressé  par  la 
municipalité  du  Havre,  des  frais  et  avances  faits  par  Messieurs 
Rialie  ^^^  et  C'"  de  cette  ville  pour  la  réception  et  emmagasinement 
des  grains  achetés  chez  l'étranger,  lesquels  frais  et  avances  montent 
à  la  somme  de  6,o3o  livres,  U  sols,  9  deniers. 

Messieurs  Rialie  et  C"'  m'ayant  adressé  un  pareil  étal,  revêtu  de 
toutes  les  formes  portées  par  mes  instructions,  j'ai  donné  des  ordres 
pour  l'acquittement  de  la  traite  de  cette  somme  de  6,o3o  livres, 
ti  sols,  9  deniers,  sur  M.  Vincent,  directeur  général  de  la  Caisse 
d'escompte. 


(')  La  lettre  du  Directoire  de  la  Seine-Inférieure  est  conçue  en  ces  termes  : 
<f Rouen,  le  10  juin  1793,  l'an  4*  de  la  Liberté. 
tt  Monsieur, 

«Conformément  aux  instructions  contenues  dans  la  lettre  que  vous  nous  avez 
adressée  le  17  avril  dernier,  et  que  nous  avons  transmises  à  la  municipalité  du 
Havre,  MM.  Rialie  et  C"  ont  dressé  l'état  des  frais  faits  et  avancés  par  eux  pour 
la  réception  et  l'emmagasinement  des  grains  achetés  à  l'étranger  pour  le  compte 
de  la  Nation  et  l'approvisionnement  des  départements  (ledit  état  remis  à  M.  Ser- 
voisier),  la  municipalité  du  Havre  vient  de  nous  faire  passer  cet  état,  montant  à 
6,o3o  1.  4  s.  9  d.  et  vérifié  par  elle,  nous  l'avons  visé  et  renvoyé  à  cette  muni- 
cipalité, nous  avons  l'honneur.  Monsieur,  de  vous  en  remettre  ci-joint  copie. 

«Les  administrateurs  composant  le  Directoire  du  département  de  la  Seine-Infé- 
rioure. 

«  Sig-ne  ;  Levayasseuh  ,  Fouquet,  De  Cormeii.le,  Thieullen, 
Le  Vieux,  Ducaurhoï.» 

Original,  Arch.  uat. ,  F'^  a 9 5. 

t'J  Rialie  (Jacques-Ambroise),  d'une  vieille  famille  de  commerçants  maritimes, 
qui  figure  parmi  les  otTiciers  municipaux  du  Havre,  au  moment  de  la  fuite  de 
Varennes,  fut  élu  maire  le  i3  novembre  1791  ;  destitué  avec  toute  la  municipa- 
lité le  20  septembre  179a,  il  signa  la  protestation  indignée  du  Conseil  et  quitta 
la  ville  avec  sa  famille.  Appelé  le  6  floréal  an  viii  aux  fonctions  de  secrétaire 
général  du  département  des  Deux-Nèlhes,  il  fut  révoqué  le  12  floréal  an  xi  pour 
s'être  livré  à  des  spéculations  commerciales,  mémo,  semblc-t  il,  à  la  contrebande, 
et  protesta  contre  sa  révocation  dans  une  lettre  à  Ghaptal  (Voir  A.  Rorely, 
Histoire  de  la  ville  du  Havre j  de  t'/Sy  à  t8t5,  t.  H,  p.  29). 
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338.   A  MM.  Rialle  el  0",  négociants  au  Havre. 

i6  juin  1799. 

J'ai  reçu,  Messieurs,  avec  votre  lettre  du  1 1  de  ce  mois^*),  Te'tat 
des  frais  de  de'barquement,  transport  et  emmagasinage  que  vous 
avez  été  chargés  de  faire  par  la  municipalité  du.Havre,  relativement 
aux  grains  arrivés  pour  le  compte  du  Gouvernement  et  destine's  à 
r»pprovisionnement  du  royaume;  cet  étal  montant  à  6,o3o  livres, 
h  sols,  9  deniers,  m'ayant  paru  en  bonne  forme,  j'ai  donné  des 
ordres  pour  l'acquittement  de  la  traite  que  vous  avez  tirée  de* celte 
somme  sur  M.  Vincent,  directeur  général  delà  Caisse  d'escompte; 
elle  sera  payée  à  son  e'chéance. 

339.   Au  déparlement  du  Var. 

16  juin  1799. 

J'ai  l'honneur,  Messieurs,  de  vous  faire  passer  copie  d'une  lettre, 
par  laquelle  le  Ministre  de  la  Marine  me  prévient  qu'il  a  approuvé 
les  mesures  prises  par  les  commandant  et  ordonnateur  du  port  de 
Toulon,  à  l'effet  de  faire  déposer  dans  le  magasin  aux  câbles  de 
l'arsenal  de  celte  ville  une  cargaison  de  marchandises  de  l'Inde, 
arrivée  dans  ce  port;  mais  ce  Ministre  observe  que  le  magasin  dont 

(''  La  lettre  de  Rialic  à  M.  Roland,  avec  la  minute  de  la  lettre  du  Ministre  do 
l'Intérieur,  se  trouve  sous  la  cote  F"  aaS;  en  voici  le  texte  : 

«Havre,  le  11  juin  1799,  Tan  W  de  la  Liberté. 
«Monsieur,  ' 

«La  municipalité  du  Havre  (sur  l'autorisation  que  vous  lui  en  aviez  donnée) 
fiyant  bien  voulu  nous  confier  les  payements  à  faire  pour  les  frais  de  débarque- 
ment, transport,  emmagasinage,  loyers  de  magasins  et  conservation  des  grains 
venus  de  Tétrangor  pour  le  compte  du  Gouvernement,  nous  avons  Tbonneur  de 
vous  en  adresser  l'état,  qui  s'élève  à  la  somme  de  6,o3o  1.  6  s.  9  d. ,  que  nous 
lirons  à  /i  jours  de  date ,  sur  M.  Vincent,  directeur  général  de  la  Caisse  d'es- 
compte à  Paris,  nous  vous  prions.  Monsieur,  de  donner  les  ordres  nécessaires 
pour  que  nos  Iraitej  soient  accueillies  à  la  présentation. 

«Les  tout  dévoués  à  vos  ordres  pour  la  chose  publique. 

«Sigiié  :  BiALLE  et  G".n 
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il  s'agit  doit  être  remis  très  incessamment  à  la  disposition  de  la 
Marine,  et  il  demande  en  conséquence  que  la  municipalité  de 
Toulon  s'occupe, le  plus  tôt  possible,  de  l'établissement  d'un  entre- 
pôt pour  les  marchandises  de  l'Inde.  Je  vous  prie  donc,  Messieurs, 
de  prescrire  à  cette  municipalité  de  faire  sans  retard  les  dispositions 
qu'elle  croira  convenables  pour  déterminer  cet  entrepôt,  qui  ne 
peut  exister  que  momentanément  dans  le  magasin  aux  câbles  ^^'. 


340.  Au  département  du  Pas-de-Calais. 
1  6  juin  1792. 

H  m'a  été'  rendu  compte,  Messieurs,  de  la  lettre  que  vous  avez 
écrite  à  M.  Roland,  mon  prédécesseur,  le  G  de  ce  mois,  par  la- 
quelle vous  m'assurez  n'avoir  aucune  connaissance  de  celle  qui  vous 
a  été'  adressée  le  90  novembre  dernier,  pour  vous  inviter  à  faire 
connaître  l'état  de  l'agriculture,  de  l'industrie  et  du  commerce  de 
votre  département  ('^l  J'ai  l'honneur  de  vous  envoyer,  ainsi  que  vous 
le  désirez,  copie  de  cette  lettre,  et  je  vous  prie  de  me  faire  passer, 
le  plus  tôt  qu'il  vous  sera  possible,  les  renseignements  que  vous 
aurez  recueillis  sur  les  objets  dont  elle  traite. 

341.   A  M.  Potier  de  la  Houssayc. 
16  juin  1792. 

Il  m'a  e'té  rendu  compte.  Monsieur,  de  la  lettre  que  vous  avez 
écrite  le  9  de  ce  mois  à  mon  prédécesseur,  en  lui  envoyant  copie 
de  celle  que  vous  aviez  reçue  de  M.  Clavière,  ministre  des  Contri- 
butions publiques,  par  laquelle  il  vous  annonçait  avoir  renvoyé  au 
Ministre  de  l'Intérieur  vos  réclamations  au  sujet  de  la  prime  que 
vous  prétendez  vous  être  due  pour  avoir  exporté  de  la  morue  à 
l'étranger.  Je  ne  puis.  Monsieur,  que  m'en  référer  à  ce  que  M.  Ro- 
land vous  a  écrit,  le  même  jour,  sur  cet  objet. 

('^  Suit  une  lettre  à  M.  Lacoste,  ministre  de  la  Marine,  qui  n'entre  pas  dans 
■  plus  de  détails. 

(^'  Il  s'af[it  selon  toute  apparence  de  la  circulaire  du  Ministre  de  l'Intérieur  du 
27  novembre  1791,  adressée  aux  Directoires  des  départements  pour  leur  de- 
mander des  renseignements  sur  l'état  de  l'agriculture ,  de  l'industrie  et  du  com- 
merce (Arc!),  nat, ,  F'"^  i556). 
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342.   Au  Président  du  Comité  de  commerce. 

16  juin. 1793. 

Mon  prédécesseur,  Monsieur,  en  vous  adressant,  le  1 2  de  ce 
mois,  son  avis  sur  la  demande  que  font  les  sieurs  Legendre  et 
Martin,  entrepreneurs  de  la  fabrique  de  cuirs  anglais  à  Pont-Au- 
demer,  a  oublié  de  joindre  aux  pièces  que  le  Comité  de  commerce 
lui  avait  communiquées  copie  de  trois  autres  pièces  relatives  à  cet 
objet,  et  dont  il  peut  être  utile  que  le  Comité  prenne  connaissance. 
J'ai  en  conséquence  l'honneur  de  vous  faire  passer,  Monsieur,,ces 
trois  pièces,  et  d'offrir  au  Comité  tous  les  autres  éclaircissements 
qui  peuvent  exister  dans  mes  bureaux  relativement  à  l'affaire  dont 
il  s'agit. 

343.   A  M.  Joseph  Godet ,  fabricant  de  draps  à  ElbeuJ. 

iG  juin  1799. 

J'ai  l'hortneurde  vous  informer,  Monsieur,  que  d'après  la  lettre 
que  vous  avez  écrite  à  M.  Roland,  mon  préde'cesseur,  le  2  du  mois 
dernier,  et  dont  il  a  fait  part  au  Ministre  des  Conlribulions  pu- 
bliques, celui-ci  a  renouvelé'  aux  Régisseurs  nationaux  des  Douanes 
l'ordre  de  vous  faire  remettre  par  leurs  préposés  à  Marseille,  en  ac- 
quittant le  droit  d'un  pour  cent  de  la  valeur,  la  balle  de  draps  de 
votre  manufacture  que  vous  faites  revenir  de  l'étranger;  ainsi  j'espère 
que  cette  remise  n'éprouvera  pas  de  retards  ultérieurs. 

344.   Au  Ministre  de  la  Justice. 

16  juin  1799. 
« 
J'ai  l'honneur  de  vous  envoyer  un  arrêté  pris  par  le  Directoire  du 
déparlement  dç  la  Haute-Garonne  sur  celui  du  district  de  Toulouse, 
qui  adopte  une  pétition  des  directeurs  de  l'hôpital  de  la  Grave,  ser- 
vant de  maison  de  force  pour  la  détention  des  femmes  condamnées 
à  la  réclusion,  à  l'effet  de  faire  transférer  dans  leurs  déparlements 
respectifs  celles  de  ces  détenues  qui  ne  sont  point  du  département 
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de  la  Haute -Garonne.  Je  joins  à  cet  arrêté  copie  d'une  lettre  qui 
m'a  été  écrite  à  ce  sujet  par  les  administrateurs  de  ce  département, 
ainsi  que  la  pétition  des  directeurs  de  l'hôpital  de  ia  Grave  et  rétat 
qui  y  est  joint. 

La  demande  du  département  me  paraît  raisonnable,  mais  il  me 
semble  qu'elle  ne  doit  être  accueillie  qu'avec  quelques  restrictions. 
Il  paraît  que  les  administrateurs  voudraient  faire  transférer  dans 
les  maisons  de  force  des  départements  de  leurs  naissances  toutes  les 
détenues  qui  ne  sont  point  nées  dans  celui  de  la  Haute-Garonne, 
mais  je  pense  que  c'est  moins  le  lieu  de  la  naissance  que  celui  du 
domicile  de  fait  et  de  droit  des  accusées,  lors  de  leur  jugement,  qui 
doit  déterminer  celui  oii  elles  doivent  être  renfermées.  Je  soumets, 
Monsieur,  cette  réflexion  à  vos  lumières  et  je  vous  prie  de  vouloir 
bien,  en  me  renvoyant  les  pièces  que  j'ai  l'honneur  de  vous  com 
muniquer,  me  faire  part  des  observations  dont  la  demande  des  di- 
recteurs de  l'hôpital  de  la  Grave  vous  paraîtra  susceptible. 


345.   A  M.  P.- A.  Lefevre,  négociant  à  Lorient. 

16  juin  179a. 

Il  m'a  été  rendu  compte,  Monsieur,  de  la  lettre  que  vous  avez 
écrite,  le  6  de  ce  mois,  à  M.  Roland,  mon  prédécesseur,  par  la- 
quelle vous  demandez  à  toucher  la  prime  que  vous  dites  vous  être 
due  pour  l'expédition  d'un  navire  que  vous  vous  proposez  d'expédier 
pour  faire  la  traite  des  nègres  à  Mozambique. 

Il  est  vrai.  Monsieur,  qu'aucune  loi  ne  supprime  textuellement 
la  prime  qui  a  été  accordée  par  l'arrêt  du  Conseil  du  26  octobre 
1786  pour  la  traite  des  nègres,  mais  celle  du  26  février  1-791,  qui 
fixe  les  sommes  à  verser  au  Trésor  public  pour  la  lolalité  des  dé- 
penses de  cette  même  année  et  qui  met  au  nombre  de  ces  dépenses 
les  primes  et  encouragements  pour  le  commerce,  veut  cepen- 
dant, article  5,  qu'aucune  dépense  ne  puisse  être  faite  et  allouée 
que  d'après  les  décrets  rendus  ou  à  rendre  sur  chaque  article; 
c'est  en  conséquence  de  celte  disposition  que  la  loi  du  lo  avril  sui- 
vant a  ordonné  que  la  prime,  qui  avait  été  accordée  précédemment 
pour  la  pêche  de  la  morue,  continuera  d'être  payée.  Je  ne  puis 
donc.  Monsieur,  ordonner  le  payement  de  celle  que  vous  réclamez, 
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tant  que  le  Corps  législatif  n'aura  pas  statué  sur  la  prime  relative 
à  la  Iraite  des  nègres. 


346.   Aux  admi lits  Ira  leurs  du  déparlenienl  du  Tarn. 

*  16  juin  1  799. 

Vous  avez  envoyé,  Messieurs,  le  27  mars  dernier,  à  rAssemblcc 
nationale  une  expédition  de  votre  arrête'  du  même  jour  avec  les 
pièces  qui  y  sont  énoncées ,  en  la  priant  de  donner  au  district  de 
Castres  IVulorisation  nécessaire  à  Teflet  d'acquérir  une  masure, 
connue  sous  le  nom  de  l'ancienne  cathédrale ^^^  pour  y  établir  la 
maison  d'arrêt  et  de  correction  du  district. 

Votre  demande  m'ayant  été  renvoyée  par  le  Comité  d'emplace- 
ment pour  avoir  mon  avis,  je  n'ai  pu  qu'approuver  les  motifs  qui 
ont  déterminé  votre  airêté,  et  je  vous  préviens.  Messieurs,  que  je 
viens  de  faire  passer  au  président  de  l'Assemblée  nationale  la  de- 
mande du  district  de  Castres  et  toutes  les  pièces  qui  y  sont  relatives. 
J'y  ai  joint  mon  avis,  et  dès  que  le  Corps  législatif  aura  prononcé 
sur  l'autorisation  que  vous  sollicitez,  je  m'empresserai.  Messieurs, 
de  vous  en  faire  part.    - 


34 T.   Au  Président  de  rAssetnblée  nationale. 

1  6  juin  1  793. 

Monsieur  le  Président, 

J'ai  l'honneur  de  vous  envoyer,  avec  mon  avis,  les  pièces  relatives 
à  la  demande  formée  par  le  Directoire  du  district  de  Castres,  dépar- 
tement du  Tarn ,  pour  être  autorisé  à  acquérir  une  masure ,  connue 
sous  le  nom  d'ancienne  cathédrale,  à  l'effet  d'y  établir  la  maison 
d'arrêt  et  de  correction  du  tribunal  de  ce  district,  Je  vous  prie  de 
mettre  le  tout  sous  les  yeux  de  l'Assemblée  nationale  ;  il  est  urgent 
que  le  district  de  Castres  obtienne  l'autorisation  qu'il  demande.  La 


(')  Il  est  difficile  d'admettre  qu'il  soit  question  de  l'église  paroissiale  de  Saint- 
Benoît,  anciennement  cathédrale,  monument  inachevé,  mais  trop  important  pour 
ôtre  qualifie  de  masure. 
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plupart  des  anciennes  prisons  de  son  arrondissement  ne  sont  que  des 
dépôts,  les  prisonniers  de  tout  genre  y  sont  mêlés  et  confondus, 
et  l'acquisition  demandée  par  le  district  ne  peut  que  remplir  le 
vœu  de  la  loi  ^^K 

Avis. 

Vu  la  demande  formée  par  le  Directoire  du  district  de  Castres, 
département  du  Tarn,  pour  être  autorisé  à  acquérir  une  masure, 
connue  sous  le  nom  d'ancienne  cathédrale ,  à  l'effet  d'y  établir  la 
maison  d'arrêt  et  de  correction  dudit  district  et  d'y  faire  les  répara- 
tions nécessaires.  < 

Vu  les  plan  et  devis  estimatif,  tant  de  la  valeur  de  ladite  masure 
et  des  petites  bâtisses  en  faisant  partie,  portée  à  3,ooo  livres,  que 
des  réparations  à  y  faire,  évaluées  à  la  somme  de  k,6Zà  livres, 
1  5  sols ,  5  deniers  ; 

Et  l'arrêté  du  département  du  Tarn,  en  date  du  19  mars  dernier; 

Le  Ministre  de  l'Intérieur  est  d'avis  qu'il  y  a  lieu  d'autoriser  le 
Directoire  du  district  de  Castres  à  acquérir,  aux  frais  des  administrés 
et  suivant  les  formes  prescrites,  le  local  connu  à  Castres  sous  le 
nom  d'ancienne  cathédrale,  à  l'effet  d'y  établir  la  maison  d'arrêt  et 
de  correction  du  district  de  Castres,  et  à  faire  procéder  à  l'adjudi- 
cation au  rabais  des  réparations  nécessaires,  sur  le  devis  qui  en  a 
été  dressé,  le  29  février  dernier,  par  le  sieur  Bazaillat,  pour  le  mon- 
tant de  ladite  adjudication  être  aussi  supporté  par  les  administrés. 


348.   Aux  admmistrnteurs  du  département  du  Tarn. 
16  juin  1792. 

J'ai  l'honneur.  Messieurs,  de  vous  faire  passer  copie  d'une  lettre 
qui  a  été  adressée  au  Ministre  de  la  Justice  par  le  commissaire  du 
Roi  près  du  tribunal  criminel  de  Castres.  Il  se  plaint  de  ce  que  les 
anciennes  prisons  de  cette  ville  servent  indifféremment  de  maison 
d'arrêt,  de  correction,  de  justice,  de  force,  de  gêne,  etc.,  et  de  ce 


(')  L'Assemblée  léffislative  prit  connaissance  de  cette  lettre,  ie  20  juin,  et  ren- 
voya i'eiamen  cte  la  question  au  Comilé  dos  domaines  (Voir  Archives  parlement 
mires,  t.  XLIV,  p.  /|3G). 


262  CORRESPONDANCE  [lôjum 

que  cette  confusion  entraîne  avec  elle  tous  les  inconvénients  de  l'in- 
salubrité et  du  défaut  de  sûreté.  Il  est  de  la  dernière  importance, 
Messieurs,  de  remédier  le  plus  promptement  possible  à  ces  abus. 
Le  commissaire  du  Roi  propose  un  moyen  qui  paraît  être  d'une 
grande  ressource,  c'est  l'acquisition  de  la  Chartreuse  (^),  à  une  demi- 
lieue  de  la  ville  de  Castres,  et  très  propre,  selon  lui,  à  l'établisse- 
ment des  maisons  de  gêne,  de  force  et  de  détention.  Je  vous  engage. 
Messieurs,  à  vous  occuper  sans  délai  de  l'examen  de  cette  demande 
et  à  me  faire  passer  les  observations  que  vous  jugerez  convenables 
de  faire  à  ce  sujet.  Dès  que  vous  m'aurez  envoyé  les  plans  et  devis 
estimatifs,  relatifs  à  cette  acquisition  et  accompagnés  de  votre  visa, 
je  m'empresserai  de  mettre  le  tout  avec  mon  avis  sous  les  yeux  de 
l'Assemblée  nationale  ^^l 


349.   Au  département  des  Ardennes. 

]6  juin  1799. 

J'ai  pris  lecture.  Messieurs,  de  la  lettre  que  vous  avez  écrite  à 
mon  pre'décesseur  le  9  de  ce  mois,  et  de  celle  que  vous  aviez 
adressée  aux  administrateurs  du  district  de  Sedan  le  26  mai  pré- 
cédent, relativement  à  une  saisie  qui  avait  été  faite,  dans  l'arrondis- 
sement de  ce  district,  d'une  partie  de  grains  destinée  pour  le  duché 
de  Bouillon.  Il  paraît  que  cette  saisie  arbitraire  était  l'effet  du  res- 
sentiment de  quelques  habitants  des  municipalités  frontières,  qui 
avaient  à  se  plaindre  de  ce  que  ceux  du  duché  de  Bouillon  refusaient 
alors  de  recevoir  les  assignats  en  payement,  mais  vous  vous  êtes 
empressés  de  désapprouver  cette  voie  de  fait,  que  la  loi  réprime,  et 
Sa  Majesté ,  à  qui  j'ai  rendu  compte  de  votre  zèle  et  de  la  conduite 
que  vous  avez  tenue  dans  cette  circonstance,  m'a  chargé.  Messieurs, 
de  vous  en  témoigner  sa  satisfaction. 


(')  La  chartreuse  de  -Saïx  ou  de  BeHevuo,  fondée  en  i339  par  Raymond 
Saissc,  détruite  par  les  rcligionnaircs en  1567,  reconstruite  de  nouveau  à  la  paix, 
devenue  en  1790  prison  d'Etat  jusqu'en  179A,  vendue  alors  comme  bien  natio- 
nal et  détruite  peu  de  temps  après  par  les  acquéreurs. 

W  Une  lettre  analogue  au  Ministre  de  la  Justice,  au  sujet  de  cette  atTaire, 
suit  celle  adressée  aux  administrateurs  du  département  du  Tarn. 
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350.  Au  Ministre  des  Contributions  publiques. 
16  juin  1792. 

M.  Clavière,  Monsieur,  a  adressé  à  mon  prédécesseur,  le  9  5  mai 
dernier,  un  mémoire  par  lequel  la  Régie  des  Douanes  se  plaint  de 
ce  qu'elle  est  exposée  à  des  condamnations  de  la  part  des  tribunaux 
à  Toccasiondes  saisies  de  menus  grains,  grenailles  ou  légumes,  que 
l'on  exporte  du  royaume  par  les  frontières  continentales  des  dépar- 
tements méridionaux.  Je  vois  que  celte  Régie  annonce  qu'elle  s'est 
dirigée  à  cet  égard  d'après  une  décision  du  Ministre  de  l'Intérieur 
du  1*"^  mars  dernier,  qui,  suivant  elle,  étend  à  ces  départements 
l'application  de  la  loi  du  h  janvier  dernier,  mais  comme  j'ai  inuti- 
lement fait  faire  la  recherche  de  la  décision  dont  il  s'agit  et  qu'elle 
ne  se  trouve  pas  dans  mes  bureaux,  je  ne  puis,  Monsieur,  avoir 
aucune  opinion  sur  les  représentations  de  la  Régie  des  Douanes.  J'ai 
l'honneur,  en  conséquence,  de  vous  faire  repasser  son  mémoire. 

351.   A  M.  Emmery,  député  à  l'Assemblée  nationale  ^^K 

16  juin  179a. 

Il  m'a  été  rendu  compte,  Monsieur,  de  la  lettre  que  vous  avez 
écrite  à  mon  prédécesseur  le  i*""  de  ce  mois,  pour  le  prier  de 
presser  la  sanction  du  décret  par  lequel  l'Assemblée  nationale 
accorde  une  prime  pour  la  pêche  de  la  baleine  (^'.  Je  m'empresse 
d'avoir  l'honneur  de  vous  informer.  Monsieur,  que  ce  décret  est 
sanctionné  et  que  je  serai  exact  à  faire  payer  toutes  celles  de  ces 
primes  qu'on  me  justifiera  être  dues.  * 

352.  Aux  administrateurs  du  département  de  tAveyron,  à  Rodez. 

16  juin  179a. 

Le  9  janvier  dernier,  Messieurs,  vous  avez  envoyé  à  mon  pré- 
décesseur la  délibération  du  Conseil  général  de  votre  département, 

('î  Emraery  (Jean-Marie  Joseph),  député  du  Nord  à  l'Assemblée  législative. 

(^)  Le  décret  en  question,  en  date  du  28  mai  1792,  sanctionné  le  27,  accor- 
dait une  prime  de  5o  livres  par  tonneau  de  jauge  aux  armateurs  qui  se  livre- 
raient à  la  pèche  de  la  baleine  et  du  cachalot  dans  les  mers  du  Nord  et  du  Midi. 


26à  CORRESPONDANCE  [16  juin 

par  laquelle  il  a  été  déterminé  que  vous  vous  feriez  autoriser,  tant 
à  imposer  sur  vos  administrés  la  somme  de  i3,2oo  livres  pour 
les  réparations  à  faire  au  couvent  des  Cordeliers^^^,  où  vous  vous 
proposez  de  placer  la  maison  de  justice,  les  prisons,  le  tribunal 
criminel  et  la  gendarmerie,  qu'à  acquérir  l'emplacement  néces- 
saire h  tenir  vos  séances  et  celles  du  Conseil  général. 

Il  vous  a  répondu,  le  2  5  février  suivant,  qu'il  ne  pouvait  solli- 
citer l'autorisation  de  l'Assemblée  nationale,  ni  lui  donner  son 
avis  sur  un  projet,  sans  connaître  la  dépense  qu'ils  doivent  occa- 
sionner. 

Il  vous  a  en  conséquence  demandé  de  lui  envoyer  les  plans  et 
estimations  de  ces  terrains  et  bâtiments,  ainsi  que  le  devis  esti- 
matif des  réparations  qui  seront  nécessaires. 

Il  vous  a  observé,  en  même  temps,  qu'il  lui  paraissait  indis- 
pensable de  faire  réparer,  par  provision,  les  anciennes  prisons  et 
de  les  mettre  en  état. 

Par  votre  lettre  du  h  mars  suivant,  vous  lui  avez  répondu  que 
vous  aviez  nommé  un  ingénieur  pour  la  rédaction  de  ces  plans  et 
devis,  et  que  vous  vous  empresseriez  de  les  lui  adresser,  aussitôt 
qu'ils  seraient  rédigés. 

Depuis  ce  temps  vous  m'avez  laissé  ignorer  si  ces  plans  étaient 
faits  et  si  les  anciennes  prisons  étaient  réparées;  cependant  le 
commissaire  du  Roi  près  le  tribunal  criminel  se  plaint  vive- 
ment de  leur  mauvais  état  et  même  du  peu  d'empressement  que 
vous  montrez  à  établir  dçs  maisons  d'arrêt  partout  où  il  est  be- 
soin. 

Je  dois  vous  rappeler  à  cet  égard,  Messieurs,  que  quand  la 
Constitution  vous  a  confié  l'administration,  elle  vous  a  imposé  le 
devoir  de  suivre  avec  zèle  et  vigilance  tout  ce  qu'exige  l'entière 
exécution  delà  loi.  Le  pouvoir  exécutif  est  chargé  d'y  veiller,  mais 
ce  serait  bien  inutilement  si  les  corps  administratifs  restaient  dans 
l'inaction.  A  ces  considérations  de  devoir  rigoureux  joignez  celles 
que  dicte  l'humanité,  et  vous  sentirez,  comme  moi,  combien  il  est 
pressant  de  vous  occuper  sans  retard  des  moyens  de  mettre  les 
prisons  dans  l'état  qu'exige  la  loi,  mais  pour  y  parvenir  vous  avez 
besoin  d'obtenir  l'autorisation  de  l'Assemblée  nationale  sur  le  projet 

<'î  Le  couvent  des  Cordeliers  de  Rodez,  dont  la  fondation  remontait  au 
xiii'  «ièclc,  possédait  un  beau  cloître  du  xi\'  siècle. 
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adopté  pai  le  Conseil  géne'ral  et,  pour  pouvoir  la  solliciter,  j'ai 
besoin  moi-même  de  nouveaux  éclaircissements  : 

•  1°  J'ai  remarqué  dans  la  délibération  du  Conseil  deux  projets  : 
Tun  d'acquérir  le  couvent  des  Cordeliers  pour  y  établir  la  maison 
de  justice,  les  prisons,  le  tribunal  criminel  et  la  gendarmerie,  et 
l'autre  d'acquérir  l'emplacement  nécessaire  pour  tenir  vos  séances 
et  celles  du  Conseil  général.  Ce  dernier  emplacement  n'est  pas 
particulièrement  désigné,  et  ce  n'est  que  dans  votre  lettre  du  2  jan- 
vier que  je  vois  que  vous  voulez  acquérir  encore  le  couvent  des 
Chartreux  f*); 

2°  Il  paraît  par  la  délibération  du  Conseil  que  les  réparations 
à  faire  au  couvent  des  Cordeliers,  pour  le  rendre  propre  à  'ces 
diverses  destinations,  ont  été  estimées  /i3,ooo  livres,  et  cependant 
il  ne  demande  à  imposer  que  1 3,9 00  livres.  Je  ne  conçois  point  la 
raison  de  cette  différence. 

J'ai  donc  lieu  de  croire  que  l'autorisation  que  vous  sollicitez  a 
trois  objets  distincts,  mais  trop  obscurément  énoncés  :  le  premier, 
l'acquisition  du  couvent  des  Cordeliers;  le  deuxième,  la  faculté 
d'imposer  le  montant  d'es  réparations  nécessaires,  et  le  troisième, 
l'acquisition  du  couvent  des  Chartreux.  Comme  ils  ne  sont  pas 
assez  clairement  exprimés  ni  distingués  dans  la  délibération,  je 
pense  que  vous  devez  prendre  à  ce  sujet  un  nouvel  arrêté  plus 
détaillé. 

Je  vous  invite  encore  à  vous  faire  représenter  la  loi  du  1 1  fé- 
vrier 1791  sur  le  décret  de  l'Assemblée  nationale  du  7  du  même 
mois^^'.  Vous  y  verrez  toutes  les  formalités  que  vous  devez  remplir 
et  toutes  les  pièces  que  vous  devez  me  faire  passer.  Joignez-y  les 
différents  éclaircissements  que  je  vous  ai  demandés  plus  haut,  ainsi 
que  votre  nouvel  arrêté;  lorsque  le  tout  me  sera  parvenu,  je  m'em- 
presserai, Messieurs,  de  mettre  vos  demandes  sous  les  yeux  de 
l'Assemblée  nationale  et  de  solliciter  l'autorisalion  qui  vous  est 
indispensablement  nécessaire. 


'')  Le  couvent  des  Chartreux  avait  été  fondé  au  xiv'  siècle. 

'^)  Ce  décret  imposait  aux  corps  administratifs  l'obligation  de  rendre  compte 
relativement  aux  édifices  qu'ils  auraient  choisis  pour  leur  emplacement  et  spé- 
cifiait qu'ils  ne  pourraient  contracter  aucun  emprunt,  ni  établir  aucune  imposition 
pour  frais  desdits  emplacements  sans  l'autorisation  du  Corps  législatif. 
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353.   Au  département  de  Paris. 
16  juin  1799. 

J'ai  rhonneur,  Messieurs,  de  vous  faire  passer  copie  d'une  lettre , 
par  laquelle  les  détenus  pour  dettes  à  la  maison  de  Sainte-Pélagie  ^*) 
représentent  que  les  nouvelles  dispositions  et  réparations  auxquelles 
on  travaille  à  celte  maison  interceptent  la  circulation  de  Pair  et 
nuisent  à  leur  santé,  qu'ils  voient  avec  douleur  et  inquiétude  que 
les  constructions  qui  s'y  font  en  bois  devraient  être  faites  en  pierre, 
et  que  s'il  y  arrivait  un  incendie  pareil  à  celui  qui  a  eu  lieu  à  la 
Force,  il  y  a  peu  de  temps,  ils  en  seraient  nécessairement  les  vic- 
times. Je  vous  prie,  Messieurs,  de  vouloir  bien  vous  faire  rendre 
compte  du  mérite  de  ces  représentations  et  de  faire  examiner 
surtout  si  les  nouvelles  constructions  de  la  maison  de  Sainte-Pélagie 
ne  présentent  pas  l'inconvénient  d'exposer  les  détenus  à  des  dangers 
qu'il  est  prudent  de  prévenir.  Je  vous  serai  obligé,  Messieurs,  de 
me  faire  part  ensuite  du  résultat  des  informations  que  vous  aurez 
prises  à  ce  sujet. 

354.  A  M.  Lacoste. 

16  jdin  1792. 

J'ai  l'honneur,  Monsieur,  devons  faire  passer  copie  d'une  lettre, 
par  laquelle  le  sieur  'Ricot,  capitaine  du  port  de  Saint-Valery, 
demande  des  éclaircissements  sur  la  forme  dans  laquelle  seront 
payés  àPavenir  les  frais  relatifs  à  l'entretien  des  feux  sur  les  côtes 
maritimes  et  notamment  de  ceux  qui  existent  sur  la  côte  de  Cayeux 
et  des  Trois-Tonnes  ^2'.  Je  vous  prie,  Monsieur,  de  vouloir  bien  me 
dire  s'il  y  a  quelques  dispositions  de  faites  dans  votre  département 
pour  l'entretien  des  phares,  et,  dans  le  cas  oiî  il  n'aurait  pas  encore 
été  pourvu  à  cet  objet  de  dépense,  de  me  mander  ce  qu'il  vous 
paraîtra  convenable  de  proposer  à  cet  égard  à  l'Assemblée  natio- 

"^  Ces  détenus  renouvelèrent  leurs  plaintes,  sans  succès  d'ailleurs,  car  le 
28  août  1793 ,  l'un  d'eux,  au  nom  de  ses  compagnons  d'infortune,  se  plaignit  de 
ce  qu'aucune  de  leurs  cinq  pétitions  envoyées  à  l'Assemblée  nationale  n'avait  été 
lue  et  qu'elles  se  trouvaient  enfouies  dans  les  Comités  (Arch.  iiat. ,  C  1G2  ,  n°  3(")i  ). 

(')  On  ne  trouve  aucune  localité  de  ce  nom. 
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n«ile.  Je  vous  serai  très  obligé,  Monsieur,  de  diffe'rer  votre  réponse, 
le  moins  qu'il  vous  sera  possible,  afin  que  ce  service,  si  intéres- 
sant pour  le  salut  des  navigateurs,  ne  soit  pas  suspendu. 


•355.   Alix  nfhninistrnteurs  du  dêpartemeut  des  Landes, 
i  6  juin  1792. 

J'ai  l'honneur,  Messieurs,  de  vous  envoyer  copie  d'une  lettre 
adressée  au  Ministre  de  la  Justice  par  le  commissaire  du  Roi  près 
du  tribunal  criminel  de  votre  de'partement.  Il  se  plaint  de  ce  que 
dans  la  ville  de  Dax  il  n'y  a  qu'une  seule  prison,  où  tous  les  pri- 
sonniers, quels  qu'ils  soient,  sont  confondus  et  tellement  entassés 
qu'il  est  à  craindre  que  les  maladies  épidémiques  qui  y  régnent 
déjà  ne  se  répandent  dans  la  ville. 

Il  se  plaint  aussi,  Messieurs,  de  ce  qu'il  a  inutilement  sollicité 
les  réparations  convenables  à  la  maison  de  justice  et  de  ce  qu'on 
n'a  eu  aucun  égard  aux  différents  plans  qu'il  a  proposés  et  qui,  aux 
avantages  d'une  grande  économie,  joignaient  ceux  de  la  sûreté  et 
de  la  salubrité. 

Je  vous  prie.  Messieurs,  de  prendre  ces  divers  objets  dans  la 
plus  grande  considération.  Vous  connaissez  le  vœu  de  la  loi  relative 
aux  établissements  des  maisons  d'arrêt,  de  justice,  de  détention, 
de  gêne.  Vous  avez  dû  vous  en  occuper  depuis  longtemps.  Ils  in- 
téressent essentiellement  l'ordre,  la  sûreté  et  la  tranquillité  publics, 
et  j'espère  que  vous  ne  négligerez  aucune  des  mesures  convenables 
pour  en  provoquer  ou  en  accélérer  la  perfection.  Je  vous  serai 
obligé.  Messieurs,  de  vouloir  bien  m'instruire  des  dispositions  que 
vous  aurez  faites  à  cet  égard.^ 

356.   Au  Ministre  de  la  Justice. 
16  juin  1792. 

J'ai  reçu,  Monsieur,  avec  votre  lettre  du  7  de  ce  mois,  celle  du 
commissaire  du  Roi  près  du  tribunal  criminel  de  Dax,  qui  se  plaint 
du  mauvais  état  des  prisons  de  ce  tribunal.  Je  viens.  Monsieur, 
d'écrire  au  Directoire  du  département  des  Landes;  je  lui  ai  rappelé 
les  articles  de  la  loi  du   92  janvier  dernier  et  ceux  de  la  loi  du 

t 
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29  septembre  suivant,  relatifs  aux  maisons  d'arrêt,  de  correc- 
tion, etc.  Je  l'ai  engagé  à  employer  les  moyens  les  plus  actifs  pour 
faire  procéder  aux  réparations  nécessaires  à  la  maison  de  justice 
près  du  tribunal  criminel  de  Dax,  et  à  prendre  les  mesures  les 
plus  promptes  pour  remplir  le  vœu  de  la  loi  relativement  aux 
différents  établissements  qu'elle  exige.  Dès  que  ce  de'pariement 
m'aura  informé  du  parti  qu'il  aura  pris  à  ce  sujet,  j'aurai,  Mon- 
sieur, l'honneur  de  vous  en  faire  part. 


351.  Aux  administraleurs  du  département  du  Loiret. 
16  juin  1792. 

J'ai  l'honneur,  Messieurs,  de  vous  faire  passer  copie  d'une 
lettre,  par  laquelle  le  commissaire  du  Roi  près  le  tribunal  crimi- 
nel du  département  du  Loiret  informe  le  Ministre  de  la  Justice 
qu'à  Orléans  une  seule  maison  sert  de  lieu  de  police  correction- 
nelle, de  maison  d'arrêt,  de  justice,  etc.;  qu'à  peine  les  de'tenus 
des  deux  sexes  peuvent  y  être  séparés,  que  ce  lieu  n'est  ni  com- 
mode, ni  à  beaucoup  près  assez  spacieux,  que  l'air  y  est  malsain 
et  humide,  les  chambres  très  obscures,  en  très  petit  nombre, 
qu'enfin  l'infirmerie  est  un  galetas  inbabitable,  pratiqué  dans  une 
soupente,  sans  air,  et  dont  5  à  6  lits  occupent  tout  l'espace. 

Je  n'ai  besoin.  Messieurs,  que  de  vous  faire  part  de  ces  incon- 
vénients pour  intéresser  votre  humanité  et  exciter  votre  surveil- 
lance; vous  connaissez  les  dispositions  de  la  loi  :  elle  veut  que  le 
coupable  même  n'éprouve  dans  les  prisons  d'autre  peine  que  la 
privation  de  sa  liberté;  c'est  à  ceux  qui  sont  chargés  de  veiller 
à  son  exécution  à  la  maintenir  de  tout  leur  pouvoir,  et  je  ne  doute 
pas  que  vous  ne  preniez  toutes  les  mesures  possibles  pour  qu'elle 
soit  ponctuellement  exécutée.  Il  est  des  moyens  provisoires  que 
votre  zèle  et  votre  sensibilité  vous  suggéreront  jusqu'à  ce  que  le 
Corps  législatif  prenne  à  cet  égard  une  dé^termination  définitive. 
Je  vous  prie,  Messieurs,  de  vouloir  bien  m'instruire  des  mesures 
que  vous  aurez  jugé  convenable  de  prendre  à  ce  sujet  (". 

(')  Celte  lettre  est  accompagnée  d'une  autre  au  Ministre  de  la  Justice,  annou- 
çant  qu'il  a  invite  le  Directoire  du  département  du  Loiret  à  prendre  les  mesures 
nécessaires  pour  remédier  «à  des  inconvénients  réellement  affligeants  pour  Thu- 
manilén. 
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358.   Au  département  du  Bas-Rhin. 
16  juin  1799. 

Je  me  suis  fait  rendre  compte,  Messieurs,  de  la  lettre  que  vous 
avez  écrite  à  mon  prédécesseur  le  5  de  ce  mois,  par  laquelle 
^ous  demandez  :  1°  qu'il  soit  avancé  une  somme  de  4, 000  livres 
au  sieur  Schillinger,  pour  qu'il  puisse  donner  l'étendue  ne'cessaire 
à  une  fabrique  de  chappes  de  boucles  qu'il  a  établie  à  Strasbourg; 
9°  qu'il  soit  pareillement  fait  une  avance  de  600  livres  au  sieur 
Feiss,  qui  se  propose  d'établir  à  Wissembourg  une  manufacture 
de  chapeaux  de  paille.*  Je  ne  doute  pas.  Messieurs,  de  l'utilité  qui 
pourrait  résulter  de  ces  fabriques  pour  votre  département,  et  je 
pense,  comme  vous,  qu'il  serait  sans  doute  intéressant  de  leur 
accorder  quelques  facilités,  mais  j'ai  l'honneur  de  vous  observer 
que  je  n'ai  point  de  fonds  à  ma  disposition  pour  des  avances  de 
cette  nalure,  et  que  l'Assemblée  nationale  s'est  réservée  de  statuer 
sur  quels  objets  doivent  être  appliqués  les  encouragements  destinés 
aux  progrès  de  l'industrie  et  du  commerce.  Je  pense  donc,  Mes- 
sieurs, qu'il  convient  que  vous  adressiez  directement  au  Corps 
législatif  les  demandes  que  vous  faites  en  faveur  des  sieurs  Schil- 
linger et  Feiss. 

359.   A  M.  A.  Van  den  Brocke. 

16  juin  1792. 

J'ai  pris  lecture,  Monsieur,  de  la  lettre  que  vous  avez  adressée 
à  mon  prédécesseur  le  9  de  mois,  par  laquelle  vous  demandez  la 
faculté  de  faire  transporter,  en  franchise  de  droits,  vos  meubles 
et  effets  de  Dunkerque  à  Saiut-Omer.  Cette  demande  étant  étran- 
gère à  mon  administration,  je  viens  de  renvoyer  votre  lettre,  ainsi 
que  la  note  qui  y  était  jointe,  au  Ministre  des  Contributions  pu- 
bliques. 

360.  Au  Minislre  des  Contributions  publiques. 
16  juin  1793. 

J'ai  l'honneur,  Monsieur,  de  vous  adresser  une  lettre,  par  laquelle 
le  sieur  A.  Van  den  Brocke  demande  la  faculté  de  faire  transporter, 
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en  franchise  de  droits,  ses  meubles  et  effets  de  Dunkerque  à  Saint- 
Omer,  où  il  se  propose  de  se  fixer,  vers  la  fin  du  mois  de  juillet 
prochain,  piour  y  cultiver  la  garance.  Comme  cetle  demande  con- 
cerne votre  administration,  je  ne  puis.  Monsieur,  que  m'en  rap- 
porter à  ce  que  vous  croirez  devoir  statuer  sur  la  demande  dont 
il  s'affil. 


361.   Aux  administrateurs  du  département  de  la  Haute-Garonne. 

16  juin  1799. 

J'ai  examiné.  Messieurs,  les  pièces  qui  ont  été  renvoyées  à  mon 
prédécesseur  par  le  Comité  d'emplacement  au  sujet  de  la  demande* 
formée  par  le  Directoire  du  district  de  Muret,  en  acquisition  de  la 
maison  nationale  appelée  le  Prieuré  ('',  pour  y  placer  son  adminis- 
tration et  le  tribunal.  J'ai  remarqué  que  ces  pièces  n'étaient  pas 
revêtues  des  formalités  prescrites  par  la  loi.  Vous  avez  oublié  que 
celle  du  11  février  1791  exige  que  les  procès-verbaux  d'estimation 
des  lieux  et  les  devis  estimatifs  des  réparations  soient  visés  par  les 
Directoires  des  départements.  Je  vous  renvoie,  en  conséquence, 
ceux  dont  il  s'agit,  afin  que  cette  omission  soit  réparée. 

Je  vous  observe,  Messieurs,  que  la  différence  qui  se  rencontre 
entre  l'arrêté  du  Directoire  de  district,  du  20  mai,  et  celui  du 
29  octobre  suivant,  adoptés  l'un  et  l'autre  par  les  vôtres,  des 
21  mai  et  1 1  novembre  suivants,  me  laisse  dans  l'incertitude. 
Parle  premier,  le  district  de  Muret  demande  à  emprunter  la  somme 
de  1,000  livres  pour  des  réparations,  et,  par  le  deuxième,  il  an- 
nonce que  ces  dépenses  seront  prises  sur  les  deniers  en  réserve 
provenant  du  traitement  du  présjdent  du  tribunal,  alors  membre 
de  l'Assemblée  constituante  t^'.  Rien  dans  votre  correspondance 
n'indique  laquelle  de  ces  deux  manières  a  été  adoptée.  Je  vous 
avoue  que  je  verrais  avec  peine  qu'on  eût  donné  la  préférence  à 
l'emprunt,  parce  que,  suivant  les  lois  des  10  janvier  et  10  dé- 
cembre 1790,  des  7  et  1 1  février  1791,  les  corps  administratifs 
ne  peuvent  faire  aucun  emprunt  sans  l'autorisation  spéciale  de 
l'Assemblée  nationale. 

''^  Ce  prieuré  était  sous  le  vocable  de  saint  Germier. 

(*î  II  s'apit  ^ans  doute  de  Jean  Laviguerie,  juge  royal  et  président  de 
i'élcclion  de  Muret. 
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Je  loue  beaucoup,  Messieurs,  le  zèle  et  Tempresseineut  qu'a 
montrés  le  Directoire  du  district  de  Muret  pour  procurer  au  tri- 
bunal un  emplacement  plus  commode,  mais  je  dois  en  même  temps 
vous  rappeler  que  dès  le  i4  novembre  dernier  mon  prédécesseur 
vous  avait  pressés  instamment  de  vous  occuper  des  moyens  de 
mettre  les  prisons  en  état.  Les  plaintes  du  commissaire  du  Roi 
dont  il  vous  faisait  part,  le  peu  d'espace  des  anciennes  prisons, 
leur  mauvais  état  et  l'évasion  récente  de  plusieurs  prisonniers  au- 
raient dû  exciter  votre  vigilance.  Cependant  vous  m'avez  laissé 
ignorer  jusqu'à  présent  les  mesures  que  vous  avez  prises  à  cet  égard. 
Vous  voudrez  donc  bien  m'en  instruire  en  me  renvoyant  les  procès- 
verbaux  d'estimation  et  les  devis  estimatifs  des  réparations,  lorsque 
vous  les  aurez  visés.  Dès  que  je  les  aurai  reçus,  Messieurs,  ainsi 
que  les  divers  éclaircissements  que  je  vous  demande  ^  je  mettrai  le 
tout  sous  les  yeux  de  l'Assemblée  nationale  avec  mon  avis. 

3Q2.  A  MM.  Bottcreauet  0%àAnistcrdam. 

18  juin  1799. 

Je  vois.  Messieurs,  par  la  lettre  que  vous  m'avez  écrite  le  1 1  de  ce 
mois,  que  vous  avez  acquitté  la  traite  de  florins  banco  1,696,19,  que 
Messieurs  André,  neveu  et  C'",  de  Gênes,  ont  faite  sur  vous  d'ordre 
de  mon  prédécesseur.  Cette  somme  excédant  le  montant  de  celles 
qui  vous  avaient  été  remises  pour  le  solde  de  vos  a/;hats,  vous 
voudrez  bien ,  au  reçu  de  la  présente ,  m'envoyer  un  compte  courant 
général  de  votre  opération,  certifié  et  signé  par  vous;  cette  pièce 
est  nécessaire  à  la  comptabilité.  Je  vois  avec  peine  que  la  plus 
grande  partie  des  grains  que  vous  avez  expédie's  sont  de  la  plus 
mauvaise  qualité  et  sont  arrivés  mal  conditionnés;  vous  sentez  que 
c'est  une  raison  pour  ne  pas  commettre  sur  votre  place  des  appro- 
visionnements. On  avait  cependant  pensé  que  les  blés  blancs  de 
Zélande  auraient  dû  être  beaucoup  meilleurs,  mais  il  s'en  faut 
qu'ils  aient  répondu  à  nos  espérances. 

363.   i  MM.  André,  neveu  et  G". 

18  juin  1799. 

J'ai  reçu.  Messieurs,  votre  lettre  du  à  de  ce  mois.  Toutes  vos 
factures,  depuis  le  n"  18  jusquesà  3Aetcellequi  est  sous  le  n"  87, 
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ont  été  vérifiées,  et  les  calculs  ayant  été  trouvés  exacts,  vous  avez 
été  crédités  de  leur  montant;  je  vais  faire  examiner  les  onze  qui 
étaient  jointes  à  votre  dernière  lettre. 

D'après  ce  ([ue  me  mande  M.  de  Sémonville,  je  vois  que  vous 
avez  acheté  i34,5oo  émines  de  blé;  les  combinaisons  qui  ont  été 
faites  sur  le  prix  de  vos  achats,  des  changes,  de  vos  négociations, 
des  assurances,  des  frais  et  des  frets,  me  font  penser  que  cette 
quantité  correspond  à  peu  près  à  la  somme  de  6,200,000  livres 
qui  ont  dû  être  employées  aux  achats  commis  à  Gênes.  Au  surplus, 
vous  avez  eu  une  mesure  bien  exacte  dans  renonciation  qui  vous  a 
été  transmise  de  la  valeur,  en  argent  de  France,  des  différentes 
remises  qui  vous  ont  été  faites.  Il  s'y  était  glissé  cependant  une  er- 
reur; on  avait  omis  votre  traite  sur  Messieurs  Bottereau  et  C'*, 
d'Amsterdam ,  de  sorte  que  le  montant  réel  des  fonds  qui  vous  ont 
été  envoyés  est  de  5,981,702  livres,  i/isols,  g  deniers;  il  reste  donc 
918,997  livres,  5  sols,  3  deniers  pour  compléter  les  6,200,000 
livres ,  et  ces  2 1 8,2  97  livres ,  5  sols ,  3  deniers ,  doivent  servir  à  acquit^ 
ter  le  solde  de  votre  compte  et  les  frets  qui  sont  payables  en  France , 
dont  vous  pouvez  faire  le  calcul  avec  la  précision  la  plus  rigoureuse. 
Gomme  la  très  grande  majorité  des  frets  sont  paye's  dans  nos  ports, 
ce  qui  restera  à  vous  remettre  ne  sera  pas  d'une  grande  importance, 
et  vous  serez  soldés  au  moment  oiî  votre  opération  sera  terminée 
et  votre  comptabilité  apurée.  Je  désire  que  les  6,200,000  livres 
soient  entièrement  employés;  je  préférerais  même  un  excédent  de 
5,000  à  6,000  livres  à  un  déficit  de  la  même  somme. 

Je  me  flatte  qu'à  ces  heures  toutes  vos  expéditions  sont  termi- 
nées; si,  contre  mon  attente,  il  restait  quelque  chose  en  arrière, 
mettez  tout  en  œuvre  pour  en  finir.  L'avancement  de  la  saison  ne 
permet  plus  le  moindre  délai. 

Je  ne  rappellerai  pas  toutes  les  observations  qu'on  a  dû  vous 
faire  sur  les  détails  de  vos  opérations  et  de  votre  correspondance. 
Le  ministre  et  ses  agents  doivent  à  la  Natiofi,  dont  les  intérêts  leur 
sont  confiés,  les  soins  les  plus  actifs  et  les  plus  sprupuleux  et  les 
comptes  les  plus  clairs  et  les  plus  exacts. 

Quant  à  l'erreur  de  10  piastres  que  vous  avez  reconnue,  vous 
en  débiterez  l'approvisionnement  et  vous  en  tiendrez  compte  à 
Messieurs  Gotin,  Jauge  et  Girardot,  de  Paris '^\  à  qui  celte  somme 


(1) 


La  maison  de  banque  de  Jean  Cotlin  fils  et  Théodore  Jauge  se  trouvait  à 
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est  due  et  avec  lesquels  on  m'a  assuré  que  vous  étiez  en  corres- 
pondance. 

Vous  avez  fort  bien  fait  de  ne  pas  changer,  sur  la  réquisition  de  la 
municipalité  de  Cette,  les  destinations  qui  vous  ont  été  prescrites. 
Je  n'ai  point  de  moyens  en  ce  moment  à  ma  disposition  pour 
ordonner  de  nouveaux  achats. 

Je  recevrai  avec  plaisir  vos  informations  sur  les  résultais  des 
récoltes. 

364.  A  M.  de  Sémonville. 
18  juin  1793.         • 

J'ai  reçu,  Monsieur,  la  lettre  que  vous  avez  écrite  à  mon  pré- 
décesseur le  k  de  ce  mois.  J'ai  l'honneur  de  vous  envoyer  la  copie 
de  celle  que  j'écris  aujourd'hui  à  Messieurs  André,  neveu  et  C'*; 
elle  contient  tout  ce  qui  peut  me  rester  à  dire  sur  l'opération  dont 
ils  ont  été  chargés.  Je  vous  prie  de  les  presser  de  me  rendre  leurs 
comptes  définitifs  pour  que  je  puisse,  le  plus  tôt  possible,  mettre 
sous  les  yeux  du  Roi  et  sous  ceux  de  l'Assemblée  nationale  l'en- 
semble de  l'approvisionnement  général. 


365.   A  MM.  les  o^ciers  mimicipaux  de  la  commune  de  Baronne. 

18  juin  1799. 

J'ai  reçu,  Messieurs,  avec  votre  lettre  du  7  de  ce  moist^\  les 
deux  procès-verbaux  des  navires  le  Frédem  et  la  Junon,  arrivas  de 

la  Chaussde-d'Antin.  Jauge  fut  condamné  à  mort  par  k*  Tribunal  révolutionnaire 
le  29  prairial  an  11.  -^  Girardot  de  Marigny  (Jean),  également  banquier,  rue 
Vivienne,  fut  arrêté  en  même  temps  que  Jauge  et,  au  début  de  pluviôse  an  11, 
était  détenu  avec  celui-ci  à  la  maison  des  Anglaises  de  la  rue  de  Lourcine. 

^')  Nous  reproduisons  cette  lettre  d'après  l'original  existant  aux  Archives  natio- 
nales sous  la  cote  F"  aaS  : 

'      «Bayonne,  le  7  juin  1799,  l'an  4'  de  la  Liberté. 
«Monsieur, 

ffS'il  doit  suffire  à  toute  administration  patriote  de  se  dévouer  avec  zèle  à  la 
chose  publique  par  le  seul  motif  du  bien  qui  en  résulte,  il  peut  être  permis  aux 
administrateurs  d'être  sensibles  aux  éloges  donnés  à  leur  conduite  par  les  premiers 
agents  du  pouvoir  exécutif,  quand  ils  se  font  gloire  de  professer  hautement  los 
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Londres  dans  votre  port  et  destinés,  comme  les  précédents,  aux  ap- 
provisionnements du  royaume.  Ces  procès-verbaux  sont,  ainsi  que 
les  précédents,  très  en  règle,  j'en  ai  fait  faire  note,  conformément  à 
leur  contenu,  .le  vois  encore  que  le  navire  le  Draper  ne  doit  pas 
tarder  à  arriver  dans  votre  port,  puisque  vous  en  avez  reçu  le  con- 
naissement, je  ne  peux  que  m'en  rapporter  à  votre  vigilance  pour  la 
conservation  et  la  distribution  de  ces  grains. 

Le  maire  de  votre  commune  a  effectivement  tiré  sur  M.  Vincent 
une  traite  de  6,000  livres,  elle  a  été  acquittée  à  son  échéance.  Il  en 
sera  de  même  pour  celles  qu'il  se  propose  de  faire  pour  son  entier 
remboursement,  en  m^dressant  les  pièces  visées  par  le  Directoire 
du  département.       , 


mêmes  principes.  Tels  sont,  Monsieur,  les  sentiments  que  nous  ont  inspiré  tes 
deux  lettres  que  vous  nous  avez  fait  l'honneur  de  nous  écrire  sous  les  dates  des 
19  et  36  passé.  Vous  ne  devez  pas  douter  que  dans  toutes  les  occasions  nous 
apporterons  le  même  empressement  et  la  même  exactitude  à  bien  remplir  les 
opérations  dont  nous  serons  chargés,  notre  attachement  sincère;  à  la  Constitution 
nous  en  impose  la  loi. 

ftNous  avons  l'honneur  de  vous  adresser  les  procès-verbaux  des  deux  derniers 
charffcments  de  blé  arrivés  de  Londres,  qui  ont  produit,  savoir  : 

«Le  Frédem,  capitaine  D.  Suiilli,  cliargé  de  55o  quarters,  3,r)oo  conques,  du 
poids  de  67  livres,  faisant  a,3/i5  quintaux. 

ffL«  Junnn,  capitaine  Thomas  Booth,  chargé  de  54o  quarters,  3,4.5o  conques, 
du  poids  de  67  livres,  faisant  a,3ii  quintaux  i/a. 

«Le  département  des  Hautes-Pyrénées  ne  retire  que  de  petiles  (jiiautités  chaque 
semaine,  il  lui  faudrait  plus  d'un  an  pour  recevoir  les  16,000  quintaux  qui  lui 
ont  été  appliqués,  si. les  agents  qu'il  a  consacré  pour  ce  transport  ne  font  pas 
usage  de  moyens  plus  efficaces  et  plus  célères  que  ceux  qu'ils  ont  employés  jusqu'à 
présent.  Celui  des  Basses-Pyrénées  a  déjà  reçu  bonne  partie,  et  nous  vous 
avons  marqué,  Monsieur,  que  le  département  des  Landes  avait  retiré  ce  qui  lui 
revenait  sur  les  quantités  arrivées  ;  nous  continuons  à  veiller  sur  la  manutention 
de  ce  blé,  aucune  précaution  n'est  négligée  pour  sa  conservation.  MM.  Bourdieu, 
ChoUet  et  Bourdieu,  de  Londres,  nous  remettent,  ce  courrier,  connaissement  d'un 
chargement  de  660  quarters  par  le  navire  le  Draper,  capitaine  John  Christy,  ce 
navire  n'a  pas  encore  paru. 

«M.  le  Maire,  se  trouvant  en  avances  d'environ  4,5oo  à  5, 000  livres  et 
devant  pourvoir  à  de  nouveaux  débours,  nous  a  prévenus  avoir  tiré,  le  96  du 
mois  dernier,  une  traite  de  6,000  livres  sur  M.  Vincent,  directeur  de  la  Caisse 
d'escompte;  quand  toutes  ces  opérations  seront  terminées,  le  compte  général 
sera  formé  et  nous  l'adresserons  au  Directoire  du  département  pour  qu'il  vous 
soit  envoyé. 

(rVous  jugerez  peut-être  convenable,  Monsieur,  de  prendre  quelques  nouvelles 
dispositions  pour  la  jpartic  de  blé  destinée  au  département  des  Hautes-Pyrénées ,  - 
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II  a  été  écrit,  Messieurs,  au  département  des  Hautes-Pyrénées 
sur  le  relard  qu'il  apporte  à  retirer  les  grains  qui  lui  ont  été  accor- 
dés pour  ses  besoins,  et  on  lui  a  mandé  que,  dans  le  cas  oii  il  n'en 
aurait  pas  un  besoin  pressant,  on  en  disposerait,  on  lui  a  demandé 
sa  réponse  courrier  par  courrier; dans  le  cas  où  il  ne  prendrait  pas 
ce  qui  lui  revient,  je  verrai  à  en  disposer  d'une  partie  en  faveur  de 
votre  département. 


366.   Aux  administrateurs  du  département  de  la  Haute-Loire  ^^K 
18  juin  179a. 

Mes  prédécesseurs  ont  différé,  Messieurs,  de  répondre  à  la  lettre 
que  vous  leur  avez  écrite,  le  22  février,  au  sujet  d'une  pétition  pré- 
sentée par  les  sieurs  Swan,  Dupas  et  G'%  qui  se  proposaient  de 


vu  nos  observations,  s'il  doit  s'écouler  un  temps  très  considérable  pour  que  ce 
département  reçoive  ce  secours,  outre  que  l'objet  de  pourvoir  au  moment  du 
besoin  pressant  est  manque,  il  n'est  pas  douteux  que,  la  récolte  pendante  s'an- 
nonçant  abondante,  les  prix  devront  considérablement  baisser,  il  en  coûte  des 
fi'ais  énormes  pour  le  transport  de  ces  blés  par  terre  jusqu'à  Tarbo  ou  ses  envi- 
rons, l'opération  serait  donc  très  onéreuse  à  la  Nation,  notre  territoire  stérile  et 
sans  culture  ne  fournit  aucun  secours  à  la  consommation  de  nos  habitants,  ils  ne 
s'approvisionnent  que  des  districts  circonvoisins  dans  les  bonnes  années,  ou  par 
la  voie  de  mer  dans  les  années  diseltcuses.  Dans  ce  moment  le  blé  venu  d'An- 
gleterre, dont  la  qualité  est  belle,  se  vendrait  environ  la  livres  la  conque, 
et  celui  d'Hollande,  étant  inférieur,  10  livres,  ce  qui  répondrait  à  18  et  1 5  livres 
le  quintal,  poids  marc,  11  est  très  à  croire  que  ces  prix  se  soutiendront  pendant 
quel([ue  temps;  loules  les  parties  de  froment  qu'a  reçu  le  commerce  de  l'étranger 
devant  même  lui  revenir  plus  cher,  faisant  vendre  ici  cet  excédent,  il  en  résulte- 
rait le  double  avantage  d'une  moindre  perte  pour  le  Trésor  national  et  d'appro- 
visionner une  ville  populeuse  avec  une  économie  sensible. 

«Les  officiers  municipaux  de  la  commune  de  Bayonne. 

ff5tg-«e  ;  Faurie,  maire;  M.  Hedembak;,  Damborgez,  Deville, 
.louMARD,.  FoDRCADE,  officicrs  muuicipaux;  Dchalde, 
substitut  du  procureur  de  la  commune. n 

(1'  Par  suite  d'une  erreur  de  transcription  le  registre  donne  comme  adresse 
aux  administrateurs  du  département  de  la  Haute-Garonne,  mais  on  constate  par 
la  minute  de  cette  lettre,  conservée  sous  la  cote  F''^  iiG5,  ainsi  que  par  les  pièces 
qui  l'accompagnent,  qu'il  s'agit  à  n'en  pas  douter  du  département  de  la  Haute- 
Loire. 

t8. 
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former  dans  votre  département  un  établissement  de  tannerie  et  de 
oorroirie  anglaises,  et  qui  derfiandaient  pour  encouragement  une 
avance  de  100,000  livres ,  ou  des  primes  sur  les  produits  de  leur  fabri- 
cation. Le  retard  qui  a  été  apporté  à  la  réponse  a  été  occasionné  par 
les  recherches  qu'on  a  été  obligé  de  faire  sur  une  demande  à  peu 
près  de  même  nature,  présentée  à  l'Assemblée  nationale  par  des 
entrepreneurs,  qui  ont  à  Pont-Audemer  une  tannerie  et  une  corroi- 
rie,  exploitées  depuis  quelques  anne'es  à  la  manière  anglaise.  Ces 
fabricants,  qui  ont  déjà  attiré  chez  eux  de§  ouvriers  anglais,  offrent 
à  ia  Nation  de  former  dans  leurs  ateliers  une  école  d'instruction 
pour  les  méthodes  anglaises  et  d'y  admettre  des  sujets  de  tous  les 
départements,  qui  seraient,  sous  peu  de  temps,  en  état  de  porter 
dans  toutes  les  parties  du  royaume  une  industrie  qui  enrichit  l'Angle- 
terre et  fait  fleurir  son  commerce.  Les  prétentions  de  Messieurs  Le- 
gendre  et  Martin,  qui  sont  les  propriétaires  de  la  fabrique  de  Pont- 
Audemer,  sont   moins  modérées  que   celles  de   Messieurs  Swan, 
Dupas  et  C'°.  Le  Comité  de  commerce  de  l'Assemblée  nationale,  à 
qui  l'examen  de  cette  afl'aire  a  été  renvoyé,  a  cru  devoir  consulter 
le  Ministre  de  l'Intérieur  avant  de  se  déterminer.  M.  Roland,  mon 
prédécesseur,  <|ul,   avant  son   entrée  au  ministère,  s'était  occupé 
essentiellement  de  tous  les  objets  d'indusirie,  et  qui  avait  fait  même 
un  traité  sur  la  tannerie  qui  se  trouve  imprimé  dans  Y  Encyclopédie 
méthodique,  a  mandé  au  Comité  de  commerce  qu'on  ne  devait  avoir 
aucun  égard  aux  propositions  de  Messieurs  Legendre  et  Martin,  parce 
que  tous  les  procédés  anglais,  tant  sur  la  tannerie  que  la  corroirie, 
étaient  connus  en  France  et  y  étaient  pratiqués  dans  beaucoup 
d'ateliers  de  Paris  et  d'autres  déparlements,  et  qu'il  ne  restait  plus 
rien  à  faire  pour  ces  arts  qui,  affranchis  des  droits  de  fabrication 
et  de  toutes  entraves  fiscales,  se  porteraient  bientôt  d'eux-mêmes  à 
toute  la  perfection  désirable  par  la  seule  émulation  des  fabricants. 

Je  partage  l'opinion  de  M.  Roland.  J'estime  que  la  concession  des 
encouragements  pécuniaires  a  de  grands  inconvénients,  quand  elle 
n'est  que  particulière,  que  le  moindre  de  ses  vices  est  celui  de  la 
faire  dégénérer  en  privilège  exclusif,  et  qu'elle  n'est  tolérable 
qu'autant  que  le  besoin  est  absolu  et  que  l'impuissance  de  l'intérêt 
privé  est  évidemment  démontrée. 

Au  reste,  je  n'entends  rien  préjuger  à  cet  égard.  Je  ne  sais  quel 
sera  l'avis  du  Comité  de  commerce.  J'ai  cru  devoir,  Messieurs, 
entrer  dans  cette  explication  avec  vous  pour  vous  mettre  à  portée 
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d'agir  auprès  de  l'Assemblée  nationale,  ainsi  que  l'intérêl  général  et 
celui  de  vos  administrés  vous  paraîtront  l'exiger  ■'). 

(')  Les  indications  sur  l'établissement  projeté  par  les  sieurs  Swan  et  Dupas, 
que  contient  la  lettre  du  Ministre  de  l'Intérieur,  sont  si  vagues  qu'il  y  a  lieu  de 
les  compléter  à  l'aide  des  renseignements  fournis  par  plusieurs  pièces  qui 
montrent  quelle  suite  fut  donnée  à  cette  alTaIre  (Arch.  nat.,  F'-,ii65). 

I.  Arbêté  du  dikectoire  du  département  de  la  Haute-Loire. 
18  février  1799. 
Le  procureur  général  syndic  a  dit  : 

«Vous  savez  quelle  est  la  pénurie  de  nos  ressources  industrielles  et  commer- 
ciales. 

«Presque  toutes  les  parties  de  ce  vaste  empire  sont  vivifiées,  ou  par  des 
branches  de  commerce  qui  lui  sont  propres,  ou  par  les  avantages  d'une  fabrication 
quelconque. 

«Le  seul  département  de  la  Haute-Loire  semble  faire  à  cet  égard  une  contrée 
étrangère  au  reste  de  la  France.  Le  commerce  y  languit,  ou,  pour  mieux  dire,  y 
est  absolument  nul,  on  n'y  rencontre  nulle  part  ni  manufacture,  ni  aucuns  de 
ces  établissements,  où  l'industrie  supplée  ordinairement  à  la  disette  des  produc- 
tions de  la  nature. 

«L'exportation  des  denrées  ne  peut  même  pas  y  être  un  objet  de  spéculation, 
puisque  Tinfertilité  du  sol  nécessite  toujours  une  importation  plus  ou  moins  consi- 
dérable. 

«Il  se  présente  un  moyen  unique,  non  pas  de  mettre  le  département  de  la 
Haute-Loire  au  niveau  des  autres  départements,  mais  au  moins  de  fixer  dans  son 
sein  l'exécution  d'un  projet,  d'oîi  peut  résulter  dans  la  suite  un  objet  important 
tout  à  la  fois  d'industrie  et  de  commerce. 

«Il  n'existe  dans  le  royaume  aucune  tannerie  vraiment  anglaise,  la  supériorité 
des  cuirs  qui  se  fabriquent  dans  les  tanneries  se  prouve  par  l'énormilé  même  de 
la  consommation  qui  s'en  fait  parmi  nous.  La  France  est  à  cet  égard  tributaire  de 
la  Grande-Bretagne  de  sommes  considérables. 

«Les  sieurs  Swan,  Dupas  et  C'°  ont  formé  le  louable  pfojet  de  l'en  affranchir, 
ils  se  proposent  d'établir  une  manufacture  de  tannerie  et  corroirie  pour  prépa- 
rer les  cuirs  à  la  manière  d'Angleterre,  à  Langea**,  sous  les  auspices  de  M.  de 
Lafayette.  Cet  établissement  sera  d'autant  plus  précieux  pour  le  département  que 
la  compagnie  qui  entreprend  de  le  former,  offrant  de  faire  de  jeunes  élèves  pour 
les  instruire  dans  l'art  de  la  tannerie  anglaise,  à  l'efTet  de  le  propager  dans  le 
royaume,  n'ira  pas  chercher  des  sujets  dans  les  autres  départements. 

«Les  frais  de  premier  établissement  paraissent  être  aujourd'hui  le  seul  obstacle 
à  l'exécution  de  l'entreprise.  Ces  frais  ne  peuvent  être  que  très  considérables, 
surtout  si  l'on  fait  entrer  en  considération  les  peines,  les  risques  et  les  dépenses 
qu'il  en  coûtera  à  la  compagnie  pour  tirer  de  la  Grande-Bretagne  les  artistes  qui 
lui* sont  nécessaires;  pour  en  être  défrayée,  la  compagnie  adressa  à  l'Assemblée 
nationale  constituante,  8  jours  avant  la  fin  de  ses  séances,  une  pétition  tendant  à 
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36 T.   Au  Ministre  de  la  Justice. 
18  juin  1799. 

Il  s'élève  perpétuellement,  Monsieur,  des  difficultés  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  les  gages  des  concierges  ou  gardiens  des  maisons 

obtenir  un  secours  de  100,000  livres,  dont  5o,ooo  seraient  payables  d'avance,  et 
les  5o, 000  restant  après  que  le  département  aurait  certifié  que  la  manufacture 
était  en  pleine  activité. 

ffSi' la  Nation  ne  jugeait  pas  convenable  de  faire  cette  avance,  la  compagnie 
demandait  qu'il  lui  fût  accordé  une  prime  pendant  i5  ans,  savoir,  de  a  sols  par 
livre  de  la  valeur  des  cuirs  préparés,  payables  pendant  5  ans,  de  1  sol  et  demi 
pendant  les  5  années  suivantes,  de  1  sol,  les  3  années  qui  suivraient  les  10  pre- 
mières, et  de  6  deniers  pour  les  deux  autres,  après  lesquelles  elle  travaillerait 
sans  aucune  prime.  Le  Corps  constituant  n'eut  pas  le  temps  de  s'occuper  de  cette 
pétition.  Les  Comités  de  commerce  et  d'agriculture  émirent  cependant  leur  opi- 
nion. Il  parait  qu'ils  engagèrent  leurs  successeurs  à  prendre  le  projet  d'établisse- 
ment dont  il  s'agit  en  sérieuse  considération,  à  s'occuper  des  moyens  de  rendre 
le  commerce  de  la  tannerie  florissant,  à  présent  qu'il  était  dégagé  de  toutes 
entraves,  et  surtout  à  chercher  des  moyens  qui  pourraient  mettre  la  Nation  fran- 
çaise dans  le  cas  d'égaler  les  Anglais  dans  ce  genre  d'instruire.  Les  Comités 
d'agriculture  et  de  commerce  n'hésitèrent  pas  à  reconnaître  expressément  que 
l'établissement  projeté  par  MM.  Swan, -Dupas  et  C"  pouvait  les  Srire  parvenir  à 
ce  but. 

«Enfin,  quoiqu'ils  s'abstinrent  de  fixer  le  prix  des  primes  demandées,  ils 
furent  cependant  d'avis  que  ce  mode  de  gratification  était  préférable  à  celui  d'une 
avance  quelconque. 

«Encouragés  par  cet  accueil,  les  sieurs  Swan,  Dupas  et  C"  se  disposèrent  à 
solliciter  une  décision  définitive  auprès  du  Corps  législatif  et,  pour  agir  avec  plus 
d'efficacité ,  ils  ont  d'abord  demandé  et  obtenu  un  avis  favorable  du  Directoire  du 
district  de  Brioude,  dans  l'enclave  de  laquelle  est  située  la  ville  de  Langeac  qu'ils 
ont  choisie  pour  leur  établissement. 

ff Munis  de  cet  avis,  ils  demandent  actuellement  que  vous  arrêtiez  d'appuyer 
leur  réclamation  partout  où  besoin  sera  et  de  faire  toutes  les  démarches  néces- 
saires pour  la  faire  réussir. 

«L'objet  de  cette  réclamation  est  trop  recommandable  par  lui-même  pour  que 
j'aie  besoin  d'exciter  en  vous  l'intérêt  qu'elle  doit  naturellement  y  faire  naître. 
J'ose  croire  que  vous  lui  donnerez  l'attention  qu'elle  mérite  et  que  vous  en  forez 
sur-le-champ  l'objet  de  votre  délibération. 

«Sur  quoi  le  Directoire,  considérant  que  l'un  de  ses  devoirs  le  plus  important 
est  d'encourager  l'induslrie  et  le  commerce,  que  l'Assemblée  nationale  consti- 
tuante lui  avait  spécialement  recommandé  cette  partie  de  l'administration  dans  le 
8  6  de  son  instruction  du  mois  d'août  1790,  et  qu'en  se  conformant  aux  vues 
qui   lui    avaient  été  prescrites   dans  cette  instruction,  surtout  à  l'égard  de   la 
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d'arrêt  et  de  justice  doivent  être  à  ia  charge  des  administrés  ou  du 
Trésor  public.  La  Régie  nationale  de  TEnregistrement  vient  de  con- 
sulter à  ce  sujet  le  Minisire  des  Contributions,  qui  me  prie  de  me 
concerter  avec  vous,  Monsieur,  à  Teflet  de  solliciter  un  décret  du 
Corps  législatif,  qui  anéantisse  toute  espèce  de  doute  à  cet  égard. 

réclamation  dont  il  s'agit ,  il  a  l'espoir  consolant  de  faire  à  la  fois  et  le  bien  géné- 
ral du  royaume  et  le  bien  particulier  du  déparlement  : 

«A  arrêté  et  arrête  de  solliciter  auprès  de  l'Assemblée  nationale,  en  faveur  des 
siours  Swan,  Dupas  et  C",  l'avance  de  la  somme  de  100,000  livres  par  eux 
réclamée ,  ou  le  payement  d'une  prime  dans  la  proportion  indiquée ,  ou  dans  toute 
autre  proportion  convenable,  comme  aussi  d'inviter  les  députés  du  département 
de  faire  toutes  les  démarches  nécessaires  pour  que  ces  sollicitations  aient  toute 
l'efficacité  désirable. 

tfFait  au  Directoire  au  Puy,  ce  18  février  1792. 

ffPour  extrait  conforme  : 

w.Si'gTie;  MoNREDON,  vice-président; 
Tallogros,  secrétaire.» 

II.  Lettre  db  M.  Tarbé,  Ministre  des  Contributions  pobliqoes, 
À  M.  Cahier,  Ministre  de  l'intéribub. 

10  mars  179'?. 

«Paris,  ce  10  mars  1792. 

«Une  compagnie,  Monsieur,  se  propose  d'établir  dans  la  ville  de  Langeac, 
département  de  la  Haute-Loire,  une  manufacture  de  tannerie  et  corroyerie  à  la 
manière  anglaise,  mais  elle-  ne  peut  le  faire  sans  un  secours,  elle  demande,  ou 
une  avance  de  100,000  livres,  ou  le  payement  d'une  prime  de  9  sols  pour  livre 
de  la  valeur  des  cuirs  qui  sortiraient  de  cette  fabrique  pendant  le  nombre  d'an- 
nées déterminé. 

«Les  Directoires  du  district  de  Brioude  et  du  département  de  la  Haute-Loire 
regardent  cet  établissf^raent  comme  très  utile  à  ce  pays,  qui  manque  absolument 
de  commerce  et  d'industrie.  Ils  ont  pris  à  ce  sujet  des  délibérations ,  qui  m'ont  été 
adressées  par  M""  de  Lafayette.  Comme  cet  objet  concerne  votre  administration, 
j'ai  l'honneur  de  vous  les  faire  passer. 

«Le  Ministre  des  Contributions  publiques, 
«Signé  :  TarbÉ.» 

HJ.  Rapport  du  Bureau  de  Consultation  des  Arts  et  Métiers  i 

SUR  l'établissement  projeté  par  les  sieurs  Swan,  Dupas  et  C'^ 
28  août  1798. 

Le  Président  du  Bureau  de  Consultation  des  Arts  et  Métiers  au  Président  du 
Comité  de  commerce. 

«Citoyen  Président, 
«J'ai  l'honneur  de  vous  faire  passer  un  rapport  que  le  Comité  de  commerce  a 
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J'ai  riionneur  de  vous  faire  passer  avec  la  copie  de  la  lettre  de 
M.  Clavière  et  le  mémoire  de  la  Régie  un  projet  de  lettre  au  prési- 
dent de  TAssembiée  nationale.  Je  vous  prie  de  vouloir  bien  en 
prendre  lecture  et  de  me  le  renvoyer  avec  les  observations  dont  vous 
le  croirez  susceptible,  pour  que  nous  puissions  ensuite  provoquer, 
le  plus  proniptement  possible,  une  décision  de  TAssemble'e  natio- 
nale sur  cet  objet. 


368.   Au  département  du  Gard. 
aa  juin  1793. 

J'ai  reçu,- Messieurs,  avec  votre  lettre  du  12  de  ce  mois,  les  bor- 
dereaux des  ventes  des  grains  destinés  pour  l'approvisionnement 

demandé  au  Bureau  de  Consultation  des  Arts  et  Métiers  sur  rétablissement  pro- 
jeté d'une  tannerie  et  d'une  courroierle  suivant  les  procédés  anglais  ;  je  vous  prie , 
citoyen  Président,  de  vouloir  bien  transmettre  au  Comité  de  commerce  le  travail 
du  Bureau  sur  cet  objet  important,  comme  un  nouveau  témoignage  de  son  zèle 
pour  la  prospérité  du  commerce  et  des  manufactures  de  la  République. 
tf7  septembre  1798,  Tan  11  de  la  République  française,  une  et  indivisible. 

V Signé  :  Silvestre,  président.» 

Rapport  concernant  les  citoyens  Swan^  Dupas  et  G". 

«Le  Comité  de  commerce  de  la  Convention  nationale  adressa,  sur  la  fin  de 
février,  au  Bureau  de  Consultation,  plusieurs  papiers  relatifs  à  l'établissement  pro- 
jeté d'une  tannerie  et  d'une  corroirie  suivant  les  procédés  anglais.  L'intention 
du  Comité  était  d'obtenir  du  Bureau  des  éclaircissements  sur  ces  objets.  C'est  pour 
remplir  ces  vues  que  nous  allons  faire  part  au  Bureau  de  ce  que  nous  avons  appris 
à  ce  sujet. 

tfOn  voit  par  ces  papiers  que  Swan,  Dupas  et  C'°  ont  proposé  aux  Assemblées 
Constituante  et  Législative  de  former  cet  établissement  à  Langeac ,  déparlement 
de  la  Haule-Loire,  moyennant  un  encouragement  de  a  sols  par  livre  de  cuirs 
préparcs. 

«Nous  ne  trouvons,  dans  ces  papiers,  aucune  de  ces  considérations  particulières 
qu'on  aurait  dû  faire  valoir  pour  déterminer  le  choix  de  Langeac*  Nous  disons  ^ 
même  que,  si  l'on  voulait  produire  la  réforme  de  nos  procédés  défectueux  par 
l'exemple  d'un  atelier  monté  suivant  la  méthode  anglaise,  c'était  plutôt  à  Cler- 
montet  à  Maringues  qu'on  devait  faire  cet  établissement,  parce  qu'il  y  a  de  nom- 
breuses tanneries  à  portée  de  toutes  les  ressources  qu'elles  exigent ,  qu'à  Langeac 
où  elles  manquent  totalement. 

«En  second  lieu  nous  devcuis  dire  que,  sans  connaître  les  talents  de  Swan  et 
Dupas  pour  la  formation  et  direction  de  pareils  établissements  et  sans  être  assurés 
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du  royaume,  faites  par  les  municipalités  de  Saint-Hippoiyte^'^ 
Sauve  '^'  et  le  Vigan.  Je  ferai  vérifier  ces  étals  et  les  ferai  passer 
au  compte  tenu  à  cet  effet,  mais  il  est  nécessaire  que  vous  fassiez 
verser  tout  de  suite  le  montant  de  ces  comptes  aux  différents  rece- 
veurs des  districts,  conformément  à  la  loi  du  i4  mars.  Vous  vou- 
drez bien  m'adresser  incessamment  les  récépissés  des  receveurs, 
pour  que  j'en  fasse  faire  les  recettes  par  la  Trésorerie  nationale. 

Je  vous  prie.  Messieurs,  de  continuer  à  presser  l'envoi  des  comptes 
relatifs  aux  ventes  qui  ont  dû  être  faites  dans  votre  département  et 
d'avoir  une  attention  sévère  sur  le  versement  des  produits  dans  les 
caisses  des  receveurs. 

des  avantages  qu'ils  étaient  en  état  de  procurer  au  commerce  national,  on  ne 
pourrait  risquer  des  avances  aussi  considérables  que  celles  qu'ils  demandaient, 
lesquelles ,  malgré  cela ,  nous  paraissent  encore  insuffisantes  pour  monter  des  ate- 
liers aussi  coûteux  et  aussi  importants. 

rC'était  pour  obvier  à  tous  les  inconvénients  que  l'on  avait  projeté  de  former  en 
France  plusieurs  établissements  de  tannerie  et  de  corroirie  dans  les  emplacements 
les  plus  favorables  et  au  moyen  des  entrepreneurs  de  la  manufacture  de  Pontau- 
demer,  dont  les  talents  sont  connus  par  des  succès  soutenus  pendant  plus  de  12  ans 
dans  tous  les  genres  de  fabrication. 

«Ces  entrepreneurs  devaient  présider  à  la  formation  de  ces  établissements  en  y 
introduisant  des  ouvriers  instruits  dans  le  leur.  Pendant  qu'on  délibérait  sur  ces 
moyens ,  les  seuls  propres  à  régénérer  cette  partie  de  notre  industrie ,  pendant  que 
la  concurrence  de  Swan  et  Dupas  opposait  des  obstacles  à  leur  adoption ,  le  com- 
merce des  cuirs  a  pris  subitemeht  une  telle  activité  que  ceux  même  qui  étaient 
tannés  par  les  méthodes  les  plus  défectueuses  ont  été  enlevés,  comme  les  cuirs  les 
mieux  préparés  et  avec  très  peu  de  différence  pour  les  prix.  On  n'a  donc  plus  été 
encouragé  à  réformer  des  manipulations  jugées  défectueuses,  parce  que  leurs  résul- 
tats donnaient  encore  des  profits  considérables.  Ainsi ,  d'après  les  circonstances 
actuelles,  les  réformes  et  les  améliorations  dans  cette  partie  de  notre  industrie 
sont  plus  éloignées  que  jamais,  elles  ne  pourront  avoir  lieu  que  lorsque  nous 
serons  dans  le  cas  d'exporter  à  l'étranger,  il  faut  donc  attendre  ce  temps  où  les 
préparations  de  nos  tanneries  seront  appréciées  leur  juste  valeur  et  les  procédés 
anglais  suivant  les  bons  effets  qu'ils  produisent  sur  tous  les  cuirs  qu'on  y  soumet. 

«A  Paris,  au  Bureau  de  Consultation,  ce  28  août  1793,  l'an  n*  de  la  Répu- 
blique française ,  une  et  indivisible. 

V  Signé  :  Desmarest,  Pelletier,  n 

Gollationné  et  trouvé  conforme  à  l'original  par  moi,  secrétaire  du  Bureau  de 
Consultation  des  Arts  et  Métiers.  Paris,  ce  29  août  1798,  l'an  11°  de  la  République 
française,  une  et  indivisible. 

5îg-/»e' :  Jdmelin,  secrétaire. 

''î  Saint-Hippolyte-du-Fort,  Gard,  arr.  du  Vigan,  ch.-l.  de  canton. 
'''  Sauve,  Gard,  arr.  du  Vigan,  ch.-l.  de  canton. 
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369.   A.  M.  Blache,  o^cier  municipal  ch  Toulon. 
33  juin  1799. 

J'ai  pris'lecture,  Monsieur,  de  la  lettre  que  vous  avez  écrite  à 
mon  prédécesseur  le  6  de  ce  mois''),  par  laquelle  vous  lui  rendez 
compte  des  mesures  que  vous  avez  prises  pour  la  suite  des  opéra- 
tions relatives  à  la  direction  des  blés  destinés  à  l'approvisionne- 
ment du  royaume,  dont  vous  avez  été  chargé  par  la  municipalité 
de  Toulon.  Je  ne  peux  que  les  approuver  et  vous  engager  à  les 
continuer  avec  le  même  zèle  et  la  même  activité.  Je  vous  avoue  que 
je  vois  avec  peine  que  vous  ayez  été  obligé  de  payer  les  portefaix  et 


<')  La  lettre  de  M.  Blache,  en  date  du  6  juin,  conservée  aux  Archives  natio- 
nales sous  la  cote  F"  aa5,  est  ainsi  conçue  : 

A  Toulon,  le  6  juin  1793,  l'an  h'  de  la  Liberté. 
«Monsieur, 

«J'ai  l'honneur  de  vous  faire  part  de  la  suite  de  mes  opérations  relativement  à 
la  direction  des  blés  du  Gouvernement  dont  je  suis  chai-gé  ; 

«J'ai  fini  aujourd'hui  la  livraison  que  je  devais  faire  au  département  de  la 
Drôme,  qui  a  été  de  4, 000  quintaux,  poids  de  marc. 

(tLe  département  des  Hautes-Alpes  vient  de  me  faire  présenter  un  autre  mandat 
de  votre  part.  Monsieur,  de  9,600  quintaux  hlé,  à  compte  duquel  j'en  ai  livré 
de  suite  347,^7. 

«La  livraison  pour  le  département  des  Basses-Alpes  et  pour  les  districts  du 
département  du  Var  est  bien  avancée. 

«Les  pluies  qui  ont  régné  dernièrement  et  pendant  quelques  jours  en  cette 
ville  m'ont  empêché  de  faire  procéder  au  débarquement  des  blés  qui  nous  sont 
arrivés  dans  un  même  jour  sur  neuf  navires,  et  de  ceux  des  autres  navires  arrivés 
les  jours  d'après,  ce  qui  pourrait  bien  nous  mettre  dans  le  cas  de  leur  payer  une 
sures  tarie. 

«J'ai  eu  l'honneur,  Monsieur,  de  vous  faire  part  dernièrement  des  arrangements 
qu'avaient  faits  les  administrateurs  du  département  du  Doybs  avec  des  négociants 
au  sujet  des  9,000  quintaux  blé  que  je  devais  leur  livrer.  J'ai  commencé  à  faire 
cette  livraison ,  mais  je  suis  bien  tracassé  à  ce  sujet  par  ces  négociants  à  qui  votre 
mandat  a  été  cédé. 

«Il  n'a  pas  été  possible,  Monsieur,  de  payer  les  portiefaix  et  les  autres  personnes 
employées  au  débarquement  et  port  en  greniers  des  blés  arrivés  en  cette  ville 
pour  le  secours  des  départements  méridionaux  autrement  qu'avec  de  l'argent,  ils 
ont  refusé  les  assignats,  en  étayant  leur  refus  sur  ce  que  les  ouvriers  de  l'arsenal 
et  les  soldats  étaient  payés  en  argent,  ils  ont  voulu  être  traités  de  même,  et 
comme  le  moindre  rotnrd  pour  le  débarquement  desdils  blés  aurait  pu  leur  être 
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les  autres  frais  en  argent,  vous  sentez  combien  cette  opération  est 
coûteuse  à  la  Nation.  En  vous  confirmant  ce  que  vous  a  mandé  mon 
prédécesseur  à  cet  égard,  je  ne  puis  m'empêcher  de  vous  observer 
que  les  ouvriers  de  Toulon  n'ont  pas  donné  dans  cette  occasion  des 
preuves  de  leur  patriotisme,  et  il  aurait  été  à  désirer  que  les  offi- 
ciers municipaux  de  Toulon  eussent  trouvé  quelques  moyens  d'évi- 
ter de  semblables  frais.  Le  port  de  Toulon  est  le  seul  en  effet  où 
les  frais  de  débarquement  des  grains  de  la  Nation  aient  été  payés 
en  argent. 

Je  n'ai  aucun  moyen,  Monsieur,  pour  vous  faire  payer  de  ce  qui 
vous  est  dû  par  M.  Mirabeau  ('\  c'est  aux  départements  dans  les- 
quels sont  situés  ses  biens  que  vous  devez  vous  adresser. 

préjuclicia!)]e,  et  ce  qui  nous  aurait  mis  dans  le  cas  de  payer  des  surestaries,  ces 
motifs  ont  décidé  Messieurs  les  adrainisirateurs  du  Directoire  du  département  du 
Var  à  payer  à  ces  ouvriers  leurs  salaires  en  espèces. 

ff Quant  au  nolis,  les  capitaines,  tant  des  navires  français  comme  des  navires 
étrangers ,  le  reçoivent  en  assignats  sans  faire  la  moindre  difficulté. 

«Je  vous  supplie,  Monsieur,  de  vouloir  bien  vous  intéresser  pour  moi,  en 
employant  vos  bons  offices  pour  me  faire  payer  d'une  somme  de  1,000  livres  qui 
me  reste  due  par  M.  Mirabeau  cadet,  qui  est  émigré.  Celte  créance  provieot  de 
9,000  livres  que  je  lui  ai  prêtées  il  y  a  plusieurs  années,  pour  le  payement  de 
laquelle  somme  il  m'a  fourni  dans  la  suite  une  lettre  de  change  de  2,000  livres 
sur  M.  Mirabeau,  son  oncle,  alors  bailli  résidant  à  Aix,  qui  donna  1,000  livres 
en  acompte  pour  le  payement  de  ladite  lettre  de  change,  de  manière  qu'il  me 
reste  encore  dû  1,000  livres.  D'après  la  loi  du  8  avril  1799,  relative  aux  biens 
des  émigrés,  j'ai  écrit  au  Directoire  du  district  d'Aix  et  à  la  municipalité  de  Paris 
à  ce  sujet,  mais  votre  autorité  peut  seule  me  faire  parvenir  au  but  que  je  désire. 

«J'ai  l'honneur  d'être,  etc. 

vSignê  :  Blache  ,  officier  municipal.» 

P.  S.  —  Messieurs  les  administrateurs  du  Directoire  du  département  du  Var 
viennent  de  recevoir  un  second  mandat  pour  la  livraison  de  ^,000  quintaux  de 
blé  au  département  de  la  Drôme.  Nous  venons  d'expédier  un  exprès  à  un  admi- 
nistrateur de  ce  déparlement,  qui  se  trouve  à  Marseille,  afin  qu'il  vienne  assister 
à  cette  seconde  livraison. 

Les  prix  courants  auxquels  se  vendent  en  celte  ville  les  blés  du  Gouvemeraenl 
sorrt,  savoir  : 

Les  Goi'o  ou  Venise 57  liv.  la  charge. 

—  Richelles 56  — • 

—  Mesquilles 5o  — 

—  Blés   durs lig  — 

(')  Mirabeau  (André-Boniface-Louia-Riquetti,  vicomte  de),  connu  sous  le  nom 
de  Mirabeau-Tonneau ,  neveu  de  Jean-Antoine- Joseph  de  Mirabeau,  dit  le  bailli 
de  Mirabeau,  qui  est  mentionné   dans   la  lettre  de  M.  Blache,  du  6  juin  1799. 
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370.   A  MM.  Bourdieu,  Chollet  et  Bourdieu,  à  Londres. 
99  juin  1792. 

J'ai  reçu,  Messieurs,  avec  la  lettre  que  vous  m'avez  écrile  le  i5 
de  ce  mois,  5  factures,  je  les  ferai  vérifier  et  après  leur  vérification 
elles  seront  passées  en  écriture. 

Je  vous  confirme  qu'il  a  été  donné  des  ordres  pour  que  la  car- 
gaison, expédiée  par  erreur  de  Hull  pour  Nantes,  fût  envoyée  à 
Bordeaux. 

Vous  ne  parlez  plus  de  la  suite  de  l'événement  arrivé  au  navire 
le  Vigilant,  capitaine  Orton.  Je  ne  doute  point  que  vous  n'ayez  fait 
tout  ce  qu'il  y  a  à  faire  pour  vous  mettre  en  mesure  de  recouvrer 
les  assurances,  je  désire  que  ce  recouvrement  soit  fait  très  inces- 
samment et  je  vous  recommande  avec  la  plus  forle  instance  d'em- 
ployer tous  les  moyens  pour  le  hâter,  autant  qu'il  est  possible.  Je 
suis  extrêmement  pressé  de  présenter  le  compte  définitif  de  l'ap- 
provisionnement, et  il  importe  à  mon  administration  de  ne  laisser 
à  cette  affaire  aucune  sorte  de  queue. 

Il  vous  a  été  mandé  que  les  remises  qui  vous  ont  été  faites 
jusqu'aujourd'hui  s'élèvent  à  8,909,788  livres,  10  sols  tournois, 
et  que  par  conséquent  il  ne  reste  plus  à  vous  remettre  que 
90,91 1  livres,  10  sols  tournois,  pour  compléter  les  quatre  millions 
destinés  aux  achats  de  Londres.  Vous  pouvez  calculer  que  cette 
remise  vous  sera  faite  au  change  de  18,  partant  de  ces  bases  il 
vous  est  aisé  de  vous  fixer  avec  précision  pour  terminer  l'opération 
qui  vous  a  été  confiée. Vous  emploierez  le  montant  du  recouvrement 
de  l'assurance  et  le  solde  des  remises  faites  et  à  faire  à  remplacer 
la  cargaison  naufragée  destinée  pour  Bordeaux,  et  s'il  reste,  comme 
je  le  présume,  une  somme  suffisante  pour  un  autre  chargement, 
vous  l'expédierez  au  Havre. 

D'abord,  après  l'entière  exécution  de  mes  ordres,  à  laquelle  je 
vous  prie  de  donner  tous  vos  soins  et  la  plus  grande  activité,  vous 
m'enverrez  votre  compte  courant. 
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^71.  Aux  administrateurs  du  départeinent  de  Œérault. 
33  juin  1793. 

J'ai  reçu,  Messieurs,  avec  votre  lettre  du  1 1  de  ce  mois,  l'état  de 
la  vente  de  96  quintaux,  poids  de  marc,  de  grains,  faite  par  la 
municipalité  de  Saint-Martin-de-Londres  ^^',  dépendant  de  votre 
département,  cet  état  monte  à  la  somme  de  1,710  livres,  qui  a  été 
versée  dans  la  caisse  du  receveur  du  district  de  Montpellier.  Vous 
m'envoyez  en  conséquence  le  récépissé  de  celte  somme,  donné  par 
ce  receveur  et  revêtu  des  formes  nécessaires. 

J'ai  fait  remettre,  Messieurs,  ce  récépissé  aux  Commissaires  de 
la  Trésorerie  nationale,  avec  lesquels  le  receveur  doit  compter  de 
la  somme  qui  lui  a  été  remise. 

J'ai  reçu  de  même,  avec  votre  lettre  du  12  de  ce  mois,  le  borde- 
reau des  ventes  faites  par  la  municipalité  de  Lunel  de  600  quin- 
taux (de)  grains  nationaux  qui  lui  ont  été  délivrés,  montant  à 
19,863  livres,  7  sols,  déduction  faite  des  frais,  que  les  officiers 
municipaux  ont  dû  faire  verser  dans  la  caisse  du  district.  Je  vais 
faire  vérifier  ces  comptes  et  je  ne  les  ferai  porter  dans  la  comptabi- 
lité tenue  à  cet  effet  que  lorsque  vous  m'aurez  envoyé  le  récépissé 
du  receveur.  Je  vous  prie  de  veiller  à  l'exécution  de  ce  versement  ^^l 

372.   Aux  administrateurs  du  département  de  l'Hcraull. 
93  juin  1799. 

J'ai  reçu.  Messieurs,  avec  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur 
de  m'écrire  le  9  de  ce  mois,  \q  k"  et  dernier  état  des  ventes  de 
grains  nationaux  faites  par  la  municipalité  de  Ganges,  montant  à 
9,3o4  livres,  2  sols,  5  deniers,  et  celui  des  frais  faits  pour  cette  par- 
tie, montant  à  Sa 4  livres,  5  sols,  ils  m'ont  paru  justes  et  je  les  ai 
fait  passer  dans  les  comptes  tenus  à  cet  effet,  conformément  à  leur 

contenu. 

ê 

(')  Saint-Martin-de-Londres  (Hérault),  arr.  de  Montpellier,  ch.-l.  de  canton. 

")  Suit  une  lettre  aux  Commissaires  de  la  Trésorerie  nationale  au  sujet  du 
versement  des  1,710  livres ,  montant  de  la  vente  des  grains  par  la  municipalité 
de  Sainl-Martin-de-Londres. 
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J'ai  remarqué  que  le  dernier  état  faisait  un  double  emploi  avec 
celui  de  3,Aoi  livres,  i  sol,  2  deniers,  que  vous  m'avez  envoyé  le 
26  du  mois  de  mai  dernier,  et  je  l'ai  fait  supprimer;  ainsi  celui  que 
vous  m'avez  adressé  avec  votre  lettre  du  9  de  ce  mois  fera  le  troi- 
sième et  dernier  élat  de  la  vente  faite  par  cette  commune. 

Il  en  résulte  que  la  totalité  des  ventes  faites  par  la  municipalité 
de  Ganges  se  monte  à  la  somme  de  i5,9ji  livres,  12  sols,  11  de- 
niers, sur  laquelle  déduisant  1,487  livides  pour  les  frais,  il  reste  net 
à  verser  dans  la  caisse  du  receveur  du  district  de  Montpellier  la 
somme  de  16, 534  livres,  19  sols,  11  deniers,  vous  m'envoyez  en 
conséquence  5  récépissés  de  ce  receveur,  montant  à  1 4,534  livres, 
12  sols,  1 1  deniers.  J'ai  fait  passer  ces  récépissés  aux  Commissaires 
de  la  Trésorerie  nationale  pour  s'en  entendre  avec  ce  receveur.  Vous 
voudrez  bien  donner  vos  soins  pour  que  cette  somme  soit  versée  à 
sa  destination.  Il  restera  à  recouvrer  les  2  livres  dont  la  municipa- 
lité a  fait  erreur,  ainsi  que  les  28  quintaux,  10  livres  de  grains,  qui 
manquent  pour  compléter  la  totalité  de  ceux  qui  ont  été  remis  à 
cette  municipalité.  Je  ne  peux  que  m"en  rapporter  à  votre  vigilance 
à  cet  égard. 

Quant  aux  1,487  livres,  montant  des  frais  que  la  municipalité 
s'est  réservés,  il  est  hors  de  doute  que  celte  somme  doit  être  remise 
dans  la  caisse  de  M.  Poitevin,  receveur  du  district  de  Montpellier, 
si  c'est  ce  receveur  qui  l'a  avancée;  si  au  contraire  c'est  la  munici- 
palité ou  le  receveur  de  cette  commune  qui  en  a  fait  l'avance,  elle 
doit  se  les  retenir,  conformément  à  la  loi  du  i4  mars,  qui  veut  que 
le  produit  des  ventes  soit  versé  net  à  la  Trésorerie  nationale,  mais 
je  serais  étonné  que  ce  fût  le  receveur  de  Montpellier  qui  en  ait  fait 
l'avance.  La  loi  a  voulu  que  les  blés,  qui  seraient  achetés  chez 
l'étranger,  fussent  rendus  net  des  frais  dans  tous  les  ports  de 
débarquement;  ces  frais  consistaient  dans  ceux  de  nolis,  de 
déchargement,  d'emmagasinement  et  autres  objets  de  cette  nature, 
et  à  cet  effet  il  a  été  fait  un  fonds  pour  l'acquittement  de  ces 
dépenses,  qui  ont  dû  être  payées  par  le  receveur  du  district  de 
Montpellier,  mais  il  n'a  pu  payer  que  les  frais  faits  à  Cette,  là  se 
bornait  sa  mission.  Les  frais  qui  ont  été  faits  ensuite  de  Cette  à 
Ganges  étaient  à  la  charge  de  cette  municipalité  et  n'auraient  point 
dû  être  avancés  par  ce  receveur;  si  cependant  il  l'a  fait,  il  doit 
recevoir  les  1,487  libres  que  la  municipalité  s'est  réservées,  mais 
il  ne  doit  point  les  porter  dans  les  comptes  que  j'ai  demandés  pour 
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la  réception  des  grains,  et  celte  somme  ne  peut  point  faire  partie 
de  celle  des  frais  généraux  pour  lesquels  il  a  ordre  de  se  prévaloir 
sur  M.  Vincent,  directeur  général  de  la  Caisse  d'escompte,  et  à 
compte  desquels  il  a  déjà  tiré  des  traites  pour  Zi3,368  livres, 
16  sols;  c'est  un  compte  particulier  qu'il  doit  rendre  à  la  munici- 
palité de  Ganges. 

Je  vous  prie,  Messieurs,  de  donner  toute  votre  attention  à  cette 
division,  tant  pour  la  municipalité  de  Ganges  que  pour  les  ventes 
qui  ont  eu  lieu  dans  les  autres  municipalités  de  votre  département, 
cela  est  essentiel  à  la  comptabilité ''l 


3T3.   Aux  administraleurs  du  département  des  Basses-Alpes. 
29  juin  1799. 

J'ai  l'honneur,  Messieurs,  de  vous  renvoyer  les  plans  et  devis  que 
vous  m'avez  adressés  par  votre  lettre  du  99  mai  dernier,  relative- 
ment au  projet  que  vous  avez  formé  d'établir  des  prisons  sur  le 
terrain  de  la  chapelle  et  du  jardin  des  Pénitents  bleus.  Si  vous 
voulez  bien,  Messieurs,  consulter  la  loi  du  11  février  1791,  vous 
reconnaîtrez  que  vous  n'avez  encore  rempli  aucune  des  formalités 
qu'elle  prescrit  et  sans  lesquelles  je  ne  puis  mettre  votre  demande 
sous  les  yeux  de  l'Assemblée  nationale.  Il  est  donc  nécessaire,  aux 
termes  de  cette  loi,  qu'il  soit  procédé,  d'après  un  arrêté  du  Conseil 
général  du  district  de  Digne  : 

1°  A  l'estimation  de  la  valeur  actuelle  des  lieux  et  des  bâti- 
ments où  l'on  se  propose  de  former  l'établissement  des  prisons  de 
Digne; 

2°  Au  devis  des  réparations  et  nouvelles  constructions  qu'il  sera 
nécessaire  de  faire  à  ce  sujet,  avec  un  état  estimatif  qui  compren- 
dra les  dépenses  à  faire  pour  chaque  article. 

Vous  prendrez  ensuite  un  arrêté  pour  adopter  ou  modifier  les 
propositions  qui  seront  faites  par  le  district,  et  vous  aurez  soin 
ensuite  de  viser  ces  divers  états. 

Lorsque  toutes  ces  formalités  auront  été  observées,  vous  voudrez 


(''  Suit  une  lettre  de  même  date  aux  Commissaires  de  ia  Trésorerie  nationale, 
résumant  ia  précédente ,  à  l'effet  de  les  mettre  au  courant  dti  résultat  des  ventes 
de  grains  par  la  municipalité  de  Ganges. 
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bien,  Messieurs,  me  renvoyer  toutes  les  pièces,  et  je  m'empresserai 
alors  de  les  mettre  avec  mon  avis  sous  les  yeux  de  l'Assemblée 
nationale,  pour  la  mettre  à  portée  de  statuer  sur  l'autorisation  que 
vous  demandez. 


374.   Aux  administrateurs  du  département  de  la  Manche. 
32  juin  1793. 

Le  Comité  de  l'extraordinaire  des  finances,  Messieurs,  a  renvoyé 
à  mon  prédécesseur  une  pétition  adressée  à  l'Assemblée  nationale 
par  le  Conseil  général  de  la  commune  de  Coutances,  qui  indique 
la  maison  des  ci-devant  Bénédictines  de  cette  ville  ^^^  pour  y  établir 
le  tribunal  criminel  et  les  différentes  maisons  de  détention  qui 
doivent  exister  dans  celte  ville.  Les  religieuses  qui  occupent  ce 
couvent  représentent  qu'aux  termes  de  la  loi  du  19  février  1790 
on  ne  peut  les  obliger  à  quitter  le  couvent  qu'elles  occupent  et 
qu'elles  sont  dans  l'intention  d'y  rester.  , 

Cette  pétition  me  paraît  d'autant  plus  extraordinaire  que  la  com- 
mune de  Coutances  convient  que  l'on  a  commencé  à  la  maison  de 
l'évêque  de  cette  ville  ^^^  des  travaux,  qui  ont  le  même  objet  et  qui  ont 
déjà  occasionné  des  dépenses  considérables. 

Gomme  je  ne  puis,  Messieurs,  faire  aucun  usage  de  cette  péti- 
tion, je  vous  la  renvoie  avec  lés  3  pièces  qui  y.  sont  jointes  pour 
vous  mettre  à  portée  de  faire  cesser  les  inquiétudes  des  Bénédic- 
tines de  Coutances  et  maintenir  l'exécution  de  la  loi  qui  les  pro- 
tège. 

375.   A  M.  Amelot,  administrateur  de  là  Caisse  de  l'ExtraordiTiai're. 

32  juin  1793. 

J'ai  pris  lecture.  Monsieur,  de  la  lettre  que  vous  avez  écrite  à 
mon  prédécesseur  et  de  la  pétition  qui  y  était  jointe,  par  laquelle 

(')  L'abbaye  bénédictine  de  Notre-Dame  des  Anges,  à  Coutances,  fut  fondée, 
ie  i4  mai  1 633,  par  Marthe  de  Malherbe,  veuve  de  François  de  Sarciliy  de 
Brocourt. 

f*)  Le  palais  épiscopal  à  Coutances  est  une  construclion  de  l'époque  de 
Louis  XV. 
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le  Conseil  général  de  la  commune  de  Coutances  demande  à  être 
autorisé  à  disposer  du  couvent  des  Be'nédictines  de  cette  ville  pour 
y  placer  le  tribunal  criminel  et  des  maisons  de  détention.  Comme 
les  religieuses  qui  habitent  ce  couvent  ne  veulent  point  en  sortir,  et 
qu'aux  termes  de  l'article  3  de  la  loi  du  19  février  1790  elles 
sont  autorisées  à  rester  en  commun  dans  les  maisons  qu'elles 
habitent,  je  ne  pense  pas,  Monsieur,  que  leur  couvent  puisse  être 
employé  aux  établissements  que  la  commune  de  Coutances  indique 
dans  sa  pétition. 


376.   Au  Ministre  de  la  Justice.  ^ 

99  juin  1799. 

J'ai  reçu.  Monsieur,  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de 
m'écrire  le  i/i  de  ce  mois,  ainsi  que  celle  qui  vous  avait  été 
adresse'e  par  les  officiers  municipaux  de  la  ville  d'Aix  et  la  délibé- 
ration qu'ils  ont  'prise  relativement  à  la  garde  des  prisons  de  la 
même  ville,  le  Directoire  du  district  m'a  aussi  écrit  à  ce  sujet.  J'ai 
cru  devoir  faire  passer  ces  lettres  au  Ministre  de  la  Guerre,  parce 
qu'il  m'a  paru  que  lui  seul  pouvait  donner  les  ordres  qiic  ce  service 
extraordinaire  paraît  rendre  nécessaires.  Dès  qu'il  m'aura  instruit 
de  ce  qu'il  aura  fait  à  cet  égard,  j'aurai,  Monsieur,  l'honneur  de 
vous  en  faire  part. 

•  ■ 

3TT.   Au  Directoire  du  district,  à  Aix. 
99  juin  1 799. 

J'ai  reçu.  Messieurs,  la  lettre  que  vous  m'avez  écrite  au  sujet 
des  difficultés  que  vous  éprouvez  pour  faire  garder  les  prisons  de 
la  ville  d'Aix.  Le  Ministre  de  la  Justice  m'a  fait  le  renvoi  de  celle 
qu'il  a  reçue  des  officiers  municipaux  et  la  délibération  qu'ils  ont 
prise  sur  cet  objet.  Je  viens.  Messieurs,  de  faire  passer  le  tout  au 
Ministre  de  la  Guerre  et  je  l'ai  engagé  à  pourvoir,  le  plus  incessam- 
ment qu'il  sera  possible,  au  service  extraordinaire  qu'exige  la  garde 
des  prisons  d  Aix. 


19 
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378.   Au  Miimtre  de  la  Guerre. 

2'i  juin  1792. 

J'ai  l'honneur,  Monsieur,  de  vous  faire  passer  une  délibération 
et  une  lettre  que  les  officiers  municipaux  de  la  ville  d'Aix,  dépar- 
tement des  Bouches-du-Rhône,  ont  adressées  au  Ministre  de  la 
Justice,  par  lesquelles  ils  sollicitent  vivement  un  secours  extraordi- 
naire de  troupes  de  ligne,  ou  de  volontaires  nationaux,  pour  gar- 
der leurs  prisons.  Je  joins  à  ces  pièces  copie  d'une  lettre  qui  m'a 
été  écrite  à  ce  sujet  par  le  Directoire  du  district  de  la  même  ville. 
Je  ne  puis,  Monsieur,  que  vous  soumettre  cette  demande  qui 
regarde  votre  administration,  j'ai  seulement  l'honneur  de  vous 
observer  que  la  tranquillité  publique  exige  que  les  prisons  d'Aix 
soient  gardées  avec  sûreté  pour  prévenir  l'évasion  de  ceux  qui  y 
sont  détenus.  Je  vous  serai  obligé.  Monsieur,  de  \ouloir  bien  me 
faire  part  des  mesures  que  vous  aurez  adoptées  à  ce  sujet. 

379.  Aux  administrateurs  du  département  de  In  Gironde. 
3  3  juin  179a. 

J'ai  pris  lecture.  Messieurs,  de  la  lettre  que  vous  avez  écrite ^à 
mon  prédécesseur  le  9  de  ce  mois,  en  lui  envoyant  les  plan,  devis 
estimatif  et  autres  pièces  concernant  les  divers  établissements  que 
vous  êtes  autorisés  à  faire  disposer  dans  l'emplacement  du  fort 
Hua'^l  Je  dois  vous  observer.  Messieurs,  qu'aux  termes  de  la  loi 
du  1 1  février  1791,  toutes  ces  pièces  doivent  être  visées  par  les 
Directoires  de  départements  et  que  vous  avez  oublié  de  remplir 
cette  formalité  qui  est  indispensable.  Je  vous  renvoie  donc,  Mes- 
sieurs, les  plans  et  devis  dont  il  s'agit,  pour  que  vous  y  mettiez 


ï''  Le  fort  du  Hà,  qui  faisait  partie  de  l'ancienne  enceinte  de  Bordeaux  et 
donl  la  construction  remontait  au  milieu  du  xv*  siècle,  formait  un  carré  long, 
flanque  de  tours;  il  fui  démoli  de  i833  à  18^6;  sur  son  emplacement  furent 
édifiés  le  palais  de  justice,  la  prison  départementale  et  la  caserne  de  gendar- 
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votre  visa ,  et  dès  que  vous  me  les  aurez  fait  repasser,  je  m'empres- 
serai de  les  mettre,  avec  mon  avis,  sous  les  yeux  de  TAssemble'e 
nationale,  pour  la  mettre  à  portée  de  statuer  sur  l'autorisation  que 
vous  demandez. 

380.   Au  département  de  l'Ardèche. 
39  juin  1793. 

Le  procureur  général  syndic  du  département  de  l'Ardèche, 
Messieurs,  a  adressé  à  mon  prédécesseur  des  expéditions  de  vos 
deux  arrêtés  du  12  mai  dernier  et  5  de  ce  mois.  Ces  arrêtés  an- 
noncent que  l'évasion  de  onze  prisonniers,  qui  étaient  détenus 
dans  la  maison  de  justice  de  Privas,  vous  a  déterminés  à  faire 
constater  l'état  de  ces  prisons;  que,  sur  le  compte  qui  vous  en  a 
été  rendu,  vous  avez  enjoint  aux  officiers  municipaux  de  cette  ville 
de  faire  garder  les  prisonniers  dans  les  parties  de  cetle  maison  que 
vous  avez  désignées,  et  que  vous  avez  en  même  temps  fait  défense 
de  les  placer  ailleurs;  que  depuis,  ayant  appris  la  nouvelle  évasion 
d'un  autre  prisonnier,  vous  avez  reconnu  qu'il  ne  s'était  échappé 
que  parce  qu'on  l'avait  laissé  dans  une  chambre  où  vous  aviez  dé- 
fendu de  placer  des  détenus:  que  le  maire  de  Privas'')  vous  ayant 
représenté  qu'il  n'avait  pas  fait  exécuter  votre  arrêté,  parce  qu'il  le 
regardait  comme  contraire  aux  droits  de  la  municipalité,  vous  avez 
cru  devoir  improu  er  la  conduite  de  ce  maire  et  ordonner  l'exé- 
cution des  premières  mesures  que  vous  aviez  adoptées. 

La  loi  du  29  septembre  1791,  qui  charge  les  Directoires  de 
départements  de  veiller  à  la  sûreté  des  différentes  maisons  de  dé- 
tention, justifie  les  dispositions  que  vous  avez  faites  relativement 
à  la  maison  de  justice  de. Privas,  et  le  maire  de  cette  ville  est  sans 
doute  répréhensible  d'en  avoir  seul  suspendu  ou  contrarié  l'exé- 
cution. J'ai  donc  lieu  de  croire,  Messieurs,  que  la  municipalité  se 
sera  empressée  de  désapprouver  la  conduite  de  ce  magistrat  et 
qu'elle  se  sera  conformée  à  ce  qui  lui  est  prescrit  par  vos  deux 
arrêtés. 


^')  A  ia  date  d'août  1791  le  maire  de  Privas  était  M.  Darnaud. 


»9' 
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381.  Aux  administrateurs  du  département  de  l'Hérault. 

2  9  juin  1792. 

J'ai  reçu,  Messieurs,  la  lettre  que  le  procureur  général  syndic 
de  votre  déparlement  m'a  écrite  le  8  de  ce  mois,  pour  me  rap- 
peler la  demande  formée  par  le  Directoire  du  district  de  Lodève, 
en  acquisition  d'une  partie  du  palais  épiscopal'^)  de  la  même  ville, 
pour  y  placer  ses  différents  établissements  publics;  il  y  a  joint 
copie  de  l'arrêté,  par  lequel,  en  adoptant  les  mesures  prises  par 
celui  du  district  de  Lodève  pour  mettre  provisoirement  les  prisons 
du  tribunal  dans  l'élat  de  sûreté  et  de  salubrité  requis  par  la  loi, 
vous  le  chargez  de  m'inviter  à  solliciter  auprès  du  Corps  législatif 
le  décret  qui  doit  permettre  l'acquisition  proposée.  J'ai  vérifié. 
Messieurs,  que,  dès  le  8  mars  dernier,  M.  Cahier,  l'un  de  mes  pré- 
décesseurs, a  mis  sous  les  yeux  de  l'Assemblée  nationale  toutes  les 
pièces  de  celte  affaire  avec  son  avis  sur  la  demande  dont  il  s'agit. 
Ainsi  la  décision  que  vous  sollicitez  à  cet  égard  dépend  absolument 
du  Corps  législatif  (^'. 

382.  Aux  administrateurs  du  département  des  Ardennes. 

23  juin  1792. 

Je  me  suis  fait  rendre  compte,  Messieurs,  de  l'arrêté  que  vous 
avez  adressé  à  mon  prédécesseur  le  19  de  ce  mois,  par  lequel 
vous  demandez  une  somme  de  ^,000  livres  pour  subvenir  aux  pre- 
mières dépenses  qu'il  est  nécessaire  de  faire  dans  le  couvent  des 
ci-devant  Capucins  deRethel^^'  à  l'effet  d'y  établir  différentes  prisons. 
Je  ne  puis,  Messieurs,  qu'applaudir  à  la  sagesse  des  mesures  que 
contient  à  cet  égard  votre  arrêté,  mais  j'ai  l'honneur  de  vous  ob- 
server que  la  loi  du  2  5  mars  1791  a  mis  ces  sortes  de  dépenses  à 
la  charge  des  administrés,  et  que  je  n'ai  d'ailleurs  à  ma  disposition 
aucuns  fonds  qui  puissent  y  être  appliqués. 

(')  L'ancien  évéché,  du  xvii'  siècle,  sert  aujourd'iiui  d'hôtel  de  ville. 

(^)  Le  procès-verl)al  de  l'Assemblée  législative  ne  parle  point  de  cette  affaire, 
et  mentionne  seulement  à  la  date  du  18  mars  1792  une  adresse  de  la  commune 
de  Lodève. 

'^)  Le  couvent  des  Capucins  de  Relhel  avait  été  fonde  au  début  du  xvu'  siècle. 
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.383.   A  MM.  Bourdieu,  Cliollet  et  Botirdieu. 
95  juin  1799. 

J'ai  reçu,  Messieurs,  avec  voire  lettre  du  19  de  ce  mois,  les 
connaissements  de  deux  nouvelles  cargaisons  expédiées  pour  le 
Havre,  contenant  2, 7  A  G  et  demi  quarlers,  montant,  suivant  les  fac- 
tures, à  5,45/4  livres.  9  sols,  10  deniers  sterling.  Je  les  ferai  porter 
à  votre  compte  après  que  la  vérification  en  aura  été  faite. 

Toutes  les  factures  qui  me  sont  parvenues  par  vos  lettres  des 
19  et  i5  de  ce  mois  ont  été  vérifiées,  elles  se  sont  trouvées  justes 
et  vous  êtes  cre'dités  de  leur  montant. 

Vous  m'accusez  encore  la  réception  de  i2,5oo  livres  sterling  sur 
Hermann  Hoare  et  C'*  de  votre  ville,  que  je  vous  ai  envoyées  par 
ma  lettre  du  12.  Il  est  bien  que  vous  en  créditiez  le  compte  général 
des  grains  destinés  pour  l'approvisionnement  du  royaume. 

Les  capitaines  des  bâtiments  expédiés  pour  Bordeaux  ont  de- 
mandé quelques  avances  à  la  municipalité  de  cette  ville  pour  leur 
aider  à  payer  leurs  frais.  J'ai  adopte  cette  proposition,  mais  j'ai  pré- 
venu les  administrateurs  de  ce  département,  que  j'ai  autorisés  à 
cet  effet,  à  vous  envoyer  aussitôt  des  doubles  des  récépissés  des  ca- 
pitaines. 

Je  vous  remercie,  Messieurs,  des  détails  que  vous  me  donnez 
par  votre  lettre  du  19,  toutes  les  observations  que  vous  me  faites 
sur  la  somme  destinée  à  vos  achats  sont  parfaitement  d'accord  avec 
ce  que  je  vous  ai  mandé  par  mes  dernières  lettres,  que  je  vous 
confirme  dans  tout  leur  contenu. 

Je  vois  que  le  navire  le  Vigilant  a  abordé  à  Douvres,  où  il  a  dé- 
barqué son  chargement  de  800  quarters,  dont  65o  se  sont  trouvés 
en  bon  état  et  i5o  mouillés,  qu'on  élait  occupé  à  faire  «sécher. 
J'observe,  à  cet  égard,  qu'il  est  à  craindre  que  la  partie  avariée  ne 
gâte  la  partie  saine,  et  que  d'ailleurs  cette  avarie,  occasionnée  par 
un  événement  de  mer,  doit  être  à  la  charge  des  assureurs.  Au  sur- 
plus, plein  de  confiance  dans  votre  expérience,  dans  votre  zèle  et 
dans  vos  soins,  je  ne  puis  que  m'en  rapporter  aux  arrangements 
que  vous  ferez  pour  l'intérêt  de  la  Nation,  pour  la  conservation  de 
l'approvisionnement  et  pour  le  maintien  de  la  bonne  qualité. 
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384.   Aux  administrateurs 
du  Directoire  du  département  de  In  Gironde. 

25  juin  1792. 

J'ai  reçu,  Messieurs,  avec  votre  lettre  du  19  de  ce  mois^'^,  l'arrêté 
que  vous  avez  pris  le  9 ,  par  lequel  vous  avez  autorisé  les  officiers 

(^'  Nous  reproduisons  le  texte  de  la  lettre  du  Directoire  du  département  do  ia 
Gironde,  en  date  du  12  juin,  ainsi  que  celui  de  Tarrété  du  9  juin,  conservés 
sous  la  cote  F"  226  : 

wBordeaux,  le  12  juin  1792,  l'an  i'  de  la  Liberté. 
«Monsieur, 
«Divers  capitaines  venus  à  l'adresse  de  la  municipalité  de  Bordeaux  ont  exposé, 
comme  œ\m  du  navire  l'Isis,  qu'ils  éprouvaient  les  plus  grands  embarras  pour 
se  procurer  à  Bordeaux  les  fonds  iiécessaires  aux  dépenses  qu'ils  y  font,  la  muni- 
cipalité refusant  des  acomptes  sur  le  fret  et  les  renvoyant  vers  nous,  ils  nous  ont 
présenté  une  pétition,  sur  laquelle  a  été  pris  l'arrêté  dont  expédition  est  ci- 
jointe. 

«Nous  osons  espérer.   Monsieur,  que   la  détermination  par  nous  prise  aura 
votre  approbation,  comme  l'a  déjà  eue  celle  relative  au  capitaine  du  navire  l'hi». 
«Les  administrateurs  du  Directoire 
du  département  de  la  Gironde. 
«Signé:  Desbarats,  vice-président;  Couzard,  Mandavï,  Lardeau,  LabRodste, 
MosBALON,  Pascal  Hdban,  secrétaire  général  provisoire.» 

Extrait  des  registres  du  Directoire  du  département  de  la  Gironde ,  du  9  juin 
1792 ,  an  W  de  la  Liberté  : 

(fVu  la  pétition  du  sieur  Sauvage,  courtier  national  à  Bordeaux,  exposant  que 
plusieurs  capitaines,  venus  d'Angleterre  à  l'adresse  de  la  municipalité  de  Bordeaux 
et  chargés  du  froment  qu'a  fait  acheter  le  Gouvernement,  partant  d'Angleterre 
sans  avoir  pris  les  précautions  nécessaires  pour  se  procurer  à  Bordeaux  les  fonds 
nécessaires  à  leurs  dépenses  indispensables,  et  que  leur  charte  partie  ne  portant 
pas  qu'il  leur  sera  fait  des  avances  sur  le  fret,  la  municipalité  se  refuse  à  leur 
en  faire,  ce  qui  les  jette  dans  les  plus  grands  embarras  et  porte  le  pétitionnaire 
à  demander  que  le  Directoire  donne  ordre  aux  commissaires  de  la  municipalité  de 
compter  à  ces  capitaines  le  peu  dont  ils  ont  besoin  à  compte  de  leur  fret. 

ffVu  le  renvoi  de  ladite  pétition  du  8  du  courant  devers  les  olficiers  muni- 
cipaux à  l'effet  d'y  statuer,  l'avis  de  MM.  les  officiers  tnunicipaux  dudit  jour; 

ffLc  Directoire  du  département,  oui  M,  le  procureur  général  syndic,  estime 
que,  d'après  le  parti  pris  à  l'égard  du  capitaine  du  navire  l'his  de  Londres,  et 
des  raisons  qui  l'ont  déterminé,  parti  que  le  Ministre  de  l'Intérieur  a  approuvé 
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municipaux  à  accueillir  les  demandes  qui  leur  ont  été  faites  par 
différents  capitaines  des  bâtiments  chargés  de  grains ,  pour  compte  de 
la  Nation  et  d'envoi  de  Messieurs  Bourdieu,  ChoUel  et  Bourdieu,  de 
Londres,  de  recevoir  à  Bordeaux  un  acompte  sur  le  montant  de  leur 
fret,  à  condition  que  les  acomptes  seront  faibles  et  seulement  pro- 
portionnés aux  frais  que  les  capitaines  doivent  faire  dans  ce  port, 
et  que  les  re'ce'pissés  en  fassent  exactement  mention. 

Je  ne  puis  qu'approuver,  Messieurs,  cette  mesure,  que  mon  pré- 
décesseur avait  déjà  approuvée  pour  le  navire  l'Isis.  Je  vous'  prierai 
cependant  d'engager  la  municipalité  à  ne  faire  ces  avances  qu'avec 
la  plus  grande  circonspection  et  le  moins  possible,  et  de  lui  mander 
d'avoir  attention  d'envoyer  aussitôt  à  Messieurs  Bourdieu,  ChoUetet 
Bourdieu,  à  Londres,  un  duplicata  du  récépissé  qu'elle  sera  dans  le 
cas  de  donner  aux  capitaines.  Messieurs  Bourdieu  me  mandent  avoir 
pris  note  des  avances  faites,  savoir  :  686  livres  au  capitaine  Wallon, 
et  i,o6t  livres  au  capitaine  Bonnet. 

Vous  m'avez  donné  avis  par  votre  lettre  du  i9  de  ce  mois,  à 
laquelle  j'ai  répondu,  de  l'arrivée  dans  votre  port  du  navire 
la  Jeanne,  capitaine  Robert,  de  Londres,  chargé  de  968  quarters 
de  froment.  Je  vous  prie,  Messieurs,  de  vérifier  de  nouveau  si  ce 
bâtiment  contient  cette  quantité;  les  factures  qui  m'ont  été  en- 
voye'es  de  cette  cargaison  ne  portent  que  960  quarters.  J'attendrai 
votre  réponse  pour  faire  rectifier  Terreur  qui  peut  s'y  trouver. 


par  sa  lettre  du  96  mai  dernier,  MM.  les  officiers  municipaux  peuvent  et  doivent 
accueillir  le  besoin  et  le  désir  d'un  acompte  sur  le  fret,  à  condition  que  ces 
acomptes  soient  faibles  et'Seulement  proportionnés  aux  frais  que  ces  capitaines 
doivent  naturellement  faire  en  ce  port,  que  les  reçus  portent  purement  et  sim- 
plement que  c'est  un  acompte  sur  le  fret  dû ,  et  que  cet  acompte  doit  être  em- 
ployé aux  frais  indispensables  qu'ils  font  en  ce  port,  et  à  condition  surtout  que 
l'acompte  donné  à  un  capitaine  soit  toujours  exprimé  sur  le  récépissé  que  la 
municipalité  donne  au  capitaine  à  raison  de  la  réception  de  sa  cargaison,  récé- 
pissé sur  lequel  le  fret  doit  être  payé  par  les  agents  de  la  Nation  dans  les  pays 
étrangers. 

ffFait  en  Directoire  du  département  de  là  Gironde,  le  9  juin  1799,  an  l\*  de 
la  Liberté. 

ffSigné  :  Desbabats,  vice-président; 
Pascal  BuHAN,  secrétaire  général  provisoire. w 
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385.   Anx  administrateurs  du  département  de  l'Hérault. 
95  juin  1792. 

J'ai  reçu,  Messieurs,  votre  lettre  du  16  de  ce  mois,  à  laquelle 
était  joint  un  nouveau  bordereau  des  ventes  faites  par  la  munici- 
palité de  Saint-Martin-de-Londres,  depuis  le  8  jusques  au  12  de 
ce  mois,  des  grains  destinés  pour  Tapprovisionnemient  du  royaume, 
ledit  état  montant  à  990  livres,  de  laquelle  somme  vous  m'envoyez 
le  récépissé  du  trésorier  du  district  de  Montpellier.  Je  vais  faire 
vérifier  cet  état;  en  attendant,  j'envoie  le  récépissé  à  Messieurs  les 
Commissaires  de  la  Trésorerie  nationale,  pour  qu'ils  s'en  entendent 
avec  ce  receveur,  conformément  à  la  loi  du  16  mars  dernier. 

J'en  ai  fait  autant  pour  le  récépissé  de  ce  même  receveur  de  la 
somme  de  i2,8G3  livres,  qui  était  joint  à  cette  même  lettre,  pour 
le  montant  de  la  vente  faite  par  la  municipalité  de  Lunel,  et  dont 
vous  m'avez  envoyé  le  bordereau  par  votre  lettre  du  1 9  de  ce  mois. 
Je  vous  observerai  que  le  récépissé  de  ce  receveur  n'est  que  de 
12,863  livres  et  que  votre  lettre  du  16  m'annonce  devoir  être  de 
12,863  livres,  7  sols.  11  vous  sera  facile,  Messieurs,  de  vous  assurer 
d'où  provient  cette  légère  erreur. 

386.   A  MM.  les  Commissaires  de  la  Trésorerie  nationale. 
a5  juin  1799. 

J'ai  l'honneur  de  vous  envoyer.  Messieurs,  deux  récépissés  du 
receveur  du  district  de  Montpellier,  département  de  l'Hérault,  des 
sommes  qui  lui  ont  été  versées  pour  le  produit  des  ventes  faites 
des  grains  achetés  chez  l'étranger  et  destinés  pour  l'approvisionne- 
ment du  royaume,  savoir  : 

Par  la  municipalité  de  Saint-Martin-de-Londres.  990  livres. 

^  Par  la  municipalité  de  Lunel :  .  .      1  a, 863    — 

Total. i3,853     — 


Vous  voudrez  bien.  Messieurs,  vous  entendre  avec  ce  receveur, 
pour  que  cette  somme  de  1 3,853  livres  soit  versée  dans  votre  caisse, 
conformément  à  la  loi  àa  tk  mars  dernier. 
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387.   Aux  administrateurs 

du  département  des  Pyrénées-Orientales. 

9  5  juin  179a. 

J'ai  reçu,  Messieurs,  avec  votre  lettre  du  6  de  ce  mois (^),  Tétat 
des  frais  faits  par  la  municipalité  de  Collioure,  montant  à 
Zi,33o  livres,  9  sols,  6  deniers,  pour  le  débarquement  et  emma- 
gasinement  de  deux  navires  ragusois,  chargés  de  grains,  arrivés 
dans  ce  port  et  destinés  pour  Tapprovisionnement  du  royaume.  Cet 
état  m'ayant  paru  en  règle,  je  vous  envoie  ci-joint  un  mandat  de 
pareille  somme  et  payable  à  votre  ordre.  Vous  voudrez  bien.  Mes- 
sieurs, en  faire  recevoir  le  montant  et  l'appliquer  au  rembourse- 
ment de  la  même  somme  de  4,3 3 0  livres,  9  sols,  6  deniers,  dont 
le  sieur  Durand,  de  votre  ville,  a  fait  l'avance. 

388.   Aux  administrateurs  du  département  de  la  Gironde. 
25  juin  1799. 

J'ai  reçu,  Messieurs,  votre  lettre  du  12  juin'^',  qui  contient  vos 
observations  sur  quelques  formalités  qui  avaient  été  omises  dans 

(')  Voir  sous  la  cote  F"  925  l'original  de  cette  lettre,  signée  des  administrateurs 
du  département  des  Pyrénées- Orientales,  entre  autres  Arago. 

(')  Nous  reproduisons  celte  lettre,  d'après  l'original  existant  aux  Archives 
nationales,  sous  la  cote  F"  295  : 

«Bordeaux,  le  13  juin  179a,  l'an  4*  de  la  Liberté. 
«  Monsieur, 

«Par  la  lettre  que  vous  nous  avez  fait  l'honneur  de  nous  écrire  le  3  de  ce 
mois,  vous  vous  plaignez  que  les  procès-verbaux  qui  vous  ont  été  envoyés,  relatifs 
aux  navires  le  Stvinton,  la  Charlotte,  l'Abraham-Joannès  et  la  Félicité,  ne  sont 
point  conformes  aux  instructions  que  vous  nous  aviez  envoyées;  qu'ils  ne  con- 
tiennent que  l'état  de  la  qualité  du  blé  et  le  poids  que  le  boisseau  de  ce  blé  a 
pesé,  et  qu'ils  devraient  faire  mention  du  nombre  de  ces  boisseaux,  de  la  quantité 
de  mesures  étrangères  en  last  ou  quartieres  que  chaque  navire  contenait,  du 
poids  général  de  la  cargaison,  des  nattes,  planches  et  ustensiles  de  magasins  que 
chaque  capitaine  a  dû  remettre  et  de  la  décharge  qu'on  a  dû  donner  au  capitaine. 

«Permetlez-nous,  Monsieur,  de  vous  observer  qu'il  y  a  erreur  de  votre  part, 
et  que  ces  procès-verbanx ,  tels  qu'ils  vous  ont  été  envoyés,  sont  conformes  aux 
instructions  contenues  dans  vos  lettres. 

w Celle  du  98  mars  porte:  «Les  préposés  à  la  recette  des  blés  auront  soin  de 
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vos  procès-verbaux  et  dont  je  vous  avais  parlé  dans  ma  lettre  du  3 , 
mais  ayant  reçu  depuis,  par  votre  lettre  du  4,  le  procès-verbal  du 
navire  k  Swinton,  je  Tai  trouvt^  parfaitement  en  règle  et  je  vous  ai 
priés  par  ma  lettre  du  1 6  de  chaîner  la  municipalité  de  continuée 

«faire  péfeer,  en  présence  de  deux  officiers  municipaux,  une  mesure  sur  chaque 
ff  cargiiison ,  au  poids  de  marc,  pour  en  constater  le  poids,  et  d'en  dresser  procès- 
«  verbal  dont  vous  me  ferez  parvenir  une  expédition.» 

ff Celle  du  lo  avril  :  «Il  est  indispensable  que,  dans  le  cas  où  les  grains  se 
«trouveraient  détériorés,  la  détérioration  et  les  causes  d'où  elles  pourraient  pro- 
«  venir  fussent  constatées  par  des  procès-verbaux  faits  en  présence  des  capitaines.» 

«Et  celle  du  17  avril  :  «Je  ne  doule  point.  Messieurs,  que  la  municipalité  de 
«Bordeaux  n'ait  pris  toutes  les  précautions  que  je  vous  ai  indiquées  par  mes 
«lettres  des  a8  mars  et  to  avril,  tant  pour  reconnaître  le  bon  état  des  charge- 
rmeots  de  grains  à  mesure  de  l'arrivée  des  navires  que  pour  s'assurer  du  poids 
«  des  grains  qui  lui  seront  remis ,  vous  voudrez  bien  m'envoyer  le  double  de  ces 
«procès^verbaux,  aussitôt  qu'ils  vous  auront  été  adressés.» 

«Vous  voyez,  Monsieur,  qu'en  rapprochant  les  procès-verbaux  qui  nous  ont  été 
adressés  par  la  municipalité  du  contenu  aux  trois  lettres  que  nous  venons  de 
vous  rappeler,  nous  avons  du  les  trouver  conformes  à  vos  instructions  et  vous  les 
adresser  de  suites  comme  nous  l'avons  fait. 

«Le  nombre  des  boisseaux,  la  quantité  de  mesures  étrangères,  le  poids  général 
de  la  cargaison,  les  nattes,  planches  et  ustensiles  de  magasin  que  chaque  capi- 
taine, remet,  et  le  récépissé  que  Ton  donne  aux  capitaines,  toutes  ces  choses. 
Monsieur,  ne  peuvent  être  connues  qu'après  le  déchargement  entier  des  navires 
et  ne  peuvent  être  mentionnées  que  dans  un  étal  ou  tableau,  et  non  dans  le 
procès-verbal  d'état  du  chargement,  ou  dans  celui  de  pesée  d'un  boisseau  de 
grains. 

((La  municipalité  nous  a  déjà  remis  et  nous  vous  avons  envoyé  un  tableau  con- 
tenant toutes  ces  choses  et  relatif  au  navire  le  Swinton,  elle  doit  continuer  cet 
envoi  pour  chaque  navire.  Sans  doute,  Monsieur,  que  rapprochant  les  procès- 
verbaux  de  pesée  et  d'état  de  chargement  du  tableau  dont  nous  venons  de  parler, 
vous  trouverez  tout  ce  qui  est  nécessaire  à  la  comptabilité  que  vous  faites  tenir,  et 
que  vous  nous  autoriserez  à  l'envoi  successif  et  de  ces  procès-verbaux  et  du  tableau. 

«Au  surplus,  Monsieur,  nous  avons  fait  passer  à  la  municipalité  copie  de  voire 
lettre  et  copie  de  la  présente,  et  nous  ne  doutons  pas  qu'elle  ne  continue  à  em- 
ployer tous  les  moyens  propres  à  vous  satisfaire.  Ces  moyens,  Monsieur,  nous  le 
répétons  et  nous  vous  prions  de  nous  fixer,  ainsi  qu'à  elle,  à  cet  égard,  ces 
moyens  sont  l'envoi  du  procès-verbal  de  l'état  de  chargement  et  celui  de  pesée 
d'une  mesure,  aussitôt  qu'ils  ont  été  dressés,  et  ensuite  après  le  déchargement 
entier  du  navire,  de  l'état  ou  tableau  comprenant  les  choses  mentionnées  dans 
votre  lettre. 

«Les  administrateurs  du  Directoire 
du  déparlement  de  la  Gironde. 

«Signé:  Desbabats,  vice-président;  Codzard,  Mamdavt,  Labdeao,  Labrouste, 
MonbaijON,  Pascal  Buhan  ,  secrétaire  général  provisoire^» 
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à  faire  de  semblables  étals  pour  tous  les  navires  chargés  de  grains, 
destinés  pour  l'approvisionneraent  du  royaume.  Je  vous  invile  de 
nouveau  à  me  les  faire  parvenir  le  plus  tôt  possible. 

J'ai  reçu  de  même  vos  deux  lettres  des  ii  et  12  de  ce  mois, 
qui  m'annoncent  l'arrivée  à  Bordeaux  des  navires  la  Jeanne,  conte- 
nant 968  quarters,  venant  de  Londres,  ainsi  que  le  Montréal  en 
portant  1,200,  la  Marguerite  et  Jeanne,  600,  et  la  Fontaine  conte- 
nant 991  3  quarts  quarters  de  froment.  J'apprends  avec  plaisir, 
Messieurs,  l'arrivée  de  ces  bâtiments  dans  votre  port. 


389.  Aux  administrateurs 

du  Directoire  du  département  du  Var. 

â5  juin  179a. 

J'ai  l'honneur  de  vous  faire  part,  Messieurs,  que  M.  Chaubry, 
chargé  par  la  municipalité  de  Toulon  des  avances  à  faire  pour  les 
grains  destinés  à  l'approvisionnement  du  royaume,  a  fait  sur 
M.  Vincent  de  nouvelles  traites,  montant  à  9,953  livres,  6  sols.  Vous 
ne  m'en  avez  donné  aucuA  avis,  non  plus  que  M.  Chaubry.  J'ai 
donné  des  ordres  pour  les  acquitter,  mais  je  vous  prie.  Messieurs, 
de  vouloir  bien  à  l'avenir,  pour  la  plus  grande  régularité,  me  faire 
part  de  toutes  les  traites  que  M.  Chaubry  sera  dans  le  cas  de  faire 
sur  M.  Vincent.  Ce  receveur  a  tiré  jusques  à  présent  ^2,797  livres, 
17  sols. 


390.   Aux  officiers  municipaux  de  la  commune  de  Bayonne. 

26  juin  1799. 

J'ai  reçu,  Messieurs,  votre  lettre  du  16  ^^\  par  laquelle  vous  me 
donnez  avis  de  l'arrivée  dans  votre  port  de  deux  nouveaux  charge- 

(')  Le  lettre  de  la  municipalité  de  Bayonne,  conservée  sous  la  cote  F'*  2  95, 
est  conçue  en  ces  termes  : 

«Bayonne,  le  16  juin  1799,  l'an  4'  de  la  Liberté, 

ut  Monsieur, 

«Nous  nous  empressons  de  vous  informer  qu'il  est  entré  cette  semaine  dans 
notre  port  deux  nouveaux  chargements  en  froment,  d'envoi  de  MM.  Bourdieu, 
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ments  de  froment,  d'envoi  de  Messieurs  Bourdieu ,  CboUet  et  Bour- 
dieu,de  Londres,  savoir  :  /e Draper,  contenant  64o  quarters,  et  l'au- 
tre,/<?  Farmer,  contenant  tibo  quarters.  J'attends  les  procès-verbaux 
de  ces  cargaisons.  Vous  voudrez  bien  suivre  la  destination  de  ces  grains 
et  m'envoyer,  le  plus  tôt  possible,  les  procès-verbaux  de  réception 
et  de  décbargement. 

Je  vous  confirme,  Messieurs,  ce  que  je  vous  ai  marqué  par  mes 
précédentes  sur  les  retards  qu'apporte  le  départemenît  des  Hautes- 
Pyrénées  à  la  réception  des  grains  qui  leur  sont  destinés. 

391.   Aux  administrateurs 
du  département  de  la  Loire-Inférieure. 

a5  juin  1799. 

J'ai  reçu.  Messieurs,  avec  votre  lettre  du  1 5  de  ce  mois^'',  l'avis 
que  vous  me  donnez  de  l'arrivée  dans  votre  port  des  navires  la  Char- 

Choliet  et  Bourdieu,  de  Londres,  l'un  de  6io  quarters  par  le  navire  le  Draper, 
capitaine  Christis,  l'autre  de  /i5o  quarters  par  le  navire  le  Farmer,  capitaine 
Brodrick;  le  premier  est  en  partie  déchargé.  Ce  grain  est  de  belle  qualité  et  bien 
conditionné;  on  n'a  pas  encore  commencé  la  décharge  du  second;  dès  que  leur 
déchargement  sera  effectué,  nous  vous  en  remettrons,  Monsieur,  les  procès- 
verbaux. 

«Par  le  courrier  de  ce  jour,  nous  prévenons  MM.  les  administrateurs  composant 
le  Directoire  du  département  des  Landes,  afin  qu'ils  fassent  recevoir  ce  qui  leur 
compète  sur  ces  deux  chargements,  et  nous  en  agirons  de  même  pouc  les  nouvelles 
quantités  qui  pourraient  nous  être  adressées  jusqu'au  complément  de  celle  qui 
leur  revient  d'après  votre  ordre. 

«La  portion  attribuée  au  département  des  Hautes-Pyrénées  est  toujours  fort 
retardée,  et  de  la  manière  dont  on  la  relire  il  s'écoulera  un  temps  très  considé- 
rable. Celui  des  Basses-Pyrénées  est  reçu  en  majeure  partie.  Les  prix  dos  beaux 
grains  froment,  tels  que  ceux  d'Angleterre,  se  soutiennent  dans  le  commerce  aux 
environs  de  12  livres  la  conque,  ou  18  livres  le  quintal  marc,  les  autres  plus  infé- 
rieurs à  jo  livres  cette  mesure,  ou  i5  livres  le  quintal,  poids  marc. 

*  «Les  officiers  municipaux  de  la  conunune  de  Bayonne. 

«Signé  :  Faurie,  maire; 
CoonAux,  Damborgez,  Deville,  Pradignat,  officiers  municipaux.» 

t')  Nous  donnons  le  texte  de  la  lettre  du  Directoire  de  la  Loire-Inférieure,  en 
date  du  i5  juin,  d'après  l'original  (Arch.  nat. ,  F"  a 25)  : 

«Nantes,  1 5  juin  1792,  l'an  k'  de  la  Liberté. 

«Nous  avons  eu  l'honneur,  Monsieur,  les  1 1  et  1  /i  mai ,  de  vous  annoncer  l'ar- 
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lotte,  la  Fleur-de-Mat,  la  Dépêche,  V Amitié,  le  Spéculaleur,  l'Eléphant, 
r Amitié,  capitaine  William  Martin,  le  Commerce,  le  Spéculateur,  capi- 
taine Griegs,  le  Mary  et  l'Alfred. 

J'allends  les  procès-verbaux  de  tous  les  chargements  de  ces  na- 
vires, conformément  aux  insiructions  que  je  vous  ai  adressées;  je 
vous  prie  de  me  les  faire  parvenir  le  plus  tôt  possible. 

Je  reçois  dans  l'instant  votre  lettre  du  90  de  ce  mois,  à  laquelle 
étaient  joints  les  procès-verbaux  de  déchargement  et  des  mises  en 
grenier  des  navires  le  John  et  Margarita,  le  Georges-Marie,  le  Cor- 
nelia,  le  Pégase,  la  Charlotte  et  l'Amitié,  capitaine  Macarty.  Je  vais 
faire  procéder  à  leur  vérification. 


392.   A  MM.  André,  neveu  et  C",  à  Gênes. 

•     a5  juin  1 792. 

J'ai  reçu.  Messieurs,  votre  lettre  du  1 1  de  ce  mois,  à  laquelle 
étaient  jointes  ik  factures;  je  les  ferai  passer  à  votre  compte  après 
que  la  vérification  en  aura  été  faite. 

Je  vois  par  ce  que  vous  me  mandez  que  la  totalité  de  vos  achats 
se  montera  aux  environs  de  i33,5oo  émines,  pour  ne  pas  outre- 
passer la  somme  de  6  millions  200,000  li\res  au  plus,  qui  ont  e'té 
destinées  pour  les  achats  de  Gènes;  vous  seuls  pouvez  en  faire  le 

rivée  des  navires  le  John-Smitli ,  le  Georges-Marie ,  le  Pégase  et  la  Dame-Cornelia. 
Aujourd'hui  nous  avons  celui  de  vous  donner  avis  de  celle  des  vaisse£(ux  dont  l'état 
suit,  savoir  :  la  Charlotte,  capitaine  Hill,  chargé  de  quarters  froment;  la  Fleur- 
de-Mai,  capitaine  Dixon,  chargé  de  ,^90  quarters  froment;  la  Dépêche,  capitaine 
English,  chargé  de  67V quarters  froment;  le  Frindship,  l'Amitié,  capitaine  Ma- 
carty, chargés  de  485  quarters  froment;  le  Spéculateur,  capitaine  Grèves,  chargé  de 
8i5  quarters  froment;  l'Eléphant,  capitaine  David  Murrey,  chargé  de  ig3  quarters 
froment; /e  Frindship ,  l'Amitié ,  capilame  William  Martin ,  chargé  de  698  quarters 
froment;  le  Commerce,  capitaire  Tliomas  Ledger,  chargé  de  A75  quarters  fro- 
ment; le  Spéculateur,  capitaine  Griegs,  chargé  de  700  quarlers  froment;  le  Mary, 
capilaine  Antony  Roskruge,  chargé  de  554  quarters  froment;  l'Alfred,  capitaine 
Tenant ,  louché  sur  les  vases  à  Paimbeuf  et  actuellement  en  déchargement. 

«fLes  membres  du  Directoire  et  procureur  généra  1  syndic 
du  département  de  la  Loire-Inférieure. 

«Signé  :  Dufrexou,  vice-président;  Païen,  J.-L.  Chiron,  Donnet, 
G.  David;  LetournEux,  procureur  général;  Pierre  GnEtiER, 
secrétaire  général,  n  . 
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compte.  Je  ne  peux  le  ve'rifier  que  par  approximation,  parce  que 
je  n'ai  pas  les  factures  de  toutes  les  expéditions  que  vous  avez  faites, 
mais  je  crois  que  vous  vous  trompez  sur  la  somme  que  vous  dites 
devoir  rester  à  vous  remettre  et  que  vous  portez  à  200,000  livres, 
vous  n'y  comprenez  sûrement  pas  le  montant  des  frets.  Vous  ob- 
serverez cependant  que  je  vous  ai  toujours  mandé  que  le  montant 
des  frets  devait  faire  partie  des  6  millions  i5o  à  200  mille  livres 
qui  ont  été  destinées  pour  les  achats  de  Gênes.  Je  ne  peux  que 
vous  confirmer  à  cet  égard  tout  ce  que  je  vous  ai  mandé  par  mes 
précédentes,  et  je  vous  prie  d'en  suivre  l'exécution  avec  la  plus 
grande  ponctualité. 

Le  détail  que  vous  me  faites  de  vos  opérations  de  celte  semaine, 
ainsi  que  de  tout  ce  qui  me  reste  à  faire  pour  compléter  les  ordres 
qui  vous  ont  été  donnés,  est  plus  satisfaisant.  On  peut  au  moins 
voir  à  peu  près  la  position  de  cette  opération  dans  la  Méditerranée. 


393.   Ail  Ministre  de  la  Marine. 

25  juin  1799. 

11  m'a  été  rendu  compte,  Monsieur,  de  la  lettre  que  vous  avez 
écrite  à  mon  prédécesseur  le  1 1  de  ce  mois,  en  lui  envoyant  copie 
de  celle  par  laquelle  M.  Villet,  négociant  français  à  Tunis,  offre 
de  se  charger  des  commissions  d'achats  de  blés  pour  l'approvision- 
nement du  royaume. 

Je  vous  prie.  Monsieur,  de  vouloir  bien  faire  savoir  à  M.  Villet 
que  je  ne  puis  faire  aucun  usage  de  ses  offres,  parce  que  tous  les 
achats  de  grains,  qui  ont  été  ordonnés,  sont  actuellement  con- 
sommés. 


394.  Au  président  du  Comité  des  secours  à  l'Assemblée  nationale. 

a5  juin  1793. 

Le  sieur  Charles,  Monsieur,  a  représenté,  dans  différents  mé- 
moires depuis  le  mois  de  novembre  1791,  qu'il  avait  établi  à 
Avesncs,  où  il  demeure,  une  manufacture  de  savon  et  une  raffi- 
nerie de  sel;  que  le  bâtiment,  dans  lequel  ces  deux  fabriques 
étaient  placées,  s'était  écroulé;  que  son  frère  avait  été  écrasé  sous 
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ses  ruines;  que  sa  femme  était  morte  des  suites  de  la  frayeur  que 
lui  avait  causde  ce  malheureux  événement,  et  que  son  commerce 
était  anéanti. 

Il  a  demandé  une  somme  de  7,000  à  8,000  livres  à  titre  de 
prêt,  remboursable  dans  trois  ou  quatre  ans,  pour  l'aider  à  se  re- 
lever de  ses  pertes. 

Mes  prédécesseurs  lui  ont  répondu  qu'ils  n'avaient  point  de  fonds 
à  leur  disposition,  dont  ils  pussent  lui  appliquer  aucune  partie,  et 
qu'il  devait  s'adresser  à  l'Assemblée  nationale  pour  obtenir  les 
secours  qui  lui  étaient  nécessaires. 

Il  paraît,  Monsieur,  par  un  nouveau  mémoire  que  le  sieur 
Charles  m'a  adressé  ^^^  et  dont  j'ai  l'honneur  de  vous  envoyer  copie, 
qu'il  lui  a  présenté  à  cet  effet  une  pétition  qui  a  élé  renvoyée  aux 


(')  Depuis  le  mois  de  novembre  1791,  ic  sieur  Charles  avait  envoyé  ieltres 
furlellrcs,  mémoires  sur  mémoires,  au  Ministre  de  l'Intérieur,  à  l'effet  d'obtenir 
un  prêt  de  7,000  à  8,000  livres  qui  lui  permît  de  rétablir  la  manufacture  de 
savon  qu'il  exploitait  à  Avesnes;  à  la  date  du  8  juin  179a,  il  adressa  une  nou- 
velle supplique  dont  nous  trouvons  le  texte  dans  lé  dossier  relatif  à  cette  affaire 
(Arch.  nat.,  F'^  i5o5): 

«Monsieur, 

«Daignez  écouter  ma  réclamation,  je  suis  le  plus  malheureux  des  hommes;  je 
faisais  bâtir,  lorsque  le  choix  de  mes  concitoyens  tomba  sur  moi  pour  la  Fédé- 
ration; j'abandonne  tout,  femme,  enfant  et  mes  intérêts,  je  vole  à  Paris  (et  re- 
commande de  suivre  mon  plan,  ce  que  les  ouvriers  n'ont  pas  fait).  Je  revenais, 
l'âme  satisfaite,  répandre  des  larmes  civiques  au  sein  de  ma  famille  en  racontant 
ce  que  j'avais  vu.  A  la  Capclle,  j'apprends  que  ma  manufacture  est  croulée,  mon 
frère  écrasé,  ma  femme  et  mon  enfant  une  minute  avant  l'eussent  élé,  elle  est 
morte  de  la  frayeur  que  ce  terrible  désastre  lui  a  causé;  en  la  perdant,  je  perds 
une  amie ,  une  mère  et  une  épouse.  Hélas  !  si  j'eus  resté  chez  moi ,  mon  frère  ne 
serait  pas  écrasé  et  j'aurais  le  bonheur  de  posséder  ma  tendre  épouse  et  ne  serais 
pas  dans  le  cas  de  solliciter  un  secours  à  l'Assemblée,  car  il  en  coûte  à  mon 
civisme.  J'ai  vendu  le  bien  que  j'avais  dans  le  Pays-Bas  pour  venir  établir  des 
manufactures  de  sel  et  savon  en  France  dans  un  canton  où  il  n'y  en  avait  pas.  Je 
perds  passé  3oo  louis  à  la  Révolution  et  mes  manufactures  en  stagnation,  ne 
pouvant  plus  tirer  mes  matières  de  l'ennemi.  Dernièrement,  on  m'a  volé  à  la 
poste  deux  assignats  de  3oo  livres.  Au  nom  de  votre  patriotisme,  Monsieur  le 
Ministre,  faites  justice  à  ma  prière;  je  sollicite  un  secours  de  7,000  francs  à 
l'Assemblée,  en  payant  les  intérêts,  remboursables  quand  on  le  jugera.  Ma  pé- 
tition est  au  Comité  de  commerce  et  de  secours,  et,  depuis  un  an,  je  n'ai  aucune 
réponse.  Rendez  à  la  vie  un  père  de  famille,  qui  fait  des  vœux  pour  répandre 
jusqu'à  la  dernière  goutte  de  son  sang  pour  la  pairie,  et  qui  toute  ?a  vie  répétera 
le  nom   du   Ministre  de   Tlntérie  ir.    M.   Gossuiu,  député  du   déparlement  du 
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Comités  de  commerce  et  des  secours.  Il  invoque  le  témoignage  de 
M.  Gossuin,  députe'  du  département  du  Nord,  sur  la  vérité  des 
faits  quil  a  avancés,  et  il  sollicite  avec  la  plus  vive  instance  une 
décision  qu'il  paraît  attendre  depuis  longtemps. 

Je  pense,  comme  mes  prédécesseurs,  Monsieur,  que  si  la  position 
du  sieur  Charles  mérite  quelque  considération,  il  ne  doit  obtenir 
le  secours  qu'il  sollicite  que  d'après  un  décret  du  Corps  législatif. 
Je  ne  puis  donc  que  m'en  rapporter  à  ce  que  le  Comité  que  vous 
présidez  jugera  convenable  de  proposer  à  l'Assemblée  nationale  à 
l'égard  de  ce  fabricant. 


395.   Aux  administrateurs  du  déparlement  de  la  Vienne. 
20  juin  1793. 

Je  me  suis  fait  rendre  compte,  Messieurs,  de  la  lettre  que  le 
procureur  général  syndic  de  votre  département  a  écrite  à  mon 
prédécesseur  le  19  de  ce  mois,  par  laquelle  il  annonce  que  vous 
n'avez  pas  reçu  la  circulaire  que  le  Ministre  de  l'Intérieur  a  adressée 
aux  83  départements,  le  20  novembre  dernier,  pour  leur  demander 
des  renseignements  sur  l'état  de  l'agriculture,  de  l'industrie  et  du 
commerce.  Vous  demandez,  en  conséquence,  à  connaître  cette  lettre 
pour  en  faire  l'usage  que  vous  croirez  utile  au  département  de  la 
Vienne. 

On  s'est  trompé,  Messieurs,  sur  l'indication  de  la  date  de  cette 
lettre,  et  peut-être  est-ce  la  raison  pour  laquelle  vous  ne  l'avez  pas 
retrouvée;  elle  est  du  27  et  non  du  20  novembre.  J'ai  au  surplus 
l'honneur  de  vous  en  envoyer  une  copie  ci-jointe,  et  je  vous  invite 

Nord,  vous  attestera  la  vérité  des  faits;  c'est  les  larmes  aux  yeux  que  je  vous 
dévoile  mon  triste  état  et  dans  vos  mains  que  je  mets  mon  sort. 
«Je  suis  avec  la  plus  grande  vénération  du  ministre  patriote, 

«Le  serviteur, 
«A.-F.-J.  Charles. 
«D'Avesnes,  fan  li'  de  la  Liberté,  1792,  8  juin.» 
En  tête  de  cette  lettre  a  été  inscrite  au  crayon  la  note  suivante  : 

«On  a  écrit  déjà  plusieurs  fois  à  M.  Charles,  envoyer  la  correspondance  au 
président  du  Comité  des  secours  de  l'Assemblée.»  Ce  Comité,  statuant  sur  la  de- 
mande le  7  juillet,  la  renvoya  au  Comité  de  Toxlraordinaire  des  finances  (Arch. 
nat. ,  AF  11   3y,  fol.  79). 
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à  me  donner,  le  plus  lot  qu'il  vous  sera  possible,  tous  les  éclair- 
cissements que  vous  pourrez  vous  procurer  sur  les  diflerents  objets 
qui  y  sont  rappelés  ^'l 


396.   A  M.  JacqueUn  Yexian. 
35  juin  1792. 

Il  m'a  été  rendu  compte,  Monsieur,  de  la  lettre  que  vous  avez 
écrite  à  mon  prédécesseur  le  9  de  ce  mois,  par  laquelle  vous  per- 
sistez à  offrir  de  faire  une  seconde  expédition  pour  la  traite  des 
noirs,  et  de  tenir  compte  ainsi  de  la  prime  que  vous  avez  reçue 
pour  celle  que  vous  avez  faite  en  1790  et  que  vous  êtes  obligé  de 
rendre,  faute  par  vous  d'avoir  rempli  alors  les  conditions  qui  vous 
étaient  imposées. 

Celait  au  Ministre  des  Contributions  publiques,  Monsieur,  à 
statuer  sur  votre  proposition, "et  c'est  pour  cela  que  vos  lettres  et 
les  pièces  justificatives  des  perles  que  vous  avez  éprouvées  lui  ont 
été  renvoyées.  Il  a  pensé  que,  comme  vous  auriez  profité  seul  dos 
avantages  de  votre  expédition,  si  elle  eill  été  heureuse,  vous  deviez 
par  la  même  raison  eu  supporter  tous  les  hasards.  Il  ne  dépend 
donc  pas  de  moi  de  revenir  contre  sa  décision,  et  je  vous  invite  à 
vous  adresser  directement  à  lui. 


39 T.   Aux  administrateurs  du  département  de  Hhône-cl- Loire. 
95  juin  1792. 

J'ai  pris  lecture,  Messieurs,  de  la  lettre  que  vous  avez  écrite  à 
mon  prédécesseur  le  i®*"  de  ce  mois,  en  lui  envoyant  difféienles 
pièces,  parmi  lesquelles  se  trouve  l'extrait  de  la  délibération  du 
Conseil  général  du  district  de  Villefranche  concernant  l'acquisition 
qu'il  se  propose  de  faire  du  couvent  des  ci-devant  Cordeliers  de  la 
même  ville  (^),  pour  y  placer  les  différents  établissements  publics  de 

■''  Des  lettres  analogues,  conçues  dans  les  mêmes  termes,  furent  envoyées,  le 
même  jour,  aux  administrateurs  des  départements  de  la  Haute-Loire,  du  Loiret, 
de  la  Somme  et  de  la  Meurthe;  on  les  trouvera  dans  le  registre  à  la  suite  de  celle 
adressée  au  département  de  la  Vienne. 

*-'  Ce  couvent  ne  comptait  que  douze  à  quinze  religieux. 
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ce  district.  Cette  dernière  pièce  n'e'tait  pas  ce  que  vous  demandait 
M.  Roland  par  la  lettre  du  9  mai  dernier,  elle  faisait  partie  de 
celles  qui  se  trouvent  dans  mes  bureaux.  Il  vous  rappelait  la  lettre 
qui  vous  a  été  écrite  le  8  janvier  précédent,  et  si  vous  aviez  pris 
la  peine  de  vous  la  faire  représenter,  vous  auriez  probablement 
satisfait  à  ce  qu'il  vous  demandait.  Avant  que  je  puisse  mettre  la 
demande  du  district  de  Villefranche  sous  les  yeux  de  l'Assemblée 
nationale  avec  mon  avis,  je  dois  vous  faire  remarquer  : 

1°  Que  le  devis  relatif  aiix  maisons  de  détention  comprend 
un  établissement  de  cacbots,  tandis  que  ces  sortes  de  prisons  ne 
doivent  exister  qu'auprès  des  tribunaux  criminels.  Si  celui  du 
département  de  Rhône-et-Loire  n'est  pas  fixé  à  Viliefrancbe,  il 
faut  donc  supprimer  cet  article  du  devis. 

•  Sur  cet  objet,  je  vous  observerai  que,  suivant  la  loi,  la  prison 
près  le  tribunal  de  district  doit  avoir  trois  locaux  séparés,  l'un 
pour  les  détenus  par  mandat  d'arrêt,  un  autre  pour  les  prisonniers 
civils  et  un  dernier  pour  les  femmes.  Il  me  paraît  que  le  devis  ne 
présente  aussi  que  tiois  emplacements;  en  ce  cas,  ce  ne  serait  qu'une 
simple  réforme  à  faire  dans  la  rédaction,  mais  elle  est  nécessaire. 

9°  Les  plans  présentent  des  constructions  neuves  à  faire  dans 
les  caves.  Je  ne  puis  me  persuader  que  ces  caves  soient  nécessaires, 
ni  aux  prisons,  ni  au  tribunal,  ni  à  l'administration;  ce  serait 
donc  une  dépense  à  retranclier,  comme  on  a  supprime  celle  des 
casernes. 

3°  Le  procès-verbal  d'estimation  du  local,  les  plans  ni  les  devis  ne 
sont  pas  visés  par  le  Directoire  du  département;  c'est  cependant 
une  formalité  prescrite  par  la  loi  du  1 1  février  1791  et  qu'il  est 
indispensable  de  remplir.  Je  vous  renvoie  à  cet  effet  ci-joints  les 
trois  feuilles  de  plans,  le  procès-verbal  d'estimation  et  les  trois 
devis  estimatifs  que  vous  aviez  adressés  à  mon  prédécesseur,  pour 
qu'ils  soient  revêtus  de  votre  visa. 

Lorsque  vous  m'aurez  fait  repasser  le  tout,  je  m'empresserai, 
Messieurs,  de  mettre  l'Assemblée  nationale  à  portée  de  statuer  sur 
la  demande  dont  i!  s'agit. 
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398.   À  MM.  veuve  Pierre  Nairac  et  jils,  négociants  à  Bordeaux. 

a5  juin  1792. 

li  m'a  été  rendu  compte,  Messieurs,  de  la  lettre  que  vous  avez 
écrite  à  mon  prédécesseur  Je  \h  de  ce  mois,  et  des  pièces  qui  y 
étaient  jointes.  Il  en  résulte  que  vous  avez  expédié,  le  5  du  mois 
dernier,  le  navire  le  Réparateur,  du  port  de  545  tonneaux,  pour 
aller  faire  la  traite  des  noirs  à  la  côte  d'Angole^*',  et  de  )à  faire  son 
retour  aux  colonies  françaises  de  l'Amérique. 

Vous  demandez,  en  conséquence,  que  la  prime  de  ho  livres 
par  tonneau  qui  vous  est  due,  et  qui  monte  à  la  somme  totale  de 
21,800  livres,  vous  soit  payée  le  plus  tôt  possible. 

Je  désirerais  bien.  Messieurs,  pouvoir  satisfaire  à  l'impatience 
que  vous  avez  de  recevoir  cette  somme,  mais  la  loi  du  1 3  février  1791 
s'oppose  formellement  à  ce  que  je  donne  aucun  ordre  à  cet  égard; 
après  avoir  mis  au  nombre  des  dépenses  de  cette  même  année  les 
primes  et  encouragements  du  commerce,  elle  s'explique  ainsi  : 

Art.  ,5.  —  Le  présent  décret  sur  la  somme  des  dépenses  de  la  présente 
année  n'emportera  l'approbation  d'aucun  article  partictdier  desdites 
dépenses,  (lucun  emploi  des  fonds  publics  ne  pouvant  être  fait  et  alloué  que 
d'après  les  décrets  rendus  ou  à  rendre  sur  chaque  article. 

Cest  par  une  conséquence  de  cette  disposition  que  la  loi  du 
10  avril  suivant,  en  confirmant  la  prime  dont  jouissait  la  pêche  de 
la  morue,  en  a  accordé  une  pour  la  pêche  du  hareng,  et  qu'une 
loi  nouvelle  vient  d'en  accorder  une  autre  pour  la  pêche  de  la 
baleine. 

Il  faut  donc,  Messieurs,  que  l'Assemblée  nationale  s'explique  de 
même  sur  celle  relative  à  la  traite  des  noirs,  et  je  ne  puis  que  vous 
proposer  de  lui  adresser  directement  vos  réclamations,  si  vous  le 
jugez  à  propos;  je  vous  renvoie  à  cet  effet  toutes  les  pièces  qui 
étaient  jointes  à  votre  lettre. 


(''  La  côte  d'Angola,  sur  la  côte  occidentale  d'Afrique,  colonie  portugaise, 
était  l'un  des  principaux  centres  du  commerce  des  esclaves ,  surtout  dans  le  port 
de  Saint-Paul-de-Loanda. 
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399.  Aux  administrateurs. du  département  (le  Corse. 

s5  juin  1792. 

Les  jugefe  du  tribunal  de  TaUano'^^,  Messieurs,  se  sont  plaints 
au  Ministre  de  la  Juslice  de  ce  qu'ils  n'avaient  ni  maison  d'arrêt,  ni 
de  correction.  Je  ne  puis  trop  exciter  votre  zèle,  ni  trop  vivement 
vous  solliciter  de  presser  ces  sortes  d'établissements.  Vous  sentez 
combien  ils  sont  nécessaires  à  l'ordre  public  et  intéressants  pour  la 
sûreté  de  chaque  citoyen;  je  vous  invile  donc,  Messieurs,  à  vous 
occuper  sans  retard  des  moyens  d'établir  incessamment  toutes  les 
différentes  espèces  de  prisons  et  maisons  de  détention  que  la  loi  exige. 
Vous  voudrez  bien  m'instruire.  le  plus  tôt  possible,  des  mesures  que 
vous  aurez  prises  à  cet  égard '^l 

400.  Aux  administrateurs  du  département  de  1  Ain. 

95  juin  1799. 

Je  me  suis  fait  rendre  compte.  Messieurs,  de  la  lettre  que  vous 
avez  écrite  à  mon  pre'décesseur  le  i3  ide  ce  mois,  ainsi  que  des 
pièces,  qui  y  étaient  jointes,  et  de  l'arrêté  que  vous  avez  pr.is  à  l'effet 
de  solliciter,  auprès  de  l'Assemble'e  nationale,  l'abandon  d'une 
partie  des  bâtiments  et  jardins  des  Bénédictins  de  la  ville  d'Ani- 
bronayt^'  pour  y  établir,  aux  frais  de  la  Nation,  la  maison  de  force 
et  de  détention  de  votre  département.  Je  vous  renvoie  le  plan  et 
rapport  de  l'ingénieur,  parce  qu'ils  ne  sont  pas  revêtus  des  forma- 
lités prescrites  par  la  loi,  et  jusqu'à  ce  qu'elles  aient  été  remplies, 
il  ne  me  sera  pas  possible  de  mettre  votre  demande  sous  les  yeux 
de  l'Assemblée  nationale. 

Si  vous  voulez  bien,  Messieurs,  vous  faire  représenter  la  loi  du 

(')  Tallano  (Corse),  commune  de  Saintc-Lucie-de-Tallano,  arrondissement  de 
Sarlène,  chef-lieu  de  canton. 

W  Suit  une  leltro  au  Ministre  do  la  Justice,  l'avisant  de  l'envoi  de  la  lettre 
ci-dessus  au  Directoire  du  département  de  la  Corse. 

W  L'abbaye  de  Notre-Dame  d'Ambronay  (Ain),  canton  d'Ambérieu-en-Buffcy, 
de  l'ordre  de  Saint-Benoît,  diocèse  de  Lyon,  fondée  sous  Charlemognc,  par  Ber- 
nard, archevêque  de  Vienne;  il  en  subsiste  deui  cloîtres. 
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23  octobre  1790  et  celle  du  11  février  suivant,  vous  vpus  convain- 
crez :  1°,  que  vous  devez  présenter  tin  plan  on  devis  estimatif  des 
parties  de. terrains  et  bâtiments  qui  vous  sont  ne'cessaires;  q"  un 
devis  détaillé  des  dépenses  qu'exige  l'établissement  proposé;  vous 
verrez  enfin  que  les  plans,  devis  et  procès-verbaux  d'estimation 
des  lieux  doivent  être  visés  par  le  Directoire  du  département. 

Il  paraîtrait  d'abord  que  ces  lois  ne  sont  applicables  qu'aux  cas 
qu'elles  «ont  prévus,  ceux  d'acquisition  ou  de  location ,  mais  vous 
sentirez  que,  si  ces  formalités  ont  été  jugées  nécessaires,  quand  les 
administrés  doivent  payer  la  dépense  des  établissements  publics 
prescrits  par  la  loi,  elles  le  sont  au  moins  autant,  lorsque,  comme 
dans  la  circonstance  présente,  l'on  propose  à  la  Nation  de  suppor- 
ter seule  cette  dépense. 

Je  vous  engage  donc,  Messieurs^  à  me  faire  repasser  les  pièces 
que  je  vous  renvoie  pour  y  mettre  votre  visa,  et  d'y  joindre  celles 
qui  me  sont  nécessaires.  Lorsque  le  tout  me  sera  parvenu,  je  m'em- 
presserai de  mettre  l'Assemblée  nationale  à  portée  de  statuer  sur 
l'objet  de  votre  demande. 


401.   Ali  Ministre  de  la  Justice. 
25  juin  1799. 

J'ai  pris  lecture,  Monsieur,  de  la  lettre  que  vous  avez  écrite  à 
mon  prédécesseur  le  17  de  ce  mois,  au  sujet  des  plaintes  du  pro- 
cureur de  la  commune  de  Montpellier,  relativement  aux  maisons  de 
Ibrce  et  de  détention  qui  n'ont  pas  encore  été  établies  dans  la  même 
ville.  Je  les  ai  communiquées  aux  administrateurs  du  département 
de  l'Hérault,  je  les  presse  de  s'occuper  incessamment  des  moyens 
de  les  faire  cesser.  Dès  qu'ils  m'a.iront  fait  part  des  mesures  qu'ils 
auront  prises  a  ce  sujet,  j'aurai,  Monsieur,  l'honneur  de  vous  en 
instruire. 


402.   Aux  administrateurs  du  département  de  l'Hérault. 

25  juin  1792. 

Le  procureur  de  la  commune  de  Montpellier,   Messieurs,  s'est 
plaint  au  Ministre  de  la  Justice  de  ce  que  la  loi  qui  ordonne  d'éla' 
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biir  dans  chaque  département  des  maisons  de  force,  de  détention 
et  de  réclusion,  reste  sans  exéculion  à  Montpellier;  il  observe  que 
le  grand  nombre  de  prisonniers  détenus  indistinctement  dans  le 
même  lieu  peut  occasionner  des  maladies  conlagieuses  p'endant  les 
chaleurs  de  Tété;  il  ajoute  même  que  la  plupart  des  citoyens  en 
paraissent  déjà  alarmés;  il  demande  enfin  que  les  condamnés  soient 
séparés,  suivant  la  nature  de  leurs  délits,  et  qu'ils  soient  employés 
à  des  travaux  utiles  qui  leur  procurent  quelques  adoucissements 
dans  leur  captivité. 

Dès  le  16  mars  dernier,  mon  prédécesseur  vous  a  envoyé  un 
mémoire  détaillé  concernant  les  différentes  espèces  de  prisons  que 
la  loi  exige  pour  le  service  des  divers  tribunaux;  il  vous  a  invités  à 
vous  en  occuper,  et  il  avait  présumé  que  vous  vous  empresseriez 
de  vous  livrer  à  cetle  parlie  des  devoirs  qui  vous  sont  confiés; 
cependant ,  j'ignore  quelles  sont  les  dispositions  que  vous  pouvez 
avoir  faites  à  ce  sujet.  Je  ne  puis  rappeler  avec  trop  d'instance 
votre  attention  sur  les  différents  objets  de  la  plainte  du  procureur 
de  la  commune  de  Montpellier.  La  tranquillité,  l'ordre  et  la  sûreté 
publics,  la  vie  des  prisonniers,  peut-être  même  celle  de  vos  con- 
citoyens, dépendent  de  vos  soins  à  cet  égard.  Vous  voudrez  donc 
bien.  Messieurs,  me  faire  part,  le  plus  tôt  possible,  des  mesures 
que  vous  aurez  prises  et  m'envoyer  le  tableau  des  divers  établisse- 
ments publics  à  former  dans  votre  département  et  qui  vous  a  été 
demandé  le  1 6  mars  dernier. 


403.   Aux  administrateurs 
du  département  de  la  Charente-Inférieure. 

95  juin  1799. 

Je  me  suis  fait  rendre  compte,  Messieurs,  de  la  lettre  que  vous 
avez  écrite  à  mon  prédécesseur  le  i/i  de  ce  mois,  ainsi  que  de  la 
délibération  du  19  avril  précédent,  par  laquelle  la  commune  de 
Salles (')  demande  qu'il  soit  établi   dans  ce  bourg  un   marché,  le 

'■'  Salles  (Charcnle-Inférieure),  arrondissement  de  La'  Rochelle,  canton  de 
la  Jarric;  actuellement  il  y  a  ^  foires  par  an,  qui  se  tiennent  le  ai  juin,  les  pre- 
miers jeudis  d'août  et  de  septembre,  el  le  8  décembre. 
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vendredi  de  chaque  semaine,  et  quatre  foires  par  an,  les  20  avril, 
2  4  juin,  lU  août  et  2  novembre. 

Vous  désirez  que  cette  demande,  à  laquelle  l'avis  du  Directoire 
du  district  de  La  Rochelle  et  le  vôtre  sont  favorables,  soit  mise  sous 
les  yeux  du  Corps  législatif,  afin  qu'il  prononce  le  plus  tôt  possible. 

II  paraît.  Messieurs,  qu'il  ne  sera  statué  sur  aucune  demande 
en  établissement  de  foires  et  marche's  en  particulier  qu'après  que 
les  principes,  d'après  lesquels  ces  établissements  devront  être 
formés,  auront  été  fixés  par  une  loi  géne'rale.  Il  existe,  à  cet  égard, 
un  projet  de  décret,  qui  devait  être  proposé  au  Corps  constituant 
par  son  Comité  d'agriculture  et  de  commerce,  si  sa  session  se  fût 
encore  prolongée.  M.  Cahier,  l'un  de  mes  prédécesseurs,  en  a 
adressé  une  copie  à  l'Assemblée  nationale,  le  20  février  dernier. 
Il  y  a  joint  l'état  d'un  très  grand  nombre  de  communes  qui,  comme 
celle  de  Salles,  demandaient  des  foires  et  marchés,  et  l'a  priée  de 
prendre  cet  objet  important  en  considération.  Elle  ne  s'en  est 
point  occupée  jusqu'à  pre'sent,  et  il  y  a  lieu  de  croire  qu'elle  en  a 
été  empêchée  par  d'autres  objets  qu'elle  a  regardés  comme  plus 
instants.  Aussitôt  que  la  de'cision  que  vous  désirez  pourra  dépendre 
de  moi,  je  vous  prie  de  croire.  Messieurs,  qu'elle  n'éprouvera 
aucuns  retards. 


404.   Au  président  du  Comité  de  liqtddation 

de  l'Assemblée  nationale. 

a5  juin  1792. 

J'ai  reçu ,  Monsieur,  avec  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur 
de  m'écrire  le  22  de  ce  mois,  les  différentes  pièces  inventoriées 
depuis  le  n"  1  jusqu'à  67,  à  l'appui  desquelles  M.  Pedesclaux 
réclame  des  indemnités  relatives  à  quatre  navires  qu'il  prétend  lui 
avoir  été  pris  par  les  Anglais  avant  les  hostilités  de  la  dernière 
guerre.  Je  vais.  Monsieur,  m'occuper  de  l'examen  de  cette  affaire, 
et  j'aurai  l'honneur  de  faire  part  ensuite  au  Comité  que  vous  pré- 
sidez des  observations  dont  elle  m'aura  paru  susceptible '''. 

<'î  A  la  date  du  27  juin,  le  Ministre  de  l'Intérieur  avisa  le  président  du  Comité 
de  liquidatioH  du  renvoi,  au  Ministre  de  la  Marine,  des  pièces  relatives  à  cette 
affaire,  et  écrivit  à  ce  Ministre  dans  le  même  sens. 
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405,    Ati  Mmistre  des  Contributmis  publiques . 
aS  juin  1793. 

Les  officiers  municipaux  de  Beaucaire  viennent  de  m'écrire  la 
lettre  que  j'ai  Thonneiir  de  vous  adresser  ci-jointe,  par  laquelle 
ils  représentent  la  nécessite'  de  prohiber  la  circulation  des  billets 
de  confiance  dans  les  payements  de  la  prochaine  foire  de  cette 
ville,  qui  doit  s'ouvrir  au  commencement  du  mois  de  juillet  pro- 
chain; ils  observent  que  la  contrefaçon  de  ces  sortes  d'effets  est 
très  facile  et  qu'ils  savent  que  des  malintentionnés  ont  forme'  le 
projet  d'en  faire  un  objet  de  spéculation.  Cette  municipalité  indique, 
comme  le  moyen  de  prévenir  les  désordres  auxquels  la  foire  de 
Beaucaire  serait  exposée  à  cet  égard,  d'établir  une  caisse  ou  dépôt 
de  200,000  livres  de  petits  assignats  de  10  sols  pour  les  échanger 
contre  d'autres  assignats  de  5  livres.  Je  ne  puis,  Monsieur,  que 
vous  soumettre  cette  demande  qui  concerne  votre  administration. 
J'ai  seulement  l'honneur  de  vous  observer  qu'il  est  très  urgent  d'y 
statuer.  Je  vous  serai  bien  obligé  de  me  faire  part  de  la  de'cision 
qui  sera  intervenue  sur  cet  objet. 


406.   Aux  administrateurs  du  département  des  Basses-Alpes. 

■   95  juin  1799. 

,  Le  district  et  la  municipalité  de  Sisteron,  Messieurs,  ont  de- 
mandé depuis  longtemps  à  acquérir  les  bâtiments,  cours  et  jardins 
de  l'ancien  palais  épiscopal  de  la  môme  ville  pour  y  placer  le  tri- 
bunal et  l'administration  du  district.  Je  me  suis  fait  rendre  compte 
de  celte  affaire,  dans  l'intention  de  la  mettre  sous  les  yeux  de  l'As- 
semblée nationale,  mais  j'ai  remarqué  qu'elle  n'e'tait  pas  encore 
en  état. 

Dès  le  7  septembre  1791,  l'un  de  mes  prédécesseurs  vous  a 
demande'  différents  éclaircissements  qui  me  paraissent  indispen- 
sables; par  votre  réponse  du  i"  octobre  suivant,  vous  aviez  promis 
de  les  lui  procurer  le  plus  tôt  possible;  je  vois  par  une  autre  lettre 
du  2  janvier  dernier  qu'il  vous  recommandait  de  ne  pas  différer 
davantage  à  les  lui  faire  passer.  Il  paraît  même  que  des  plaintes 
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des  juges  du  tribunal  auprès  du  Ministre  de  la  Justice  sur  cet  objet 
ont  donné  lieu  à  de  nouvelles  instances  auprès  de  vous  de  la  part 
du  Ministre  de  l'Intérieur. 

Je  crois  donc. devoir  vous  rappeler  cette  affaire  et  vous  inviter, 
Messieurs,  à  vous  en  occuper  très  incessamment.  Il  est  nécessaire 
que  vous  me  fassiez  passer  sans  retard  les  éclaircissements  que  mon 
prédécesseur  vous  a  demandés  par  sa  lettre  du  7  septembre  dernier. 
Vous  aurez  soin  d'y  joindre  le  procès-verbal  de  Testimation  des 
bâtiments  et  emplacements  dont  il  s'agit;  il  ne  s'est  pas  trouvé 
joint  aux  pièces;  la  loi  du  1 1  février  1791  le  rend  absolument 
nécessaire  et  exige  que  ce  procès-verbal  soit,  ainsi  que  les  autres 
pièces,  visé  par  le  Directoire  du  département. 


407.  Aux  administrateurs  du  département  des  Vosges. 
95  juin  1799. 

Je  me  suis  fait  représenter.  Messieurs,  les  pièces  relatives  à  la 
demande  forme'e  par  le  Directoire  du  district  de  Mirecourt  en  acqui- 
sition du  couvent  des  Gordeliers  de  la  même  ville  ^^^,  pour  y  placer 
les  prisons,  la  caserne  de  la  gendarmerie,  le  tribunal  criminel  et 
ses  dépendances.  J'ai  remarqué  que  vous  n'avez  pas  encore  envoyé 
les  plans  et  devis  estimatifs  des  réparations  et  constructions  que 
peuyent  exiger  ces  différents  établissements,  et  que  l'un  de  mes 
prédécesseurs  vous  avait  demandés  par  sa  lettre  du  U  février  der- 
nier. Vous  voudrez  bien  ne  plus  différer  à  me  les  faire  parvenir. 
Je  vous  observe  que  ces  pièces  doivent  être  visées  par  le  Directoire 
du  département,  et  comme  cette  formalité  prescrite  par  la  loi  du 
11  février  1791  manque  au  procès-verbal  de  l'estimation,  j'ai 
l'honneur,  Messieurs,  de  vous  le  renvoyer,  pour  vous  mettre  à  portée 
de  la  remplir  et  pour  que  vous  le  joigniez  ensuite  aux  plans  et  devis 
estimatifs  que  je  vous  demande. 

(')  Le  couvent  des  Cordeliers  de  Mirecourt  avait  été  bâti  en  ii4/i. 
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408.   A  MM.  les  députés  du  département  de  Seim-et-Oise 

à  V Assemblée  nationale. 

37  juin  179a. 

k 

J'ai  reçu,  Messieurs,  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de 
m'écrire  le  22  de  ce  mois,  par  laquelle  vous  m'annoncez  qu'il  existe 
au  bois  de  Boulogne  un  troupeau  de  béliers  et  quelques  brebis  de 
race  anglaise,  que  le  propriétaire  offre  de  céder  au  Gouvernement  à 
des  conditions  très  avantageuses;  vous  observez  qu'il  est  extrême- 
ment intéressant  de  naturaliser  cette  espèce  en  France  et  vous 
demandez  qu'il  soit  incessammeht  accordé  26  de  ces  béliers  au 
département'de  Seine-et-Oise  pour  être  répartis  dans  les  neuf  dis- 
tricts de  son  arrondissement.  Je  vais,  Messieurs,  prendre  sans 
retard  les  informations  qui  me  sont  nécessaires  sur  le  troupeau  dont 
il  s'agit,  et  dès  que  je  serai  instruit  des  prétentions  du  proprié- 
taire, je  ferai  tout  ce  qui  pourra  dépendre  de  moi  pour  coopérer 
au  succès  de  ce  que  vous  désirez. 


409.   A  MM.  les  députés  du  département  du  Pas-de-Calais 

à  l'Assemblée  nationale. 

27  juin  179a. 

J'ai  reçu,  Messieurs,  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de 
m'écrire  le  28  de  ce  mois,  par  laquelle  vous  demandez  qu'il  soit 
accordé  au  département  du  Pas-de-Calais  26  be'liers  de  race  an- 
glaise, pris  parmi  ceux  qui  existent  au  bois  de  Boulogne.  Je  n'ai 
aucune  connaissance,  Messieurs,  qu'il  ait  déjà  été'  fait,  comme  vous 
paraissez  le  croire ,  une  distribution  de  ces  animaux  par  le  Gouver- 
nement. Je  viens  seulement  d'apprendre  qu'il  y  en  avait  effective- 
ment un  troupeau  dans  le  bois  de  Boulogne,  et  que  le  propriétaire 
offrait  de  le  céder  à  des  conditions  avantageuses.  Je  m'occupe 
dans  ce  moment  à  prendre  les  renseignements  qui  me  sont  né- 
cessaires sur  cet  objet,  et  dès  que  je  me  serai  assuré  de  la 
qualité  de  ce  troupeau  et  des  dispositions  de  celui  à  qui  il  ap- 
partient, je  ferai.  Messieurs,  tout  ce  qui  dépendra  de  moi  pour 
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seconder  vos  vues  et  coopérer  au  succès  de  ce  que  vous  désirez  à 
cet  égard  ('l 

410.  Aux  administrateurs  du  département  de  la  Loire- Inférieure, 

3o  juin  1799. 

J'ai  fait  vérifier,  Messieurs,  les  procès-verbaux  des  six  navires 
arrivés  dans  votre  port,  que  vous  m'avez  adressés  avec  votre  lettre 
du  20  de  ce  mois,  et  dont  je  vous  ai  accusé  la  réception  par  ma 
dernière  lettre;  ils  sont  parfaitement  en  règle,  vous  voudrez  bien 
suivre  la  même  forme  pour  ceux  que  vous  avez  à  m'adresser.    > 

411.   Aux  administrateurs  du  département  de  la  Gironde. 
3o  juin  1799. 

J'ai  reçu.  Messieurs,  avec  votre  lettre  du  21  de  ce  mois'^',  un 
duplicata  de  l'état  des  frais  faits  par  le  pre'posé  de  la  municipalité 
de  Bordeaux  pour  les  grains  nationaux  arrivés  dans  votfe  port, 
montant  à  la  somme  de  5, 660  livres.  Cet  état  m'ayant  paru  en 
règle,  j'en  ai  fait  faire  note,  conformément  à  son  contenu.  M.  Las- 
sabathie,  qui  en  a  fait  les  avances,  m'en  a  envoyé  un  pareil,  en 
conséquence  j'ai  donne'  les  ordres  pour  l'acquittement  de  la  traite 
de  pareille  somme  que  ce  préposé  a  faite  sur  M.  Vincent,  pour  le 
remboursement  de  ses  avances. 

412.  A  M.  Lassahathie, 

ojjicier  municipal,  commissaire  des  subsistances,  à  Bordeaux. 

3o  juin  1799. 

J'ai  reçu,  Monsieur,  avec  votre  lettre  du  21  juin^'^^  l'état  des 
frais  et  déboursés  que  vous  avez  faits,  d'ordre  de  la  municipalité. 


'*)  A  la  même  date  fut  adressée  une  lettre  analogue,  dans  les  mêmes  termes, 

aux  députés  de  la  Somme. 

'*)   Voir  cette  lettre  d'envoi  du  21  juin,  sous  la  cote  F"  aa5 

(3)  Voir  les  deux  lettres  de  M.  Lassabathie,  en  date  des  19  et  ai  juin,  sous  la 

cote  F"  990;  elles  ne  donnei.t  aucun  détail  nouveau  et  se  bornent  à  annoncer 

l'intention  de  se  conformer  aux  instructions  ministérielles  sur  les  points  indiqués 

dans  la  lettre  du  Ministre  de  l'Inlérieur. 
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ù  la  réception  des  grains  nationaux  arrivés  dans  votre  port, 
depuis  le  i""  de  ce  mois  jusques  au  16  inclusivement,  montant  à 
5,660  livres. 

Ces  états,  dont  j'ai  reçu  les  duplicata,  visés  par  les  corps  admi- 
nistratifs, m'ayant  paru  en  règle,  j'ai  donné  des  ordres  pour  l'ac- 
quittement de  la  traite  que  vous  avez  faite  sur  M.  Vincent,  de 
cette  somme,  en  date  du  ai,  à  h  jours  de  date;  elle  sera  payée  à 
son  échéance. 

J'ai  reçu,  parle  même  courrier,  votre  lettre  du  19  de  ce  mois, 
qui  me  donne  l'avis  du  payement  que  vous  avez  fait  au  capi- 
taine Monk,  à  compte  de  son  fret  du  navire  l' Aurore,  de  la  somme 
de  1,0*00  livres,  et  de  celle  de  600  livres  au  capitaine  du  navire 
VUranie.  Vous  voudgez  bien  à  l'avenir  ne  pas  passer  dans  le  compte 
des  frais  l^s  payements  que  vous  serez  dans  le  cas  de  faire  pour 
avances  aux  différents  capitaines.  Vous  en  ferez  un  état  particulier 
et,  dans  le  compte  des  frais  généraux,  que  vous  m'enverrez  aussitôt 
que  l'ope'ration  sera  terminée,  vous  ferez  un  chapitre  à  part  de 
cette  nature  de  payement,  dans  lequel  vous  comprendrez  ceux  que 
vous  avez  payés  jusqu'à  présent.  Cette  mesure  est  nécessaire  à 
l'ordre  de  la  comptabilité  que  je  fais  tenir  à  cet  effet. 


413.   A  MM.  Boiirdien,  Chollet  et  Bourdieu. 
3o  juin  1799. 

J'ai  reçu.  Messieurs,  votre  lettre  que  vous  m'avez  écrite  le  92 
de  ce  mois;  j'attends  votre  réponse  sur  les  observations  que  je  vous 
ai  faites  relativement  à  la  cargaison  du  navire  h  Vigilant.  Le  parti 
qu'on  a  pris  de  faire  laver  et  sécher  le  blé  avarié  ne  peut  que 
détériorer  sa  qualité,  et  le  mélange  de  cette  partie  avec  le  reste  du 
chargement  doit  être  préjudiciable  à  la  totalité.  Peut-être  l'abandon 
aux  assureurs  eut-il  mieux  convenu?  Au  reste  votre  expérience  et 
votre  honnêteté  me  garantissent  que  vous  avez  fait  ce  qu'il  y  avait 
de  plus  convenable  aux  intérêts  qui  vous  sont  confiés.  Vous  ne 
manquerez  pas  de  m'instruire  si  les  lois  d'Angleterre  vous  auto- 
risent à  répéter  contre  vos  assureurs  la  valeur  de  l'avarie. 

Vous  aviez  mandé  à  mon  prédécesseur^  par  votre  lettre  du  1 2  de 
ce  mois,  qu'il  vous  avait  commis  un  achat  de  seigles  pour  la  valeur 
de  4oo,ooo  livres  tournois;  il  vous  répondit  le  16,  il  vous  montra 
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son  étonnement  sur  celle  énonciation,  et  il  vous  rappela  que  les 
deux  derniers  ordres  qu'il  vous  avait  transmis  consistaient  en  un 
achat  de  200,000  livres  seulement  de  seigles,  pour  La  Rochelle, 
Nantes  et  Bordeaux,  et  un  achat  de  /i 00,000  livres  de  fro- 
ment Vous  avez  ripondu,  le  22,  à  lous  les  autres  articles  de 
sa  lettre,  vous  n'avez  pas  dit  un  mot  sur  l'erreur  qu'il  avait 
relevée,  et  dans  la  re'capitulalion  que  vous  avez  faite  de  vos  achats, 
\ous  avez  spécifié  au  contraire  la  quantité  de  seigles  qui  composent 
les  quatre  cargaisons  que  vous  avez  expédiées,  et  vous  l'avez  pré- 
sentée pour  5,8/i5  quarts.  J'ai  été  frappé  d'une  quantité  qui  excé- 
dait presque  du  double  les  dispositions  qui  avaient  été'  faites,  et 
rapprochant  votre  lettre  du  1 2  avec  celle  du  2  2 ,  j'ai  cru  d'abord 
que  vous  persistiez  dans  une  erreur  qui  aurait  de'rangé  toute  l'éco- 
nomie de  l'opération  générale.  J'ai  été  obligé  de  faire  revenir  sur  la 
vérification  des  factures  des  quatre  chargements,  et  on  a  reconnu 
qu'ils  n'étaient  ensemble  que  de  3,ii5  quarts,  dont  la  valeur  se 
trouve  dans  les  limites  qui  vous  ont  été  prescrites,  et  que  par  con- 
séquent il  était  évident  que  les  e'noncés  de  vos  lettres  du  12  et  du 
22  étaient  des  erreurs  d'expressions  et  non  pas  de  faits. 

J'entre  dans  ces  détails,  parce  que  l'attention  et  l'exactitude 
sont  de  la  plus  haute  importance  dans  une  grande  administration; 
la  plus  petite  erreur  peut  avoir  les  conséquences  les  plus  fâcheuses, 
l'administrateur,  entraîné  par  un  torrent  d'affaires,  fixe  sa  pense'e  sur 
ce  qui  est  sous  ses  yeux,  il  lui  est  difficile  de  la  faire  rétrograder, 
et  l'assertion  actuelle,  contraire  aux  faits  précédents,  peut  lui  faire 
commettre  des  fautes  irréparables. 

414,    Au  Président  de  t Assemblée  luiliouftle^^K 
3o  juin  1799. 

Monsieur  le  Président, 

Le  sieur  Menou  ("^',  entrepreneur  de  la  manufacture  de  tapisseries 
établie  à  Beauvais,  était  autorisé,  à  la  forme  de  ses  conventions 

(')  Cette  lettre  du  Ministre  de  l'Intérieur  fut  communiquée  le  4  juillet  à  l'As- 
semblée nationale,  qui  la  renvoya  aux  Comités  de  l'ordinaire  des  finances  et  de 
liquidation  réunis.  (Voir  Archives  parlementairea ,  t.  XLVl,  p.  foa.) 

'-)  Lorsque  Isaac  de  Mcnou,  ancien  fabricant  a  Aubusson,  remplaça  en  1780, 
comme  entrepreneur  do  la  manufacture  de  Beauvais,  André-Charlemagnc  Charron, 
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homologuées  par  arrêt  du  Conseil  du  8  février  1780,  à  livrer  tous 
les  ans,  soit  au  Roi ,  soit  aux  personnes  que  Sa  Majesté  jugerait  à  pro- 
pos d'indiquer,  une  fourniture  d'environ  20,000  livres,  sur  le  pied 
de  5 00  livres  l'aune  courante  de  tapisseries  sur  2  aunes  et  demie 
de  hauteur,  laquelle  fourniture  lui  était  payée  sur  les  fonds  destinés 
au  Garde-Meuble  de  la  couronne. 

Ces  tapisseries  étaient  employées  à  meubler  les  différentes  mai- 
sons du  Roi,  celles  affectées  au  logement  des  ministres,  et  à  faire  des 
présents  aux  ambassadeurs  ou  ministres  étrangers  qui  étaient  envoyés 
auprès  du  Roi. 

La  livraison  de  cette  fourniture  avait  été  accordée  à  cet  entrepre- 
neur comme  encouragement,  pour  le  soutien  de  sa  manufacture  et  le 
mettre  à  portée  d'avoir,  dans  tous  les  temps,  le  nombre  d'ouvriers 
nécessaire  pour  satisfaire  aux  commandes  qui  lui  e'taient  faites,  tant 
de  la  part  des  pays  étrangers  que  de  l'intérieur  du  royaume. 

Ces  tapisseries  étaient  ordinairement  déposées  dans  le  Garde- 
Meuble  de  la  couronne,  d'oià  on  les  tirait  pour  les  différentes  desti- 
nations qui  leur  étaient  affectées. 

Toutes  ces  fournitures  ont  été  faites  exactement,  chaque  année 
jusques  et  comprise  l'année  1786,  et  payées  sur  les  fonds  à  ce  des- 
tinés. 

Cet  entrepreneur  s'est  présenté  au  Ministre  dans  le  mois  d'avril 
de  l'année  1791  et  a  demandé  à  faire  les  livraisons  qui  étaient  en 
arrière  pour  les  années  1787,1788,  1789  et  1790.  M.  De  Lessart, 
qui  était  alors  Ministre  de  l'Intérieur,  donna  des  ordres  pour  rece- 
voir les  quatre  fournitures  qui  étaient  à  livrer,  conformément  au  traité 
passé  avec  cet  entrepreneur,  mais  le  montant  devant  en  être  payé 

cet  établissement  était  eu  décadence,  il  y  avait  peu  d'ouvriers,  les  métiers  étaient 
mal  entretenus,  les  matières  premières  en  petite  quantité  et  de  mauvais  choix; 
sous  la  direction  nouvelle  la  manufacture  se  leleva  rapidement,  le  nombre  des 
ouvriers  et  des  méliers  fut  triplé.  Aux  termes  de  Tarrét  du  Conseil  du  8  février  1  780 , 
Menou  recevait  une  subvention  de  9), 000  livres  et  devait  fournir  une  tapisserie 
du  prix  de  20,000  livres;  en  1791  l'entrepreneur,  subissant  le  contrecoup  de  la 
Révolution,  demanda  un  encouragement  annuel  de  6,000  livres  et  l'autorisation  de 
fournir  au  I\oi  deux  tapisseries  supplémentaires  ;  le  Directoire  du  district  de  Beau- 
vais,  par  un  arrêté  du  19  mai  1791,  donna  un  avis  favorable  en  ce  qui  concernait 
la  livraison  des  deux  tentures,  mais  n'admit  pas  le  principe  de  l'encouragement. 
Menou  resta  à  la  tête  de  la  manufacture  jusqu'au  27  brumaire  an  11  ;  alors  il  se 
retira ,  estimant  que  le  décret  de  la  Convention  du  1 7  brumaire  ne  lui  permettait 
plus  de  continuer  rexploitation  (Arch.  nat. ,  F'*  afiib). 
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par  la  Nation  et  les  dispositions  du  Garde-Meuble  ayant  changé,  le 
ministre  crut  ne  devoir  pas  faire  de  dépôt  dans  les  magasins  du 
Garde-Meuble ,  et  donna  une  décision ,  en  date  du  i  o  novembre  179^1 
portant  que  les  quatre  fournitures  dont  il  est  question  resteraient 
en  dépôt  chez  cet  entrepreneur,  pour  les  soigner  et  pour  être  repré- 
sentées par  lui  sur  les  ordres  du  Ministre  de  l'Intérieur,  à  sa  pre- 
mière réquisition ,  et  renvoya  le  sieur  Menou  au  Comité  de  liqui- 
dation, pour  être  payé  des  80,000  livres,  montant  de  ces  fournitures.. 

Cet  entrepreneur  garda  en  conséquence  dans  ses  magasins  ces 
fournitures  et  en  donna  son  récépissé ,  en  date  du  2  5  novembre  1791, 
conforme  à  la  décision  du  Ministre,  dont  j'ai  l'honneur  de  vous  en- 
voyer ci-jointe  copie,  l'original  étant  dans  mes  mains. 

Le  sieur  Menou  s'est  ensuite  présenté  au  commissaire  liquidateur 
pour  recevoir  les  80,000  livres  qui  lui  sont  dues,  mais  ce  commis- 
saire exige  pour  liquider  cet  objet  que  la  livraison  définitive  de  ces 
tapisseries  soit  faite  à  la  Nation. 

Dans  cet  état.  Monsieur  le  Président,  je  vous  supplie  de  prendre 
les  ordres  de  l'Assemblée  pour  m'indiquer  l'usage  que  je  dois  faire 
de  ces  tapisseries. 

Je  crois  devoir  vous  observer  seulement.  Monsieur,  que  la  manu- 
facture de  tapisseries  de  Beauvais  mérite  les  plus  grands  égards. 
Elle  a  été  établie  par  Colbert,  elle  est,  ainsi  que  celle  des  Gobelins, 
seule  en  Europe  de  ce  genre.  Celle  de  Beauvais  a  même  un  avantage 
sur  celle  des  Gobelins,  en  ce  que  le  prix  de  ses  fournitures  est  à  la 
portée  de  tous  les  consommateurs;  elle  entretient  un  très  grand 
nombre  d'ouvriers  dans  le  département  de  l'Oise.  II  paraît  donc 
nécessaire  de  venir  au  secours  de  cette  manufacture,  et  l'Assemblée 
jugera  probablement  convenable  de  tenir  les  engagements  contractés 
avec  l'entrepreneur  et  de  le  faire  payer  du  montant  des  fournitures 
qu'il  a  faites  d'après  son  traité. 

Je  suis  avec  respect,  Monsieur  le  Président,  votre,  etc. 

415.  Au  Président  de  l' Assemblée  nationale. 
3o  juin  1793. 

Monsieur  le  Président, 

Le  Directoire  du  département  du  Lot  demande  qu'il  soit  rem- 
boursé à  la  municipalité  de  Figeac  une  somme  de    128  livres. 
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5  sois,  qu'elle  a  avancée  à  plusieurs  Français,  débarqués  à  Brest,  et 
qui  ont  été  obligés  de  quitter  l'Espagne  pour  n'avoir  pas  voulu  prê- 
ter le  serment  que  Sa  Majesté  catholique  exigeait  d'eux.  Je  joins  ici 
l'élat  détaillé  de  ces  avances. 

J'ai  l'honneur  de  vous  observer,  Monsieur  le  Président,  que  mes 
prédécesseurs  ont  déjà  adressé  à  l'Assemblée  nationale  plusieurs 
réclamations  de  cette  nature  et  sur  lesquelles  il  paraît  instant  de 
.statuer  (^l 

»     Je  suis  avec  respect,  Monsieur  le  Président,  votre,  etc. 


416.   Au  Directoire  du  département  du  Loi. 
3o  juin  1792. 

J'ai  reçu.  Messieurs,  avec  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur 
de  m'écrire  le  21  de  ce  mois,  l'état  des  avances  que  la  municipalité 
de  Figeac  a  faites  à  plusieurs  Français  débarqués  à  Brest  et  qui  ont 
été  obligés  de  quitter  l'Espagne  pour  n'avoir  pas  voulu  prêter  le 
serment  que  Sa  Majesté  catholique  exigeait  d'eux.  Comme  je  n'ai  à 
ma  disposition  aucuns  fonds  pour  satisfaire  à  cette  nature  de  dé- 
pense, je  viens  d'adresser  à  M.  le  Président  de  l'Assemblée  nationale 
l'état  des  avances  que  la  municipalité  de  Figeac  a  faites,  en  lui 
représentant  la  nécessité  d'en  décréter  promptement  le  rembourse- 
ment. Dès  que  l'Assemblée  nationale  m'aura  fait  connaître  ses  inten- 
tions à  cet  égard,  j'aurai  soin,  Messieurs,  de  vous  en  informer. 


417.   Aux  administrateurs  du  Directoire  de  la  Seine-Inférieure. 
3o  juin  1792. 

J'ai  l'honneur  de  vous  envoyer,  Messieurs,  diverses  pièces  dont  je 
joins  ici  l'inventaire;  elles  sont  toutes  relatives  à  la  réclamation  en 
indemnités  que  font  six  capitaines  anglais,  sur  les  bâtiments  des- 
quels les  dispositions  de  votre  arrêté  du  28  février  ont  mis  un  em- 
bargo. Je  vous  pçie  de  m'accuser  la  réception  de  toutes  ces  pièces  et 


(')  L'Assemblée  prit  connaissance  de  celte  lettre  le  i  juillet  et  la  renvoya  au 
Comilc  de  l'ordinaire  des  finances.  Ç^mv  Archives  yarlemenlaires,  t.  XLVI,  p.  io3.) 
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de  me  les  renvoyer,  le  plus  tôt  qu'il  vous  sera  possible ,  avec  les  obser- 
vations dont  vous  les  croirez  susceptibles. 

Vous  verrez  par  ma  lettre  du  3  du  mois  dernier  au  Ministre  des 
Affaires  étrangères,  sous  quels  points  de  vue  j'ai  d'abord  considéré 
cette  affaire. 

Vous  sentez  que  nos  relations  politiques  avec  l'Angleterre  méritent 
des  égards,  et  j'attends  de  votre  zèle  que  vous  mettrez  le  plus  grand 
empressement  à  me  donner  les  éclaircissements  qui  me  sont  néces- 
saires pour  présenter  cette  affaire  à  l'Assemblée  nationale ,  sous  ses 
différents  rapports  et  avec  des  bases  dont  l'exactitude  puisse  éclairer 
sa  justice  et  déterminer  une  prompte  décision. 


418.   Au  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

3o  juin  1793. 

t 
J'ai  reçu,  Monsieur,  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de 
m'écrire  le  96  du  mois  passé,  avec  toutes  les  pièces  qui  v  étaient 
jointes.  Je  viens  de  les  adresser  au  Directoire  du  département  de  la 
Seine-Inférieure  afin  de  vérifier  les  faits  avancés  par  les  six  capitaines 
anglais  qui  réclament  des  indemnités.  Je  presse  ce  Directoire  de 
m'envoyer  très  incessamment  les  éclaircissements  que  je  lui  demande 
et  les  observations  dont  il  croira  que  cette  affaire  est  susceptible. 
Dès  que  j'aurai  sa  réponse,  je  m'empresserai  à  vous  en  faire  part  et 
à  solliciter  de  l'Assemblée  nationale  une  décision  qui  concilie  ce  qui 
est  dû  à  la  justice  et  à  nos  intérêts  politiques. 


419,   Aux  Régisseurs  nationaux  des  Douanes. 

3o  juin  1792. 

Je  me  suis  fait  rendre  compte,  Messieurs,  du  mémoire  que  vous 
m'avez  adressé  le  92  de  ce  mois,  par  lequel  vous  exposez  que  le 
sieur  Spigue,  aîné,  négociant  à  Marseille,  avait  réclamé  le  payement 
d'une  somme  de  69^  livres,  12  sols,  pour  le  montant  d'une  prime 
relative  à  80  quintaux  de  morue  sèche,  expédiés  de  cette  ville  pour 
Oneille^^^  en  Italie,  mais  que  le  certificat  que  vous  aviez  délivré  à 

(')  Oaoille  ou  Oueglia,  ville  sur  le  golfe  do  Gèacs,  province  de  Porto-Maurizio. 


322  CORRESPONDANCE  [3o  jun 

ce  sujet  le  6  avril  dernier,  se  trouve  égaré.  Vous  m'observez  que 
le  sieur  Spigue,  ayant  obtenu  par  duplicata  les  mêmes  pièces  que 
celles  d'après  lesquelles  ce  certiûcat  lui  avait  été  délivré,  demande 
qu'il  lui  en  soit  fourni  un  autre  pour  suppléer  à  celui  qui  a  été  perdu , 
et  que  vous  ne  voyez  aucun  inconvénient  à  délivrer  ce  nouveau  cer- 
tificat, si  je  juge  convenable  de  vous  y  autoriser. 

Le  premier  certificat  que  vous  avez  expédié  au  sieur  Spigue,  aîné, 
ayant  été  adhiré  par  suite  d'une  erreur  qui  a  été  commise  dans  vos 
bureaux,  il  ne  me  paraît  pas  juste  que  ce  négociant  soit  exposé  à 
perdre  par  cette  raison  le  montant  de  la  prime  dont  il  demande  le 
payement  et  qui  paraît  lui  être  légitimement  due;  vous  voudrez  donc 
bien,  Messieurs,  lui  en  délivrer  un  nouveau  sur  le  duplicata  des 
pièces  qu'il  vous  représentera  et  dont  vous  aurez  soin  de  vérifier 
l'authenticité.  Il  sera  nécessaire  que  vous  fassiez  ajouter  à  la  suite 
de  ce  certificat  la  soumission  du  sieur  Spigue  aîné,  ou  de  son  fondé 
de  pouvoirs,  de  garantir  lo  Trésor  public  de  la  répétition  que  le  por- 
teur du  certificat  égaré  pourrait  faire  de  la  prime  dont  il  s'agit.  Vous 
voudrez  bien  aussi,  Messieurs,  veiller  à  ce  que  ces  sortes  de  certi- 
ficats soient  écrits  lisiblement  et  surtout  à  ce  que  les  noms  des  arma- 
teurs soient  énoncés  d'une  manière  correcte  et  conforme  aux  pièces , 
parce  qu'il  est  arrivé  déjà  plusieurs  fois  que  ces  noms  étant,  ou  illi- 
sibles, ou  tronqués,  de  manière  à  ne  pas  les  reconnaître,  les  parties 
intéressées  ont  été  exposées  à  des  retards  dans  leurs  payements  et  à 
des  démarches  pour  faire  rétablir  ces  noms  dans  vos  bureaux. 


420.  A  M.  Révil. 

3o  juin  1792. 

Je  viens.  Monsieur,  d'autoriser  les  Commissaires  de  la  Trésorerie 
nationale  à  vous  faire  rembourser  la  somme  de  2,1 56  livres,  5  sols, 
pour  la  moitié  des  droits  que  vous  avez  acquittés  sur  des  marchan- 
dises de  l'Inde  qui  ont  été  réexportées  à  l'étranger.  Vous  pourrez  en 
conséquence  recevoir  ce  remboursement,  aussitôt  que  l'ordonnance 
de  payement  en  aura  été  expédiée. 
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421.   Au  Ministre  de  la  Justice. 

3o  juin  1799- 

J'ai  reçu ,  Monsieur,  avec  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur 
de  m'écrire ,  celle  du  commissaire  du  Roi  près  du  tribunal  du  district 
de  Béthune,  qui  se  plaint  du  mauvais  état  des  prisons  de  cette  ville. 
Je  viens  d'écrire  au  Directoire  du  département  du  Pas-de-Calais  pour 
l'engager  à  veiller  à  ce  que  les  prisons  soient  dans  l'état  de  salubrité 
et  de  sûreté  exigé  par  la  loi.  Dès  qu'il  m'aura  fait  part  des  mesures 
qu'il  aura  prises  à  cet  égard,  j'aurai,  Monsieur,  l'honneur  de  vous 
en  instruire. 


422.  Aujc  administrateurs  du  département  du- Pas-de-Calais. 

3o  juin  1799. 

J'ai  l'honneur,  Messieurs,  de  vous  faire  passer  copie  d'une  lettre 
adressée  au  Ministre  de  la  Justice  par  le  commissaire  du  Roi  près 
du  tribunal  du  district  de  Béthune,  qui  se  plaint  du  mauvais  état 
des  prisons  de  cette  ville  et  de  l'évasion  de  k  prisonniers,  qui  ont 
trouvé  le  moyen  de  s'ouvrir  un  passage  dans  le  plancher  supérieur 
de  la  chambre  où  ils  étaient  renfermés.  Il  paraît  que  le  local  de  ces 
prisons  n'a  pas  l'étendue  convenable,  qu'elles  sont  sans  jour,  sans 
air  et  très  malsaines;  que  d'ailleurs  les  hommes,  les  femmes,  les 
militaires,  les  criminels  et  les  insensés  y  sont  absolument  pêle-mêle 
et  entassés;  que  parmi  les  prisonniers  il  y  en  a  qui  peuvent  être 
illégalement  retenus  et  que  plusieurs  d'entre  eux  sont  dépourvus  de 
vêtements.  Le  commissaire  du  Roi  se  plaint  de  ce  que  toutes  les  dé- 
marches qu'il  a  faites  à  ce  sujet  auprès  du  Directoire  du  district  ont 
été  infructueuses,  et  de  ce  que  le  concierge  même  ne  peut  recevoir  le 
remboursement  de  ses  avances  depuis  et  compris  le  mois  de  décembre 
dernier. 

Je  vous  prie ,  Messieurs ,  de  prendre  dans  la  plus  grande  consi- 
dération l'importance^de  ces  réclamations.  Vous  connaissez  le  vœu 
de  la  loi  sur  les  différents  établissements  des  maisons  de  force,  de 
gêne,  de  réclusion,  d'arrêt,  de  détention  et  de  justice.  Je  vous  en 
gage  à  faire  les  dispositions  les  plus  promptes  ^t  les  plus  efficaces 
pour  que  les  prisonniers  ne  soient  plus  ainsi  confondus,  que  les  pri- 
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sons  soient  saines  et  sûres  et  que  ceux  qui  y  sont  renfermés  n'y 
manquent  d'aucun  des  objets  de  première  nécessité.  Vous  voudrez 
bien,  Messieurs,  m'instruire  des  mesures  que  vous  aurez  prises  à 
cet  égard,  et  veiller  surtout  à  ce  qu'on  ne  se  permette  aucune  déten- 
tion arbitraire,  ce  qui,  d'après  ce  que  m'observe  le  commissaire  du 
Roi,  ne  paraît  pas  être  sans  exemple  dans  la  ville  de  Béthune. 


423.   Au  Ministre  des  Contributions  publiques. 

3o  juin  1792. 

Le  sieur  Gaudefroy,  fabricant  d'étoffes  à  Amiens,  Monsieur,  de- 
mande qu'il  lui  soit  permis  de  faire  rentrer  dans  sa  manufacture 
diverses  marchandises  qui  se  trouvent  actuellement  à  Bayonne,  aux 
offres  qu'il  fait  d'acquitter  le  droit  ordinaire  d'un  pour  cent.  Comme 
cette  demande  concerne  votre  administration,  j'ai  l'honneur.  Mon- 
sieur, de  vous  renvoyer  la  lettre  du  sieur  Gaudefroy,  ainsi  que  la 
note  qui  y  était  jointe,  pour  vous  mettre  à  portée  de  statuer  sur  sa 
réclamation. 


424.   A  M.  Gaudejroij,  négociant  à  Amiens. 
3o  juin  1793. 

J'ai  reçu,  Monsieur,  la  lettre  que  vous  m'avez  écrite  le  22  de  ce 
mois,  par  laquelle  vous  demandez  la  permission  de  faire  rentrer  dans 
votre  manufacture  diverses  marchandises  qui  en  sont  sorties  et  qui 
se  trouvent  actuellement  déposées  à  Bayonne ,  aux  offres  que  vous 
faites  de  payer  le  droit  ordinaire  d'un  pour  cent;  comme  cet  objet 
est  étranger  à  mon  administration,  je  viens  de  renvoyer  au  Ministre 
des  Contributions  publiques  votre  lettre ,  ainsi  que  la  note  qui  y  était 
jointe,  pour  le  mettre  à  portée  de  statuer  sur  votre  réclamation. 


425.   Au  déparlement  de  la  Haute- Garonne. 

3o  juin  179a. 

J'ai  reçu,  Messieurs,  avec  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur 
de  m'écrire  le  19  de  ce  mois,  les  trois  pièces  qui  y  étaient  jointes, 
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à  l'appui  desquelles  le  sieur  Blanchard,  secrétaire  de  la  ci-devant 
Chambre  de  commerce  de  Toulouse,  demande  le  payement  d'une 
somme  de  600  livres.  Il  est  possible,  ainsi  que  vous  l'observez. 
Messieurs,  que  la  réclamation  du  sieur  Blanchard  soit  bien  fondée, 
mais  je  n'ai  à  ma  disposition  aucuns  fonds  pour  faire  acquitter  les 
dépenses  de  cette  nature,  et  je  pense  que  la  demande  dont  il  s'agit 
doit  être  adressée  à  l'Assemblée  nationale.  Je  vous  renvoie  en  consé- 
quence les  pièces  que  vous  m'aviez  communiquées  sur  cet  objet. 


426.   A-  Messieurs  les  députés  du  département  de  l'Aisne 

à  l'Assemblée  nationale  '''. 

00  juin  1799. 

J'ai  reçu,  Messieurs,  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de 
m'écrire  le  26  de  ce  mois,  par  laquelle  vous  demandez,  pour  le  dé- 
partement de  l'Aisne,  26  béliers  d'un  troupeau  de  moutons  de  race 
anglaise,  qui  est  arrivé  au  bois  de  Boulogne. 

Je  m'occupe  dans  ce  moment.  Messieurs,  à  prendre  des  rensei- 
gnements sur  la  qualité  de  ce  troupeau  et  de  savoir  à  quelles  condi- 
tions le  propriétaire  consentirait  de  le  céder  au  Gouvernement.  S'il 
propose  à  cet  égard  des  arrangements  qui  puissent  être  avantageux, 
je  serai  très  empressé  de  concourir  au  succès  de  vos  vues  pour  la 
régénération  des  troupeaux  dans  le  département  de  l'Aisne. 


42 T.   Au  Miiiistre  de  la  Marine. 
3ojuin  1799. 

J'ai  l'honneur,  Monsieur,  de  vous  faire  passer  une  lettre  que  le 
Directoire  du  département  de  la  Seine-Inférieure  a  écrite  à  mon  pré- 
décesseur le  i3  de  ce  mois,  relativement  à  l'entretien  des  balises 
indicatives  des  écueils  aux  environs  de  Quillebeuf.  Cet  objet  parais- 
sant concerner  particulièrement  votre  administration,  je  ne  puis. 
Monsieur,  que  m'en  rapporter  à  ce  que  vous  croirez  devoir  statuer  à  cet 
égard. 

(^)  Les  députés  de  l'Aisne,  au  nombre  de  12,  étaient  Bclin,  Loysei,  Diicreux, 
Fiquel,  Facile,  Lobjoy,  De  Bry,  Carlier,  Joly,  Quinette,  Prudhommc  et  Dernier. 
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428.   Au  Directoire  du  déparlement  de  la  Seine- Inférieure, 
3o  juin  1799. 

J'ai  reçu,  Messieurs,  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de 
m'écrire  relativement  aux  mesures  provisoires  que  vous  avez  cru 
devoir  adopter  pour  l'entretien  des  balises  indicatives  des  écueila 
dans  les  environs  de  Quillebeuf;  cet  objet  m'ayant  paru  concerner 
particulièrement  l'administration  de  la  Marine,  je  viens.  Messieurs, 
de  faire  passer  votre  lettre  à  M.  Lacoste,  pour  le  mettre  à  portée  de 
statuer  sur  l'approbation  que  vous  demandez, 

429.  Auûo  administrateurs  du  département  de  l'Oise, 

3o  juin  1799. 

J'ai  reçu,  Messieurs,  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de 
m'écrire  le  22  de  ce  mois,  relativement  au  traitement  que  vous  vous 
proposez  d'accorder  aux  concierges  des  prisons  des  tribunaux  de 
district  et  du  tribunal  criminel.  L'autorisation  que  vous  demandez  à 
cet  égard  étant  du  ressort  du  Ministre  des  Contributions  publiques, 
je  vous  préviens,  Messieurs,  que  je  lui  ai  renvoyé  votre  lettre, 

430.   Au  Ministre  des  Contributions  publiques, 

3o  juin  179a. 

Le  Directoire  du  département  de  l'Oise,  Monsieur,  a  cru  devoir,  en 
attendant  que  l'Assemblée  nationale  statuât  sur  la  fixation  du  traite- 
ment des  geôliers  des  prisons,  en  accorder  un  de  3oo  livres  à  chaque 
geôlier  des  prisons  des  tribunaux  de  district  et  /ioo  livres  au  geôlier 
du  tribunal  criminel,  il  demande  en  conséquence  à  être  autorisé  à 
faire  payer  ces  frais,  comme  ils  l'étaient  ci  devant,  par  les  receveurs 
du  droit  d'enregistrement. 

J'ai  l'honneur,  Monsieur,  de  vous  renvoyer  cette  lettre,  dont  l'objet 
regarde  votre  administration,  j'ai  celui  de  vous  observer  que,  de 
concert  avec  le  Ministre  de  la  Justice,  j'ai  écrit  à  l'Assemblée  natio- 
nale pour  la  prier  de  rendre  un  décret  sur  la  question  de  savoir  si 
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les  gages  des  concierges  ou  gardiens  des  maisons  d'arrêt  et  de  justice 
doivent  être  à  la  charge  des  administrés ,  ou  supportés  par  le  Trésor 
public. 


431.  Aux  administrateurs  du  département  de  l'Ardèche, 
3o  juini799. 

Le  président  du  tribunal  criminel  de  votre  département,  Mes- 
sieurs, s'est  plaint  au  Ministre  de  la  Justice  de  ce  qu'il  manque  à  ce 
tribunal  un  prétoire  commode  et  une  maison  de  justice  saine  et  sûre. 
J'ai  d'autant  plus  lieu  d'être  étonné  des  retards  que  paraît  éprouver 
la  formation  de  ces  établissements  que  M.  Cahier,  l'un  de  mes  pré- 
décesseurs, vous  a  invités  par  sa  lettre-circulaire  du  16  mars  der- 
nier à  vous  en  occuper  incessamment.  Je  vois  que  par  votre  lettre  du 
20  du  même  mois  vous  paraissiez  incertains  sur  ce  que  vous  deviez 
faire  relativement  à  la  maison  de  justice  et  au  prétoire  criminel. 
M.  Roland,  qui  lui  a  succédé,  vous  a  mandé,  le  7  avril  suivant,  que 
la  circulaire  de  son  prédécesseur  contenait  à  cet  égard  tous  les  dé- 
tails qui  vous  étaient  nécessaires ,  il  vous  a  pressés  en  même  temps  de 
prendre  les  mesures  que  ces  établissements  rendaient  indispensables 
et  vous  a  invités  à  lui  faire  part  des  observations  que  les  convenances 
de  localité  pourraient  exiger.  Depuis  ce  temps  vous  êtes  restés  dans 
le  plus  profond  silence  et  vous  m'avez  laissé  ignorer  les  dispositions 
que  vous  avez  dû  faire  pour  remplir  le  vœu  de  la  loi.  Je  dois  vous 
rappeler.  Messieurs,  que  c'est  à  vous  que  l'exécution  en  est  confiée. 
Le  pouvoir  exécutif  est  chargé  d'y  veiller,  mais  sa  vigilance  devien- 
drait inutile ,  si  elle  n'était  pas  secondée  par  le  zèle  des  corps  admi- 
nistrants. Vous  voudrez  donc  bien  prendre,  le  plus  tôt  possible,  les 
moyens  de  fournir  au  tribunal  criminel  de  votre  département  une 
maison  de  justice  saine  et  sûre  et  un  prétoire  commode;  je  vous  prie 
de  me  faire  part  incessamment  des  mesures  que  vous  avez  adoptées 
à  ce  sujet (^^. 

(')  Suit  une  lettre  au  Minisire  de  la  Justice,  l'avisant  de  l'envoi  de  la  lettre  ci- 
dessus  aux  administrateurs  du  département  de  l'Ardèclie. 
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432.   Aux  administrateurs  du  département  de  la  Somme. 
3o  juin  1793. 

Les  juges  du  tribunal  du  district  de  Doullens,  Messieurs,  ont 
informé  le  Ministre  de  la  Justice  que  les  prisons  de  cette  ville  sont, 
non  seulement  dans  le  plus  mauvais  état  possible,  mais  encore  très 
malsaines.  Il  résulte  des  procès-verbaux  joints  à  leur  lettre  que ,  dans 
les  mois  d'avril  1791 ,  mars  et  mai  derniers,  il  s'est  échappé,  sans 
beaucoup  d'efforts,  onze  prisonniers,  et  que  ces  évasions  peuvent 
devenir  beaucoup  plus  fréquentes,  si  on  ne  s'occupe,  sans  délai, 
des  réparations  que  ces  prisons  exigent. 

Les  juges  du  tribunal  annoncent  avoir  plusieurs  fois  fait  à  la  munici- 
palité et  au  district  leurs  observations  sur  le  mauvais  état  de  ces  pri- 
sons, sans  qu'on  y  ait  fait  droit ,  sous  prétexte  qu'elles  ne  sont  pas  sus- 
ceptibles de  réparations  et  qu'elles  exigent  une  reconstruction  totale. 

Vous  sentirez,  Messieurs,  combien  une  pareille  insouciance  peut 
compromettre  l'ordre  et  la  tranquillité  publics,  L'Assemblée  natio- 
nale n'ayant  point  encore  statué  dans  quel  nombre  et  dans  quels  lieux 
seront  établies  les  différentes  maisons  de  détention,  de  force  et  de 
correction,  il  serait  du  plus  grand  danger  de  ne  pas  prendre,  en 
attendant,  des  mesures  provisoires  pour  rendre  les  prisons  actuelle- 
ment existantes  aussi  sûres  que  saines,  et  je  ne  puis  trop  exciter  votre 
surveillance  à  cet  égard.  Je  vous  engage  donc,  Messieurs,  à  vous 
faire  rendre  compte  de  l'état  des  prisons  de  Doullens  et  à  employer 
tous  les  moyens  qui  sont. en  votre  pouvoir  pour  y  rétablir  la  salubrité 
et  la  solidité  dont  elles  sont  susceptibles.  Vous  voudrez  bien,  en 
conséquence,  me  rendre  compte,  le  plus  tôt  possible,  des  mesures 
que  vous  aurez  prises  à  cet  égard  ^'l 

433.  ^  MM.  André,  neveu  et  C\ 
2  juillet  1793. 

J'ai  reçu.  Messieurs,  la  lettre  que  vous  m'avez  écrite  le  19  de  ce 


(')  Celle  lettre  est  précédée  d'une  lettre  au  Ministre  de  la  Justice,  l'informant 
d«  la  mission  confiée  au  Directoire  du  déparlement  de  la  Somme. 
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mois.  J'attends  avec  impatience  vos  comptes  définitifs  pour  calculer 
d'une  manière  absolue  l'opération  dont  vous  avez  été  chargés. 

Je  n'ai  rien  à  ajouter  à  tout  ce  que  ma  correspondance  contient. 
J'ai  lieu  de  craindre  que  les  départements  ne  manifestent  du  mécon- 
tentement sur  les  grains  que  vous  m'avez  envoyés.  Faites-moi  par- 
venir les  échantillons  de  tous  les  chargements  et  les  procès-verbaux 
qui  en  constatent  l'identité. 


434.   Au  Président  de  l'Assemblée  nationale, 

par  les  Ministres  de  la  Justice  et  de  l'Intérieur. 

3  juillet  1799. 

Monsieur  le  Président, 

Les  administrateurs  de  la  Régie  des  droits  d'enregistrement  ont 
proposé  au  Ministre  des  Contributions  publiques  des  doutes  sur  les 
payements  des  gages  des  concierges,  payés  jusqu'à  présent  par  leurs 
préposés  sur  les  lieux.  Ce  Ministre  a  pensé  que  les  nouvelles  lois 
laissaient  de  l'incertitude  à  cet  égard  et  nous  a  fait  passer  le  mé- 
moire de  la  Régie  pour  obtenir  la  décision  de  l'Assemblée  natio- 
nale. 

Ce  qui  paraît  donner  lieu  à  cette  incertitude ,  c'est  que  la  loi  du 
97  septembre  1790  met  à  la  charge  du  Trésor  national  les  frais  des 
poursuites  criminelles,  tandis  que  celle  du  1 1  du  même  mois  laisse  à 
celle  des  administrés  toutes  les  dépenses  des  tribunaux,  et  que  celle  du 
27  mars  1791  met  au  rang  de  ces  dépenses  les  gages  des  concierges 
et  des  serviteurs  des  tribunaux. 

Toute  la  question  se  réduit  donc  à  savoir  si  les  gages  des  con- 
cierges des  maisons  d'arrêt,  de  justice,  de  réclusion  et  autres 
espèces  de  prisons  établies  par  les  nouvelles  lois  font  ou  ne  font 
pas  partie  des  frais  de  poursuites  criminelles. 

Sous  l'ancien  régime,  quand  les  prisons  n'étaient  pas,  comme  la 
justice  elle-même,  une  propriété  féodale,  le  Domaine  payait  les 
gages  des  concierges,  comme  les  a\ilres  frais  de  justice,  dont  ils 
étaient  censés  faire  partie. 

Pour  écarter  l'application  de  la  loi  du  97  mars  1791,  ne  doit-on 
pas  établir  une  différence  entre  le  concierge  des  tribunaux  et  celui 
d'une  prison? 
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Le  premier  n'est  qu'un  gardien  de  meubles,  tandis  que  l'autre 
l'est  des  personnes.  Ses  fonctions  font  souvent  partie  de  la  procé- 
dure et  doivent  assurer  l'exécution  des  jugements.  Par  la  loi  du 
29  septembre  1791,  ils  doivent:  1"  prêter  serment  de  veiller  à  la 
garde  des  détenus  qui  leur  sont  confiés  et  de  les  traiter  avec  dou- 
ceur et  humanité;  2" tenir  un  registre  où  doivent  être  inscrits  le 
mandat  d'arrêt  et  le  jugement  de  condapination,  ainsi  que  la  sortie 
du  détenu  et  l'acte  en  vertu  duquel  elle  a  lieu. 

Ils  doivent  encore  veiller  à  la  nourriture  des  prisonniers  et  à 
tout  ce  qui  les  concerne  ;  il  est  même  des  cas  où ,  pour  avoir  man- 
qué à  leurs  obligations,  les  concierges  peuvent  être  poursuivis  criminelle- 
ment et  punis  suivant  le  Code  pénal.  Cette  responsabilité  paraît  donc 
devoir  les  tirer  de  la  classe  des  simples  serviteurs,  à  laquelle  seuls 
peuvent  appartenir  les  concierges  des  tribunaux. 

Nous  vous  prions,  Monsieur  le  Président,  d'observer  à  l'Assem- 
blée nationale  que  si  ces  termes  de  poursuites  criminelles,  dont  se 
sert  la  loi  du  27  septembre  1790,  doivent  être  strictement  res- 
treints, à  la  signification  grammaticale  des  mots  de  frais  .de  procé- 
dures, il  en  résulterait  de  grandes  conséquences;  dès  lors,  en  effet, 
la  nourriture  des  prisonniers,  soit  en  santé,  soit  en  maladie,  la 
-fourniture  de  leurs  meubles  et  de  tout  ce  qui  leur  est  nécessaire, 
enfin  tout  ce  qui  ne  serait  pas  actes  de  la  procédure,  ou  exécu- 
tion des  jugements,  serait  payé  par  les  administrés.  Us  sup- 
portent déjà  les  frais  de  construction  et  d'entretien  des  prisons, 
suivant  la  loi  du  2  5  mars  1791  ;  ne  serait-il  pas  à  craindre  qu'une 
si  grande  surcharge  n'occasionnât  des  lenteurs,  de  la  négligence 
dans  la  poursuite  des  crimes? 

Cette  considération  majeure,  que  nous  soumettons  à  la  sagesse 
de  l'Assemblée,  avait  décidé  l'ancien  régime  à  décharger  les  ci-de- 
vant seigneurs  des  frais  de  justice  criminelle,  et  à  les  faire  supporter 
par  le  Domaine. 

Nous  avons  donc  l'honneur.  Monsieur  le  Président,  de  vous  en- 
voyer le  mémoire  de  la  Régie  nationale  des  droits  de  l'enregistre- 
ment, de  vous  prier  de  le  mettre  sous  les  yeux  de  l'Assemblée 
nationale  et  de  solliciter  une  prompte  décision  sur  la  question  que 
nous  proposons.  Il  est  instant  de  faire  cesser  les  inquiétudes  d'une 
foule  de  concierges,  qui  sollicitent  leur  payement  comme  un  besoin 
de  subsistances;  il  est  également  pressant  de  déterminer  comment 
doivent  être  payées  les  fournitures  faites  aux  prisonniers  pour  nour- 
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riture  et  aliments,  en  santé  comme  en  maladie,  et  celles  de  toutes 
les  autres  choses  qui  leur  sont  nécessaires  (^). 

Nous  sommes  avec  respect,  Monsieur  le  Président, 
Vos  très  humbles,  etc. 

Les  Ministres  de  la  Justice  et  de  l'Intérieur. 


435.   Au:p  administrateurs 
du  département  de  la  Ij)ire- Inférieure. 

4  juillet  179a. 

J'ai  reçu,  Messieurs,  les  trois  lettres  que  vous  m'avez  e'crites 
les  28  et  2  5  du  mois  dernier  ^^),  par  lesquelles  vous  me  donniez 
avis  de  l'arrivée  dans  votre  port  du  vaisseau  le  Chmtian-Maria ,  capi- 
taine Lamb,  venant  d'Amsterdam,  chargé  de  grains  pour  compte 
de  la  Nation,  et  vous  m'adressez  les  procès-verbaux  de  la  mise  en 
grenier  des  navires  la  Dépêche,  capitaine  Englisch,  la  Fleiir-de-Mai, 
capitaine  Dixon,  et  le  Georges-Marie,  capitaine  Standiff,  venant  de 
Londres,  et  consignés  aux  ofTiciers  municipaux  de  Nantes.  Tous  ces 
procès-verbaux  étant  très  en  règle,  j'en  ai  fait  faire  note  conformé- 
ment à  leur  contenu. 

Je  vous  préviens,  Messieurs,  que  j'ai  donné  des  ordres  pour  l'ac- 
quittement de  deux  traites,  montant  ensemble  à  2,200  livres,  que 
M.  François  Delaville  a  faites  sur  M.  Vincent ,  pour  le  remboursement 
des  avances  gratuites  qu'il  a  bien  voulu  faire  à  votre  invitation, 
pour  le  payement  des  frais  de  l'opération  des  grains,  destinés  pour 
les  besoins  des  départements  du  royaume  et  arrivés  dans  votre 
port.  Il  en  sera  de  même  pour  ceux  qu'il  sera  dans  le  cas  de  faire , 
en  m'envoyant  les  états,  certifiés  parla  municipalité  et  visés  par 
vous. 


")  Le  procès-verbal  de  l'Assemblée  législative  ne  mentionne  point  cette  lettre, 
qui  ne  semble  pas  avoir  été  envoyée. 

(-)  Ces  trois  lettres  figurent  en  original  aux  Archives  nationales  sous  la  cote 

F»    235. 
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436.  A  M.  François  DelaviUe,  à  Nantes. 

k  juillet  1799. 

J'ai  reçu,  Monsieur,  avec  voire  lettre  du  ai  du  mois  dernier  t'\ 
les  deux  mandats  que  la  municipalité  de  Nantes  a  tirés  sur  vous 
pour  avances  faites  à  différents  capitaines  anglais,  conducteurs  des 
bâtiments  chargés  de  grains  pour  compte  de  la  Nation,  savoir,  au 
capitaine  Smith,  à  valoir  sur  son  fret,  1,000  livres,  et  au  capitaine 
Forbes,  1,200  livres. 

Vous  me  mandez,  on  conséquence,  que  pour  vous  rembourser 
des  avances  gratuites  que  vous  avez  bien  voulu  faire  pour  les  frais 

(')  La  lettre  de  M.  François  Delaville,  négociant  à  Nantes,  à  l'adresse  de 
M.  Terrier  de  Monciel ,  minislre  de  l'Intérieur,  est  jointe  à  la  minute  de  la 
réj)onse  du  Ministre  (Arch.  naU,  F"  9  95), 

«Nantes,  9 i  juin  1799, 
«Monsieur, 

«En  conséquence  de  la  lettre  de  M.  Roland,  votre  prédécesseur,  du  17  a\ril 
dernier,  au  Directoire  de  notre  département,  dont  la  municipalité  m'a  délivré 
une  copie,  je  me  suis  chargé  de  faire  gratuitement  l'avance  de  quelques  fonds 
pour  subvenir  aux  frais  des  grains  que  le  Gouvernement  a  fait  passer  des  ports 
d'Angleterre  ici  pour  les  besoins  du  département  et  pour  ceux  de  l'intérieur,  j'ai 
l'honneur  de  vous  remettreMnclus  deux  mandats  de  la  municipalité  sur  moi  pour 
des  à-comptes  payés  à  deux  capitaines  anglais  sur  leurs  frels  et  acquittés  par 
lesdits  capitaines,  l'un  du  99  mai  dernier,  pour  1,900  livres  payées  au  capitaine 
Forbes,  du  navire  le  Georges-Marie-Anne ,  frété  à  Londres,  l'autre,  du  8  juin 
courant,  pour  1,000  livres  payées  au  capitaine  John  Smith. 

«La  municipalité  m'a  prévenu  de  vous  faire  passer  ces  mandats  acquittés  par 
les  capitaines,  afin  que  vous  puissiez  les  envoyer  à  MM.  Bourdieu  et  Chollet,  de 
Londres,  qui  réclament  celui  du  capitaine  André  Forbes  pour  compter  avec  lui, 
et  je  pense  qu'ils  auront  également  besoin  de  celui  du  capitaine  John  Smith,  Pour 
nous  conformer  aux  dispositions  prescrites  par  ladite  lettre  du  Ministre  de  l'Inté- 
rieur du  17  avril,  je  fournis  aujourd'hui  deux  traites  motivées,  l'une  de  1,900  li- 
vres, l'aulre  de  1,000,  à  cinq  jours  de  date,  à  l'ordre  de  MM.  Mallet  père,  fils 
et  G",  valeur  en  compte,  sur  M.  Vincent,  directeur  de  la  Gaisse  d'escompte.  Jo 
vous  prie,  Monsieur,  de  vouloir  bien  donner  vos  ordres  pour  leur  acquit. 

«Je  continue  à  payer  les  frais  pour  ces  grains  et  pour  d'autres  chargements; 
j'aurai  l'honneur  de  vous  en  remettre  le  compte,  et  je  m'en  rembourserai  de 
même  sur  M.  Vincent,  en  vous  en  donnant  avis. 

«Je  suis  avec  respect,  Monsieur,  votre  très  humUc  et  très  ebéissant  serviteur. 

«Signé  :  A.  François  Delaville.» 
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et  déchargement  de  ces  grains,  vous  avez  fait,  suivant  les  instruc- 
tions envoyées  par  mes  prédécesseurs,  deux  traites  sur  M.  Vincent, 
du  ^à  juin,  à  quatre  jours  de  date,  montant  ensemble  à  2,200  li- 
vres; j'ai  donné  des  ordres.  Monsieur,  pour  l'acquittement  de  ces 
traites;  elles  seront  payées  à  leur  échéance,  le  vais  adresser,  ainsi 
que  vous  me  le  marquez,  à  Messieurs  Bourdieu ,  de  Londres,  les 
deux  mandats  que  vous  m'avez  envoyés.  Vous  voudrez  bien ,  à  l'ave- 
nir, adresser  tout  de  suite  à  Londres  le  duplicata  des  reçus  des 
payements  que  vous  serez  dans  le  cas  de  faire  aux  différents  capi- 
taines. 

A  l'égard  des  autres  frais  pour  lesquels  vous  vous  mettez  en 
avance,  vous  voudrez  bien  m'en  adresser  un  état,  certifié  par  la 
municipalité  et  visé  par  le  Directoire  du  département,  et  je  don- 
nerai aussitôt  des  ordres  pour  l'acquittement  des  traites  que  je  vous 
ai  autorise  à  faire  à  cet. effet  sur  M.  Vincent,  dans  la  même  forme 
que  celles  que  vous  venez  de  faire. 

Je  dois.  Monsieur,  des  éloges  à  votre  désintéressement  et  à  la 
preuve  de  patriotisme  que  vous  donnez  dans  cette  occasion  à  votre 
patrie,  c'est  un  devoir  de  bon  citoyen  qui  ne  peut  que  vous  ho- 
norer. 

437.   A  MM.  Bourdieu,  Chollet  et  Bourdieu. 

k  juillet  1792. 

Vous  trouverez  ci- joints,  Messieurs,  deux  reçus  des  sommes 
payées  par  la  municipalité  de  Nantes,  à  compte  des  frets  des 
grains  que  vous  avez  expédiés  dans  ce  port  pour  compte  de  la  Na- 
tion :  l'un  de  1,000  livres  tournois,  payé  au  capitaine  Smith,  et 
l'autre  de  1,200  livres,  payé  au  capitaine  Forbes,  capitaine  du  na- 
vire le  Georges-Marie- Anne ,  montant  ensemble  à  2,200  livres  tour- 
nois. Vous  voudrez  bien  en  faire  la  retenue  à  ces  deux  capitaines  et 
en  créditer  le  compte  de  l'opération  des  grains.  J'ai  donné  des  or- 
dres, Messieurs,  pour  qu'à  l'avenir  les  reçus  vous  soient  envoyés 
directement  par  les  payeurs  des  municipalités. 

438.  A  M.  Chauhrij, payeur-général  du  département  du  Var,  à  Toulon. 

li  juillet  1799. 

J'ai  reçu.  Monsieur,  les  deux  lettres  que  vous  m'avez  écrites  les 
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19  et  20  du  mois  dernier  (^^;  à  la  dernière  ëtait  joint  l'e'tat  des  frais 
que  vous  avez  payés  jusques  au  20  juin,  sur  les  mandats  des  admi- 
nistrateurs du  département  du  Var,  pour  les  frais  de  débarquement 
et  de  nolis  des  grains  arrivés  dans  le  port  de  Toulon  pour  les  be- 
soins des  départements  du  royaume.  Cet  état,  moulant  à  la  somme 
de  5o,2i/î  livres,  12  sols,  savoir,  33,265  livres  en  assignats,  et 
16,969  livres,  12  sols,  en  argent,  étant  très  en  règle,  j'en  ai  fait 
faire  note  conformément  à  son  contenu. 

Je  vois  qu'en  ajoutant  au  numéraire  38  à  ho  pour  cent  pour 
l'achat  que  vous  en  avez  fait,  ainsi  que  vous  me  le  mandez,  vos 
avances  se  porteraient  à  environ  67,000  livres,  sur  lesquelles  vous 
avez  tiré  sur  M.  Vincent  66,479  livres,  17  sols.  Une  partie  de  ces 
traites  est  déjà  acquittée,  et  j'ai  donné  des  ordres  pour  le  payement 
de  celles  qui  ne  le  sont  pas  encore.  Il  sera  nécessaire,  Monsieur, 
qu'à  la  fin  du  compte  il  soit  dressé  un  état  général  de  vos  frais,  à 
l'appui  duquel  les  ordonnances  payées  se  trouveront  pour  servir  de 
pièces  de  comptabilité'.  Vous  voudrez  bien,  en  attendant,  faire 
constater  l'ordre  que  aous  avez  reçu  de  payer  en  numéraire  et  le 
prix  auquel  vous  aurez  e'té  obligé  de  Tacheter. 

'•'  Voici  le  texte  des  deux  lettres  adressées  par  M.  Ctiaubry  au  Ministre  de 
l'Intérieur,  les  19  et  20  juin  1793,  d'après  les  originaux  (F''  296). 

I 

ff Toulon,  le  19  juin  1792 ,  Tan  li'  de  la  Liberté. 
«Monsieur, 

«Messieurs  les  administra  leurs  du  département  du  Var  m'avaient  autorisé  à 
tirer  simplement  sur  M.  Vincent,  pour  me  rembourser  de  mes  avances;  d'après 
cela ,  j'avais  cru  que  ces  Messieurs  vous  informeraient  exactement  de  la  dépense 
qu'occasionnaient  journellement  les  nolis  et  débarquement  des  blés  qui  viennent 
de  Gènes  pour  le  compte  du  Gouvernement;  puisqu'il  n'en  est  rien,  Monsieur, 
demain  ou  après-demain  au  plus  tard,  j'aurai  l'honneur  de  vous  adresser  un 
bordereau  de  mes  avances  sur  ordonnances  du  département,  arrêté  par  lui  et 
visé  par  le  Directoire  du  district,  tel  que  vous  le  désirez.  Comme  le  travail  à  faire 
demande  quelques  écritures,  en  attendant  qu'il  vous  parvienne,  je  vais  vous  faire 
connaître  le  montant  de  mes  avances,  et  je  ne  tirerai  plus  sur  M.  Vincent  que 
lorsque  je  jugerai  que  mon  bordereau,  très  en  règle,  vous  sera  parvenu. 

«Ma  dépense  en  assignats  monte  à  33,965  livres  et  en  espèces  à  16,9^9  livres, 
12  sols;  ces  deux  sommes  équivalent,  en  assignats,  à  une  somme  à  peu  près  de 
60,000  livrai-.  Je  n'ai  tiré- jusqu'à  ce  jour  que  44,679  livres,  17  sols  ;  il  me  reste 
dû  1 5,520  livres,  3  sols. 

«Cet  abrégé  de  compte,  Monsieur,  est  pour  vous  rassurer  sur  les  dispositions 


!  ' 
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439.   Aux  administrateurs  du  département  de  l'Hérault. 

h  juillet  1793. 

J'ai  reçu,  Messieurs,  avec  votre  lettre  du  22  du  mois  dernier, 
l'état  des  navires  et  bâtiments  arrivés  au  port  de  Cette  jusques  au 
20  du  mois  dernier  et  chargés  de  grains  pour  l'approvisionnement 
du  royaume.  Je  vous  prie  de  m'en  envoyer  un  semblable,  aussitôt 
que  tous  les  bâtiments  qui  sont  deslinés  pour  ce  port  seront  ar- 
rivés. En  attendant,  vous  voudrez  bien  me  faire  part  de  leur  arrivée 
successive. 

Je  vous  prie  de  me  dire,  Messieurs,  au  reçu  de  la  présente, 
quelle  est  la  quantité  de  ces  grains  que  vous  avez  fait  prendre  pour 
vous  ou  pour  vos  administrés. 

que  j'ai  faites  sur  M.  Vincent,  mais,  sous  deux  jours,  j'espère  que  vous  serez  plei- 
nement satisfait  des  pièces  que  je  vous  adresserai. 

«Je  suis  avec  respect,  Monsieur,  votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

«  Signé  :  Chah  but.» 
II 
«Toulon,  le  20  juin  1792,  l'an  /i"  de  la  Liberté. 
ff  Monsieur, 

ffJ'ai  l'honneur  de  vous  adresser  ci-joint  le  bordereau  des  ordonnances  que  j'ai 
payées  pour  nolis  et  frais  de  débarquement  jusqu'à  ce  jour,  11  [est  signé  et 
arrêté  par  les  administrateurs  du  département  seulement,  parce  que  cette  pièce 
n'est  point  une  décharge  finale  et  nullement  pièce  de  comptabilité;  à  fin  de 
compte ,  il  sera  dressé  un  autre  état ,  à  l'appui  duquel  les  ordonnances  payées  se 
trouveront. 

trEn  ajoutant  au  numéraire  payé  le  38  à  ho  pour  cent,  vous  verrez.  Monsieur, 
qu'il  m'élait  dû  au  moins  60,000  livres  et  que,  n'ayant  tiré  que  de  /i3,ooo 
à  hh,ooo  livres,  11  me  reste  dû  de  i5,ooo  à  16,000  livres,  dont  je  me  pré- 
vaudrai successivement  sur  M., Vincent,  caissier  de  la  Caisse  d'escompte. 

«Les  bordereaux  que  j'aurai  l'honneur  de  vous  adresser  après  celui-ci  ne 
seront  à  l'avenir  que  supplément  à  celui-ci  jusqu'à  fin  de  compte,  et  Ils  serviront 
seulement  à  vous  faire  connaître,  Monsieur,  les  sommes  que  j'aurai  le  droit  de 
recouvrer  par  mes  traites. 

«Je  suis  avec  respect,  Monsieur,  votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

«  Signé  :  CBAUBnï.?} 
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440.  Aux  mêmes. 

Il  juiHet  1792. 

J'ai  reçu,  Messieurs,  avec  ia  lettre  que  vous  m'avez  écrile  le  19 
du  mois  dernier,  un  nouveau  bordereau  des  ventes  faites  par  la 
municipalité  de  Lunel,  sur  la  seconde  livraison  de  1,100  quintaux 
de  grains,  montant  à  la  somme  de  12, 365  livres,  i5  sols,  pour  le 
montant  de  laquelle  vous  m'envoyez  le  re'cépisse'  de  M.  Poitevin, 
trésorier  du  district. 

Je  vais  faire  vérifier  cet  état  et  il  en  sera  tenu  note  conformé- 
ment à  son  contenu.  Je  vous  observe  seulement,  IVJessieurs,  que 
cette  municipalité  n'a  point  joint  à  son  bordereau  l'état  des  frais 
faits  pour  cette  vente.  J'ai,  au  surplus,  remis  à  la  Trésorerie  na- 
tionale le  récépissé  du  sieur  Poitevin  pour  s'entendre  avec  ce  rece- 
veur pour  la  rentrée  de  cette  somme  au  Trésor  national  (*l 

441.   Au  département  de  l  Oise, 
h  juillet   1793. 

J'ai  reçu,  Messieurs,  la  lettre  par  laquelle  vous  me  témoignez 
le  désir  d'obtenir  quarante  béliers  de  race  anglaise  pour  être  distri- 
bués aux  cultivateurs  de  votre  département.  Je  m'occupe  actuelle- 
ment à  prendre  des  éclaircissements  sur  un  troupeau  de  ces  bes- 
tiaux qui  existe  dans  le  bois  de  Boulogne,  et  dès  que  je  connaîtrai 
les  dispositions  de  celui  à  qui  il  appartient,  je  ferai.  Messieurs, tout 
ce  qui  dépendra  de  moi  pour  seconder  les  vues  de  bien  public  qui 
vous  animent  et  vous  faire  jouir,  s'il  est  possible,  de  la  faveur  que 
vous  sollicitez. 

442.   .1  M.  Vincem,  député  du  Garda  l'Assemblée  nationale  ^^\ 

h  juillet  1792. 

J'ai  reçu.  Monsieur,  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  fhonneur  de 
m'écrira,  par  laquelle  vous  demandez  qu'il  soit  accordé  au  départe- 

(')  Suit  une  lettre  aux  Commissaires  de  la  Trésorerie  nationale,  accompagnant 
l'envoi  du  récépissé  de  M.  l'oitevin,  receveur  du  district  de  Montpellier. 

'"->  Vinccns-I^lanchut  (Jcan-Gcsar),  deuxième  député  du  Gard  à  l'Assemblée 
législative,  membre  du  Comité  des  domaines. 
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ment  du  Gard  vingt-cinq  béliers  de  l'espèce  anglaise  que  Messieurs 
Delporte  ont  naturalisc'e  dans  le  de'partement  du  Pas-de-Calais.  Je 
m'occupe,  dans  ce  moment,  à  réunir  les  divers  éclaircissemenls 
qui  me  sont  nécessaires  sur  le  troupeau  de  ces  animaux  qui  existe 
actuellement  au  bois  de  Boulogne,  et  dès  que  je  connaîtrai  les 
dispositions  de  Messieurs  Delporte,  qui  en  sont  propriétaires,  je 
ferai,  Monsieur,  tout  ce  qui  pourra  dépendre  de  moi  pour  seconder 
vos  vues  en  faveur  du  département  du  Gard  '*'. 


^  443.   Au  département  de  la  Marne. 
Il  juillet  179a. 

Mon  prédécesseur.  Messieurs,  vous  a  communiqué,  le  9  juin  der- 
nier, un  mémoire  par  lequel  la  dame  Beauregard  réclame  huit 
pièces  et  demie  de  vin,  ainsi  que  quelques  effets  qui  lui  appartien- 
nent, et  que  la  municipalité  de  Mareuil  a  cru  devoir  faire  arrêter, 
sous  le  prétexte  que  la  personne  qui  a  acheté  ce  vin  pour  le  compte 
de  la  dame  Beauregard,  chez  plusieurs  particuliers,  n'a  point  de 
patente.  Vous  avez  été  invités^  Messieurs,  à  prendre  sur  cet  objet 
des  éclaircissements  et  à  les  transmettre  au  Ministère  de  l'Intérieur, 
ou  à  donner  les  ordres  nécessaires  pour  faire  remettre  le  vin  et  les 
effets  dont  il  s.'agit  à  la  personne  qui  en  est  propriétaire.  La  dame 
Beauregard  renouvelle  ses  instances  à  ce  sujet  et  demande  qu'il  soit 
promptement  statué  sur  sa  réclamation.  Veuillez  donc  bien.  Mes- 
sieurs, me  faire  part  sans  délai  des  mesures  que  vous  aurez  prises 
pour  faire  vérifier  les  faits  contenus  dans  son  mémoire  et  me  mettre 
à  portée  de  rendre  justice  à  la  dame  Beauregard.  * 

444.   A  MM.  Jean- Baptiste  Ferary  et  0% 
né^rociants  au  Havre. 
•   h  juillet  1972. 

J'ai  reçu.  Messieurs,  la  lettre  que  vous  m'avez  écrite  le  ^7  du 
mois  dernier,  par  laquelle,  en  m'annonçant  que  vous  avez  expédié 

*'>  Une  lettre  analogue  fut  adressée  aux  députés  du  Calvados,  qui  demandaient 
également  vingt-cinq  béliers  pour  leur  déparlement. 
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le  2  2  le  navire  r Actif,  du  port  de  476  tonneaux,  pour  la  côte 
d'Angole,  où  il  va  faire  la  traite  des  noirs,  vous  me  priez  de  don- 
ner des  ordres  au  receveur  des  douanes  du  Havre  de  vous  payer 
la  prime  de  Ao  livres  par  tonneau,  accordée  par  l'arrêt  du  26  oc- 
tobre 178/1  pour  ce  commerce. 

Il  est  vrai.  Messieurs,  que  cet  arrêt  n'a  été  abrogé  par  aucune  loi 
postérieure,  mais  celle  du  18  février  1791,  en  fixant  la  somme  à 
verser  au  Trésor  public  pour  les  dépenses  de  cette  même  année  et 
en  mettant  au  nombre  de  ces  dépenses  les  primes  et  encouragements 
du  commerce,  veut  cependant,  article  5,  qu'aucun  emploi  des  fonds 
publics  ne  puisse  être  fait  et  alloué  que  d'après  les  décrçts  rendus  ou  .à 
rendre  sur  chaque  article;  c'est  en  exécution  de  cette  disposition 
qu'une  loi  du  10  avril  suivant  a  confirmé  les  primes  qui  avaient 
été  accordées  antérieurement  à  la  pêcbe  de  la  morue,  et  en  a  ac- 
cordé une  autre  à  la  pêche  du  hareng.  C'est  également  en  exécution 
de  cette  même  disposition  qu'une  loi  nouvelle  du  27  mai  dernier 
ordonne  qu'il  sera  payé  une  prime  de  5o  livres  par  tonneau  de 
jauge  pour  la  pêche  de  la  baleine. 

H  résulte  de  là.  Messieurs,  que  je  ne  puis  donner  aucun  ordre 
pour  le  payement  de  celle  que  vous  re'clamez  jusqu'à  ce  que  le 
Corps  législatif  se  soit  expliqué  sur  les  encouragements  dont  jouira 
la  traite  des  noirs,  comme  il  s'est  déjà  expliqué  sur  d'autres  objets 
de  commerce.  Je  vous  propose  donc  de  vous  adresser  directement 
à  l'Assemblée  nationale,  si  vous  le  jugez  à  propos,  pour  y  présenter 
votre  réclamation. 


445.   Au  Ministre  des  Contributions  publiques, 
h  juillet  1792. 

Le  Comité  des  secours  de  l'Assemblée  nationale.  Messieurs, 
m'a  renvoyé  un  mémoire,  par  lequel  la  commune  de  Sartrou- 
ville  ^^\  département  de  Seine-et-Oise,  demande  à  être  déchargée 
du  payement  de  ses  impositions,  en  considération  des  pertes 
qu'elle  a  éprouvées.  Comme  cet  objet  concerne  votre  administra- 

'•'  La  pétition  de  la  commune  de  Sartrouville  (Seine-et-Oise),  canton  d'Argen- 
teuii,  avait  été  renvoyée,  le  20  mai,  par  le  Comité  des  secours  au  Ministre  de 
l*Intérieur. 
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tion,  je  ne  puis.  Monsieur,  que  m'en  rapporter  à  ce  que  vous  croi- 
rez devoir  statuer  sur  la  demande  dont  il  s'agit. 


446.   Au  Ministre  de  la  Justice. 

/)  juillet   1792. 

Le  Comité'  dos  secours  de  l'Assemblée  nationale,  Monsieur,  m'a 
renvoyé  un  mémoire,  par  lequel  les  prisonniers  du  tribunal  crimi- 
nel de  Rouen  se  plaignent  de  la  lenteur  que  les  juges  de  ce  tribunal 
apportent  au  jugement  des  affaires  criminelles.  Comme  cette 
réclamation  concerne  l'administration  de  la  justice,  je  ne  puis. 
Monsieur,  que  m'en  rapporter  à  ce  que  vous  croirez  devoir  faire  à 
ce  sujet.  J'ai,  en  consé(|uence,  l'honneur  de  vous  faire  passer  le 
mémoire  des  prisonniers  de  Rouen. 


447.   Aux  administrateurs  du  département  de  la  Haute-Garonne. 

tx  juillet  1 792. 

Mon  prédécesseur.  Messieurs,  a  cru  devoir  communiquer  la  lettre 
que  vous  avez  écrite,  le  5  juin  dernier,  au  Ministre  de  la  Jus- 
lice,  de  même  que  votre  arrêté  sur  la  pétition  des  administrateurs 
de  l'hôpital  de  la  Grave  à  Toulouse,  tendant  à  faire  transférer 
dans  leurs  départements  respectifs  les  femmes  qui  sont  détenues 
dans  cette  maison.  Ce  ministre  a  pensé  que,  l'Assemblée  nationale 
n'ayant  pas  encore  fixé  le  nombre,  ni  le  lieu  des  différentes  mai- 
sons de  correction,  dont  la  de'termination  lui  est  réservée  par  l'ar- 
ticle 12  du  litre  I"  du  Code  pénal,  il  n'était  pas  possible  de  s'oc- 
cuper maintenant  de  celte  translation.  Vous  devez  donc  suspendre 
l'exécution  de  votre  arrêté  jusqu'à  ce  que  ces  établissements  soient 
formés  ;  il  est,  en  effet,  très  probable  qu'avant  ce  temps  les  dépar- 
tements où  les  femmes  seraient  renvoyées  ne  pourraient  pas  les 
recevoir,  et  alors  leur  transport  n'aurait  occasionné  que  des  dé- 
penses inutiles.  J'ai,  en  conséquence,  l'honneur  de  vous  renvoyer, 
Messieurs,  le  tableau  de  ces  femmes  à  transférer,  la  lettre  des 
administrateurs  de  l'hôpital  et  leur  pétition,  à  la  suite  de  laquelle 
est  votre  arrêté,  et  celui  du  Directoire  du  district. 
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448.   A  M.  Oudot  .député  à  V  Assemblée  nalionale. 

h  juHlet   1799. 

Je  ne  puis  mieux  répondre,  Monsieur,  à  la  lettre  que  vous  m'avez 
fait  l'honneur  de  m'écrire  le  2  de  ce  mois,  relativement  aux  vins  que 
la  municipalité  de  Maubeugc  a  arrêtés,  qu'en  vous  adressant  copie 
d'une  lettre  que  j'ai  reçue  le  même  jour,  par  laquelle  le  Directoire 
du  département  du  Nord  annonce  qu'il  a  donné  des  ordres  à  cette 
municipalité  pour  que  les  vins  dont  il  s'agit  soient  remis  sans  délai 
à  la  disposition  de  ceux  qui  en  sont  propriétaires.  Vous  verrez, 
Monsieur,  par  une  autre  lettre,  dont  je  joins  également  ici  copie, 
que  la  municipalité  de  Maubeuge  ne  s'est  déterminée  à  arrêter  ces 
vins  que  d'après  les  ordres  que  le  district  d'Avesnes  convient  qu'il 
lui  en  a  donnés.  J'ai  lieu  de  croire.  Monsieur,  que,  d'après  les  me- 
sures prises  par  le  déparlement  du  Nord,  la  remise  de  ces  vins 
n'éprouvera  point  de  dilliculté. 


449.   Au  département  du  Gard. 

li  juillet   1799. 


J'ai  l'honneur,  Messieurs,  de  vous  envoyer  copie  d'une- lettre  de 
la  municipalité  de  Beaucaire  et  d'une  du  Ministre  des  Contribu- 
tions publiques.  Je  ne  puis  rien  statuer  sur  les  billets  de  confiance, 
que  chacun  est  le  maître  de  refuser  ou  d'accepter;  mais  c'est  à 
vous,  Messieurs,  à  prendre  toutes  les  mesures  que  les  lois  ont  mises 
dans  vos  mains  pour  surveiller  la  mauvaise  foi  et  pour  l'empêcher 
de  s'introduire  dans  les  transactions  sociales. 

450.   Au  Président  de  l'Assemblée  nationale'^^K 

Il  juillet   1792. 

Monsieur  le  Président, 

Plusieurs  départements,  dont  je  joins  ici  les  noms,  m'ont  écrit 
pour  me  témoigner  le  désir  d'obtenir  du  Gouvernement  quelques-uns 

("  L'Assemblée  nationale  prit  connaissance  de  celle  lettre  le  0  juillet  et  la 
renvoya  au  Comité  d'agriculture.  (Voir  Archives  parlementaires ,  t.  XLVI,  p.  16  4.) 
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des  béliers  de  race  anglaise  qui  existent  à  Boulogne- sur-Mer,  dans 
re'tablissement  de  Messieurs  Delporte,  formé  en  exécution  d'une 
convention  faite  en  1779  avec  l'Administration  et  dont  une  conces- 
sion de  terrain  a  éle'  le  prix.  Vous  sentez,  Monsieur  le  Président, 
que  le  Ministre  de  l'Intérieur  ne  peut,  d'après  la  disposition  de  la 
loi  du  18  février  1791,  article  5,  disposer  d'aucuns  des  fonds  que 
l'Assemblée  a  consacrés  aux  encouragements  à  accorder  au  com- 
merce, sans  un  décret  particulier  du  Corps  législatif;  je  ne  pi^is 
donc,  quant  h  présent,  satisfaire  à  aucune  des  demandes  qui  ont 
été  faites,  mais  je  remplis  mon  devoir  en  les  mettant  sous  les  yeux 
de  l'Assemblée  nationale,  et  vous  priant  de  fixer  votre  attention  sur 
l'importance  extrême  dont  peut  être  en  ce  moment  l'amélioration 
des  laines.  L'industrie  nationale,  dont  l'activité  s'augmente  tous  les 
jours  par  la  suppression  des  entraves  qui  l'opprimaient,  est  encore 
tributaire  de  l'Espagne  pour  la  fabrication  des  belles  draperies  et 
de  toutcs^les  étoffes  qui  vont  au  foulon;  elle  éprouve  la  supériorité 
de  l'Angleterre  pour  toutes  les  étoffes  sèches  et  rayées,  telles  que 
les  serges,  les  ctamines,  les  burats,  les  baracans  et  autres  de  ce 
genre,  relativement  auxquelles  l'infériorité  des  laines  de  France  ne 
permet  point  au  fabricant  le  plus  instruit  d'égaler  la  fabrication 
anglaise,  tandis  que  de  légers  secours,  une  administration  éclairée 
parviendraient  facilement  à  améliorer  cette  matière  première. 

C'est  sous  ce  point  de  vue,  Monsieur,  que  l'établissement  formé 
par  Messieurs  Delporte  paraît  susceptible  de  secours  et  de  protection , 
et  je  crois  qu'il  est  à  désirer  que  ceux  des  départements,  dans  les- 
quels se  fabriquent  des  étoffes  analogues  à  ce  genre  de  laine,  ob- 
tiennent les  facilités  qu'ils  désirent.  Pour  mettre  l'Assemblée  à 
portée  de  prononcer  en  pleine  connaissance  de  cause,  j'ai  l'honneur, 
Monsieur  le  Président,  de  vous  faire  passer  ci-joints  : 

1°  Copie  d'un  arrêt  du  Conseil,  du  6  avril  1779''',  qui  a  con- 
cédé à  M.  Delporte  père  environ  /loo  arpents  de  terrain,  près  de 
Boulogne-sur-Mer,  à  la  charge  par  lui  d'entretenir  pendant  vingt 
ans  sur  ce  terrain  un  troupeau  composé  de  mille  moutons  et  quatre- 
vingts  béliers  anglais; 

'^^  Eii  verlu  do  cet  arrêt  (Arch.  nat,  E  i56o"),  Français  Delporte,  négociant 
à  Bouiogne-siir-Mer,. avait  obtenu  la  concession  d'un  terrain  de  lioo  arpents  dans 
la  forêt  de  Boulogne,  triage  de  Blanquelaw,  pour  y  parquer  un  troupeau  de  mou- 
tons de  race  anglaise,  moyennant  une  redevance  de  blé;  cet  arrêt  fut  rendu  sur 
un  niéuinire  dressé  par  Boland  de  la  (Matière,  inspecteur  des  manufactures, 
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9°  Copie  d'un  autre  arrêt  du  Conseil,  du  ii  juillet  1789^^^ 
qui  a  ordonné  que  le  troupeau  dont  il  s'agit  serait  réduit  à  huit 
cents  têtes,  y  compris  les  brebis,  les  agneaux  et  les  béliers,  et  que, 
faute  par  Messieurs  Deiporte  fils  de  compléter  ce  troupeau  dans  le 
délai  d'un  an,  ils  seraient  déchus  du  bénéfice  de  la  concession  qui 
leur  a  été  faite  ; 

3°  Copie  d'une  lettre  que  Messieurs  Delpoite  m'ont  écrite  le 
i""  de  ce  mois,  par  laquelle  ils  annoncent  qu'ils  sont  propriétaires 
de  plus  de  onze  cents  bêles  à  laine,  de  race  pure  d'Angleterre,  et 
qu'ils  peuvent  en  fournir  tous  les  ans  environ  trois  cents  aux  dé- 
partements qui  leur  seront  indique's,  mais  ils  demandent  à  cet 
égard  une  prompte  décision  (-^  ; 

[1°  Enfin,  l'état  nominatif  des  différents  déparlements  qui  de- 
mandent qu'il  leur  soit  accordé  des  béliers  de  Messieurs  Deiporte, 

Je  suis  avec  respect.  Monsieur  le  Président,  votre,  eto. 


451.   Au  Ministre  des  Contrihutions 'publiques, 
k  juillet  1799, 

Le  Ministre  des  Affaires  étrangères.  Monsieur,  m'a  communiqué 
un  mémoire,  par  lequel  le  duc  de  Wurtemberg  (3'  demande  que  ses 
sujets  du  comté  de  Montbéliard,  qui  ont  des  propriétés  sur  le  ter- 

(''  Comme  un  arpentage  effectué  en  1786  avait  constaté  que  le  terrain 
concédé  en  1779  ne  contenait  que  3/lo  arpents  16  perches,  dont  un  quart,  à 
cause  de  son  humidité,  ne  pouvait  servir  que  pour  la  pâture  du  gros  bétail,  les 
fils  de  Deiporte  demandèrent  et  obtinrent,  par  l'arrêt  du  11  juillet  1789  (Arch. 
nat.,  E  167^°)  la  réduction  du  troupeau  à  800  tètes. 

(')  D'après  le  rapport  que  présenta,  le  ai  juillet,  M.  Roujjier  delà  Bergerie,  au 
nom  du  Comité  d'agriculture,  l'établissement  de  MM.  Deiporte,  visité  par  des 
commissaires  de  la  Société  d'agriculture  et  par  M.  Roland,  méritait  les  plus 
grands  éloges,  et  suivant  l'article  3  du  projet  de  décret  soumis  à  l'Assemblée,  qui 
l'ajourna,  une  somme  de  6,000  livres  était  inscrite  pour  distribuer  des  béliers 
de  race  anglaise  aux  départements.  Le  1 7  septembre  suivant,  sur  le  rapport  do 
Vincens-Planchut,  au  nom  du  Comité  des  domaines,  l'Assemblée  confirma  l'ac- 
censement  du  terrain,  consenti  lo  6  avril  1779.  (Voir  Archive»  ■parlementaire», 
t,  XLVII,  p.  100;  t.  L,  p.  9.5.) 

W  Wurtemberg  (Charles-Eugène,  duc  de)  de  1787  à  1798,  dont  le  frère 
Frédéric-Eugène  gouverna  la  principaulé  de  Mimtbéliard  jusqu'à  l'occupation  du 
pays  par  la  France. 
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ritoire  français,  puissent,  comme  par  le  passé,  en  transporter  les 
productions  chez  eux;  il  représente  que  les  Français,  qui  ont  des 
possessions  dans  le  Montbéliard,  jouissent  de  la  même  faculté,  et 
qu'il  est  utile,  pour  les  deux  Etats,  de  maintenir  cette  réciprocité. 
Comme  cette  demande  est  relative  aux  importations  et  exportations 
et  que,  sous  ce  point  de  vue,  elle  concerne  votre  administration, 
j'ai  l'honneur,  Monsieur,  de  vous  adresser  la  lettre  du  Ministre 
des  Affaires  étrangères,  ainsi  que  le  mémoire  qui  y  est  joint, 
pour  vous  mettre  à  portée  de  statuer  sur  ce  que  paraît  désirer  le  duc 
de  Wurtemberg  >'■. 


452.  A  M.  Blonâen^K  ' 

5  juiUet  1793  '*). 

Je  vois,  Monsieur,  avec  inquiétude,  par  l'examen  des  comptes 
que  rendent  plusieurs  municipalités  des  blés  qui  leur  ont  été 
livrés,  et  par  les  procès-verbaux  qu'elles  ont  fait  dresser,  que  les 
calculs  approximatifs  du  poids  des  mesures  connues  sont  fort  éloi- 
gnés du  poids  réel  des  blés  qui  sont  venus  de  l'étranger;  je  n'ignore 
point  que  cette  différence  peut  venir  en  partie  de  l'humidité  ou  de 
la  sécheresse  des  grains,  mais  je  crains  que  le  déficit  qui  en  résul- 
tera dans  les  mesures  ne  nuise  aux  arrangements  pris  pour  l'appro- 
visionnement général;  je  vois  aussi,  par  l'examen  auquel  je  «me 
suis  livré,  que  quelques-uns  des  blés  arrivés  dans  la  Méditerranée 
ont  été  avariés;  je  crains  que  ceux  de  l'Océan  n'éprouvent  le  même 
sort.  Je  regarde  comme  infiniment  important  de  réunir  à  cet  égard 
tous  les  renseignements  possibles.  L'éloignement  des  ports  de  la 
Méditerranée  ne  me  permet  pas  de  faire  faire  toutes  les  vérifications 
que  je  désirerais,  mais  il  existe  au  Havre  une  partie  d'approvision- 


(^'  Suit  une  lettre  au  Ministre  des  Affaires  étrangères,  en  réponse  à  l'envoi  du 
mémoire  du  duc  de  Wurtemberf[ ,  conçue  dans  les  mêmes  termes  que  celle  au 
Ministre  des  Contributions  publiques., 

(*)  Blondel  (Antoine-Louis),  ancien  intendant  du  commerce  et  des  finances, 
vice-président  du  Bureau  centrai  de  l'administration  du  commerce,  institue  le 
96  octobre  1791,  démissionnaire  le  16  août  1792. 

'*'  Une  note  à  la  marge  porto  la  nîention  suivante  :  «iVota.  L'ordre  contenu 
dans  cette  lettre  a  été  révoqué  verbalement  le  6  juillet,  ainsi  que  M.  Blondel  l'a 
annoncé  au  premier  commis  de  ses  bureaux.» 
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nement  que  les  circonstances  présentes  peuvent  rendre  bien  impor- 
tante pour  les  départements  voisins  de  la  capitale;  quelques-uns 
se  plaignent  vivement  de  l'extraction  de  blés  nécessitée  par  la  pré- 
sence des  armées  du  Nord,  et  rien  ne  me  paraît  plus  essentiel  que 
de  connaître  avec  toute  la  célérité  et  l'exactitude  possibles  l'état,  la 
quantité  et  la  qualité  des  blés  qui  sont  au  Havre.  Je  sais  que  les 
premiers  ordres  d'achat  ont.  été  de  10,000  soliers,  que  depuis 
il  a  été  commandé  de  nouveaux  achats  jusqu'à  concurrence  de 
/i 00,000  livres;  la  plus  grande  partie  de  ces  blés  est  arrivée ,  le  reste 
ne  peut  tarder.  Je  vous  prie,  Monsieur,  de  vous  rendre  le  plus 
promptement  possible  au  Havre,  d'y  prendre  par  vous-même  tous 
les  renseignements  qui  vous  paraîtront  utiles  à  me  transmettre,  et 
de  vous  concerter  avec  les  corps  administratifs  sur  les  précautions 
et  les  moyens  d'assurer  le  succès  des  mesures  décrétées  par  l'Assem- 
blée nationale  et  ordonnées  par  le  Roi. 

Vous  trouverez  ci-jointe  la  lettre  nécessaire  pour  le  Directoire  du 
département  de  la  Seine-Inférieure. 


453.   Aux  administrateurs  du  département  de  h  Seine-Inférieure. 

5  juillet  1799. 

Je  .viens,  Messieurs,  de  charger  M.  Blondel,  vice-président  du 
Bureau  central  de  l'administration  du  commerce,  de  se  transporter 
au  Havre,  à  l'effet  d'y  prendre  par  lui-même  les  éclaircissements 
dont  j'ai  besoin,  tant  sur  la  quantité  que  sur  la  qualité  des  blés  qui 
sont  actuellement  dans  cette  ville  et  qui  doivent  encore  y  arriver  de 
l'étranger  pour  le  compte  de  la  Nation;  je  vous  prie.  Messieurs,  de 
vouloir  bien  aider  M.  Blondel  de  tous  les  renseignements  qui  lui 
seront  nécessaires  et  qui  peuvent  dépendre  de  vous,  pour  remplir 
avec  succès  la  mission  dont  il  est  chargé ^'l 

454.  Atix  administrateurs  du  département  de  Paris: 

6  juillet  I793. 

Lors,  Messieurs,  des  différentes  visites  que  j'ai  fait  faire  dans  les 
prisons  de  la   Conciergerie,    les  piisonniers  renfermés  dans    les 

<"  Une  note  à  la  marge  fait  connaître  que  ffcellc  lellre  n'a  pas  été  envoyée». 
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cachots  de  cette  enceinte ^'^  se  sont  plaints  amèrement  de  ce  qu'ils 
n'avaient  point  d'air,  et  de  ce  que  l'obscurité  profonde  dont  ils 
étaient  enveloppés  leur  ôtait  jusqu'à  la  ressource  de  lire  la  procé- 
dure à  la  suite  de  laquelle  ils  ont  e'té  condamnés  à  mort,  et  d'y 
chercher  eux-mêmes  les  moyens  de  cassation  qu'ils  ont  tant  d'in- 
térêt d'y  découvrir.  La  Municipalité  a  senti  toute  la  conséquence 
de  cet  inconvénient,  et  vous  verrez,  Messieurs,  par  la  lettre  des 
administrateurs  de  la  Police,  dont  j'ai  l'honneur  de  vous  envoyer 
c^pie,  qu'ils  sont  tout  prêts  à  venir  au  secours  des  prisonniers, 
mais  il  faut  faire  une  ouverture  plus  large  aux  croise'es  de  ces 
cachots  et  faire  une  nouvelle  grille  de  ao  pieds  de  haut;  cette 
dépense,  reconnue  indispensable,  a  besoin  de  votre  autorisation.  Je 
n'ai  pas  besoin.  Messieurs,  de  vous  presser  pour  vous  inviter  à 
prendre  des  mesures  que  dictent  également  la  justice  et  l'humanité, 
et  je  vous  prie  de  me  faire  part,  dans  le  plus  court  délai,  des  dis- 
positions que  vous  aurez  jugé  convenable  de  faire  à  ce  sujet. 


455.   Au  Président  de  l'Assemblée  naimuile'^'^^ 
10  juillet  1793. 

Monsieur  le  Président, 

Le  Code  pénal,  en  distinguant  les  peines  qui  doivent  être  infli- 
gées aux  criminels,  réserve  au  Corps  législatif  de  fixer  le  nombre 
et  le  lieu  des  différentes  maisons  de  détention.  L'Assemblée  natio- 
nale n'a  pas  encore  pu  sans  doute  se  livrer  à  ce  travail  intéressant, 
mais  il  devient  important  qu'elle  s'en  occupe  incessamment,  et  le 
Ministre  ne  doit  pas  s'exposer  à  être  accusé  de  négligence. 

Les  anciennes  prisons  ont  presijue  suffi  jusqu'à  présent,  mais 
elles  ne  présentent  nulle  part  les  moyens  de  salubrité  qu'exigent  la 
loi  et  l'humanité,  les  corps  administratifs  n'y  ont  supplée  qu'im- 

"^  Les  cachots  de  la  Conciergerie  étaient  assez  nombreux;  on  peut  citer,  parmi 
les  principaux,  le  cachot  dit  le  César,  assez  spacieux,  puisqu'il  pouvait  contenir 
ail  prisonniers;  le  cachot  dit  de  la  Tour,  ceux  sous  la  chambre  Belair,  ceux  du 
côté  du  quai  de  l'Horloge.  (Voir  le  t.  V  de  notre  Répertoire,  n"  2889.) 

'-)  Celte  lettre  ne  semble  pas  avoir  été  envoyée  à  l'Assemblée,  ait  moins  le 
procès-verbnl  n'en  lait  pas  mention;  selon  toute  apparence  les  événements  em- 
pêchèrent l'Assemblée  de  s'occuper  de  la  question. 
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parfaitement  par  dés  dépenses  provisoires;  plusieurs  même  ont 
craint  de  s'y  livrer,  à  cause  de  l'incertitude  que  laisse  la  loi  sur  la 
permanence  de  ces  établissements. 

D'un  autre  côte'  le  nombre  des  détenus  augmentant  avec  l'activité 
des  tribunaux  criminels,  les  prisons  ne  sont  plus  assez  spacieuses, 
et  une  trop  grande  réunion  d'hommes  dans  des  lieux  trop  e'troits 
peut  avoir  des  suites  funestes  pour  les  de'tenus  et  même  pour  le 
reste  des  citoyens;  il  peut  en  résulter  des  maladies  plus  ou  moins 
contagieuses,  elles  se  sont  déjà  fait  craindre  dans  quelques  villes 
des  pays  méridionaux,  et  notamment  au  Châtelet  et  à  la  Concier- 
gerie de  Paris. 

De  là  une  foule  de  réclamations,  tant  de  la  part  des  ofticiers  des 
tribunaux  criminels  que  des  administrateurs  de  départements. 
L'examen  que  j'en  ai  fait  m'a  convaincu  de  la  nécessité  d'appeler 
l'attention  de  l'Assemblée  nationale  sur  cet  objet. 

Permettez-moi  en  même  temps.  Monsieur  le  Président,  de  mettre 
sous  vos  yeux  quelques  rapprochements  et  quelques  réflexions  qui 
m'ont  paru  capables  de  jeter  plus  de  lumières  sur  les  moyens  d'exé- 
cuter la  loi. 

Le  Code  pénal  prononce  la  peine  des  fers  et,  pour  les  mêmes 
cas,  celle  de  la  réclusion,  quand  les  coupables  sont  des  femmes;  il 
prononce  encore  la  peine  de  la  gêne  et  celle  de  la  de'tention. 

La  loi  sur  l'organisation  judiciaire  établit  encore  des  maisons 
de  correction  qu'elle  destine  aux  enfants  au-dessous  de  21  ans, 
condamnés  à  une  réclusion  plus  ou  moins  longue  par  le  tribunal 
de  famille  ;  elle  y  admet  ceux  condamnés  à  la  détention  par  la  police 
correctionnelle,  mais  elle  exige  des  quartiers  séparés  pour  ces  dif- 
férents coupables.  Elle  veut  que,  dans  toutes  les  maisons  de  déten- 
tion, les  sexes  soient  séparés,  et  qu'il  y  soit  établi  des  lieux  de 
travail.  Elle  prescrit  aussi  quelques  mesures  pour  assurer  la  salu- 
brité de  ces  maisons  de  réclusion. 

La  loi  a  également  ordonné  et  rendu  indispensable  l'établisse- 
ment d'une  maison  de  justice  auprès  de  chaque  Tribunal  criminel, 
et  il  faut  une  maison  de  détention  auprès  de  chaque  juge  de  paix. 
Elle  admet  encore  des  prisons  civiles  pour  les  détenus  pour  dettes, 
ou  par  jugement  de  la  police  municipale. 

D'après  ce  court  exposé,  il  est  facile  de  préjuger  le  nombre  de  ces 
divers  lieux  de  détention  qu'exige  nécessairement  l'exécution  des 
lois  et  l'étendue  de  la  dépense  que  nécessite  leur  établissement.  Il 
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est  donc  du  devoir  du  Ministre  de  présenter  à  l'Assembl«*e  nationale 
les  vues  qu'une  sage  économie  peut  adopter,  sans  s'écarter  des 
dispositions,  ni  du  vœu  de  la  loi  : 

1°  Il  serait  évidemment  moins  '  coûteux  de  réunir,  sous  une 
même  enceinte,  mais  dans  des  quartiers  séparés,  différentes  espèces 
de  prisons  pour  les  condamnés.  La  loi  ne  s'oppose  pas  à  cette 
réunion ,  puisqu'elle  en  a  prévu  la  possibilité  pour  les  maisons  de 
correction.  Il  y  aurait  sûrement  plus  d'économie  de  cette  manière 
qu'en  les  construisant  chacune  séparément;  il  y  aurait  également 
moins  de  gens  à  salarier,  et  moins  de  peine  pour  ceux  qui  sont 
chargés  de  la  garde  de  ces  prisons  ou  de  leur  police. 

2°  Dans  cette  hypothèse  de  réunion  des  maisons  de  détention 
et  de  réclusion,  il  ne  resterait  plus  à  établir  que  des  maisons  de 
justice  auprès  des  tribunaux  criminels,  et  des  maisons  de  déten- 
tion auprès  des  juges  de  paix.  Les  premières  pourraient  encore  être 
réunies  à  celles  de  détention,  et  ce  serait  peut-être  une  raison  de 
plus  pour  placer  les  dernières  près  des  tribunaux  criminels  ;  elles 
n'en  seraient  d'ailleurs  que  plus  facilement  surveillées  par  les 
commissaires  du  Roi.  Quant  aux  maisons  d'arrêt,  on  pourrait  y 
réunir  les  prisons  assignées  aux  détenus  pour  dettes,  ou  par  la 
police  municipale.  Les  anciennes  prisons  serviraient  souvent  à  ce 
double  usage,  avec  un  peu  plus,  ou  un  peu  moins  de  dépense. 

3°  Dans  la  même  hypothèse,  il  serait  peut-être  nécessaire  de 
donner  un  de  ces  établissements  à  chaque  département.  On  pour- 
rait y  consacrer  quelques-unes  des  propriétés  nationales,  telles  que 
des  couvents  dont  l'étendue  paraîtrait  suffisante.  Ce  serait  aux 
administrateurs  à  indiquer  alors  ceux  qui  présenteraient  plus  de 
facilité  et  moins  de  dépense. 

k"  L'établissement  des  maisons  d'arrêt  et  de  justice  laissé  à  la 
charge  des  administrés,  et  dont  les  départements  se  sont  occupés 
jusqu'à  présent,  de  même  que  celui  des  administrations  et  des 
tribunaux,  a  paru  presque' partout  faire  une  addition  trop  consi- 
dérable aux  impôts.  11  en  est  résulté  des  lenteurs  et  beaucoup  de 
réclamations  de  la  part  des  corps  aduiinistratifs,  L'Assemblée  natio- 
nale pèsera  dans  sa  sagesse,  si,  pour  encourager  et  accélérer  ces 
nouveaux  établissements,  il  ne  serait  pas  avantageux  d'abandonner 
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aux  départements  les  emplacements  qui  seront  jugés  nécessaires  à 
la  réunion  des  différentes  espèces  de  prisons. 

Je  crois  devoir  encore,  Monsieur  le  Président,  vous  rappeler  le 
tableau  des  différents  objets  que  mes  prédécesseurs  vous  ont  prié  de 
mettre  sous  les  yeux  de  l'Assemblée  nationale,  et  joindre  ici  une 
série  de  questions  sur  lesquelles  le  silence  de  la  loi  ne  leur  a  pas 
permis  de  s'expliquer.  Je  vous  observerai  à  cet  égard  que  la  déci- 
sion de  plusieurs  est  vivement  sollicitée  par  différents  départe- 
ments, que  les  unes  intéressent  directement  divers  citoyens  qui  ont 
fait  des  avances,  et  que  la  solution  des  autres  contribuera  sans 
doute  à  la  santé  et  au  bien-être  des  prisonniers. 

Je  n'étendrai  pas  plus  loin  mes  observations  sur  la  nécessité  de 
résoudre  promptement  ces  différentes  questions  et  d'accélérer  les 
établissements  dont  je  viens  de  parler.  Leur  urgence  comme  leur 
utilité  sont  universellement  senties,  et  les  développements  dans  les- 
quels je  pourrais  entrer  à  cet  égard  seraient  infiniment  au-dessous 
de  ceux  qui  doivent  résulter  de  la  discussion.  Je  vous  prie.  Mon- 
sieur le  Président,  de  vouloir  bien  solliciter  de  l'Assemblée  natio- 
nale la  solution  de  ces  questions  importantes,  afin  que  je  puisse  en 
faire  part  aux  différents  départements  qui  l'attendent  avec  impa- 
tience. 

Je  suis  avec  respect,  Monsieur  le  Président,  votre,  etc. 


Série  de  questions  à  décider. 

1 

La  loi  dit  que  les  frais  de  poursuites  criminelles  seront  à  la  charge 
du  Trésor  national. 

Dans  l'ancien  usage,  le  Domaine,  qui  était  chargé  des  frais  de 
ces  procédures,  payait  les  gages  des  concierges  des  prisons  et  les 
aliments  des  détenus,  tant  en  santé  qu'en  maladie.  En  conséquence 
les  administrations  ont  pensé  que  les  gages  des  concierges  devaient 
être  payés  par  la  Régie  des  impôts.  Elle  s'y  refuse  et  paraît  penser 
que  les  frais  de  poursuites  ne  sont  que  les  Irais  des  actes  de  la  pro- 
cédure. Cette  manière  d'entendre  la  loi  est  d'une  grande  consé- 
quence, parce  que  dans  ce  sens  toute  dépense  qui  n'aurait  pas 
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pour  objet  direct  les  formes  de  proce'dure,  ou  l'exécution  des  juge- 
ments, resterait  à  la  charge  des  adminisire's. 


II 

L'ancienne  loi  n'accorde  qu'une  livre  cl  demie  de  pain  à  chaque 
prisonnier,  aujourd'hui  ils  en  réclament  deux  livres.  On  doit  re- 
juarquer  que  le  premier  traitement  ne  suffisait  que  parce  que  des 
établissements  de  charité  y  suppléaient  par  des  distributions  plus 
ou  moins  fréquentes,  mais  aujourd'hui  ces  secours  sont  presque 
nuls,  et  il  est  peut-être  d'une  nécessité  indispensable  d'augmenter 
la  ration  de  pain  des  prisonniers. 

III. 

Dans  plusieurs  dc'partements  les  prisonniers  demandent  des 
habillements.  II  est  en  effet  peu  décent  que  l'accusé  soit  amené 
devant  les  juges  dans  un  état  de  nudité'  presque  complète,  et  il 
serait  cruel  de  l'exposer  à  trop  souffrir  du  froid. 

IV 

Les  prisonniers  en  état  de  maladie  ont  besoin  de  médicaments 
et  de  soins  particuliers.  Dans  quelques  endroits  on  fait  fournir  les 
hôpitaux;  dans  les  lieux  oii  il  n'y  en  a  pas,  on  a  recours  aux 
gens  de  l'art,  mais,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  les  départements 
demandent  par  qui  ils  doivent  faire  payer  ces  fournitures. 


Les  prisons  sont  laissées  à  la  charge  des  administrés,  inais  alors 
tout  le  dépaitement  doit-il  supporter  les  frais  des  maisons  de  jus- 
tice près  les  tribunaux  criminels,  ceux  des  maisons  pour  les 
condamnés  aux  fers,  à  la  gêne  et  à  la  re'clusion  ?  Les  frais  des  mai- 
sons d'arrêt  ne  seront-ils  supportés  que  par  les  arrondissements  de 
chaque  juge  de  paix?  ceux  des  maisons  pour  la  police  municipale 
le  seront-ils  par  chaque  municipalité  exclusivement?  Enfin  qui  doit 
supporter  ceux  dos  maisons  de  correction  pour  les  fils  de  famille  et 
des  maisons   pour  la    délcntion  des   débiteurs?  Toutes   ces   dis- 
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tinctions,  justes  en  elles-mêmes,  seront  peut-être  un  motif  de  plus 
pour  laisser  les  prisons  et  leurs  dépenses  à  la  charge  de  la  Nation. 
Les  fortifications  des  places  de  guerre  défendent  la  socie'té  contre 
les  ennemis  extérieurs  et  les  prisons  contre  ceux  de  Tintérieur, 
leurs  dépenses  paraissent  donc  devoir  être  régle'es  sur  les  mêmes 
principes  et  rester  une  charge  nationale. 

VI 

Quelques  prisonniers,  condamnes  à  une  détention  plus  ou  moins 
longue,  se  plaignent  d'être  détenus  au  delà  du  temps  porté  par 
leur  sentence.  Le  concierge  est-il  obligé  de  les  élargir  sans  avoir 
pris  l'ordre  du  juge?  Doit-il  le  demander,  à  peine  d'être  respon- 
sable? Souvent  il  ne  connaît  pas  le  jugement  de  condamnation,  et 
il  ignore  h  quelle  époque  doit  commencer  la  date  de  la  peine,  il  ne 
sait  si  c'est  du  jour  du  jugement,  ou  de  celui  de  la  notification  qui 
devrait  lui  en  être  faite,  de  même  qu'au  condamne'. 

Enfin  le  Code  des  prisons  n'est  pas  fait,  les  devoirs  des  geôliers 
ne  sont  pas  délaille's  par  aucune  loi,  et  la  responsabilité  de  ces 
fonctionnaires  publics  est  presque  nulle  et  ne  présente  au  prisonnier, 
qui  voudrait  se  plaindre,  aucun  fondement  légal. 


456.   Au  Ministre  de  la  Marine. 
10  juillet  1792. 

J'ai  reçu,  Monsieur,  avec  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur 
de  m'écrire  le  3o  du  mois  dernier,  le  mémoire  du  sieur  Desclos  et 
Le  Peley,  de  Nantes.  Je  n'ai  d'autre  observation  à  faire  à  ce  que 
vous  me  mandez  que  de  convenir,  comme  vous  l'avez  bien  aperçu , 
que  le  pouvoir  exécutif  ne  peut  rien  prononcer  sur  la  demande  de 
ce  ne'gociant,  dont  je  vous  renvoie  le  mémoire. 

Si  le  sieur  Desclos  persiste  à  penser  qu'il  lui  est  dû  des  indem- 
nile's,  il  doit  s'adresser  au  Corps  législatif.  Sa  créance,  fût-elle 
reconnue  le'gitime,  ne  saurait  regarder  mon  département,  elle 
entrerait  dans  l'arriéré  et  elle  serait  soumise  à  la  li(juidation. 
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457.   Aux  administrateurs  du  département  de  la  Nièvre.         y 
10  juillet  1799. 

Je  vous  remercie,  Messieurs,  des  plans  et  devis  que  vous  m'avez 
fait  passer  par  votre  lettre  du  29  du  mois  dernier,  relativement 
aux  dépenses  à  faire  aux  prisons  de  Nevers  pour  y  établir  des 
pre'aux.  Je  n'ai  pas  dû  solliciter  l'autorisation  prescrite  par  la  loi  du 
10  janvier  1790,  parce  que  vous  n'avez  rempli  presque  aucune  des 
fo'rmalilés  exige'es  par  cette  loi,  quoique  je  vous  les  aie  indiquées 
par  ma  lettre  du  2/1  mai  dernier.  Je  crois  donc  devoir  vous  rap- 
peler, pour  la  deuxième  fois,  les  lois  qui  rendent  ces  formalités 
indispensables,  et  je  vous  prie  de  vous  y  conformer. 

Par  votre  lettre  du  9  décembre  dernier,  il  paraît  que  vous  vous 
proposiez  alors  d'acquérir  ou  de  louer  le  couvent  des  Carmes  à 
Nevers  ('),  pour  y  placer  le  tribunal  et  les  prisons. 

Par  celle  du  1 1  mai  suivant  et  par  le  devis  que  vous  m'avez 
envoyé,  il  paraît  aussi  que  c'est  dans  cet  emplacement  que  doivent 
être  faites  les  dépenses  pour  lesquelles  vous  demandez  l'autorisation 
du  Roi.  , 

Je  dois  donc  supposer  que  c'est  dans  ce  couvent  que  vous  avez 
placé  les  prisons,  au  moins  provisoirement;  or,  par  les  lois  des  1 1 
et  18  février  1791,  vous  n'avez  dû  le  faire  qu'après  y  avoir  été  spé- 
cialement autorisés  par  le  Corps  législatif,  j'ai  donc  dû  m'assurer 
si  vous  aviez  obtenu  celte  autorisation,  cependant  c'est  inutilement 
que  par  ma  lettre  du  2/1  mai  je  vous  ai  demandé  à  cet  égard  les 
renseignements  nécessaires. 

Par  la  loi  du  28  octobre  1791,  la  demande,  soit  en  acquisition, 
soit  en  location,  doit  être  accompagnée  d'un  mémoire  exposilif  du 
corps  administratif,  et  c'est  en  conséquence  que  par  la  même 
lettre  je  vous  avais  proposé  de  prendre  un  arrêté  à  ce  sujet  et  de 
m'en  faire  passer  une  expédition,  mais  vous  m'avez  laissé  ignorer 
les  motifs  d'après  lesquels  vous  vous  êtes  crus  dispensés  de  remplir 
cette  formalité. 

'')  L'établissement  des  Carmes  déchaussés,  en  exécution  du  legs  de  Charles 
Roy,  conseiller  au  Parlement,  et  en  vertu  d'autorisation  de  l'cvcquc  Eustache  du 
Lys,  remonte  à  l'année  1627;  leur  couvent  était  situé  entre  l'éjlisc  Sainl-Trohe 
et  la  rue  des  Innocents;  il  reçut,  en  i8i6,  les  Carmélites. 
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Je  vous  avais  également  rappelé  qu'aux  termes  de  la  loi  du 
11  février  1791  les  plans  et  devis  doivent  être  viséspar  le  Direc- 
toire de  de'partement;  cependant  vous  vous  êtes  bornés  à  viser  les 
plans,  comme  si  vous  croyiez  inutile  de  vous  conformer  à  toutes  les 
dispositions  de  la  loi,  mais  je  dois  vous  observer  que,  si  son  exécu- 
tion vous  est  confie'e,  elle  impose  au  pouvoir  exe'cutif  l'obligation 
étroite  d'y  veiller. 

Il  me  reste  à  vous  représenter,  Messieurs,  que  l'article  2  du 
titre  XIII  de  la  loi  du  99  septembre  1791  charge  spécialement  les 
procureurs  généraux  syndics  des  départements  de  veiller,  sous  l'au- 
torité' des  Directoires,  à  ce  que  les  prisons  soient  non  seulement 
sûres,  mais  encore  propres  et  saines,  or  certainement  l'établisse- 
ment des  préaux  dont  il  s'agit  doit  influer  beaucoup  sur  la  salubrité 
des  prisons  et  la  santé  des  détenus;  je  ne  puis  donc,  Messieurs, 
vous  presser  avec  trop  d'instance  de  me  mettre,  le  plus  tôt  possible, 
en  état  de  solliciter  auprès  de  l'Assemblée  nationale  l'autorisation 
sans  laquelle  vous  ne  pouvez,  même  par  provision,  faire  servir  le 
couvent  des  Carmes  de  Nevers  à  rétablissement  des  prisons. 


458.  Au  procureur  général  syndic  du  département  de  la  Sarthe. 
10  juillet  1792. 

J'ai  reçu ,  Monsieur,  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de 
m'écrire  au  sujet  des  dilïicultés  que  vous  fait  la  municipalité  du 
Mans  relativement  à  la  maison  d'arrêt  qu'on  pourrait  établir  dans 
l'enceinte  du  palais  de  cette  ville.  Vous  me  consultez,  Monsieur,  sur 
la  question  de  savoir  si  les  huit  croisées  qui  ont  vue  sur  la  partie  qui 
servirait  de  préau  à  cette  prison  sont  un  obstacle  invincible  à  l'établisse- 
ment de  la  maison  d'arrêt  du  tribunal  de  district,  suivant  la  loi. 
Je  ne  connais,  Monsieur,  aucune  loi  qui  proscrive  la  vue  des  croi- 
sées sur  un  préau,  et  celui  d'une  maison  d'arrêt  me  paraît  moins 
qu'aucun  autre  susceptible  de  cette  objection,  en  prenant,  surtout, 
les  précautions  que  vous  indiquez  dans  votre  lettre.  Cependant, 
Monsieur,  je  ne  me  permettrai  pas  de  résoudre  cette  question,  jelle 
paraît  être  purement  de  localité,  et  je  vous  engage  à  la  proposer 
au  Directoire  de  département,  qui  est  plus  à  portée  que  moi  de 
juger  par  lui-même  de  l'utilité  de  votre  projet,  de  l'économie  qu'il 
peut  procurer  et  du  peu  de  solidité  des  objections  de  la  munici- 
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palité.  Dès  que  le  Directoire  m'aura  fait  part  de  ses  vues  et  de  ses 
observations,  je  m'empresserai  de  prendre  les  ordres  du  Roi  à  cet 
égard. 


459.   Aux  admmslrateurs   du  Directoire  du  département 
du  Gard. 
10  juillet  1799. 

J'ai  reçu,  Messieurs,  avec  votre  lettre  du  2/1  du  mois  dernier,  les 
bordereaux  des  ventes  de  grains  faites  par  les  municipalite's  d'Alais 
et  de  Nîmes,  et  les  troisièmes  bordereaux  de  celles  de  Sommièreset 
de  Saint-Hippolyte  (^). 

J'ai  fait  prendre  note  de  toutes  ces  ventes,  conformément  à  leur 
contenu.  Je  vais  en  faire  faire  la  vérification,  mais  il  est  nécessaire, 
Messieurs,  que  vous  me  fassiez  passer  incessamment,  ainsi  que  je 
vous  l'ai  mandé  par  mes  précédentes,  les  récépissés  des  receveurs 
des  districts,  qui  ne  sont  pas  joints  à  voire  lettre.  Il  ne  paraît  pas 
même  par  le  bordereau  de  la  vente  faite  par  la  municipalité  de 
Saint-Hippolyte  que  les  officiers  municipaux  en  aient  versé  le 
montant  dans  la  caisse  du  receveur  du  district,  ir paraît  encore 
qu'il  reste  entre  les  mains  de  la  municipalité  de  Nîmes  une  somme 
de  2,5/11  livres,  1 4  sols,  9  deniers.  Vous  voudrez  bien,  Messieurs, 
mettre  ces  objets  en  règle,  le  plus  tôt  qu'il  vous  sera  possible 


460.   A  MM.  les  officiers  municipaux  de  la  commune  de  Baijonne. 

10  juillet  1799. 

J'ai  reçu,  Messieurs,  avec  votre  lettre  du  26  de  ce  moisC-),  le 
procès-verbal  du   déchargement  du   navire  le  Draper,   venant  de 


(')  Sommières,  Gard,  arr.  de  Nimes,  cli.-l.  de  canton;  Saint-Hippolyle-du- 
Fort,  Gard,  arr.  du  Vigan,  ch.-l.  de  canton. 

t-'  La  lettre  de  la  municipalité  de  Rayonne,  qui  se  trouve  sous  la  cote  F  "  a 9 5, 
est  conçue  en  ces  termes  ; 

«Bayonne,  le  26  juin  179a ,  l'an  /i°  de  la  Liberté, 
ff  Monsieur, 

rNous  avons  l'honnour  de  vous  adresser  le  procès-vcrljal  du  déchargement  du 
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Londres,  charge  de  64o  quarlers,  qui  n'ont  produit  que  2,718  quin- 
taux et  demi.  Le  procès-verbal  est  très  en  règle,  je  vous  observerai 
cependant  que  les  quarters  ont  bien  peu  rendu  en  poids  de  marc, 
je  vous  prie  de  faire  ve'rifier  s'il  n'y  aurait  pas  erreur  sur  le  charge- 
ment 

Je  ne  peux  qu'approuver  les  dispositions  que  vous  avez  laites 
pour  la  distribution  de  ces  grains.  J'attends  la  réponse  du  départe- 
ment des  Hautes-Pyrénées  pour  disposer  des  grains  qu'il  n'a  pas 
encore  fait  prendre,  et  je  vous  ferai  part  ensuite  de  ce  que  j'aurai 
fait  à  cet  e'gard. 

Je  vois  que  vous  avez  en  rivière  deux  cargaisons  qui  terminent 
les  expe'di lions  de  MM.  Bourdieu,  ChoUet  et  Bourdieu,  pour  votre 
port,  mais  qu'il  vous  manquera  5 00  setiers  pour  faire  le  comple'- 
ment  des  10,000  setiers  ordonnés.  Je  vous  prie.  Messieurs,  de  me 
faire  passer  en  réponse  un  état  de  tous  les  chargements  que  vous 


navire  le  Draper,  capitaine  Cliristie,  ienuel  a  produit  4,o5o  conques,  faisant 
2,713  1/9  quintaux,  poids  marc.  H  nous  reste  sur  rivière  deux  autres  cargaisons 
contenant  ensemble  1,11 3  quarlers,  sous  les  commandements  des  capitaines 
Brodcrick  et  Redjehed,  lesquels  terminent  les  expéditions  de  MM.  Bourdieu, 
Chollet  et  Bourdieu,  de  Londres,  à.  la  réserve  d'environ  5oo  setiers  qui  manquent 
pour  faire  le  complément  des  10,000  setiers  ordonnés.  Nous  allons  faire  procéder 
incessamment  à  leur  décharge  et  nous  vous  en  remettrons  exactement  les  procès- 
verbaux. 

ffLe  département  des  Hautes-Pyrénées  est  toujours  en  retard,  il  n'a  fait  retirer 
encore  qu'environ  3,3oo  quintaux,  à  compte  des  1/1,000  qu'il  a  obtenus.  Il  ne 
manque  à  celui  dos  Basses-Pyrénées  que  5oo  quinlaux,  ou  à  peu  près,  pour  son 
complément,  et  le  département  des  Landes  a  tout  reçu,  à  la  réserve  de  ce  qui  lui 
compète  sur  les  trois  derniers  chargements. 

ff D'après  ces  détails,  vous  pourrez,  Monsieur,  prendre  leS  dispositions  qui  vous 
paraîtront  les  plus  convenables  à  raison  des  circonstances,  et  vous  devez  être  bien 
persuadé  que  nous  nous  conformerons  toujours  exactement  à  ce  que  vous  nous 
prescrirez  à  ce  sujet,  le  seul  motif  du  bien  public  dirigeant  notre  conduite. 

trLa  récolle  pendante  se  présente  bien  et,  si  nous  avons  quelques  beaux  jours, 
on  doit  se  flatter  que  le  blé  sera  de  bonne  qualité.  Les  prix  se  soutiennent  de 
11  à  13  livres  la  conque,  ce  qui  correspond  à  17  ou  18  livres  le  quintal,  poids 
marc,  pour  le  froment  pareil  à  celui  reçu  d'Angleterre.  Présumant  que  ces  avis 
vous  feront  plaisir,  nous  nous  faisons  un  devoir  de  vous  les  donner. 

«Les  officiers  municipaux  de  la  commune  de  Bayonne, 

frSigné  :  Fadrie,  maire;  M.  Hbdkmbaig,  Poydenot,  Lacoste, 
CouBAux,  Damboroez,  JoiMARD,  Jkan  Poïo,  Devillb,  offîcicrs 
municipaux  ;  Di  halbk  ,  substitut  du  procureur  de  la  commune. 
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avez  reçus,  tant  de  Hollande  que  de  Londres,  avec  le  nombre  de 
leurs  mesures  et  ce  qu'ils  onl  rendu  en  poids  de  marc. 


461.   .4  M.  Charles. 
»  10  juillet  1793. 

J'ai  reçu,  Monsieur,  hs  différentes  lettres  que  vous  m'avez 
écrites,  par  lesquettes  vous  renouvelez  la  demande,  que  vous  avez 
faite  à  mes  prédécesseurs,  d'une  somme  d'argent,  à  titre  de  prêt 
pour  vous  aider  à  relever  vos  fabriques. 

Je  n'ai ,  Monsieur,  à  ma  disposition  aucuns  fonds  dont  je  puisse 
vous  appliquer  la  moindre  partie,  à  quelque  titre  que  ce  soit.  J'en 
ai  informé  M.  le  président  du  Comité  des  secours  de  l'Assemblée 
nationale,  par  une  lettre  du  26  du  mois  dernier,  en  lui  faisant  part 
de  votre  demande,  ainsi  que  des  motils  sur  lesquels  vous  la  fondez. 
Vous  devez  donc  porter  directement  votre  re'clamation  à  l'Assem- 
blée nationale. 


462.   A  MM.  les  rnffîneurs  de  sucre  de  Bordeaux. 
10  juillet  1799. 

J'ai  reçu,  Messieurs,  la  lettre  que  vous  m'avez  écrite  le  28  du 
mois  passé.  Vous  vous  plaignez  du  peu  d'attention  que  mes  pr«- 
de'cesseurs  ont  faite  à  la  re'clamation  que  vous  leur  avez  pre'sentée 
de  la  somme  de  3i8,6Zi3  livres,  16  sols,  qui  vous  est  due  pour  le 
remboursement  des  droits  et  de  la  prime  des  sucres  en  pain  de  vos 
raffineries,  qui  ont  été  exporte's  à  Te'trangerf'^  jusques  au  3i  juillet 
de  l'année  dernière. 

Je  me  suis  fait  rendre  compte  de  celle  affaire,  et  après  l'avoir 
examinée  avec  attention  j'ai  vu  avec  quelque  surprise  que  vous 
étiez  vous-mêmes  en  demeure  à  cet  e'gard.  , 

Votre  dernière  lettre  à  M.  Cahier  est  du  17  janvier  dernier  et, 

t')  A  la  date  du  5  décembre  1783  figure  dans  les  Procès-verbaux  du  Conseil 
du  commerce,  p.  2i5,  un  arrêt  indiquant  les  formalités  à  suivre  par  les  raffineurs 
de  Bordeaux  et  autres  villes  pour  obtenir  le  remboursement  des  droits  d'entrée 
payés  sur  les  sucres  bruts  des  colonies  françaises  d'Amérique,  raffinés  dans  le 
royaume  et  ensuite  expédiés  à  .l'étranger. 

23. 
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par  sa  réponse  du  li  février  suivant,  il  vous  a  mandé  que,  quant 
aux  droits  que  vous  avez  payés  sur  les  sucres  que  vous  avez  exportés 
et  dont  vous  demandez  le  remjjoursement  qui,  suivant  le  compte 
que  vous  faites,  s'élève  à  la  somme  de  2/17,80/1  livres,  1  sol,  il 
venait  d'écrire  au  Ministre  des  Contributions  publiques  pour  Ten- 
gajjer  à  faire  renvoyer  à  Bordeaux  vos  acquits-5-caution  et  à 
donner  des  ordres  pour  que  votre  remboursement  fût  effectué 
le  plus  lot  possible.  Il  vous  a  observé,  sur  les  primes  montant  à 
70,809  livres,  i5  sols,  qui  sont  dues  pour  l'exportation  de  179061 
des  sept  premiers  mois  de  1791,  qu'il  fallait  les  diviser  en  deux 
parties;  que  ce  qui  était  acquis  à  l'époque  de  la  loi  du  18  février 
1791  était  tombé  dans  la  classe  des  dettes  arriérées  et  que  vous 
ne  pouviez  vous  dispenser  d'en  faire  faire  la  liquidation  dans  la  forme 
prescrite  par  les  décrets;  qu'à  l'égard  de  la  portion  dépendante  de 
l'époque  postérieure  de  la  loi  du  18  février  1791,  il  était  néces- 
saire que  vous  lui  en  remissiez  l'état,  pour  qu'il  pût  le  présenter 
à  l'Assemblée  nationale  et  solliciter  le  décret  que  vous  demandiez. 

Depuis  cette  lettre,  rien  de  relatif  à  cette  affaire  n'est  parvenu, 
ni  à  mo:i  prédécesseur,  ni  à  moi.  Nous  avons  donc  ignoré  si  vous 
aviez  ou  n'aviez  pas  obtenu  satisfaction  de  la  part  du  Minisire  des 
Contributions  publiques,  et  nous  n'avons  pas  pu  agir  auprès  de 
l'Assemblée  nationale,  puisque  vous  ne  nous  avez  pas  transnais  les 
éléments  qui  devaient  servir  de  bases  à  la  démarche  que  le  Mi- 
nistre avait  à  faire  en  voire  faveur. 

Je  viens,  Messieurs,  de  renouveler  auprès  du  Ministre  des  Contri- 
butions publiques  les  instances  que  lui  avait  faites  M.  Cahier; je 
lui  ai  demandé  une  réponse  prompte  et  décisive,  mais  pour  les 
primes  je  ne  puis  que  me  référer  à  h  'ettre  qui  vous  a  été  écrite 
le  k  février  dernier,  et  je  m'empresserai.  Messieurs,  à  faire  tout  ce 
qui  dépendra  de  moi  pour  vous  faire  obtenir  justice,  quand  vous 
m'en  aurez  fourni  les  moyens. 


463.   Au  Minisire  des  Contrihulions  publiques. 

10  juillet  1792. 

M.  Cahier,  Monsieur,  a  adressé,  le  k  février  dernier,  àM.  Tarbé 
une  lettre  des  raffineurs  de  sucre  de  Bordeaux,  qui  se  plaignaient 
de  ce  qu'on  retenait  dans  les  bureaux  de  la  Régie  des  Douanes,  à 
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Paris,  les  acquits-à-caution  des  sucres  qu'ils  avaient  expédiés  à 
l'étranger  pendant  l'année  1790  jusques  au  mois  de  juillet  1791; 
ils  demandaient  que  ces  acquits  leur  fussent  renvoyés,  pour  qu'ils 
pussent  se  faire  rembourser,  en  vertu  des  dispositions  de  l'arrêt 
du  Conseil  du  2  5  mai  1786^^^  les  droits  qu'ils  avaient  consignés. 
M.  Cahier  appuya  auprès  de  M.  Tarbé  la  demande  de  ces  négo- 
ciants, qui  lui  parut  juste,  et  il  le  pria  d'ordonner  le  ren^bourse- 
mcnt  sollicite'. 

Il  ne  paraît  pas  qu'il  ait  été  fait  droit  jusques  à  présent  à  cette 
réclamation  et  j'ai  fait  rechercher  vainement  dans  mes  bureaux  la 
réponse  à  la  lettre  de  M.  Cahier  du  U  février.  Cependant  les  raffi- 
ncurs  de  Bordeaux  renouvellent  leur  demande  avec  instahce,je 
vous  prie,  Monsieur,  de  vouloir  bien  vous  faire  rendre  compte 
incessamment  de  cette  affaire,  d'y  statuer  et  de  me  faire  part  de  la 
décision  que  vous  aurez  donnée  à  ce  sujet. 


464.  AiLV  admmistrateurs  du  Directctire  du  département  du  Gard. 

10  juillet  1792. 

J'ai  reçu,  Messieurs,  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de 
m'écrire  le  2 9. du  mois  dernier,  par  laquelle  vous  me  mandez 
n'avoir  pas  r.eçu  la  circulaire  qui  vous  a  été  adressée  le  ao  no- 
vembre 1791,  pour  vous  engager  à  faire  connaître  l'état  de  l'agri- 
culture, de  l'industrie  et  du  commerce  de  la  partie  du  royaume 
que  vous  administrez. 

Cette  circulaire,  Messieurs,  est  du  27  et  non  du  20  novembre. 
On  s'est  trompé,  lorsqu'on  lui  a  donné  cette  dernière  date  en  vous 
la  rappelant,  et  c'est  peut-être  par  cette'  raison  que  vous  ne  l'avez 
pas  trouvée  dans  vos  bureaux.  Au  surplus,  j'ai  l'honneur  de  vous 
en  envoyer  copie,  et  je  vous  prie  de  me  fairi)  parvenir,  le  plus  tôt 


^')  L'arrêt  du  Conseil  d'État,  qui  fut  rendu  le  aS  mai  1786  *ur  te  rapport  de 
M.  de  Galonné,  contrôleur  général  des  finances,  avait  pour  objet  de  contrebalancer 
la  concurrence  des  raffineries  étrangères,  qui  travaillaient  à  meilleur  compte 
et  inondaient  le  royaume  de  leurs  produits.  Cet  arrêt  ordonnait  de  restituer  la 
totalité  des  droits  acquittés  par  les  sucres  bruts  des  colonies  françaises  d'Amé- 
rique qui  auraient  été  raffinés  dans  l'un  des  ports  du  royaume,  et  seraient  ex- 
portes; de  plus,  il  accordait  à  tout  négociant  ou  raffineur  qui  aurait  exporté  des 
sucres  raffinés  une  prime  de  A  livres  par  quintal.  (Arcb.  nat. ,  E  2620,  fol.  198.) 
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que  vous  pourrez,  les  renseignements  que  vous  aurez  recueillis  sur 
les  différents  objets  dont  elle  traite. 


465.   A  MM.  les  membres  du  Bureau  de  ConsuUfttion 

des  Arts  et  Métiers. 

10  juillet  1792. 

La  veuve  Pallouisf*',  Messieurs,  sollicite  depuis  longtemps  des 
encouragements  qu'elle  prétend  lui  être  dus  pour  avoir  perfec- 
lioiiné  en  France  la  filature  de  la  bourre  de  soie  en  galette.  Elle  a 
présente'  en  différentes  circonstances  plusieurs  mt^moires  pour  les 
obtenir;  sans  doute  elle  n'a  pas  été'  à  portée  de  suivre  l'entreprise 
des  établissements  qu'elle  avait  voulu  former,  puisque  l'ancienne 
Administration  n'a  pas  accompli  les  promesses  qu'elle  lui  avait 
faites  à  cet  égard.  Peut-être  encore  sa  manière  de  filer  était-elle  si 
simple  qu'elle  s'est  propagée  dans  le  royaume  par  le  penchant  que 
les  arts  ont  naturellement  à  tendre  à  leur  perfection.  11  est  constant 
cependant  que  sa  méthode  de  filer  est  bonne  et  que,  lorsqu'elle  Ta 
commencée,  cette  partie  de  fabrication  n'était  pas  au  point  où  elle 
est  aujourd'hui. 

Dans  ces  circonstances,  Messieurs,  j'ai  l'honneur  de  vous  ren- 
voyer les  mémoires  et  pièces  qui  m'ont  été  adressés  par  la  veuve 
Pallouis^^l  Je  vous  prie  d'examiner  si  elle  n'est  pas.  dans  le  cas 

('^  Mane  Gagnière,  veuve  Pallouis,  d'origine  lyonnaise,  qui  devait,  en  1778, 
s'installer  à  la  maison  de  Charité  de  Lyon  à  l'effet  d'y  former  ao  élèves  pour  le 
cardage  de  la  soie,  avait  créé  à  Gompiègne,  puis  à  Versailles,  avenue  de  Saint- 
Gioud,  n°  71,  une  filature  de  jîourre  de  soie,  ou  soie  galette,  ou  galette  de  Suisse î 
en  1787,  elle  lança  un  prospectus  pour  la  constitution  d'une  société  en  comman^ 
dite,  d'une  durée  de  six  années,  en  vue  de  l'exploitation  de  cette  fabrique.  L'année 
suivante,  elle  demanda  pour  son  établissement  le  titre  de  Mamifaclure  royale;  sa 
requête  fut  rejetée  le  3  avril  1788.  En  1790,  elle  adressa  au  Département  des 
hôpitaux  un  mémoire  oii  elle  proposait  de  s'établir  à  Paris;  M.  Guignard,  admi- 
nistrateur de  ce  déparlement,  fit,  le  18  juin,  un  rapport  où,  tout  en  reconnais- 
sant que  les  étoffes  fabriquées  avec  la  soie  galette  étaient  fort  belles,  ne  jugea  pas 
qu'il  y  eût  avantage  d'accueillir  la  proposition,  qui  fut  renvoyée  au  Département 
des  établissements  publics.  (Voir  A.  ïuetey,  L'Assinlance  publique  à  Paris  pendant 
la  Révolution,  t.  Il,  p.  280-237.) 

'*)  Le  9  août  1799,  M.  Blondel  demanda  à  M.  de  Toloïan,  ex  intendant  du 
commerce,  chargé  de  la  liquidation  de  l'ancienne  administration  du  commerce, 
l'envoi  du  dossier  relatif  à  la  veuve  Pallouis  en  vue  de  sa  participation  aux  ré- 
compenses nationales.  (Voirie  t.  111  de  notre  Répertoire,  n°  iSgO.) 
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d'avoir  part  à  la  distribution  des  récompenses  nationales  accordëes 
à  l'industrie  en  tout  genre,  décre'tées  par  la  loi  du  12  septembre 
dernier.  Si  vous  l'en  croyez  susceptible,  vous  voudrez  bien  me  dire 
dans  quelle  classe  elle  doit  être  placée. 


466.   Auw  administrateurs  du  département  du  Haut-Rhin, 

10  juiilet  1792. 

Vous  avez  écrit  à  mon  prédécesseur,  Messieurs,  pour  lui  renou- 
veler la  demande  que  vous  aviez  faite  d'ordonner  aux  receveurs  des 
districts,  dans  la  caisse  desquels  est  versé  le  produit  de  la  recette 
des  Douanes  nationales,  de  conser>'er  dans  leurs  mains  les  fonds 
suffisants  pour  rembourser  aux  manufacturiers  de  toiles  peintes  les 
sommes  qu'ils  consignent  aux  difïe'renls  bureaux,  lors  de  leur 
introduction  dans  le  royaume  des  toiles  en  blanc. 

J'ai  l'honneur  de  vous  prévenir.  Messieurs,  qu'il  a  été  statué  sur 
votre  demande  par  une  décision  du  Ministre  des  Contributions 
publiques,  en  date  du  i5  juin  dernier,  par  laquelle  il  autorise  la 
Régie  des  Douanes  de  remettre,  avant  la  quinzaine  de  chaque  mois, 
l'état  des  certificats  qu'elle  aura  délivrés  aux  manufacturiers  de 
toiles  peintes  du  département  du  Haut-Rhin,  à  l'effet  d'être  rem- 
boursés des  droits  acquittés  sur  les  toiles  de  coton  blanches ,  venues 
de  l'étranger  et  réexportées  à  l'étranger  après  avoir  été  peintes. 

Cette  décision  a  été  envoyée  au  directeur  des  Douanes  à  Stras- 
bourg, et  quoiqu'elle  ne  soit  qu'une  disposition  de  régie  intérieure, 
elle  prouve  qu'il  sera  pris  toutes  les  précautions  nécessaires  pour 
assurer  le  remboursement  auprès  du  payeur  général  de  Golmar. 

467.   Au  département  de  F  Oise. 
10  juillet  1792. 

Vous  m'annoncez,  Messieurs,  par  votre  lettre  du  27  juin  der- 
nier, que  mon  prédécesseur  vous  a  demandé  des  renseignements 
sur  la  situation  du  commerce  et  de  l'agriculture  du  département  de 
l'Oise  et  que,  par  votre  réponse  du  12  du  même  mois,  vous  avez 
renvoyé  à  prendre  ces  éclaircissements  dans  des  rapports  et  mé- 
moires, insérés  au  procès-verbal  de  la  dernière  session  du  Conseil 
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général  de  votre  département.  J'ai  fait  faire  inutilement  la  re- 
cherche de  ce  procès-verbal  dans  mes  bureaux,  il  ne  s'y  est  pas 
trouvé.  Je  vous  prie  en  conse'quence,  Messieurs,  de  vouloir  bien 
m'en  adresser  une  nouvelle  copie  et  de  timbrer  la  lettre  qui  en 
contiendra  l'envoi  :  Administration  du  commerce. 


468.   Aux  admimstraleurs  du  département  du  Calvados. 
10  juillet  1799. 

J'ai  reçu,  Messieurs,  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de 
m'e'crire  le  97  juin  dernier,  au  sujet  des  appointements  dus  aux 
concierges  des  prisons  des  dislricts  de  Lisieux  et  de  Pont-l'Evêque. 
La  manière  dont  ils  doivent  être  payés  est  encore  une  question  sur 
laquelle  la  loi  ne  s'est  pas  expliquée  et  que  jejie  puis  me  permettre 
de  résoudre.  Je  viens  de  la  soumettre  de  nouveau,  avec  plusieurs 
autres  relatives  aux  prisons,  à  la  décision  de  l'Assemblée  nationale. 
Je  la  presse  de  rendre  un  décret  à  cet  égard ,  et  dès  qu'elle  aura 
pris  une  détermination,  je  m'empresserai,  Messieurs,  de  vous  en 
faire  part. 

469.   Aux  administrateurs  du  département  de  la  Gironde. 
10  juillet  1792. 

J'ai  reçu.  Messieurs,  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de 
m'écrire  le  98  juin  dernier,  ensemble  les  pièces  relatives  au  projet 
adopte'  du  placement  des  prisons  de  votre  département  dans  le  fort 
du  Hâ.  Je  viens  de  les  mettre, avec  mon  avis,  sous  les  yeux  de  l'As- 
semblée nationale,  en  la  priant  de  vous  autoriser,  le  plus  tôt  pos- 
sible, à  faire  les  de'penses  ne'cessaires  à  cet  établissement  et  indi- 
quées dans  le  devis  que  vous  m'avez  envoyé.  Dès  que  le  Corps 
le'gislatif  aura  rendu  un  décret  à  cet  égard,  je  m'empresserai,  Mes- 
sieurs, de  vous  en  donner  connaissance. 

Vous  trouvez  extraordinaire.  Messieurs,  que  je  ne  m'adresse 
point  au  Roi  pour  obtenir  celte  autorisation,  et  vous  citez  l'ar- 
ticle 9,  section  3,  de  la  loi  constitutive  des  assemblées  adminis- 
tratives  pour  prouver  que,  comme  chef  suprême  de  l'administra- 
tion, c'est  de  Sa  Majesté  seule  que  vous  devez  la*  solliciter.  J'ai 
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lu  cette  loi  avec  beaucoup  d'attention  et  je  n'ai  rien  vu  qui  ait 
rapport  aux  emplacements  des  tribunaux  et  prisons.  Je  vois,  au 
contraire  que  la  loi  du  18  fe'vrier  1791  déclare  que  les  corps 
administratifs  ne  peuvent  faire  aucune  acquisition  sans  l'autorisa- 
tion du  Corps  législatif. 

Une  autre  loi  du  i  2  septembre  suivant  veut  qu'à  l'avenir  lous 
les  décrets,  qui  fixeront  l'emplacement  que  doivent  occuper  les 
corps  administratifs,  les  tribunaux  et  autres  établissements,  ne 
pourront  être  rendus  que  sur  l'avis  du  Ministre  de  l'Intérieur.  Il 
faut  donc  un  décret  particulier  qui  vous  accorde,  Messieurs,  l'auto- 
risation que  vous  demandez,  et  l'Assemblée  nationale  ayant  seule  le 
droit  d'en  rendre,  c'est  à  elle  qu'il  faut  s'adresser  pour  l'obtenir. 


470.   Au  Président  de  H Assemblée  naùonale^^\ 
10  juillet  179a. 

Monsieur  le  Pre'sident, 

J'ai  l'honneur  de  vous  adresser,  avec  mon  avis,  les  pièces  rela- 
tives à  la  demande  formée  par  le  Directoire  du  département  de  la 
Gironde  pour  être  autorisé  à  faire  les  de'penses  relatives  à  l'établis- 
sement des  prisons  civiles  et  criminelles  dans  le  fort  du  Hâ,  qui 
lui  a  été  donne'  à  cet  effet  par  la  loi  du  28  mai  dernier;  ces  pièces 
consistent  dans  l'arrêté  du  Directoire,  le  plan  du  projet  des  diffé- 
rentes maisons  d'arrêt,  de  justice,  et  le  devis  estimatif  des  dépenses 
indispensables  pour  les  établir. 

En  jetant  lés  yeux  sur  l'arrêté  du  département,  l'Assemblée  natio- 
nale se  convaincra  combien  il  est  urgent  de  ne  pas  retarder  l'auto- 
risation qu'il  demande;  en  conséquence,  je  vous  prie,  Monsieur  le 
Président,  de  vouloir  bien  mettre  ces  différentes  pièces  sous  les 
yeux  du  Corps  législatif  et  de  lui  proposer  d'accorder,  s'il  le  juge  à 
propos,  l'autorisation  que  sollicite  ce  département  et  qui  intéresse, 
comme  tous  les  établissements  de  cettQ  nature,  l'ordre  et  la  tran- 
quillité publics. 

Je  suis  avec  respect,  Monsieur  le  Président,  votre,  etc. 

(')  Le  procès-verbal  de  TAssemblée  lé/jislatlve  ne  mentionne  pas  cette  lettre;  il 
ne  semble  pas  que  la  demande  du  Directoire  du  département  de  la  Gironde  ait 
été  soumise  à  TAssemble'e. 
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Avis. 


Vu  l'arrêtd  du  Directoire  du  département  de  la  Gironde,  en  date 
du  9  0  avrii  1792,  tendant  à  être  autorisé  à  faire  dans  ie  fort  du 
Hâ  le  placement  des  maisons  d'arrêt,  de  justice,  de  police  correc- 
tionnelle et  de  force,  et  à  faire  en  conséquence  tous  les  ouvrages  né- 
cessaires, d'après  les  plan  et  devis  qui  en  ont  été  dressés  par  le  sieur 
Combes,  ingénieur  du  département,  la  loi  du  98  mars  1791,  qui 
autorise  le  déparlement  de  la  Gironde  à  établir  les  prisons  crimi- 
nelles dans  l'ancienne  tour  du  fort  du  Hâ,  et  les  prisons  civiles 
dans  la  partie  dudit  fort  qui  sera  jugée  la  plus  convenable  pour 
cet  objet,  les  plan  et  devis  estimatif,  dûment  vise's  par  le  Direc- 
toire du  même  de'partement  le  97  juin  dernier,  des  changements, 
réparations  et  constructions  relatifs  aux  établissements  dont  il 
s'agit,  et  dont  la  dépense  est  évalue'e  à  la  somme  de  222,120  li- 
vres ,  1 6  sols ,  9  deniers  ; 

Le  Ministre  de  l'Intérieur  est  d'avis  qu'il  y  a  lieu  d'autoriser  le 
Directoire  du  département  de  la  Gironde  à  faire  faire  aux  frais  des 
administrés,  et  suivant  les  formes  prescrites  par  la  loi,  les  change- 
ments, re'parations  et  constructions  dont  il  s'agit  pour  y  placer  les 
prisons  civiles  et  criminelles  de  son  arrondissement,  et  à  faire  pro- 
céder à  l'adjudication  au  rabais  desdites  re'parations  et  construc- 
tions, conformément  au  devis  qui  en  a  été  dressé  le  U  juin  dernier. 


471.   Au  Directoire  du  département  de  Paris. 
10  juillet  1792. 

J'ai  reçu,  Messieurs,  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de 
m'écrire,  par  laquelle  vous  demandez  pour  le  district  de  Saint- 
Denis  un  certain  nombre  de  béliers  anglais  du  troupeau  qui  est  au 
bois  de  Boulogne.  Plusieurs  départements  ont  déjà  formé  des 
'demandes  semblables,  et  je  m'occupe,  dans  ce  moment,  à  réunir 
tous  les'  renseignements  qui  me  sont  nécessaires  sur  ce  troupeau. 
Dès  que  je  connaîtrai  les  dispositions  de  Messieurs  Delporte,  qui  en 
sont  propriétaires,  je  ferai,  Messieurs,  tout  ce  qui  pourra  dépendre 
de  moi  pour  seconder  vos  vues  en  faveur^du  district  de  Saint-Denis. 
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472.   Au  Ministre  de  h  Justice. 
10  juillet  1792. 

J'ai  reçu,  Monsieur,  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de 
m'écrirc  le  28  juin  dernier,  au  sujet  des  différentes  réclamations 
qui  vous  sont  adressées  relativement  au  nombre  et  à  l'emplace- 
ment des  maisons  de  détention,  de  force  et  de  correction,  et  des 
maisons  de  gêne,  de  réclusion  et  autres,  dont  le  Code  pénal  or- 
donne l'établissement  et  que  l'Assemblée  nationale  s'est  réservé 
le  droit  de  déterminer.  Je  sens,  comme  mes  prédécesseurs,  com- 
bien il  est  urgent  de  s'occuper  de  cet  objet  important.  Je  viens  de 
renouveler  au  Corps  législatif  les  instances  qui  lui  ont  déjà  été 
faites  à  cet  égard;  je  lui  présente  mes  vues  sur  les  moyens  d'exé- 
cuter la  loi  avec  le  plus  d'économie  possible,  et  je  lui  soumets  en 
même  temps  une  série  de  questions  sur  toutes  les  dépenses  rela- 
tives aux  différentes  prisons  et  à. la  nourriture  et  entretien  des 
prisonniers,  ainsi  que  sur  l'étendue  et  le  terme  de  responsabilité 
des  geôliers.  Dès  que  l'Assemblée  nationale  les  aura  résolues  et 
m'aura  fait  connaître  sa  décision,  je  m'empresserai.  Monsieur,  de 
vous  en  faire  part.  ^ 

473.   Au  Ministre  des  Contributions  publiques. 
10  juillet  1793. 

J'ai  l'honneur  de  vous  envoyer,  Monsieur,  une  lettre  que  les 
sieurs  Pelloutier^'',  Bourcard  et  C'%  négociants  à  Nantes,  m'ont 
écrite  le  â3  du  mois  dernier.  Us  mandent,  comme  vous  le  verrez, 
qu'ils  ont  reçu,  dans  le  courant  de  mars  de  cette  année,  pour  le 
compte  d'une  maison  d'Hirschberg ''^),  en  Silésie,  2,600    pièces  de 

'')  Pelloutier  exploitait  à  Nantes  une  fabrique  de  toiles  peintes  avec  filature  de 
colon,  pour  laquelle  il  demanda,  le  6  mars  1788,  sans  pouvoir  Toblenir,  le  tilre 
de  «Manufacture  royale».  (P.  Bonnassieux,  Procès-verbaux  du  Comeil  du  com- 
merce, p.  4^9  a.) 

(■^'  Hirschberg,  ville  de  16,000  âmes ,  en  Silésie ,  où  se  trouvent  encore  aujour- 
d'hui des  filatures  de  laine,  des  fabriques  de  calicot  et  d'étoffes  de  laine. 
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plalilies^^^  qui  étaient  destinées  pour  la  traite  des  noirs,  mais  ils 
observent  que,  ce  commerce  étant  suspendu  par  les  troubles  des 
colonies,  ils  ont  eu  ordre  d'expédier  ces  toiles  pour  Cadix  et  que  le 
directeur  des  Douanes  à  Nantes  exige,  pour  les  laisser  sortir,  les 
droits  portés  parla  loi  du  20  juin  1791. 

Les  sieurs  Pelloutier  et  Bourcard  représentent  que  les  toiles  de 
Tespèce  en  question  n'étant  propres  que  pour  la  traite  des  noirs, 
elles  ont  toujours  joui  et  jouissent  encore  de  la  faveur  de  l'entrepôt, 
d'où  il  résulte  que  les  droits  exigés  ne  sont  pas  dus. 

Ils  ajoutent  que,  quand  ces  2,600  platilles  seraient  sujettes  aux 
droits,  la  maison  qui  les  leur  a  adressées,  demeurant  dans  les  mon- 
tagnes de  la  Silésie,  a  eu  besoin  d'un  long  espace  de  temps  pour 
les  faire  arriver  par  terre  à  Hambourg,  où  elles  étaient  déjà  vers  le 
milieu  d'octobre  1791,  que  l'expédition  s'en  est  faite  avant  que  leurs 
correspondants  eussent  pu  avoir  connaissance  de  la  loi  du  20  juin 
précédent,  et  que  par  conséquent  ce  serait  lui  donoer  à  leur  égard 
un  effet  rétroactif,  ce  qui  ne  doit  pas  être. 

Ils  demandent  donc  qu'il  soit  donné  des  ordres  pour  qu'ils  puis- 
sent faire  passer  librement  cette  marchandise  à  sa  destination  et 
profiter  pour  cela  d'un  navire  qui  est  en  charge.  Cette  demande 
étant  relative  à  votre  administration,  je  ne  puis.  Monsieur,  que 
m'en  rapporter  à  ce  que  vous  croirez  devoir  statuer  à  cet  égard. 


474.   A  MM.  Pelloutier  et  Bourcard 
10  juillet  1793. 

J'ai  reçu.  Messieurs,  la  lettre  par  laquelle  vous  demandez  qu'il 
soit  donné  des  ordres  pour  que  vous  puissiez  faire  passer  libre- 
ment à  Cadix  2,600  pièces  de  platilles  qui  étaient  destinées  pour 
la  traite  des  noirs.  Cette  demande.  Messieurs,  étant  relative  à 
l'administration  des  impositions  publiques,  je  vous  préviens  que 
j'ai  renvoyé  votre  lettre  au  Ministre  de  ce  département  pour  le 
mettre  à  portée  de  statuer  sur  ce  que  vous  désirez. 

^')  Les  platilles  étaient  des  toiles  de  lin  très  blanches,  qui  se  fabriquaient  sur- 
tout à  Gholct  et  à  Bcauvais. 
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475.   Aux  ndmimstrateurs  du  Directoire  du  département  du  Nord. 
10  juillet  1799. 

Vous  me  mandez,  Messieurs,  par  la  lettre  que  vous  m'avez  fait 
l'honneur  de  m'ëcrire  le  26  du  mois  dernier,  que  le  sieur  Pierie 
Rosenguet,  ne'gociant  et  armateur  à  Dunkerque,  e'iait  employé 
depuis  vingt-six  ans  par  la  ci-devant  Chambre  de  commerce  de  celte 
ville,  en  qualité  de  charpentier,  aux  ouvrages  du  port;  qu'il  a  été 
payé  par  cette  Chambre  jusqu'au  20  janvier  1790;  que  les  ou- 
vrages qu'il  a  fournis  depuis  cette  époque  jusqu'au  1 6  octobre  1791, 
date  de  la  suppression  des  Chambres  de  commerce,  montent  à  la 
somme  de  2b,li6h  livres,  1  h  sols,  3  deniers,  qu'il  vous  en  demande 
le  payement;  que  la  ci-devant  Chambre  de  commerce  de  Dunkerque 
a  vérifié  son  mémoire  et  l'a  trouvé  juste,  mais  qu'elle  observe 
qu'elle  n'a  plus  qualité  pour  payer  celte  créance  et  que  d'ailleurs 
elle  n'a  pas  de  fonds. 

Vous  me  priez,  en  conséquence,  de  vous  faire  connaître  si  la 
Nation  s'est  chargée  des  dettes  de  ces  Chambres,  si  vous  devez  en 
reconnaître  la  légitimité  et  renvoyer  les  créanciers  par  devant  le 
commissaire  général  liquidateur. 

Aucune  loi  n'a  déterminé  jusqu'à  présent,  Messieurs,  par  qui 
seront  payées  les  dettes  des  ci-devant  Chambres  de  commerce.  Je  ne 
puis  donc  que  vous  proposer  de  vous  adresser  directement  à  l'As- 
semblée nationale,  si  vous  le  jugez  à  propos,  pour  faire  statuer 
sur  la  réclamation  du  sieur  Rosenguet. 


416.   .4  MM.  Edmond  Connelly,  négociants  à  Dunkerque. 
10  juillet  1792. 

J'ai  reçu.  Messieurs,  avec  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'hon- 
neur de  m'écrire  le  26  du  mois  dernier,  le  mémoire  par  lequel 
vous  demandez  la  permission  d'envoyer  à  votre  fabrique,  à  Bour- 
bourg,  3oo  boucauds  de  tabac  que  vous  avez  reçus  d'Amérique  par 
la  voie  d'Angleterre,  en  payant  les  droits  à  la  basse  ville  de  Dun- 
kerque. 

Comme  l'objet,  de  votre  réclamation  regarde  le  Ministre    des 
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Contributions   publiques,  je  lui  renvoie  votre  mémoire  et  je  ne 
doute  pas  qu'il  ne  le  prenne  en  considération'^'. 


47 T.   A  Monsieur  Amelot,^'^^  administrateur  de  la  Caisse 
de  l'Extraordinaire. 

10  juillet  1793. 

J'ai  reçu,  Monsieur,  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de 
m'écrire  au  sujet  de  l'acquisition  que  désire  faire  le  département 
de  la  Loire-Infe'rieure  des  bâtiments  de  la  ci-devant  abbaye  de  Ver- 
tou("^',  situe'e  dans  le  district  de  Clisson.  Je  viens  d'écrire  au  Direc- 
toire de  ce  département  pour  lui  indiquer  les  formalités  préalables 
dont  sa  demande  est  susceptible.  Dès  qu'elles  auront  été  remplies 
et  que  les  pièces  à  l'appui  me  seront  parvenues,  j'aurai,  Monsieur, 
l'honneur  de  vous  faire  part  de  l'avis  que  je  croirai  convenable  de 
donner  à  l'Assemblée  nationale  au  sujet  de  cette  acquisition,  et  je 
crois  qu'il  est  utile  de  suspendre  jusqu'à  cette  e'poque  la  vente  de 
l'abbaye  dont  il  s'agit. 


478.   Aux  administrateurs  du  département  de  la  Loire-Inférieure. 

10  juillet  1792. 

M.  Amelot,  Messieurs,  m'a  fait  passer  un  arrêté  que  vous  avez 
pris,  le  3o  avril  dernier,  relativement  aux  maisons  conventuelle 
et  abbatiale  de  la  ci-devant  abbaye  de  Vertou  (^),  située  dans  le  dis- 
trict de  Clisson.  Vous  avez  pensé,  Messieurs,  ainsi  que  le  Conseil 
général  du  district,  que  les  bâtiments  de  cette  abbaye  seraient  très 
propres  à  former  un  établissement  public,  tel  qu'une  maison  de 


'*'  Suit  la  lettre  au  Minisire  des  Contributions  publiques,  à  peu  près  de  même 
teneur. 

W  Amelot  de  Challlou  (Antoine-Jean),  ancien  inlendant  de  Bourgogne  et  mi- 
nistre de  la  Maison  du  Roi,  directeur  de  la  Caisse  de  TExlraordinaire. 

(')  L'abbaye  bcnédicline  de  Vertou  (et  non  pas  Veston,  comme  le  porte  par 
erreur  le  registre),  fondée  en  1677  par  saint  Marlin,  dit  de  Vertou,  incendiée 
par  les  huguenots  et  restaurée;  il  ne  reste  plus  que  l'église,  en  partie  moderne, 
en  partie  du  xi'  siècle,  surtout  pour  la  façade. 
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détention,  et  vous  avez  cru  devoir  arrêter  que  le  district  de  Clisson 
surseoirait  à  la  vente  de  cette  abbaye,  dont  il  est  à  craindre, 
d'après  l'estimation,  que  le  prix  ne  s'élève  pas  à  sa  juste  valeur. 
Rien  ne  peut  vous  empêcher.  Messieurs,  de  porter  vos  vues  sur  cette 
abbaye  pour  y  établir  une  maison  de  de'tention ,  mais  pour  par- 
venir à  en  faire  l'acquisition  la  loi  du  1 1  février  1791  vous  a  tracé 
la  marche  que  vous  devez  suivre,  et  sans  laquelle  je  ne  puis  mettre 
votre  demande  sous  les  yeux  de  l'Assemblée  nationale;  il  faut  donc, 
aux  termes  de  cette  loi,  qu'il  soit  procédé,  d'après  un  arrêté  du 
Conseil  général  du  district  de  Clisson  :  1°  à  l'estimation  de  la  va- 
leur actuelle  des  lieux  et  bâtiments  où  l'on  se  propose  de  former 
l'établissement  de  la  maison  de  détention;  2°  aux  plan  et  devis  des 
réparations  et  nouvelles  constructions  qu'il  sera  nécessaire  de  faire 
à  ce  sujet,  avec  un  état  estimatif  qui  comprendra  les  dépenses  à 
faire  pour  chaque  article. 

Vous  prendrez  ensuite  un  arrêté  pour  adopter  ou  modifier  les 
propositions  qui  seront  faites  par  le  district,  et  vous  aurez  soin 
ensuite  de  viser  ces  divers  états,  ainsi  que  le  plan  figuratif  des 
lieux. 

Lorsque  toutes  ces  formalités  auront  été  remplies,  vous  voudrez 
bien.  Messieurs,  m'envoyer  toutes  les  pièces,  et  je  m'empresserai 
alors  de  les  mettre,  avec  mon  avis,  sous  les  yeux  de  l'Assem- 
blée nationale  pour  la  mettre  à  portée  de  statuer  sur  votre  de- 
mande. 


479.   Au  Ministre  des  Contributions  publiques^^K 
10  juillet  1799. 

J'ai  l'honneur,  Monsieur,  de  vous  faire  passer  une  lettre,  par 
laquelle  le  sieur  Cuillon  père,  négociant  à  Nantes,  demande  une 
prolongation  d'entrepôt  pour  36i  pièces  d'indienne  qu'il  destine 
au  commerce  d'Afrique;  comme  cette  demande  concerne  votre 
administration,  je  ne  puis,  Monsieur,  que  m'en  rapporter  à  ce  que 
vous  croirez  devoir  statuer  sur  la  demande  du  sieur  Cuillon. 


^')  Cette  letlre  est  accompagnée  it'une  autre  lettre  à  l'adresse  du  sieur  Cuillon, 
annonçant  Tcnvoi  do  sa  demande  au  Ministre  des  Contributions  publiques. 
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480,   Au,v  administrateurs  du  département  de  la  'Seine-Inférieure. 

10  juillet  1799. 

J'ai  reçu,  Messieurs,  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  Tlionneur  de 
m'écrire  le  22  juin  dernier;  mes  pre'décesseurs  ont,  à  plusieurs 
reprises,  proposé  à  l'Assemblée  nationale  de  déterminer  dans  quel 
nombre  et  dans  quels  lieux  seront  formés  les  établissements  des 
maisons  d'arrêt,  de  force,  de  gêne  et  de  détention;  j'ai  senti  comme 
eux  combien  il  était  urgent  d'accélérer  ces  sortes  d'établissements, 
et  je  viens  de  donner  au  Corps  législatif  des  détails  qui  ne  peuvent 
que  provoquer  sa  décision  à  cet  égard.  Dès  qu'elle  me  sera  parve- 
nue, je  m'empresserai,  Messieurs,  de  vous  en  donner  connaissance. 

Quant  à  la  question  de  savoir  à  quels  travaux  seront  employés 
les  condamnés  à  la  peine  des  fers,  dans  le  départements  qui  n'ont 
ni  ports  de  marine  nationale,  ni  marais  à  dessécher,  ni  mines  à 
exploiter,  c'est  au  Ministre  de  la  Marine  à  prendre  les  mesures 
provisoires  qu'il  jugera  convenables  jusqu'à  ce  que  l'Assemblée 
nationale  se  soit  expliquée;  je  viens,  en  conséquence,  de  faire 
passer  à  ce  Ministre  copie  par  extrait  de  votre  lettre,  en  le  priant 
de  vous  indiquer  un  moyen  qui  débarrasse  vos  prisons  des  con- 
damnés aux  fers,  en  les  envoyant,  soit  à  Brest,  soit  à  Toulon,  ou 
ailleurs.  Dès  qu'il  m'aura  fait  part  de  ses  dispositions  à  cet  égard, 
j'aurai,  Messieurs,  l'honneur  de  vous  les  communiquer. 

481.   Au  Ministre  de  la  Marine. 
10  juillet  1792. 

J'ai  l'honneur,  Monsieur,  de  vous  envoyer  copie  par  extrait 
d'une  lettre  qui  m'a  été  adressée  par  le  Directoire  du  département 
de  la  Seine-Inférieure,  qui  n'a  ni  ports  de  marine  nationale,  ni 
marais  à  dessécher,  ni  mines  à  exploiter,  aux  travaux  desquels  il 
puisse  employer  les  condamnés  aux  fers.  Il  représente  que  les  pri- 
sons sont,  tous  les  mois,  surchargées  de  ces  sortes  de  criminels  et 
que  bientôt  ce  département  va  manquer  de  local  pour  renfermer 
avec  sûreté  ceux  qui  pourraient  survenir.  Il  est  extrêmement  urgent 
que  ce  Directoire  puisse  faire  évacuer  ses  prisons  actuelles,  en  em- 
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ployant  à  des  travaux  quelconques  ceux  qui  les  remplissent  en  ce 
moment.  Je  ne  puis  que  m'en  rapporter,  Monsieur,  aux  mesures  que 
vous  prendrez  pour  que  ces  condamnés  soient,  le  plus  tôt  possible, 
Iransfére's,  soit  à  Brest,  soit  à  Toulon,  ou  ailleurs,  et  je  vous  serai 
bien  obligé  de  me  faire  part  des  mesures  que  vous  aurez  prises  à 
cet  égard.  . 


482.   Aux  administrateurs  du  département  d'Eure-et-Loir. 
10  juillet  1799. 

J'ai  reçu ,  Messieurs,  avec  votre  lettre'du  3o  juin  dernier,  la  péti- 
tion du  sieur  Rolland,  mare'chal  des  logis  de  la  gendarmerie  natio- 
nale, à  la  résidence  de  Châteaudun,  qui  demande  des  secours 
en  faveur  des  prisonniers  que  Ton  transfère  d'une  prison  dans  une 
autre.  Celte  augmentation  de  dépense  étant  du  ressort  du  Ministre 
des  Contributions  publiques,  je  vous  préviens.  Messieurs,  que  je 
lui  ai  renvoyé  cette  pétition  en  le  priant  de  la  prendre  en  considé- 
ration (^l 


483.   A  MM.  Wilfelsheiîn  et  Autims,  négociants  à  Nantes. 
10  juillet  1799. 

J'ai  reçu,  Messieurs,  votre  lettre  du  3  de  ce  mois,  par  laquelle 
vous  vous  plaignez  de  l'opposition  que  met  le  directeur  de  la  Douane 
de  jNantes  à  ce  que  vous  fassiez  passer  en  Espagne  des  platillesquc 
vous  avez  depuis  deux  ans  à  l'entrepôt  du  prohibé,  et  dont  l'inter- 
ruption des  armements  pour  la  traite  des  noirs  a  empêché  la 
vente. 

Cet  objet.  Messieurs,  concernant  l'administration  du  Ministre 
des  Contributions  publiques,  je  viens  de  lui  faire  passer  votre  lettre 
pour  le  mettre  à  portée  de  statuer  sur  votre  réclamation. 

")  A  la  suite  se  trouve  la  lettre  écrite  en  conséquence  au  Ministre  des  Contri- 
butions publiques. 
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484,   Au  Ministre  des  Contributions  publiques. 

10  juillet  1792. 

J'ai  Thonneur  de  vous  adresser,  Monsieur,  copie  d'une  lettre  par 
laquelle  les  sieurs  Wilfelsheim  et  Authus,  négociants  à  Nantes,  me 
mandent  qu'ils  ont,  depuis  deux  ans,  pour  le  compte  de  négociants 
étrangers,  environ  10,000  pièces  de  platilles  à  l'entrepôt  du  pro- 
hibé que  l'interruption  des  armements  pour  la  traite  des  noirs  les 
a  empêchés  de  vendre;  que  les  propriétaires  de  ces  toiles  se  sont 
décidés  à  en  envoyer  une  partie  en  Espagne,  et  qu'ils  voudraient 
les  expédier  par  un  navire  qui  est  destiné  pour  Cadix,  mais  que  le 
directeur  de  la  Douane  de  Nantes  s'oppose  à  leur  expédition.  Je  ne 
puis,  Monsieur,  que  m'en  rapporter  à  ce  que  vous  croirez  devoir 
statuer  sur  cette  demande,  qui  concerne  votre  administration. 

485.  A  MM.  Bourdieu,  ChoUet  et  Bourdieu. 

11  juillet  1792. 

Le  navire  la  Cérès  est  arrivé,  Messieurs,  à  Paiiiibœuf;  vous  ver- 
rez par  le  procès-verbal  ci-joint  que  le  capitaine  Cornwel  a  refusé 
de  porter  à  Bordeaux  sa  cargaison,  qu'il  a  fallu  transborder  sur  un 
autre  navire.  Je  donne  ordre  aux  administrateurs  du  département 
de  la  Loire-lnfe'rieure  de  faire  tenir  un  compte  exact  et  séparé,  par 
la  municipalité  de  Nantes ,  de  toutes  les  dépenses  auxquelles  celte 
fausse  opération  aura  donné  lieu  et  de  se  prévaloir  sur  vous  du 
montant  par  appoint,  au  change  courant  de  la  place.  Aucuns  des 
frais  qu'occasionne  l'inattention  de  votre  facteur  ne  doivent  être 
compris  dans  le  compte  de  l'approvisionnement.  Je  charge  les  admi- 
nistrateurs du  département  de  vous  envoyer  le  compte  des  frais  et 
de  vous  donner  avis  de  leur  traite.  Les  administrateurs  de  la  Gi- 
ronde auront  aussi  à  se  prévaloir  sur  vous  pour  le  fret  de  Nantes 
à  Bordeaux. 
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486.   Aux  administrateurs  du  Directoire  du  département 

de  la  Loire- Inférieure. 

11  juillet  1792. 

J'ai  reçu,  Messieurs,  avec  la  lellro  que  vous  m'avez  fait  l'honneur 
de  m'écrire  le  27  du  mois  dernier,  votre  arrêté  du  26  relatif  à  l'ar- 
rivée du  navire  anglais  la  Cérès,  capitaine  Gornwel,  chargé  de  fro- 
ment pour  le  compte  de  la  Nation;  je  ne  puis  qu'approuver  toutes 
les  dispositions  que  vous  avez  faites,  et  elles  ne  me  laissent  rien 
à  désirer. 

Je  ne  ferai  aucune  observation  sur  les  motifs  du  refus  qu'a  fait 
le  capitaine  Gornwel  de  se  rendre  à  Bordeaux.  Les  dépenses  qui 
peuvent  en  résulter  tomberont  à  la  charge  des  facteurs  de  Messieurs 
Bourdieu,  Chollet  et  Bourdieu.  Je  suis  cependant  fâché  du  retard 
qu'occasionnera  ce  transbordement  de  cargaison,  à  cause  de  l'avance- 
ment de  la  saison,  et  si  j'avais  pu  prévoir  que  le  capitaine  se  refu- 
serait à  exécuter  sur-le-champ  les  ordres  qu'il  a  reçus  de|Londres 
de  se  rendre  à  Bordeaux,  j'aurais  pris  des  arrangements  pour  laisser 
cette  cargaison  à  Nantes;  ce  qui  m'y  aurait  déterminé  encore,  ce 
sont  les  représentations  que  des  députés  des  communes  du  district 
de  cette  ville  viennent  de  faire  à  l'Assemblée  nationale ,  où  ils  se 
sont  plaints  de  disette. 

Je  pense  que ,  s'il  s'est  trouvé  du  blé  avarié  dans  la  cargaison  du 
vaisseau  la  Cérès,  la  municipalité  ne  l'aura  pas  fait  embarquer  et 
qu'elle  en  aura  fait  dresser  procès-verbal,  que  vous  voudrez  bien 
ui'envoyer.  Vous  aurez  attention  également  de  faire  vendre  ce  blé 
aux  enchères. 

Je  vous  prie  de  faire  tenir  par  la  municipalité  un  compte  exact 
et  séparé  de  tous  les  frais  qu'a  occasionnés  et  qu'occasionnera  cette 
opération,  de  même  que  de  toutes  les  dépenses  pour  les  assurances. 
Quand  ce  compte  sera  complet  et  que  vous  l'aurez  arrêté,  vous  vou- 
drez bien  en  faire  le  remboursement  par  appoint  et  vous  tirerez 
une  lettre  [de]  change  sur  Messieurs  Bourdieu ,  Chollet  et  Bourdieu , 
de  Londres,  que  vous  négocierez  pour  leur  compte,  au  change  de 
la  place.  11  faut  que  la  Nation  soit  entièrement  indemne  à  cet 
égard  et  que,  dans  le  compte  des  frais  de  l'approvisionnement 
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général,  il  no  soit  compris  aucune  sorle  de  dépense  pour  cette 
fausse  opération.  Vous  donnerez  avis  de  votre  traite  à  Messieurs  Bour- 
dieu,  que  je  vais  prévenir,  et  vous  leur  enverrez  le  double  du  coniple 
des  dépenses.  Je  ferai  passer  les  mêmes  ordres  à  Bordeaux  pour  le 
payement  du  fret;  vous  voudrez  bien  me  faire  parvenir  loutcs  les 
pièces  relatives  à  ces  dispositions. 

11  est  bien  entendu  que  vous  cumulerez  dans  votre  traite  toutes 
les  dépenses,  la  perle  du  change  et  les  frais  de  négociation. 


487.  Auœ  fidmiiiislrateurs  du  département  de  la  Gironde. 
1 1  juillet  1792. 

Le  capilaine  Cornwel,  commandant  la  Cérès,  est  arrivé  à  Paim- 
beuf,  Messieurs,  avec  une  cargaison  de  froment  qu'il  a  prise  à 
Londres  et  qui  était  destinée  pour  votre  port.  Ce  capitaine  a  refusé, 
par  différents  motifs,  de  se  rendre  à  sa  destination  ultérieure. 
Messieursles  administrateurs  composantleDirectoire  dudépartement 
de  la  Loire-lnféiieuie  oi)t  été  obligés  de  faire  transborder  son  char- 
gement sur  le  navire  V AhnaUe-Rose ,  de  Saint-Valéry,  qui  n'aura 
pas  tardé  d  être  expédié  à  l'adresse  de  la  municipalité  de  Bordeaux. 
Comme  la  fausse  destination  du  navire /a  Cérhs  provient  de  l'inat- 
tention des  facteurs  des  commissionnaires  de  Londres,  il  n'est  pas 
jus'.e  qu'aucuns  des  frais  auxquels  elle  donne  lieu  soient  à  la  charge 
du  Trésor  public.  En  conséquence,  vous  voudrez  bien  faire  faire  le 
payement  du  fret  de  l' Aininhic-Bose ,  et  vous  vous  prévaudrez,  par 
appoint,  pour  le  remboursement  sur  Messieurs  Bourdieu,  ChoUet 
et  Bourdieu,  de  Londres,  pour  le  compte  desquels  vous  négo- 
cierez votre  traite  an  change  courant  de  la  place.  Cet  objet  ne  doit 
entrer  pour  rien  dans  le  compte  des  dépenses  de  l'approvision- 
nement général,  dans  lequel  le  chargement  de  la  Cérès  doit  être 
compris,  comme  s'il  n'y  avait  point  eu  d'erreur.  Je  vous  prie  de 
me  donner  avis  et  do  in'cnvoyer  la  note,  ainsi  qu'à  Messieurs  Bour- 
dieu, Chollet  et  Bourdieu,  de  la  lettre  de  change  que  vous  tirerez 
sur  eux. 

11  est  bien  entendu  que  vous  cumulerez  dans  votre  traite  le 
montant  du  fret,  celui  de  la  perte  du  changent  les  frais  de  négo- 
ciation. 
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488.   Au  département  de  la  Gironde. 
la  juillet  1792. 

J'ai  reçu,  Messieurs,  avec  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur 
de  m'écrire  le  3  de  ce  mois  '•),  les  procès-verbaux  de  déchargement 
des  vaisseaux  T Aurore,  le  Swinton,  la  Plaisance,  l'Isis,  la  Marie-Maria 
et  la  Charlotte,  de  Londres,  et  ceux  des  navires  la  Fidélité,  V Abra- 
ham-Joannes ,  le  Joijetix-Mcssage ,  l'Eudoxie  et  la  Damc-Gurtie ,  venant 
d'Amsterdam.  Ces  procès-verbaux  sont  parfaitement  en  règle,  et  je 
ne  puis  que  donner  des  éloges  à  la  municipalité  sur  la  forme  et 
Tordre  qui  y  ont  été  observés. 

489.   Aux  administrateurs  du  département  de  l'Hérault. 
12  juillet  1799. 

J'ai  reçu,  Messieurs,  avec  la  lettre  que  vous  TR&xei  fait  l'hon- 
neur de  m'ëcrire  le  3o  du  mois  dernier,  le  bordereau  des  ventes 
des  grains  nationaux  faites  par  la  municipalité  de  Saint-André^^', 
deaiA  quintaux,  montant  33,787  livres,  12  sols,  laquelle  somme 
a  été'  versée  dans  la  caisse  du  district  de  Lodève,  conformément  au 
i*^cépissé  du  receveur,  que  vous  avez  joint  à  votre  lettre. 

Je  ferai  faire.  Messieurs,  la  ve'rificalion  de  ce  compte;  en  atten- 
dant, j'ai  fait  passer  à  la  Trésorerie  nationale  le  récépissé  du  sieur 
Mesnard,  pour  qu'il  compte  directement  avec  les  administrateurs  du 
montant  de  ces  ventes,  conformément  à  la  loi  du  1^  mars  dernier. 


490.   A  MM.  les  Commissaires  de  la  Trésorerie  nationale. 
19  juHlet  1792. 

J'ai  l'honneur  de  vous  envoyer,  Messieurs,  un  nouveau  re'cépissé 
du  sieur  Mesnard,  receveur  du  district  de  Lodève,  département  de 

(''  D'après  celle  lettre,  qui  se  trouve  sous  la  cote  F"  asS,  à  ces  étals 
étaient  joints  des  procès-verbaux  de  visite,  de  posée  et  du  récépissé  fournis  au 
capitaine. 

'*'  Saint-André-de-Sangonis  (Hérault),  arrondissemc;)l  de  Lodève,  canton  de 
Gignac. 
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l'Hérault,  de  la  somme  de  h, ah  livres,  7  sols,  6  deniers,  pour  le 
produit  de  la  vente  de  2/^6  quintaux  de  grains  nationaux  faite  par 
la  municipalité  de  Gignac  ^^\  même  département. 

Vous  voudrez  bien,  Messieurs,  vous  entendre  avec  ce  receveur 
pour  la  rentrée  de  cette  somme  au  Trésor  national,  conformément 
à  la  loi  du  1  /i  mars  dernier. 


491.   A  M.  Marchand,  premier  commis  de  la  Liquidation 
de  l'ancienne  Compagnie  des  Indes, 

12  juillet  1799. 

M.  Blondel  ma  rendu  compte.  Monsieur,  de  la  lettre  par  laquelle 
vous  lui  représentez  que  le  nommé  Dallier,  l'un  des  garçons  de 
bureau  de  la  Liquidation  de  Tancienne  Compagnie  des  Indes ,  s'est 
tellement  oublié  à  votre  égard  qu'il  ne  serait  pas  tolérable  de  le 
conserver;  vous  observez  d'ailleurs  qu'il  est  nécessaire  que  vous 
soyez  autorisé  à  donner  à  tous  ceux  qui  sont  attachés  à  ces  bureaux 
les  ordres  que  le  service  exige. 

Il  est  essentiel,  en  effet.  Monsieur,  que  jusqu'à  ce  que  l'orga- 
nisation des  bureaux  de  la  Liquidation  de  l'ancienne  Compagnie 
des  Indes  ait  été  définitivement  décrétée,  vous  donniez,  en  votre 
qualité  de  premier  commis  de  ces  bureaux,  les  ordres  que  vous 
jugerez  convenables  pour  le  bien  du  service  à  ceux  qui  y  sont 
employés,  et  qu'ils  les  exécutent  ponctuellement;  vous  voudrez 
bien,  en  conséquence,  leur  faire  connaître  mes  intentions  à  cet 
égard. 

Quant  au  garçon  de  bureau  dont  vous  vous  plaignez  et  qui  paraît 
vous  avoir  manqué  essentiellement,  si  vous  pensez.  Monsieur,  qu'il 
soit  d'un  exemple  dangereux  de  le  conserver,  je  vous  laisse  le 
maître  de  le  renvoyer,  mais,  dans  ce  cas,  vous  voudrez  bien  m'en 
prévenir  et  me  marquer  si  vous  croyez  qu'il  soit  nécessaire  de  le 
remplacer. 

(')  Gignac-  (HérauU),  arrondissement  de  Lodève,  chef-lieu  de  canton. 
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492.   A  MM.  Desclos,  Le  Peley,  négociants  à  Nantes. 
la  juillet  1792. 

J'ai  reçu,  Messieurs,  le  mémoire  que  vous  m'avez  adressé  ie  7 
de  ce  mois,  par  lequel  vous  réclamez  le  payement  d'une  prime  de 
Uo  livres  par  tonneau  de  jauge  du  navire  le  Suffren,  que  vous  avez 
expédié  en  178Û  pour  la  traite  des  noirs,  ou  qu'il  vous  soit  remis 
des  acquits  de  Guinée  pour  87,800  livres,  en  considération  des 
pertes  que  cette  expédition  paraît  vous  avoir  occasionnées. 

Le  Ministre  de  la  Marine  m'avait  communiqué  le  mémoire  que 
vous  lui  aviez  remis  sur  le  même  objet,  je  viens  de  le  lui  faire 
repasser,  en  lui  observant  que  le  pouvoir  exécutif  ne  peut  rien  sta- 
tuer sur  votre  réclamation  et  qu'elle  doit  être  adresse'e  au  Corps 
législatif.  Je  ne  puis,  en  conséquence,  Messieurs,  que  me  référer 
à  ce  que  j'ai  mandé  à  cet  égard  au  Ministre  de  la  Marine;  je  dois, 
au  surplus,  vous  faire  remarquer  que,  dans  le  cas  oIj  votre  créance 
serait  reconnue  légitime,  elle  devra  être  renvoyée  au  Directeur  gé- 
néral de  la  Liquidation,  comme  faisant  partie  de  l'arriéré.  Je  vous 
renvoie  ci-jointes  les  deux  pièces  qui  accompagnaient  votre  mé- 
moire. 

493.   Au  Ministre  (les  Contributions  publiques. 
12  juillet  1799. 

J'ai  reçu,  Monsieur,  avec  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur 
de  m'écrire  le  6  de  ce  mois,  la  copie  du  mémoire  de  la  Régie  des 
Douanes,  concernant  le  refus  qu'elle  a  fait  de  délivrer  à  M.  Le 
Himas,  négociant  à  Bayonne,  un  certificat  pour  toucher  une  prime 
qu'il  prétend  lui  être  due  pour  avoir  transporté  directement  des 
îles  de  Saint-Pierre  et  Miquelon  des  morues  dans  les  ports  espa- 
gnols de  la  Corogne  et  de  Santander. 

La  loi  du  10  avril  1791  ^^\  en  maintenant  les  primes  d'encou- 

(')  Le  décret  de  l'Assemblée  nationale  du  7  mars,  sanctionné  le  10  avril  sui- 
vant, avait  continué  les  primes  et  encouragements  dont  bénéficiaient  les  pêches 
de  la  morue  pour  l'importation  de  ce  poisson  en  Espagne,  en  Portugal,  en  Italie, 
au  Levant,  aux  colonies  françaises  d'Amérique,  et  accordé  une  prime  addition- 
nelle de  3  livres  par  quintal  de  morue  sèche  importé  en  Espagne,  en  Portugal, 
en  Italie  et  au  Levant. 
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ragement  pour  la  pêche  de  la  morue,  a  subordonné  cette  faveur  à 
la  condition  de  se  conformer  rigoureusement  aux  formalite's  qui 
étaient  prescrites  pour  l'obtenir;  or,  l'arrêtdu  18  septembre  1785  (^' 
veut  expreese'ment  que  les  capitaines  des  navires  qui  porteront 
leur  morue  directement  du  lieu  de  la  pêche  à  l'étranger  soient 
tenus  d'en  faire,  au  port  où  ils  aborderont,  leur  déclaration,  signée 
d'eux  et  de  trois  principaux  officiers  mariniers,  ou  matelots  de  leur 
équipage.  Si  cette  formalité  n'a  pas  été  remplie,  ainsi  que  l'an- 
noncent les  Régisseurs  des  Douanes,  il  ne  m'est  pas  possible.  Mon- 
sieur, d'ordonner  le  payement  de  la  prime  réclamée  par  le  sieur 
Le  Himas. 


494.   A  MM.  les  Commissaires  du  Bureau  de  Coimdtation 

des  Arts  et  Métiers. 

12  juillet  1792. 

M.  Pajot  ^^^  a  présenté,  Messieurs,  plusieurs  mémoires  dans  les- 
quels il  expose  qu'il  possède  un  proce'dé  pour  blanchir  à  peu  de 
frais  les  chiffons  bis  teints,  peints  et  imprimés,  qui  sont  employés 
à  faire  les  papiers  inférieurs  et  même  souvent  rejetés,  et  à  les  rendre 
propres  à  la  fabrication  du  papier.  Il  observe  que  ce  procédé  est 
d'autant  plus  avantageux  que, les  papeteries  manquent,  dans  ce 
moment,  de  matières  premières  à  leur  fabrication.  Il  demande 
d'être  autorisé  à  aller  dans  la  manufacture  de  Courtalain  ^^\  près 

(')  L'arrêtdu  Conseil  d'l*]tat  du  18  septembre  1785  avait  accordé  aux  arma- 
teurs et  nôgocianls  français,  durant  une  période  de  cinq  ans,  une  prime  de 
10  livres  par  quintal  de  morue  sèche  qu'ils  transporteraient  dans  les  îles  du  Vent 
et  sous  le  Vent  et  dans  les  ports  d'Europe.  (A  l'imprimé,  conservé  aux  Archives  na- 
tionales sous  la  cote  AD*i070,  se  trouve  annexé  un  modèle  de  la  déclaration 
imposée.) 

(')  l'ajol-Descharmes  figure  dans  les  Procès-verbaux  du  Conseil  du  commerce, 
en  1789  et  1790,  comme  sous-inspecteur  des  manufactures  à  Abbeville;  on  voit 
qu'il  fit  à  la  Manufacture  de  Sèvres  des  expériences  tendant  à  la  perfection  de 
l'art  de  la  verrerie.  Il  était  membre  du  Lycée  des  Arts,  de  la  Société  des  inven- 
tions et  découvertes,  de  la  Société  philomalhique  de  Paris,  et  publia  en  1798, 
en  un  volume  de  28a  pages  avec  9  grandes  planches,  Y  Art  du  blanchiment  des 
toiles,  fils  et  cotons  de  tout  genre,  suivi  des  découvertes  faites  par  l'auteur  dans  l'art 
de  blanchir  le  papier. 

W  Courlalin  (Seine-et-Marne),  arrondissement  de  Coulommiers,  canton  doPom- 
meuse,  possédait  une  manufacture  où  se  fabriquait  le  papier  propre  aux  assignats. 
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Paris,  pour  y  faire  son  expérience  et  la  soumettre  à  Texamen 
dartistes  connaisseurs  en  ce  genre.  Il  demande  de  plus  une 
somme  de  3oo  livres,  qu'il  prétend  être  suffisante  pour  con- 
stater son  expérience  d'une  manière  certaine,  et  il  offre  de  faire 
connaître  le  résultat  de  cette  expérience  dans  l'espace  de  quinze 
jours. 

Je  pense  qu'il  est  convenable  de  donner  à  celte  découverte  toute 
la  suite  dont  elle  est  susceptible.  Je  vous  prie,  en  conséquence, 
Messieurs,  d'examiner  la  demande  de  ce  particulier  et  de  me  don- 
ner votre  avis,  le  plus  tôt  qu'il  vous  sera  possible,  sur  cet  objet.  Le 
sieur  Pajot  se  dispose  à  partir  pour  Courtalain,  où  il  trouvera  les 
entrepreneurs  de  cette  manufacture,  qui  dresseront  le  procès-verbal 
de  ses  expériences  en  présence  des  commissaires  du  Roi  (^'  et  ceux 
de  rAsscmbléc  nationale  qui  y  sont  pour  surveiller  l'opération  des 
assignats. 

Vous  voudrez  bien  encore.  Messieurs,  vérifier  la  possibilité  de  son 
expérience,  pour  que,  conformément  à  l'article  de  la  loi  du  12  sep- 
tembre, je  puisse,  si  vous  l'en  croyez  susceptible,  faire  expédier 
en  sa  faveur  une  ordonnance  de  3oo  livres  pour  le  payement  de 
ses  frais.  4 

495.   Aux  administrateurs  du  département  de  la  Somme.  . 
19  juillet  1793. 

J'ai  reçu.  Messieurs,  avec  votre  lettre  du  i5  de  ce  mois,  toutes 
les  pièces  relatives  à  la  demande  formée  par  la  commune  de  Conly  ^'^\ 
pour  l'acquisition  du  prieuré  de  ce  bourg.  Je  viens  de  les  faire 
passer,  ainsi  que  mon  avis,  à  l'Assemblée  nationale,  en  la  priant 
d'autoriser,  le  plus  promptement  possible ,  cette  acquisition.  Dès  que 
l'Assemblée  m'aura  fait  connaître  sa  décision,  je  m'empresserai  de 
vous  en  faire  part. 


(')  Les  commissaires  nommés  par  ieRoi,  à  la  date  du  2a  juin  1792,  pour  sur- 
veiller la  fabrication  des  assignats  étaient  MM.  de  Surgy,  Delaitre  et  Lamarche 
(Simon-François),  qui  fut  condamné  à  mort  par  le  Tribunal  révolutionnaire  le 
1 8  brumaire  an  II  et  exécuté  en  même  temps  que  M""  Roland. 

("-'  Conty  (Somme),  arrondissement  d'Amiens,  chef-lieu  de  canton. 
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496.  Au  Président  de  VAssemhlée  nationale^^\ 
19  juillet  179a. 

Monsieur  le  Président, 

J'ai  l'honneur  de  vous  adresser,  avec  mon  avis,  les  pièces  rela- 
tives à  la  demande  formée  par  la  commune  de  Conly,  district 
d'Amiens,  déparlement  de  la  Somme,  pour  être  autorisée  à  acqué- 
rir la  maison  prieurale,  située  à  Conty,  à  l'effet  d'y  établir  un  corps 
de  garde,  un  hôtel  de  ville,  des  prisons,  un  arsenal  et  un  audi- 
toire pour  la  police  et  le  juge  de  paix.  Je  vous  prie,  Monsieur  le 
Président,  de  vouloir  bien  mettre  cette  demande  sous  les  yeux  de 
l'Assemblée  nationale  et  de  l'engager  à  autoriser  le  plus  prompte- 
ment  possible  cet  établissement,  et  tous  ceux  de  cette  nature  qui 
intéressent  essentiellement  l'activité  des  tribunaux  et  la  tranquillité 
publique. 

Je  suis  avec  respect,  Monsieur  le  Président,  votre,  etc. 

Avis. 

Vu  la  délibération  du  Conseil  géne'ral  de  la  commune  du  bourg 
de  Conty,  district  d'Amiens,  en  date  du  19  septembre  1791,  qui 
autorise  la  municipalité  dudit  bourg  à  acquérir  la  petite  maison 
prieurale,  située  à  Conty,  ainsi  que  le  terrain  et  les  bâtiments  qui 
en  dépendent,  à  l'effet  d'y  e'tablir  un  corps  de  garde,  un  hôtel  de 
ville,  des  prisons,  un  auditoire  pour  la  police  et  le  juge  de  paix  fet 
un  arsenal  ; 

Vu  la  soumission  faite  en  conséquence  le  1 9  décembre  suivant 
par  la  commune  de  Conty,  accueillie  le  1 5  janvier  dernier  par  le 
Conseil  général  et  approuvée  par  le  Directoire  du  district  d'Amiens 
le  i5  mars  1792; 

Vu  les  plan  et  devis  estimatif,  tant  de  la  valeur  foncière  de  ladite 
maison  et  enclos,  portée  à  1,260  livres,  que  des  ouvrages  à  y  Faire, 
évalués  à  266  livres ^  10  sols; 

^''  L'Assemblée  nationale  ne  paraît  pas  s'être  occupée  de  la  demande  de  la 
commune  do  Conty;  du  moins,  le  procès-verbal  n'en  fait  aucune  mention. 
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Vu,  enfin,  l'arrêté  du  Directoire  du  département  de  la  Somme 
du  5  avril  dernier,  par  lequel  il  a  approuvé  ce  projet: 

Le  Ministre  de  l'intérieur  est  d'avis  qu'il  y  a  lieu  d'autoriser  la 
commune  de  Conty  à  acquérir,  aux  frais  des  administrés  et  suivant 
les  formes  prescrites  par  la  loi,  ledit  prieuré  et  enclos  en  de'pen- 
dant,  pour  y  établir  un  corps  de  garde,  un  hôtel  de  ville,  des  pri- 
sons, un  arsenal  et  un  auditoire  pour  la  police  et  le  juge  de  paix, 
et  à  faire  procéder  à  l'adjudication  au  rabais  des  réparations  né- 
cessaires, sur  le  devis  qui  en  a  e'té  dressé  le  i"  de  ce  mois  par 
les  sieurs  Warmé,  Defransure,  Boulanger  et  Dangest,  experts 
choisis  par  le  Conseil  général  de  ladite  commune,  pour  le  montant 
de  ladite  adjudication  être  aussi  supporté  par  les  administrés. 

497.   A  MM.  les  Commissaires  de  la  Trésorerie  nationale. 
12  juillet  1799. 

Je  vous  prie,  Messieurs,  de  vouloir  bien  faire  payer  à  M.  Alexis 
Mosneron  ^')  la  somme  de  ^88  livres,  17  sols,  si  deniers,  pour  solde 
de  son  traitement,  en  qualité  de  membre  du  Bureau  central  du 
commerce,  jusques  et  y  compris  le  92  mai  dernier,  époque  à 
laquelle  il  a  donné  sa  de'mission. 

498.   Au  Directoire  du  district,  à  Aix.  ' 
12  juillet  1799. 

J'ai  eu  l'honneur,  Messieurs,  de  vous  prévenir,  par  ma  lettre  du 
9  2  juin,  que  j'avais  fait  passer  au  Ministre  de  la  Guerre  votre  lettre 

(^)  Mosneron-Delaunay  (Alexis),  ancien  député  du  commerce  de  Nantes,  avait 
été  nommé,  en  octobre  1791,  membre  du  Bureau  centrai  de  l'Administration  du 
commerce;  il  demanda,  le  3o  janvier  1799,  un  congé  de  trois  mois  pour  mettre 
en  ordre  ses  affaires ,  congé  d'autant  plus  nécessaire  que  les  événements  de  Saint- 
Domingue  lui  avaient  causé  d«  grandes  pertes;  Cahier,  Ministre  de  iTntérieur, 
lui  accorda  un  congé  illimité  ;  le  2  9  mai ,  il  exprima  le  regret  que  le  mauvais  état 
de  sa  santé  ne  lui  permît  pas  de  revenir  à  Paris  (oij  il  habitait  rue  Sainte-Anne, 
hôtel  des  Etats-Généraux)  et  il  envoya  sa  démission ,  en  déclarant  qu'il  continuerait 
à  renseigner  ses  collègues  sur  le  commerce  maritime  dont  il  s'était  toujours 
occupé.  (Voir  le  t.  VII  de  notre  Répertoire,  n°'  ii63,  ih'jlx.)  Alexis  Mosneron, 
qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  Jean-Baptiste  Mosneron,  député  de  la  Loire-In- 
férieure, fut  également  élu  député  du  même  département;  le  lendemain  de  son 
élection ,  il  refusa  pour  raison  de  santé ,  son  excuse  fut  acceptée. 
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au  sujet  des  difficultés  que  vous  éprouviez  à  faire  garder  les  prisons 
de  la  ville  d'Aix.  Il  vient  de  me  re'pondre  qu  il  en  avait  écrit  à 
M.  de  Montesquieu  (^),  et  qu'il  espérait  que  ce  général  vous  ferait 
passer  un  détachement  de  troupes  de  ligne -pour  être  employé  à  ce 
service.  Je  pense  donc,  Messieurs,  que  vous  pouvez  dès  à  présent 
solliciter  auprès  de  M.  de  Montesquieu  Tenvoi  de  ces  troupes  et  lui 
indiquer  le  nombre  de  celles  que  vous  croirez  ne'cessaires  pour  la 
garde  des  prisons  d'Aix. 


499.   Au  Ministre  de  la  Justice. 
12  juillet  1799. 

J'ai  eu  l'honneur.  Monsieur,  de  vous  informer,  par  ma  lettre  du 
22  juin  dernier,  que  j'avais  fait  passer  au  Ministre  de  la  Guerre 
celle  qui  vous  avait  été  adressée  par  les  officiers  municipaux  de  la 
ville  d'Aix,  de'partement  des  Bouches-du-Rhône,  relativement  à  la 
garde  des  prisons  de  la  même  ville.  Ce  Ministre  m'annonce,  par  sa 
lettre  du  29  du  même  mois,  que,  sur  la  demande  qui  lui  en  avait 
été  faile  par  le  Directoire  du  district  et  la  municipalité,  il  avait  déjà 
engagé  M.  de  Montesquiou  à  fournir  pour  ce  service  un  détache- 
ment de  troupes  de  ligne;  il  ajoute.  Monsieur,  qu'il  va  lui  en  écrire 
de  nouveau  et  qu'il  a  tout  lieu  d'espérer  que  ce  général  y  pourvoira 
autant  qu'il  dépendra  de  lui  de  le  faire. 


500.   A  M.  Soret''^\  député  à  l Assemblée  nationale. 
13  juillet  1793. 

J'ai  effectivement  reçu ,  Monsieur,  une  lettre  par  laquelle  Messieurs 
les  députés  du  département  de  Seine-et-Oise  à  l'Assemblée  nationale 
demandent  qu'il  soit  accordé  à  ce  département  26  bdliers  de  race 
anglaise;  je  leur  ai  répondu,  le  27  juin  dernier,  que  j'allais  prendre 
des  renseignements  sur  un  troupeau  de  ces  bestiaux  qui  existe  au 

t''  Montesquiou-Fczensac  (Anne-Pierre,  marquis  de),  ex  Constituant, comman- 
dant en  chef  de  l'armée  du  Midi  depuis  le  1 5  avril  1792,  l'ut  décrclé  d'arrestation , 
se  retira  en  Suisse  et  ne  rentra  en  France  qu'en  i7g5. 

(*'  Soret  (Simon),  procureur  syndic  du  district  de  Ponloise,  5'  députe  de 
Seine-et-Oise  à  l'Assemblée  législative. 
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bois  de  Boulogne,  et  que  je  m'empresserais  ensuite  de  faire  tout  ce 
qui  dépendrait  de  moi  pour  seconder  leurs  vues  à  cet  égard.  Ma 
réponse  a  c'té  cxpodie'e  de  mes  bureaux,  le  28  du  même  mois,  et  je 
ne  sais  pourquoi  elle  n'est  pas  parvenue  à  sa  destination.  J'ai  mis, 
Monsieur,  sous  les  yeux  de  l'Assemblée  nationale,  le  h  de  ce  mois, 
plusieurs  demandes  de  cette  nature  qui  m'ont  été  adressées  par 
divers  départements,  et  je  lui  ai  repre'senlé  l'impossibilité  oij  j'étais 
d'y  satisfaire,  parce  que  je  n'ai  à  ma  disposition  aucuns  fonds  qui 
puissent  être  appliqués  à  l'achat  des  béliers  que  Messieurs  Delporte 
offrent  de  céder  à  la  Nation.  Je  ne  puis  donc,  Monsieur,  qu'at- 
tendre la  détermination  que  l'Assemblée  jugera  à  propo§  de  prendre 
à  ce  sujet. 


501.  Aux  administrateurs  du  département  des  Pyrénées-Orientales , 

à  Perpignan. 
13  juiltet   1792. 

Le  Ministre  de  la  Justice,  Messieurs,  m'a  communiqué  la  lettre 
que  vous  lui  avez  écrite  le  16  juin  dernier,  au  sujet  des  prison- 
niers qui  se  sont  évadés  des  prisons  de  Perpignan.  Le  détail  qu'elle 
contient  et  le  rapport  de  l'ingénieur  que  vous  avez  chargé  de  visi- 
ter les  lieux  laissent  des  doutes  sur  la  vigilance  du  concierge.  Vous 
devez  prendre  à  cet  égard  les  plus  sévères  informations  et  le  punir, 
s'il  est  coupable.  Vous  devez  aussi  demander  à  votre  ingénieur  en 
chef  les  moyens  de  prévenir  de  semblables  accidents  et  les  employer 
sans  retard.  Le  plus  grand  mal  qui  résulte  de  l'évasion  des  prison.- 
niers,  c'est  qu'ils  ne  rentrent  dans  la  société  que  pour  commettre 
de  nouveaux  crimes.  Sous  ce  point  de  vue,  vous  sentez,  Mes- 
sieurs, combien  il  est  intéressant  pour  l'ordre  public  et  la  su-' 
reté  de  chaque  citoyen  que  les  prisonniers  ne  puissent  s'e'vader, 
c'est  par  cette  raison  sans  doute  que  la  loi  du  29  septembre  1791 , 
titre  XIII,  article  2  ,  charge  spécialement  les  procureurs  généraux 
syndics  de  veiller,  sous  l'autorité  des  Directoires  de  départements, 
à  ce  que  les  prisons  soient  sûres.  C'est  donc  une  obligation  rigou- 
reuse que  je  dois  vous  rappeler,  et  vous  ne  pouvez  mettre  trop  de 
zèle  et  de  vigilance  à  la  remplir. 
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502.  Au  Ministre  de  la  Justice. 
12  juillet  1792. 

J'ai  reçu,  Monsieur,  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de 
m'e'crire  le  i""  de  ce  mois  et  celle  du  16  juin  dernier  qui  vous  a  été 
adressée  par  les  administrateurs  du  département  des  Pyrénées- 
Orientales  au  sujet  de  l'évasion  de  plusieurs  prisonniers  qui  étaient 
détenus  dans  les  prisons  de  la  ville  de  Perpignan.  Je  vais  presser 
les  administrateurs  de  faire  visiter  ces  prisons  par  l'ingénieur  du 
département,  pour,  d'après  son  avis,  employer  sans  délai  les  moyens 
les  plus  sûrs  de  prévenir  de  semblables  accidents.  Dès  qu'ils  m'au- 
ront fait  connaître  ceux  qu'ils  auront  adoptés ,  j'aurai ,  Monsieur, 
l'honneur  de  vous  en  instruire. 

503.  Aux  administrateurs  du  déparlement  du  Nord. 
12  juillet  1792. 

Le  Ministre  de  la  Justice,  Messieurs,  m'a  fait  passer  la  lettre  que 
vous  lui  avez  écrite  concernant  un  nouveau  mode  que  vous  proposez 
relativement  à  l'avance  des  frais  de  translation  des  prisonniers; 
comme  cet  objet  regarde  le  Ministre  des  Contributions  publiques, 
je  vous  pre'viens.  Messieurs,  que  je  lui  ai  fait  passer  votre  lettre 
pour  le  mettre  à  portée  de  statuer  ce  qu'il  jugera  convenable  à  ce 
sujet. 

504.  Au  Ministre  des  Contributions  publiques. 
12  juillet  179a. 

Le  Ministre  de  la  Justice,  Monsieur,  m'a  fait  passer  une  lettre 
des  administrateurs  du  département  du  Nord,  qui  proposent  un 
nouveau  mode  d'avance  des  frais  de  translation  des  prisonniers, 
qu'ils  jugent  propre  à  procurer  l'activité  du  service  et  l'économie 
dans  cette  partie  d'administration.  Comme  cet  objet  concerne  votre 
département,  je  vous  transmets  cette  lettre  et  ne  puis  que  m'en 
rapporter  au  parti  que  vous  jugerez  convenable  de  prendre  à  cet 
égard. 
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505'.  A  M.  Gouverneur  Motris'^^\  minisire  plénipotentiaire 

des  Etats-Unis  d'Amérique. 

12  juillet  179a. 

J'ai  reçu,  Monsieur,  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de 
m'écrire  le  5  de  ce  mois,  par  laquelle  vous  voulez  bien  me  pré- 
venir que  des  navires  anglais,  à  la  faveur  d'une  fausse  de'claralion 
des  capitaines,  jouissent  souvent  dans  nos  ports  des  privilèges  que 
la  France  a  exclusivement  accordés  au  pavillon  américain,  et  vous 
indiquez  en  même  temps  les  moyens  de  prévenir  cet  abus  par  la 
suite.  Je  vous  suis  très  obligé,  Monsieur,  des  éclaircissements  que 
vous  avez  la  bonté  de  me  communiquer  à  cet  égard,  je  vais  en  faire 
part  au  Ministre  des  Contributions  publiques ^^^  et  me  concerter 
avec  lui  sur  les  mesures  qu'il  sera  convenable  de  prendre  pour  remé- 
dier promptement  à  l'abus  qui  vous  a  été  dénoncé.  J'aurai  ensuite 
Thonneur,  Monsieur,  de  vous  en  informer. 


506.  Au  Ministre  des  Contributions  publiques. 
12  juillet  1792. 

-  Les  sieurs  Baumgartner,  Monsieur,  négociants  à  Mulhausen, 
m'ont  présenté  un  certificat  du  6  de  ce  mois,  par  lequel  les  Régis- 
seurs nationaux  des  Douanes  reconnaissent  qu'il  est  dû  à  ces  négo- 
ciants une  somme  de  9,25 1  livres,  10  sols,  pour  la  restitution  des 
droits  qu'ils  ont  acquittés  sur  des  toiles  blanches,  introduites  dans 
le  royaume,  et  qui,  après  avoir  été  peintes,  ont  été  ensuite  réexpor- 
tées à  l'étranger.  Les  sieurs  Baumgartner  demandent  qu'aux  termes 
de  l'article  10  de  la  loi  du  10  juillet  1791  celte  somme  de 
2,2  5 1  livres,  10  sols,  leur  soit  remboursée.  Je  n'ai  pas  cru.  Mon- 
sieur, devoir  autoriser  les  Commissaires  de  la  Trésorerie  nationale 
à  faire  faire  ce  remboursement  à  Paris,  parce  que  je  suis  informé 

(')  Gouverneur  Morris,  nommé  mînislre  des  Etats-Unis  en  France  par  Was- 
hington en  février  1792,  arrêté  comme  suspect  le  28  mors  1798,  fut  remplacé 
en  août  179^^  par  Monroë. 

(*)  La  lettre  au  Ministre  des  Contributions  publiques,  qui  fait  suite  à  celle 
adressée  à  Gouverneur  Morris,  est  conçue  à  peu  près  dans  les  mémos  termes. 
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que  vous  avez  donné  une  décision,  le  i5  juin  dernier,  qui  indique 
la  forme  dans  laquelle  les  Régisseurs  des  Douanes  feront  faire  le 
remboursement  des  droits  dont  il  s'agit.  J'ai  Tlionneur,  en  conse'- 
quence,  de  vous  renvoyer  le  certificat  de  ces  Régisseurs  avec  la  pièce 
qui  y  est  jointe,  pour  vous  mettre  à  porte'e  d'ordonner  le  payement 
réclamé  par  les  sieurs  Baumgartner. 


507.  i  MM.  André,  neveu  et  0%  à  Gênes. 
t3  juillet  1799. 

J'ai  reçu,  Messieurs,  avec  la  lettre  que  vous  m'avez  écrite  le  ^5 
du  mois  passé  '^^  :  1°  les  cinq  factures  de  vos  derniers  envois;  2°  le 


C  Nous  reproduisons  celle  lettre  d'après  l'original  qui  se  trouve  aux  Archives 
nationales,  sous  la  cote  F'^  225  : 

«A  Gênes,  le  25  juin  1799. 
«  Monsieur, 

tfNous  nous  référons  à  la  dernière  lettre  que  nous  avons  eu  l'honneur  de  vous 
écrire  le  19  courant  et  pour  satisfaire  à  celle  que  nous  recevons  de  votre  part  en 
date  du  11  courant. 

«Nous  vous  remettons  ci-joint  : 

«  1°  Cinq  factures  d'autant  de  cargaisons  formant  la  solde  de  nos  envois,  accom- 
pagnés des  comptes  d'assurance  ; 

ff  2°  Le  compte  général  des  frets  payables  ici,  montant  à  florins  banco  6o,323,i  3,/i. 

(rVous  observerez  cependant  que  nous  n'avons  à  vous  débiter  pour  ce  genre  de 
frais  que  de  58,968,9  florins  banco,  ayant  déjà  chargé  les  factures  des  cargai- 
sons de  Bastelica  et  de  Jean-Baptiste  CafTiero  du  montant  de  leurs  frets  ; 

«3°  La  note  des  escomptes  accordés  par  les  vendeurs  des  grains  pour  les 
payements  anticipés  que  nous  leur  avons  faits,  à  mesure  que  nous  avons  eu  des 
fonds  liquides;  cet  objet  monle  à  5,089  livres,  i3  sols,  2  deniers,  florins  banco, 
que  nous  avons  passés  à  votre  crédit  ; 

ff/i"  Le  compte  d'une  bonification  de  2  sols  par  émine  sur  une  partie  des 
grains,  dont  le  prix  a  été  réduit  d'autant;  cet  objet,  montant  à  ibli  florins  banco , 
a  été  passé  à  votre  crédit  ; 

«5°  La  récapitulation  des  primes  d'assurance,  sur  le  total  desquelles  nous  avons 
à  vous  débiter  de  la  commission  de  i,oo3,i2  ; 

«f  6°  Enfin  l'extrait  de  votre  compte  général  chez  nous  en  débit  et  crédit,  formé 
de  toutes  les  notes  et  comptes  partiels  que  nous  vous  avons  remis.  Il  en  résulto 
que  vous  nous  devez  pour  solde  /io, 901, 1*7,  florins  banco,  sauf  racquiltcment 
de  celles  de  vos  remises  à  diverses  échéances  qui  restent  encore  à  rentrer. 

«Vous  voudrez  bien  nous  donner  cette  approbation  sur  ces  divers  comptes  après 
l'examen  qui  en  aura  été  fait  dans  vos  bureaux. 

ffAu  moyen  de  la  modicité  de  la  somme  que  nous  avons  à  répéter  de  vous, 
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compte  des  frets  payables  à  Gênes;  3°  la  note  des  escomptes-  alloués 
par  les  vendeurs;  k°  le  compte  d'une  bonification  de  2  sols  par 
éminesur  i,64i  éuiines;  5"  l'état  des  primes  d'assurances;  6°  votre 
compte  général  en  de'bit  et  crédit,  par  lequel  vous  vous  constituez 
créanciers  du  Gouvernement  de  florins  banco  Ao, 90 1,17. 

Je  vais  faire  reprendre  tous  vos  comptes  partiels,  ils  seront  rap- 
prochés de  votre  compte  général.  Vous  serez  instruits  du  résultat  de 
la  vérification  qui  en  èera  faite,  et  le  solde,  qui  vous  sera 'dû,  sera 
acquitté. 

Au  premier  aperçu  de  vos  comptes,  il  a  cependant  été  fait 
quelques  observations,  sur  lesquelles  il  est  nécessaire  que  vous  me 
donniez  des  explications. 

Vous  avez  acheté  des  blés  en  magasin,  et  dans  plusieurs  de  vos 
factures  vous  passez  à  l'article  des  frais  des  remesurages  et  des  maga- 
sinages qui  s'élèvent  à  des  sommes  assez  importantes;  je  ne  sais 
pourquoi  vous  n'avez  pas  dilFéré  de  prendre  livraison  jusques  au 
moment  oi!i  vous  avez  pu  faire  rembarquement,  ou  pourquoi  vous 
n'avez  pas  attendu  cette  époque  pour  le  mesurage  ;  je  crois  qu'il  eût 

Monsieur,  il  vous  reslera  amplement  de  quoi  acquitter  les  frais  payables  aux  lieux 
d'abord  de  nos  grains. 

«Quant  à  leur  qualité  el  à  leur  poids,  nous  ne  reviendrons  plus  sur  cet  objet, 
sur  lequel  nous  avons  donné  de  nouveaux  éclaircissements  à  M.  André,  avec  prière 
de  vous  en  donner  communication;  nous  espérons,  Monsieur,  que  ces  dornières 
observations  produiront  tout  l'effet  que  nous  en  désirons. 

«Nous  y  ajouterons  seulement  aujourd'hui  qu'il  paraît  que  vous  no  nous  ayez 
pas  entièrement  compris,  lorsque  nous  vous  avons  parlé  des  montVes  que  nous 
avons  gardées  ici  en  dépôt  poux  servir  au  besoin  et  que  nous  avons  offert  de 
vous  envoyer;  ces  montres  ne  sont  pas  celles  qui  ont  servi  à  nos  achats,  comme 
vous  paraissez  le  croire,  mais  bien  des  montres  prises  dans  les  parties  déjà  ache- 
tées ,  et  dont  la  vérité  est  constatée  par  les  formes  les  plus  sûres. 

ffll  nous  reste  les  regrets  que  la  nature  des  blés  récoltés  cette  année  et  la  masse 
considérable  de  nos  achats  ayent  rendu,  sinon  impossible,  du  moins  bien  difficile 
la  perfection  absolue  de  notre  gestion  dans  cette  affaire,  et  nous  ayent  privés  de 
votre  approbation,  que  nous  n'avons  cessé  d'ambitionner  comme  le  prix  de  notre 
zèle  pour  les  intérêts  de  la  Nation.  Soyez  assuré,  Monsieur,  que  nous  en  redou- 
blerons, si  nous  avons  encore  l'honneur  d'être  employés  à  son  service. 

«Les  premières  plaintes  sur  la  récolte  dans  la  Haute  Italie  sont  calmées,  el  colle 
des  Deux-Siciles  est  annoncée  bonne;  il  paraît  qu'on  peut  compter  sur  un  produit 
d'une  bonne  médiocrité,  aussi  les  prix  déclineat  sur  notre  marché,  qui  est  abon- 
damment pourvu,  et  sont  revenus  à  peu  près  au  taux  où  ils  étaient  au  mois  de 
mars. 

«Signé  :  André,  neveu.'' 
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été  aisé«de  prendre  avec  vos  acheteurs  des  arrangements  qui  au- 
raient évité  ces  doubles  frais. 

Vous  avez  remboursé,  d'ordre  de  M.  de  Sémonville,  les  droits  de 
frets  qu  on  a  demandés  à  Toulon  aux  patrons  Ferraro  et  Gaggino , 
Génois;  à  votre  sollicitation,  M.  de  Sémonville  avait  demandé  de 
Vous  y  autoriser  pour  le  patron  Ferraro;  il  lui  fut  répondu  que,  si 
lors  de  ralTrélement  il  avait  pris  l'engagement  personnel  de  faire 
exécuter,  du  droit,  le  patron,  sa  parole  devait  faire  loi;  il  manda 
qu'il  n'avait  point  pris  d'engagement.  Vous  deviez  être  instruits  que 
les  Génois  sont  soumis  à  payer  le  droit  de  fret  dans  les  ports  de 
France,  et  vous  deviez  d'autant  moins  employer  leur  pavillon  qu'il 
s'en  faut  bien  qu'ils  se  soient  affrétés  à  meilleur  marché  que  les 
autres,  et  que  d'ailleurs  le  prix  de  leur  affrètement  est  renchéri  par 
la  plus  haute  prime  à  laquelle  assujettit  la  guerre  qu'ils  ont  avec 
les  Barbaresques.  Vous  me  feVez  passer  l'ordre  que  vous  a  donné 
M.  de  Sémonville  et  les  acquits  du  droit  de  fret  que  vous  avez  dû 
retirer  en  remboursant. 

Vous  avez  passé  une  commission  de  2  p.  100  sur  les  primes  d'as- 
surance, cette  commission  a  été  passée  de  la  même  manière  dans 
les  comptes  des  commissionnaires  d'Amsterdam  et  de  Londres,  et 
elle  leur  a  été  allouée.  Je  ne  vous  parlerais  donc  point  de  cet  article, 
si  dans  votre  correspondance,  lorsqu'il  a  été  question  de  vous  faire 
renoncer  à  une  prétention  plus  élevée,  vous  n'aviez  pas  prononcé  à 
cet  égard"  un  sacrifice  absolu  sur  l'autel  de  la  patrie  et  si  vous 
n'étiez  pas  les  principaux  assureurs  du  Gouvernement. 

Je  communiquerai  à  la  municipalité  de  Toulon  les  observations 
sur  le  poids  de  vos  blés,  que  votre  ancien  associé  doit  m'adresser. 

Je  vous  ai  demandé  les  échantillons  de  vos  envois,  je  désire 
qu'ils  me  parviennent  bientôt,  de  même  que  tous  les  éclaircisse- 
ments qui  peuvent  servir  à  prouver  que  vous  avez  fait  tout  ce  qui 
était  possible  pour  vous  assurer  de  la  bonne  qualité  des  grains  que 
vous  avez  expédiés. 

Je  vous  renouvelle  l'expression  dés  regrets  du  Ministère,  s'il  n'a 
pu  vous  donner,  dans  le  cours  de  vos  opérations,  'des  témoignages 
fréquents  de  satisfaction.  11  avait  pris  tous  les  moyens  qui  sont  au 
pouvoir  de  l'administration  la  plus  prévoyante,  la  mieux  intention- 
née et  la  plus  dévouée  à  l'intérêt  public,  pour  que  l'approvision- 
nement que  les  besoins  pressants  du  peuple  avaient  fait  décréter 
fût  fait  dans  toutes  ses  parties  avec  la  plus  grande  satisfaction,  et 
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pour  qu'il  obtînt  sans  contradiclion  l'approbation  générale.  Le  mode 
qu'il  s'était  prescrit  avertissait  les  agents  qui  ont  été  employés,  et 
dont  le  mérite  seul  a  dû  déterminer  le  choix,  qu'on  exigerait  de 
leur  part  l'exactitude,  l'attention,  les  soins,  la  surveillance,  l'acti- 
vité, le  désintéressement  et  le  zèle  les  plus  absolus.  Votre  corres- 
pondance et  les  faits  n'ont  pas  toujours  répondu  à  ces  vues.  Je  ne 
doute  ni  de  votre  honnêteté,  ni  de  votre  bonne  volonté,  ni  de  vos 
talents,  et  je  n'attribue  les  négligences  dont  on  a  eu  à  se  plaindre 
qu'à  l'étendue  d'un  travail,  pour  lequel  vous  n'avez  peut-être  pas  pu 
multiplier  les  efforts  personnels  que  l'importance  de  l'objet  qui 
vous  était  confié  demandait.  Je  ne  doute  pas  que,  dans  une  nou- 
velle occasion,  votre  expérience  ne  vous  donnât  des  leçons  utiles 
])Our  l'intérêt  de  la  chose  publique. 

508.  A  Messieurs  les  Régisseurs  nationaux  des  Douanes. 

i3  juillet  1792. 

Je  vous  prie,  Messieurs,  de  vouloir  bien  vous  informer  à  la  douane 
de  Toulon  si  les  capitaines  Ferraro  et  Gaggino,  Génois,  qui  ont  porté 
dans  ce  port  des  blés  venant  de  Gênes,  d'envoi  de  Messieurs  André, 
neveu  et  C'%  à  l'adresse  de  la  municipalité  de  cette  ville,  y  ont 
acquitte'  le  droit  de  fret,  et  de  vous  faire  rendre  compte  du  mon- 
tant auquel  se  sont  élevés  ces  droits.  Vous  voudrez  bien  me  trans- 
mettre ces  éclaircissements,  quand  vous  les  aurez  reçus. 


509.   Aux  administrateurs  du  Directoire 

du  département  du  Var. 

i3  juillet  1792. 

M.  Blache,  officier  municipal,  vient,  Messieurs,  de  me 
donner  avis  qu'il  était  arrivé  à  Toulon  un  chargement  de  blé  venant 
de  Gênes,  dont  la  moitié  est  avariée  et  gâtée  au  point  de  ne  pouvoir 
être  employée  à  aucune  fabrication.  Cet  officier  ne  me  transmet  aucun 
autre  détail,  il  ne  nomme  ni  le  bâtiment,  ni  le  capitaine,  il  me 
dit  seulement  qu'on  est  occupé  à  dresser  le  rapport  de  l'état  de  cette 
cargaison. 

Je  ne  doute  pas  que  vous  n'ayez  été  instruits  sur-le-champ  de 
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cet  événement,  et  qu'il  nait  fixé  votre  attention  et  que  vous  n'ayez 
donné  des  ordres  pour  ia  conservation  de  l'intégrité  des  droits  de 
la  Nation. 

J'aurais  désiré  avoir  des  instructions  plus  étendues  pour  pouvoir 
raisonner  autrement  que  sur  des  hypothèses. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  mauvais  élat  de  ce  cliargement  provient, 
ou  d'une  fortune  de  mer,  ou  du  vice  de  la  chose  même.  Dans 
les  deux  cas  le  Gouvernement  doit  être  indemne,  parce  que,  d'un 
côté,  il  n'a  demandé  à  ses  commissionnaires  que  des  blés  frais  et 
de  bonne  qualité,  et  que,  de  l'autre,  il  est  assuré  à  Gênes. 

Je  ne  puis,  dans  ces  circonstances,  vous  transmettre  que  des  ordres 
généraux,  je  vous  recommande  expressément  de  faire  tout  ce  que 
les  lois  prescrivent  pour  que,  s'il  s'agit  d'une  fortune  de  mer,  les 
assureurs  de  (îênes  soient  dans  le  cas  de  rembourser  à  la  Nation 
tout  ce  qu'elle  est  en  droit  d'exiger  d'eux  rigoureusement;  que  s'il 
s'agit  du  vice  propre  de  la  marchandise,  la  cargaison  reste  pour 
le  compte  de  Messieurs  André,  neveu  et  0%  et  que  tous  les  frais 
qu'elle  aura  occasionnés  demeurent  à  leur  charge. 

Je  vous  prie  de  donner  à  cette  affaire  tous  les  soins  qu'elle  mérite 
et  de  faire  remplir  toutes  les  formalités  nécessaires  pour  que  l'in- 
térêt national  ne  puisse  être  compromis  en  rien,  vous  voudrez  bien 
me  rendre  compte  exactement  de  tout  ce  qui  sera  relatif  à  cet  objet 
et  m'adresser  les  pièces  qui  doivent  servir  de  base  aux  réclamations 
qu'il  y  aura  à  faire. 


510.  A  M.  Blache,  officier  municipal  à  Toulon. 
1 3  juillet  1792. 

J'ai  reçu,  Monsieur,  la  lettre  que  vous  m'avez  écrite  le  3  de  ce 
mois(^).  J'aurais  désiré  que  vous  m'eussiez  donné  plus  de  détails  sur 
l'événement  qui  est  l'objet  de  votre  post  scriptum. 

(')  Cette  lettre  de  M.  Blaclie,  qui  existe  sous  la  cote  F"aa5,  est  ainsi  conçue  : 

«A  Toulon,  le  3  juillet  1792,  l'an  A*  de  la  Liberté. 

«Monsieur, 

tr  J'ai  l'honneur  de  vous  faire  part  de  mes  opérations  relatives  à  la  livraison  des 
blés  de  la  Nation  aux  divers  départements,  et  ce  d'après  vos  mandais. 

«J'ai  fait,  le  2  courant,  la  dernière  livraison  de  2,600  quintaux  de  blé  au  dé- 
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J'écris  aujourd'hui  à  ce  sujet  à  Messieurs  les  administrateurs  du 
Directoire  du  département  du  Yar,  je  joins  ici  la  copie  de  ma  lettre. 
Je  vous  prie  d'agir  avec  vôtre  zèle  ordinaire  dans  le  sens  qu'elle  est 
conçue  et  de  faire  tout  ce  qui  peut  dépendre  particulièrement  de 
vous  pour  que  les  intérêts  nationaux  ne  souffrent  aucune  espèce 
de  dommage. 


511.   À  MM.  André,  neveu  et  0',  à  Gênes. 
i3  juillet  1792. 

Je'suis  bien  aise  de  vous  donner  connaissance,  Messieurs,  de  l'ar- 
ticle d'une  lettre  de  Toulon,  du  3  de  ce  mois,  qui  ma  élé  adressée 
par  l'officier  municipal  qui  est  chargé  de  recevoir  dans  ce  port  les 
hiés  de  votre  envoi,  j'en  joins  ici  la  copie;  je  n'ai  pas  d'autre 
détail. 

J'ai  donné  des  ordres  pour  qu'on  fit  tout  ce  qui  est  nécessaire 
afin  d'exercer  contre  les  assureurs  le  recours  de  droit,  si  l'évé- 
nement dont  il  s'agit  provient  d'une  fortune  de  mer;  s'il  pro- 
vient du  vice  propre  de  la  marchandise,  cette  cargaison  restera 
pour  votre  compte,  et  les  frais  qu'elle  aura  occasionnés  seront  à 
votre  charge. 

parlement  des  Hautes-Alpes,  de  même  que  celle  de  i,ooo  quintaux  au  départe- 
ment du  Doubs,  contre  deux  mandats,  et  celle  de  /«,ooo  quintaux  à  celui  de  la 
Drôme. 

tf  Je  fais  travailler  à  la  livraison  de  i5,ooo  quintaux  blé  pour  le  département  de 
la  Haute-Loire,  à  celle  de  i5,ooo  quintaux  pour  le  département  des  Bouches- 
du-Rl)ône  et  à  celle  de  11,000  quintaux  pour  le  déparlement  de  la  Loire. 

«J'ai  l'honneur,  etc. 

ffSigné  :  Blache.?5 

«P.  S.  Il  vient  d'arriver  en  cette  ville  un  bâtiment  venant  de  Gênes,  chargé  de 
blé  pour  le  compte  de  la  Nation,  dont  la  moitié  du  chargement  est  avariée  et  gâtée. 
Nous  faisons  procéder  par  des  experts  à  un  rapport  qui  constatera  l'état  et  le  peu  de 
valeur  de  ce  blé.  J'aurai  l'honneur  de  vous  faire  part  de  ce  rapport,  dès  qu'il  sera 
achevé,  vous  observant,  Monsieur,  quela  qualité  de  ce  blé  ne  peut  être  employée 
à  aucune  fabrication, rj 
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512.   Aux  administrateurs  du  Directoire  du  département  de  Paris. 

16  juillet  1792. 

J'ai  rhonneur  de  vous  envoyer,  Messieurs,  un  mémoire  des  sieurs 
Courtois,  Barbier  et  Sorbier,  auneurs  de  la  halle  aux  draps  de  Paris, 
qui  demandent  le  payement  de  leur  salaire.  Ils  se  sont  adressés  à 
la  Municipalité,  qui  en  convenant  de  la  justice  de  leur  demande, 
les  renvoie  par  devant  moi  pour  y  pourvoir. 

Je  n'ai  dans  mes  mains  aucuns  fonds  disponibles  pour  le  paye- 
ment de  la  somme  demandée  par  ces  particuliers,  et  je  pense  que 
c'est  un  objet  de  police  auquel  la  Municipalité  doit  satisfaire.  Je 
vous  prie  en  conséquence,  Messieurs,  de  vouloir  bien  prendre  les 
mesures  que  vous  jugerez  convenables  pour  faire  rendre  justice  à 
ces  particuliers. 

513.  Au  département  de  l'Hérault, 

17  juillet  1792. 

J'ai  reçu.  Messieurs,  avec  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur 
de  m'écrire  le  3  de  ce  mois,  le  bordereau  des  ventes  faites  par  la 
municipalité  de  Gignac  de  2/16  quintaux  de  blés  nationaux,  mon- 
tant, déduction  faitedes  frais,  à  /i,i  i4  livres,  7  sols,  6  deniers,  de 
laquelle  somme  vous  m'envoyez  le  récépissé  du  receveur  du  district 
de  Lodève. 

Ces  comptes  sont  très  en  règle,  j'en  ai  fait  prendre  note,  sui- 
vant leur  contenu,  et  j'ai  adressé  ce  récépissé  aux  Commissaires 
de  la  Trésorerie  nationale,  pour  qu'ils  s'entendent  avec  le  rece- 
veur de  Lodève  pour  le  versement  de  cette  somme  dans  leur 
caisse. 

Je  dois.  Messieurs,  vous  rendre  la  justice  de  dire  que  toute  l'opé- 
ration des  grains  nationaux  s'est  faite  avec  le  plus  grand  ordre  dans 
tout  votre  département,  je  ne  peux  que  vous  inviter  à  continuer 
vos  soins  pour  presser  les  ventes,  afin  de  prévenir  la  détérioration 
que  les  chaleurs  pourraient  occasionner  sur  les  blés  qui  resteraient 
dans  les  greniers. 
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514.  A  MM.  les  Commissaires  de  la  Trésorerie  nationale. 

17  juiilet  1792. 

J'ai  l'honneur  de  vous  envoyer,  Messieurs,  un  récépissé  du  sieur 
Mesnard,  receveur  du  district  de  Lodève,  de'partementde  l'Hérault, 
de  la  somme  de  3,787  livres,  12  sols,  pour  vente  de  grains  natio- 
naux faite  par  la  municipalité  de  Saint-André.  Vous  voudrez  bien, 
Messieurs,  m'en  accuser  la  réception  et  prendre  les  mesures  néces- 
saires pour  que  le  versement  de  cette  somme  soit  fait  dans  voire 
caisse,  conformément  à  la  loi  au.  xh  mars  dernier. 

515.  Aux  administrateurs  du  département  de  la  Gironde. 

17  juillet  1792. 

J'ai  reçu ,  Messieurs ,  avec  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur 
de  m'écrire  le  5  de  ce  mois,  l'état  des  avances  faites  par  le  commis- 
saire de  la  municipalité  de  Bordeaux  pour  les  grains  nationaux  arrivés 
dans  votre  port  depuis  le  1 5  jusqu'au  3o  du  mois  dernier,  montant 
à  la  somme  de  9,817  livres,  2  sols,  5  deniers.  M.  Lassabathie 
m'a  envoyé  le  double  de  cet  état;  en  conséquence.  Messieurs,  j'ai 
donné  des  ordres  pour  l'acquittement  de  la  traite  de  pareille  somme 
que  cet  administrateur  a  faite  sur  M.  Vincent,  conformément 
aux  instructions  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  adresser. 


516.   A  M.  Lassabathie,  ojficier  municipal, 
commissaire  des  subsistances  à  Bordeaux. 

17  juillet  1792. 

J'ai  reçu.  Monsieur,  avec  la  lettre  que  vous  m'avez  écrite  le  3  de 
ce  mois,  l'état  des  dépenses  que  vous  avez  avancées  relativement 
aux  grains  arrivés  dans  votre  port  pour  les  besoins  des  départements, 
montant  à  9,817  livres,  2  sols,  5  deniers,  pour  le  remboursement 
de  laquelle  somme  vous  avez  fait  traite  sur  M.  Vincent. 

Tous  vos  états  étant  parfaitement  en  règle  et  les  doubles  m'en 
ayant  e'ié  envoyés  par  le  Directoire  du  département,  j'ai  donné  des 
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ordres  pour  l'acquittement  de  votre  traite  à  quatre  jours  de  date, 
ordre  de  MM.  Jean  Boni  et  C'*;  elle  a  été  pre'sentée  et  sera  ac- 
quittée à  son  échéance. 


517.   Aua;  administrateurs  du  département  de  la  Loire- Inférieure.  , 

17  juiilet  1799. 

J'ai  reçu,  Messieurs,  avec  la  l«ltre  que  m'a  écrite  le  procureur 
général  syndic  de  votre  département  ^^\  le  procès-verbal  de  relâche 
du  navire  le  Christian-Maria ,  capitaine  Robert  Lamb,  au  port  deWi- 
moutli;  ce  procès-verbal,  qui  est  de  la  date  du  19  juin,  ne  m'est 
parvenu  que  le  1 3  de  ce  mois.  Depuis  cette  époque,  ce  navire  a  dû 
être  déchargé,  et  j'aurais  désiré  que  vous  m'eussiez  fait  connaître 
l'état  de  la  cargaison ,  qui  doit  avoir  beaucoup  souffert. 

Tous  les  blés,  qui  ont  été  tirés  de  l'étranger  pour  l'approvisionne- 
ment national,  sont  assurés  dans  leurs  ports  de  leur  départ,  et  les 


(')  À  cette  lettre  du  procureur  général  syndic  du  département  de  la  Loire-Infé- 
rieure, en  date  du  10  juillet,  est  annexé  ce  procès-verbal  que  nous  reproduisons 
par  extrait  : 

«L'an  1792,  le  19  de  juin,  par  devant  nous  Jean-Baptiste-René  Vassal,  com- 
missaire des  classes  de  la  marine  au  département  de  Nantes.  .  . ,  a  comparu  le  sieur 
Robert  Lamb,  commandant  le  schloup  nommé  le  Christian-Maria ,  de  Torriborn  en 
Angleterre,  du  port  de  80  tonneaux,  assisté  de  Maur-Jean-Baplisle  Duchesne, 
interprète  juré  des  langues  étrangères,  par  l'organe  duquel  il  a  déclaré,  après  avoir 
promis  de  dire  vérité  en  son  âme  et  conscience ,  qu'il  a  parti  de  Lynn,  au  royaume 
d'Angleterre,  le  96  avril  dernier,  cbargé  de  froment  à  la  destinatioade  Nantes,  le 
bâtiment  en  bon  état  au  départ,  bien  élanche,  le  pont  dûment  à  couvert,  les  mâts 
et  pompes  garnies  de  braies,  et  pourvu  du  nécessaire  pour  le  voyage,  les  panneaux 
même  couverts  de  prélarts,  et  parvint  le  3o  à  Harvich,  où  il  fut  retenu  par  vents 
contraires  jusqu'au  10  mois  suivant,  que  les  vents  devenus  favorables,  il  en  appa- 
reilla et  navigua  assez  heureusement  jusqu'au  16,  qu'il  fut  assailli  d'une  furieuse 
tempête  de  la  partie  de  l'ouest,  la  mer,  excessivement  grosse  et  agitée,  donnant 
beaucoup  d'eau  sur  le  pont,  tellement  que  le  bâtiment  en  était  inondé  et  fatiguait 
exlraordinairement,  au  point  qu'il  faisait  abondance  d'eau,  malgré  qu'on  pompât 
aux  deux  pompes  sans  discontinuation,  de  manière  qu'ils  ne  purent  parvenir  à 
les  franchir;  que  le  17,  la  tempête  augmentant  de  plus  en  plus,  le  bâtiment  était 
sans  cesse  couvert  et  inondé  d'eau  d'un  bout  à  l'autre  et  souffrait  si  considérable- 
ment qu'ils  présumèrent  avoir  une  voie  d'eau,  sans  savoir  dans  quelle  partie,  vu 
que  l'eau  ne  diminuait  point,  malgré  qu'on  pompait  continuellement,  et  pour 
comble  de  malheur  dans  cette  malheureuse  circonstance,  le  gouvernail,  dont  les 
ferrures  avaient  lâché  par  la  force  du  mauvais  temps,  tomba  entièrement,  de  sorte 
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dommages  qu'ils  ont  souffert  doivent  être  répéle's  contre  les  assureurs , 
mais,  pour  pouvoir  faire  cette  réclamation,  il  est  nécessaire  que  les 
dommages  soient  constate's  légalement  et  que  les  forinalités  qui 
doivent  donner  ouverture  à  l'action  soient  remplies.  Je  ne  doute  pas 
que  vous  n'ayez  fait  faire  à  cet  égard  tout  ce  qui  était  nécessaire 
et  que  vous  n'ayez  veillé  à  ce  que  la  municipalité  de  Nantes  ne  se 
soit  mise  dans  la  plus  parfaite  règle  sur  cet  objet;  s'il  y  avait  eu 
quelque  négligence,  je  vous  prie  de  la  faire  réparer  et  de  me  rendre 
compte  incessamment  de  tout  ce  qui  est  relatif  à  cette  affaire,  de 
même  qu'à  l'avarie  du  navire  la  Dépêche,  sur  laquelle  j'ai  eu  l'hon- 
neur de  vous  écrire  le  2  5  du  mois  dernier,  je  n'ai  point  reçu  de 
re'ponse  de  votre  part'à  ce  sujet. 


518.  Aîi.T  administrateurs  du  Directoire  de  la  Seine-Inférieure, 
17  juillet  1793. 

J"ai  reçu,  Messieurs,  la  leltre  que  vous  m'avez  écrite  le  12  de  ce 
mois,  sur  les  ordres  que  vous  avez  donnés  aux  officiers  municipaux 
du  Havre  de  faire  payer  le  blé  de  l'approvisionnement  national  au 

que  cet  accident  les  détermina  à  amener  la  grande  voile  de  suite,  ayant  les  vents 
arrière,  ils  arrivèrent  sur  la  rade  de  Porlland,  d'où  il  eut  par  bonheur  un  pilote 
qui  le  conduisit  au  port  de  VVimouth,  où  ils  entrèrent.  Auquel  endroit,  il  fit 
déclaration  de  sa  relâche  et  des  événements  qu'il  avait  eu  avec  les  protestations 
d'usage;  ensuite  ayant  fait  décharger  sa  cargaison  et  mettre  en  magasin,  afin  de 
pouvoir  faire  faire  les  réparations  des  avaries  qu'avait  son  navire ,  il  fit  remettre 
un  gouvernail  et  réparer  les  autres  dommages,  pour  lesquels  coûts,  frais  et  dé- 
penses, il  lui  en  aurait  coûté  la  somme  de  84  livres,  18  sous,  6  deniers  sterlings 

en  argent  de  la  Grande-Bretagne ;  que  son  bâtiment  étant  remis  en  état  de 

reprendre  la  mer,  pourvu  du  nécessaire  pour  continuer  son  voyage ,  et  la  marchan- 
dise rechargée  à  bord,  il  fit  voile  dudit  lieu  de  Wimouth  pour  suivre  sa  destina- 
lion;  que  pendant  sa  traversée,  il  a  encore  essuyé  un  très  mauvais  temps,  reçu  de 
1res  violents  coups  de  vent  et  de  mer  qui  le  couvraient  et  inondaient  d'un  bout  à 
l'autre,  ce  qui  a  extraordinairement  fatigué  le  bâtiment  et  lui  a  fait  faire  beaucoup 
d'eau  à  pomper  souvent;  qu'en  pompant,  ils  se  sont  aperçus  qu'il  venait  quanlité 
de  grains  de  froment  à  diverses  reprises  dans  l'eau  qui  sortait  de  la  pompe,  qu'il 
craint  conséquemment  d'avoir  de  la  perte,  du  dommage  et  avaries  à  sa  cargaison, 
et  que  partie  soit  mouillée,  pourquoi  il  fait  toutes  protestations  et  réservations  de 
droit  le  concernant  contre  qui  il  appartiendra,  est  arrivé  ot  mouillé  à  Chezine 
au-dessous  de  cette  ville,  le  16  de  ce  mois,  à  l'adresse  de  Messieurs  de  la  munici- 
palité, telle  est  sa  déclaration  qu'il  a  aiïirmée  sincère  et  véritable.  .  .  Pour  copie 
conforme.  Signé  :  Pierre  Grelier,  secrétaire  général.?)  (Arch.  nat.,  F"225.) 
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prix  actuel  des  halles,  ils  vous  observent  que  la  qualité  du  blé 
étranger  étant  inférieure  à  la  qualité  des  blés  du  pays,  le  prix  n'en 
devait  pas  être  le  même,  et  vous  me  demandez  de  quelle  manière 
vous  devez  répondre  à  cette  observation.  C'est  au  prix  courant  et  en 
concurrence  avec  celui  du  commerce  que  le  blé  doit  être  vendu, 
s'il  existe  une  différence  de  prix  entre  le  blé  du  pays  et  tel  ou  tel 
autre  blé  étranger,  je  ne  puis ,  ni  ne  dois  l'apprécier.  L'état  du  marché , 
k  concurrence,  l'usage  peuvent  seuls  la  déterminer.  La  loi  a  in- 
diqué la  forme  des  ventes  et  il  ne  m'est  permis ,  ni  de  l'interpréter, 
ni  de  la  suppléer. 


519.  Aux  administrateurs  du  Directoire  du  département  du  Yar. 
17  juillet  1792. 

M.  Blache,  officier  municipal,  m'a  instruit.  Messieurs,  de 
l'arrêté  que  vous  avez  pris ,  par  lequel  vous  avez  décidé  que  les 
Zi5o  émines,  blé  de  Trani,  venues  de  Gênes  sur  la  tartane  du 
capitaine  Raynaud,  qui  se  sont  trouvées  gâtées  et  avariées,  reste- 
raient pour  le  compte  de  Messieurs  André,  neveu  et  C'^  Vous  aurez 
vu  par  ma  lettre  du  1 3  que  j'avais  prévenu  votre  opinion  à  cet  égard, 
je  ne  puis  donc  qu'approuver  votre  arrêté. 

Je  donne  avis^de  cet  incident  à  Messieurs  André,  neveu  et  C'%  je 
leur  mande  de  disposer  de  cette  cargaison,  je  les  préviens  en  même 
temps  qu'en  la  faisant  retirer  des  mains  de  la  municipalité,  ils 
doivent  faire  acquitter  toutes  les  dépenses  et  tous  les  frais  qu'elle 
aura  occasionnés,  jusques  au  moment  qu'elle  sera  remise  en  leur 
pouvoir,  de  manière  que  la  Nation  ne  se  trouve  aucunement  grevée 
pour  cet  objet.  En  conséquence  vous  voudrez  bien  donner  des  ordres 
pour  qu'il  soit  tenu  un  compte  à  part  pour  le  chargement  dont  il 
s'agit,  et  en  le  remettant  à  la  disposition  du  fondé  des  pouvoirs  des 
négociants  de  Gênes,  vous  exigerez  de  lui  le  remboursement  absolu 
de  toutes  les  dépenses  qui  auront  été  faites.  Je  vous  prie  en  atten- 
dant de  faire  faire  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  la  conservation 
et  le  bénéficiement  de  ces  grains.  Vous  voudrez  bien  m'adresser  le 
rapport  des  experts  qui  en  constate  l'état. 

P.  S.  Je  m'aperçois  que  le  chai:;gement  du  capitaine  Raynaud, 
commandant  h  Rosalie,  est  de  857  émines.  La  totalité  du  chargement 


17  juillet]        du  MII^ISTRE  de  L'INTÉRIEUR.  395 

doit  être  laissé  pour  le  compte  de  Messieurs  André,  neveu  et  C'% 
il  ne  convient  pas  de  diviser  une  cargaison  qui  forme  un  tout.  Il  est 
juste  d'abandonner  le  bon  comme  le  mauvais,  la  division  opérerait 
d'ailleurs  des  embarras  dans  la  comptabilité. 


520.   A  M.  Blache,  officier  municipal  à  Toulon. 

17  juiliet  1792. 

J'ai  reçu,  Monsieur,  votre  lettre  du  5  de  ce  mois  ^^l  Vous  avez  vu 
par  ce  que  je  vous  ai  écrit  le  i3 ,  que  j'ai  prévenu  l'arrête'  du  Direc- 
toire de  votre  département.  Je  lui  écris  aujourd'hui  et  je  lui  mande 
que  je  puis  qu'approuver  le  parti  qu'il  a  pris  de  laisser  pour  le  compte 
de  Messieurs  André,  neveu  et  C'%  la  cargaison  du  capitaine  Raynaud. 
Je  vous  envoie  la  copie  de  ma  lettre  et  je  me  réfère  à  toutes  les 
dispositions  qu'elle  contient.  Je  les  recommande  particulièrement 
à  vos  soins  et  à.  votre  zèle. 

^'J  La  lettre  de  M.  Blaclie ,  qui  existe  sous  la  cote  F'^aaS ,  est  ainsi  conçue  : 

«Toulon,  le  5  juillet  179a,  Tan  h'  de  la  Liberté, 
tf  Monsieur, 

«J'ai  eu  l'honneur  de  vous  apprendre  par  ma  dernière ,  en  date  du  3  juillet  courant 
mois,  de  l'arrivée  en  cette  ville  d'un  bâtiment  venu  de  Gênes,  chargé  de  blé  pour 
le  compte  de  la  Nation,  dont  la  moitié  du  chargement  était  avariée  et  gâtée,  et 
qu'en  conséquence  nous  faisions  procéder  par  des  experts  à  un  rapport  qui  en 
constata  la  qualité.  De  laquelle  opération  il  est  résulté  que  les  Ixbo  éminos,  blé 
de  Trani,  venues  de  Gènes  sur  la  tartane  du  capitaine  Raynaud,  ledit  blé  en  était 
chaud,  humide,  avec  de  l'odeur  et  quelques  grains  gâtés,  qu'il  ne  pouvait  être 
employé  à  la  fabrication,  et  que,  vu  le  peu  de  temps  que  ce  capitaine  avait  mis  dans 
le  trajet  de  Gènes  à  Toulon,  les  vices  dont  ce  blé  était  infecté  n'avaient  pu  être 
occasionnés  par  le  séjour  à  bord.  D'après  ce  rapport  le  Directoire  du  département 
du  Var  a  arrêté  que  les  i5o  émines  blé  seront  déposées  dans  un  grenier  particulier, 
et  qu'il  sera  pourvu  à  leur  conservation  aux  frais  de  Monsieur  André,  neveu,  com- 
missionnaire à  Gènes,  et  pour  son  compte. 

«Je  vous  prie,  Monsieur,  de  me  faire  parvenir  vos  ordres  pour  l'état  de  la  dé- 
pense et  frais  de  grenier  de  ce  blé ,  qui  doivent  être  supportés  par  ledit  sieur  André. 

«J'ai  l'honneur  d'être,  etc. 

«Signé  :  Blache,  officier  municipal, 
commissaire  nommé  par  le  Conseil  de  la  commune.» 
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521.  À  MM.  André,  neveu  et  0\  à  Gênes. 

17  juillet  1799. 

Je  vous  ai  prévenus,  Messieurs,  qu'il  était  arrivé  à  Toulon  une 
de  vos  cargaisons  de  blé  en  très  mauvais  état,  je  vous  envoie  la 
copie  de  la  lettre  que  m'écrit  à  ce  sujet  M,  Blache,  oflScier 
municipal,  et  celle  des  ordres  que  je  donne  aujourd'hui  à  Messieurs 
les  administrateurs  du  Directoire  du  département  du  Var. 

La  cargaison  du  capitaine  Raynaud,  composée  de  hho  émines, 
blé  de  Trani,  reste  pour  votre  compte,  vous  voudrez  bien  la  faire 
retirer  et  payer  en  même  temps  tous  les  frais  et  toutes  les  dépenses 
qu'elle  aura  occasionnés.  On  fera  sortir  du  crédit  de  votre  compte 
le  montant  de  4a  facture  de  ce  chargement.  Ce  fait  ne  vient  que 
trop  à  l'appui  des  reproches  que  j'ai  été  forcé  de  vous  faire. 

Le  retard  que  vous  avez  mis  aux  deux  dernières  expe'ditions  pour 
Port-Vendre  a  privé  de  secours  des  départements  qui  avaient  les  plus 
grands  besoins.  Votre  négligencB  à  cet  égard  est  d'autant  moins 
excusable  que  l'ordre  d'envoyer  dans  ce  port  10,000  setiers  vous 
a  été  transmis  complètement  le  1 A  de  mars. 

P.  S.  Je  m'aperçois  dans  l'instant  que  la  cargaison  du  capitaine 
Raynaud  est  de  867  emines,  il  est  vraisemblable  que  le  Directoire 
du  département  n'a  entendu  laisser  pour  votre  compte  que  la  partie 
gâtée.  Je  donne  ordre  à  Toulon  de  vous  abandonner  la  totalité  de 
la  cargaison. 

522.   i  MM.  Bourdieuj  Chollet  et  Bourdieu. 

17  juillet  1799. 

Je  vous  envoie.  Messieurs,  la  copie  du  procès-verbal  de  relâche 
du  navire  le  Chrislian-Maria ,  capitaine  Robert  Jjamb,  au  port  de  Wi- 
mouth.  La  cargaison  de  ce  navire  doit  être  dans  un  très  mauvais 
état,  j'ai  donné  ordre  à  Nantes  de  remplir  toutes  les  formalités  né- 
cessaires pour  pouvoir  exercer  le  recours  de  droit  contre  les  assu- 
reurs. Je  vous  renouvelle  les  instances  que  je  vous  ai  faites  par  ma 
lettre  du  26  du  mois  dernier,  pour  que  vous  m'indiquiez  les  pièces 
qui  vous  sont  nécessaires  pour  appuyer  les  réclamations  qu'il  peut 
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y  avoir  à  faire ,  tant  contre  les  assureurs  du  vaisseau  le  Christian- 
Maria  que  contre  ceux  du  navire  la  Dépêche. 


523.  À  M.  Remuzat, 
directeur  de  la  manufacture  de  corail,  à  Marsedle. 

17  juillet  1792. 

J'ai  reçu,  Monsieur,  la  lettre  que  vous  m'avez  écrite  le  7  de  ce 
mois.  J'ai  déféré  à  l'Assemblée  nationale  les  représentations  que  vous 
me  faites,  et  je  ne  lui  ai  pas  laissé  ignorer  l'utilité  de  voire  éta- 
blissement pour  l'industrie  nationale.  Vous  devez  attendre  avec 
confiance  la  justice  qui  vous  est  due. 

524.   Au  Président  de  l'Assemblée  nationale '^^K 

17  juillet  1792. 

Monsieur  le  Président, 

L'Assemblée  nationale  a  chargé  ses  Comités  de  commerce  et 
de  marine  de  lui  rendre  compte  d'un  établissement  qui  existe 
à  Marseille  sous  le  titre  de  w Compagnie  d'Afrique».  L'objet  prin- 
cipal de  cet  établissement  a  été  pendant  longtemps  la  pêche 
exclusive  du  corail  sur  les  côtes  de  Barbarie.  La  Compagnie  vendait 
ses  coraux  aux  étrangers,  qui  les  mettaient  en  œuvre.  Un  entrepre- 
neur intelligent  se  proposa,  il  y  a  treize  ans,  d'enlever  ce  genre 
d'industrie  aux  Livournois  et  de  le  fixer  à  Marseille.  La  Compagnie 
applaudit  à  ces  tues  et  pour  en  assurer  le  succès,  elle  s'engagea 
successivement  à  ne  vendre  qu'à  cet  entrepreneur  les  produits  de 
sa  pêche.  Cet  arrangement  produisit  le  meilleur  effet,  il  s'éleva  ù 
Marseille  une  grande  manufacture,  qui  attira  beaucoup  d'ouvriers 
étrangers  et  en  forma  bientôt  de  nationaux. 

Un  de'faut  d'intelligence  entre  les  Corses  qui  s'adonnent  à  la 
pêche  du  corail  et  la  Compagnie  a  affaibli  considérablement  les 
importations  de  corail  que  faisait  la  Compagnie,  il  a  privé  la  manu- 
el L'Assemblée  législative  prit  connaissance  de  cette  Ictlrc  le  19  juillet  et  ren- 
voya l'examen  de  la  question  au  Comité  de  commerce. 
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facture  de  la  matière  première  qui  alimentait  son  travail,  et  il  a 
rétabli  l'aclion  de  l'industrie  étrangère. 

Dans  cet  état  de  choses,  M.  Remuzat,  directeur  de  la  manu- 
facture de  corail  établie  à  Marseille,  m'a  adressé  des  représentations 
que  j'ai  l'honneur  de  soumettre  à  l'Assemblée  nationale.  Je  joins  ici 
copie  de  la  lettre  qu'il  m'a  écrite  à  ce  sujet.  L'Assemblée  jugera  si 
celte  re'clamation  est  digne  de  son  attention,  et  si  elle  me'rite  d'être 
combinée  avec  les  droits  de  la  justice,  de  la  liberté  du  commerce 
et  de  la  politique  qui  détermineront  son  décret  sur  le  sort  de  la 
Compagnie  d'Afrique. 

Je  suis  avec  respect,  Monsieur  le  Président,  votre,  etc. 


525.   Au  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

17  juillet  1792. 

J'ai  reçu,  Monsieur,  avec  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur 
de  m'écrira  le  6  de  ce  mois,  toutes  les  pièces  relatives  à  l'indem- 
nité réclamée  par  le  sieur  J.-A.  Garel  pour  M.  Allingham,  de 
Londres. 

Jô  me  suis  fait  rendre  compte  de  cette  affaire,  et  après  l'avoir 
examinée,  j'ai  cru  apercevoir  que  vous  aviez  été  induit  en  erreur 
par  l'exposé  du  sieur  Garel. 

La  réclamation  de  ce  négociant  ne  ressemble  à  celle  des  six  capi- 
taines anglais  que  vous  me  citez,  ni  par  le  fonds,  ni  par  la  forme, 
et  ce  qui  a  été  écrit-  à  l'égard  des  uns,  comparé  à  ce  qui  a  été  écrit 
à  l'égard  de  l'autre,  n'implique  aucune  sorte  de  contradiction. 

Le  pillage  des  quatre  vaisseaux  chargés  de  cSton  est  un  délit 
indépendant  du  fait  de  l'administration,  les  lois  proscrivent  le  vol 
et  les  excès,  et  il  y  a  des  autorités  constitiîées  pour  les  réprimer  et 
pour  rendre  justice  à  ceux  dont  on  a  violé  les  propriétés.  Mon  pré- 
décesseur, en  renvoyant  le  sieur  Garel  à  ces  autorités,  a  suivi  la 
voie  que  lui  indiquaient  les  principes. 

Les  capitaines,  retenus  par  la  force. d'un  arrêté  du  département 
de  la  Seine-Inférieure,  avaient  à  se  plaindre  d'un  acte  d'autorité'  qui 
émanait  d'un  corps  administratif.  Après  avoir  tenté  sans  succès  la 
voie  judiciaire  pour  se  faire  indemniser  par  ceux  dont  les  opérations 
avaient  donné  lieu  à  l'embargo,  ils  ont  invoqué  le  droit  des  gens  et 
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ont  fait  réclamer  par  le  représentant  de  leur  nation  la  satisfacLion 
qu'ils  ont  prétendu  leur  être  due.  Alors  le  ministère  a  du  prendre 
en  considération  les  plaintes  qui  lui  étaient  déférées  ministérielle- 
ment  et  se  mettre  en  mesure  de  faire  résoudre  par  l'Assemblée 
nationale  les  questions  sur  lesquelles  le  Corps  législatif  peut  seul 
prononcer. 

Il  vous  paraîtra  sans  doute  évident  que  les  deux  affaires  ne  peuvent 
être  assimilées  sous  aucuns  rapports,  elles  n'ont  ni  le  même  prin- 
cipe, ni  les  mêmes  moyens  de  solution. 

J'ai  e'té  étonné  de  voir  dans  l'état  des  réclamations  faites  par  le 
sieur  Garel,  au  nom  du  sieur  Allingham,  d'autres  articles  d'indem- 
nités que  ceux  relatifs  au  pillage.  Un  de  ces  articles  porte  pour  titre  : 
Colons  envoyés  en  Angleterre;  l'autre  est  intitulé  :  Colons  Iransporlés  au 
Havre.  M,  Garel  a  renoncé  expressément  pour  son  commettant 
h  toules  prétentions  autres  que  celle  du  remboursement  des  quatre  voitures 
pillées.  J'ai  l'honneur  de  joindre  ici  copie  de  la  lettre  qu'il  a  e'crite 
à  M.  Roland  le  1 1  avril  dernier,  vous  y  verrez  sa  renoncia- 
tion positive. 

Le  Ministre  britannique  appuie  aujourd'hui  la  re'clamation  de 
M.  Allingham,  et  cette  démarche  donne  à  cette  affaire  une  forme 
diplomatique.  Je  sens  combien  il  importe  de  maintenir  la  bonne 
harmonie  entre  la  France  et  l'Angleterre  pour  servir  en  même 
temps  la  justice  et  la  politique.  J'adresse  au  Directoire  du  départe- 
ment de  la  Seine-Inférieure  toutes  les  pièces  que  vous  m'avez  trans- 
mises, pour  qu'il  vérifie  incessamment  ^es  faits,  qu'il  m'en  rende 
compte  et  qu'il  me  fasse  part  de  ses  observations.  Dès  que  j'aurai 
recules  éclaircissements  que  je  lui  demande,  de  même  que  ceux 
que  je  l'ai  chargé  de  m'adresser  sur  l'affaire  des  six  capitaines  an- 
glais, je  m'empresserai  de  me  concerter  avec  vous,  Monsieur,  pour 
déterminer  ultérieurement  le  parti  que  les  circonstances  et  les  lois 
doivent  nous  faire  adopter. 

.     526.   Aujj  administrateurs  du  Directoire  du  département 
de  la  Seine-Inférieure. 
17  juillet  1799. 

J'ai  l'honneur  de  vous  adresser,  Messieurs,  un  mémoire  en  ré- 
clamation d'indemnités,  présenté  parle  sieur  Garel  pour  M.  Allin- 
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gham  de  Londres,  avec  /19  pièces  à  l'appui  de  ce  mémoire;  la  copie 
d'un  office  de  M.  de  Govver,  ambassadeur  de  Sa  Majesté  Britan- 
nique, au  Ministre  des  Affaires  étrangères,  celle  de  la  dépêche  que 
ce  Ministre  m'a  adressé,  celle  de  la  réponse  que  je  lui  ai  faite,  et 
enûn  celle  d'une  lettre  que  le  sieur  Garel  a  écrite,  le  1 1  avril  der- 
nier, à  M.  Roland.  Je  joins  ici  l'inventaire  de  toutes  ces  pièces.  Je 
vous  prie  de  les  examiner  avec  la  plus  grande  attention  et  de  me 
les  renvoyer  avec  les  observations  dont  vous  les  jugerez  susceptibles. 
Il  est  essentiel  que.  vous  vérifiez  s'il  n'a  été  rien  recouvré  du  pillage 
fait  à  Maromme,  et  qu'en  rapprochant  les  faits  des  lois  vous  vous 
expliquiez  sur  l'exercice  des  actions  qu'elles  donnent  en  pareilles 
circonstances  et  sur  les  moyens  de  les  faire  valoir  avec  succès. 


527.   Au  Ministre  de  h  Marine. 
17  juillet  179a. 

Vous  m'annoncez,  Monsieur,  par  la  lettre  que  vous  m'avez  fait 
l'honneur  de  m'écrire  le  8  de  ce  mois,  l'envoi  d'une  lettre  du  Di- 
rectoire du  département  du  Nord  et  d'un  mémoire  de  plusieurs 
armateurs,  qui  réclament  des  payements  de  primes  pour  avoir  ex- 
porté des  morues  à  l'étranger.  Comme  ces  deux  pièces  n'étaient  pas 
jointes  à  votre  dépêche,  j'ai  l'honneur  de  vous  proposer.  Monsieur, 
de  vouloir  bien  en  faire  faire  la  recherche  dans  vos  bureaux  et  de 
me  les  adresser  de  suite. 


528.   A  M.  LemaUre. 

17  juillet  1792. 

Le  Ministre  des  Contributions  publiques  m'a  renvoyé,  Monsieur, 
un  mémoire  que  vous  lui  avez  adressé,  comme  fondé  de  procuration 
de  M.  Longueville,  armateur  à  Granville,  par  lequel  vous  demandez 
le  payement  d'une  somme  de  876  livres  pour  prime  relative  à 
U']  quintaux  de  morue  qu'il  a  vendue  à  Alicante. 

J'ai  examiné  ce  mémoire  et  les  pièces  qui  y  étaient  jointes,  j'ai 
vu  que,  lors  de  la  décharge  de  2,826  quintaux  de  morue,  pour  les- 
quels M.  Longueville  a  touché  la  prime  qui  lui  était  due,  le  capi- 
taine du  navire  la  Rose-Julie  manifesta  une  autre  partie  de  morue  qui 
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lui  restait  à  bord,  et  que  ce  n'a  été  qu'après  avoir  frouvé  à  la 
vendre  qu'il  en  a  requis  la  pese'e  et  qu'il  lui  a  été  délivré  un 
certificat  de  ^7  quintaux  à  ajouter  aux  2,286  quintaux,  dont  faisaient 
mention  les  certificats  antérieurs. 

La  simple  manifestation  d'une  quantité  de  morue  indéterminée 
ne  saurait  donner  droit  à  la  prime  que  réclame  M.  Longueville.  La 
loi  du  10  avril  1791  veut  impérativement  qu'il  n'en  soit  payé 
aucune  que  les  formalités  prescrites  pour  les  obtenir  n'aient  été 
rigoureusement  remplies.  Or  l'article  2  de  l'arrêt  du  Conseil  du 
18  septembre  1786,  auquel  cette  loi  se  réfère  pour  cet  objet,  exige 
que  les  capitaines  de  navires  qui  porteront  leur  morue  directement 
du  lieu  de  la  pêche  à  l'étranger  fassent  leur  déclaration,  signée  d'eux 
et  de  trois  principaux  officiers  mariîiiers ,  ou  matelots  du  bâtiment,  contenant 
la  quantité  de  morue  sèche  qu'ils  auront  apportée.  Ainsi  à  défaut  par  le 
capitaine  de  la  Rose-Julie  d'avoir  rempli  cette  formalité  pour  la 
partie  de  morue  dont  il  s'agit,  il  ne  m'est  pas  possible  d'avoir  égard 
à  la  réclamation  de  M.  Longueville. 


529.   Aux  administrateurs  du  département  des  Côtes-du-Nord. 
17  juillet  1799. 

Le  Ministre  des  Contributions  publiques.  Messieurs,  vient  de 
m'annoncer  qu'il  vous  avait  répondu  sur  l'objet  de  la  lettre  que 
vous  avez  écrite  à  l'un  de  mes  prédécesseurs  au  sujet  des  gages 
de  l'exécuteur  que  Ton  a  jugé  nécessaire  d'établir  à  Saint- 
Brieuc. 

Quant  à  la  maison  de  force  pour  les  prostituées,  dont  l'accusateur 
public  désire  l'établissement,  c'est  à  vous.  Messieurs,  à  prendre 
toutes  les  mesures  provisoires  que  la  loi  exige  à  cet  égard.  Je  n'ai 
à  ma  disposition  aucuns  fonds  que  je  puisse  destiner  à  ces  sortes 
d'établissements,  et  les  frais  qu'ils  doivent  occasionner  sont  à  la 
charge  des  administrés;  si  vos  moyens  ne  sont  pas  en  ce  moment 
d'accord  (avec)  vos  vues,  vous  pouvez  vous  adresser  au  Corps  légis- 
latif et  lui  demander  d'autoriser  les  mesures  que  vous  croirez  con- 
venable d'adopter  à  ce  sujet,  mais  je  dois  vous  observer  qu'en 
attendant  il  est  on  ne  peut  plus  essentiel  que  vous  vous  occupiez 
du  choix  d'un  local  propre  à  y  recevoir  les  femmes  publiques.  Vous 
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parlez  de  maisons  conventuelles  dont  il  faudrait  faire  Tacquisition. 
La  loi  du  1 1  février  1791  ^'^  vous  indique,  Messieurs,  la  marche  que 
vous  devez  tenir  à  cet  égard.  Indiquez  les  emplacements  qui  vous 
conviennent,  faites  faire  des  procès-verbaux  d'estimation  des  édifices 
à  acquérir,  faites  dresser  des  plans  et  devis  estimatifs  de  la  dépense 
qu'il  est  indispensable  d'y  faire,  visez  le  tout  et,  lorsque  vous  me 
l'aurez  fait  passer  avec  votre  demande,  je  mettrai  ces  pièces  avec 
mon  avis  sous  les  yeux  du  Corps  législatif,  pour  le  mettre  à  portée 
de  statuer  sur  l'autorisation  dont  vous  avez  besoin.  Je  ne  puis. 
Messieurs,  vous  recommander  trop  d'empressement  pour  l'établis- 
sement des  différentes  maisons  d'arrêt,  de  correction  et  autres, 
ordonné  par  la  loi.  Cette  mesure  inte'resse  plus  que  jamais  l'ordre 
et  la  tranquillité  publics,  et  j'espère  que  vous  voudrez  bien  m'in- 
struirc,  dans  le  plus  bref  délai,  des  dispositions  que  vous  aurez  faites 
à  cet  égard. 

530.   Auûc  admimstrateurs  (lu  département  de  la  Nièvre. 

j  17  juillet  1793. 

J 

Le  Ministre  de  la  Justice,  Messieurs,  a  adressé  à  l'un  de  mes 

pre'décesseurs  une  pétition,  par  laquelle  les  détenus  dans  la  maison 

d'arrêt  de  la  ville  de  Cosne  demandent  qu'il  leur  soit  fourni  des 

chemises  et  des  chaussures.  Le  Ministre  des  Contributions,  à  qui 

cette  demande  a  été  communiquée,  observe  que  le  Domaine  n'a 

été  tenu  jusqu'ici  que  des  frais  de  gîte  et  geôlage,  de  la  nourriture 

des  prisonniers,  des  médicaments  et  autres  secours  nécessaires  dans 

les  cas  de  maladie,  mais  qu'à  l'égard  des  vêtements  cette  dépense, 

qui  vraisemblablement  était  prise  sur  les  secours  de  charité  et  sur 

le  produit  des  aumônes,  n'a  jamais  été  supportée  par  le  Domaine, 

et  qu'il  ne  peut  y  être  pourvu  que  sur  les  fonds  qui  ont  été  décrétés 

par  l'Assemblée  nationale  à  titre  de  secours  pour  les  départements. 

Je  ne  puis  donc.  Messieurs,  que  me  référer  à  l'avis  du  Ministre  des 

Contributions  à  cet  égard  et  aux  moyens  que  vous  croirez  devoir 

employer  pour  satisfaire  aux  besoins  particuliers  que  manifestent 

les  prisonniers  de  la  ville  de  Cosne. 

(')  11  s'agit  du  décret  du  7  février  1791,  sanctionné  le  11,  portant  règlement 
pour  le  compte  à  rendre  par  les  Corps  administratifs,  relativement  aux  édifices 
qu'ils  choisiraient  pour  leur  emplacemenii 
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531.   Aux  administrateurs  du  département  des  Bouches-du-Rkône. 

17  juillet  1793. 

J'ai  reçu,  Messieurs,  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de 
m'écrire  le  29  du  mois  dernier,  au  sujet  des  mesures  que  vous  avez 
prises  pour  prévenir  un  trop  grand  rassemblement  de  prisonniers 
dans  les  prisons  de  la  ville  d'Aix,  ainsi  que  je  vous  y  avais  invités 
par  ma  lettre  du  12  du  même  mois,  sur  les  plaintes  portées  au 
Ministre  de  la  Justice  par  le  commissaire  du  Roi  près  le  tribunal 
criminel. 

Je  vois  avec  satisfaction  que,  dès  le  26  mai  précédent,  vous  avez 
fait  des  démarches  auprès  des  administrateurs  du  département  du 
Var  pour  obtenir  d'eux  de  recevoir  aux  travaux  de  l'arsenal  de 
Toulon  les  condamnés  aux  fers  détenus  dans  ces  prisons.  J'avais 
demandé  au  Ministre  de  la  Marine,  ainsi  que  je  vous  l'ai  annoncé, 
les  ordres  nécessaires  à  leur  transport,  et  j'ai  lieu  de  croire  que 
cette  mesure  n'e'prouvera  à  l'avenir  aucune  difficulté. 

Le  projet  de  faire  transférer  au  château  de  Tarascon  ^^^  les  con- 
damnés à  la  gêne ,  pour  diminuer  le  nombre  des  prisonniers  détenus 
à  Aix,  peut  être  très  bien  vu,  mais,  vous  ne  deviez.  Messieurs, 
faire  aucune  disposition  relative  à  l'exécution  de  ce  projet  sans 
avoir  préalablement  rempli  les  formalités  exigées  par  la  loi.  Je 
dois  donc  vous  rappeler  que  par  celle  du  28  octobre  1790,  ar- 
ticle 5 ,  il  est  dit  que  les  édifices  et  bâtiments  nationaux,  autres  que 
ceux  exceptés  par  les  articles  précédents,  seront  vendus  sans  excep- 
tion, sauf  aux  Directoires  de  district  et  de  département  à  acheter  ou 
louer  ce  qui  pourra  leur  être  nécessaire. 

La  loi  du  18  février  1791  défend  d'occuper  ces  bâtiments,  même 
par  provision,  avant  d'avoir  rempli  les  formalités  prescrites  parcelle 
du  2  3  octobre  précédent. 

Mais  il  y  a  plus,  quand  même  vous  auriez  rempli  ces  formalités 
préliminaires ,  vous  n'auriez  pu  faire  faire  au  château  de  Tarascoa  les 

(')  Le  château  de  Tarascon,  sur  un  rocher  qui  domine  la  rive  flu  Rhône,  est  un 
édifice  quadrangulaire,  flanqué  de  a  tours  rondes  et  de  9  tours  carrées;  ii  fut 
bâti  dans  la  première  moitié  du  xv*'  siècle  par  Louis  H  et  Louis  III,  père  et  frère 
aîné  du  roi  René,  qui  en  acheva  la  construction;  il  fut  converti  en  prison. 

a6. 
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réparations  qu  exig'c  sa  nouvelle  destination,  sans  avoir  auparavant 
demandé  et  obtenu  l'autorisation  du  Roi. 

L'article  5  de  la  3°  section  de  la  loi  du  10  janvier  1790  dit  que 
les  délibérations  des  assemblées  administratives  de  département 
sur  les  entreprises  nouvelles  et  les  travaux  extraordinaires  ne  pourront 
être  exécutées  qu'après  avoir  reçu  ra[)probation  du  Roi. 

D'un  autre  côte,  le  Code  pe'nal,  titre  i*"",  réserve  au  Corps  légis- 
latif à  déterminer  le  nombre  et  le  lieu  des  maisons  destinées  aux 
condamnés  aux  fers,  à  la  gêne  et  à  la  détention.  11  est  donc  encore 
incertain  que  le  château  de  Tarascon  soit  choisi  pour  une  de  ces 
prisons,  et  par  conséquent  il  peut  arriver  que  les  re'parations  que 
vous  avez  ordonnées  soient  en  pure  perte.  Cette  seule  considéra- 
lion  aurait  dû  vous  garantir  de  tant  de  précipitation. 

D'après  ces  considérations,  vous  sentez  qu'il  est  d'une  nécessité 
indispensable  de  suspendre  toutes  réparations  et  reconstructions 
au  château  de  Tarascon,  et  que  vous  devez  avant  tout  vous  faire 
autoriser  par  l'Assemblée  nationale  à  l'employer  à  l'usage  auquel 
vous  le  destinez.  Vous  voudrez  donc  bien.  Messieurs,  suspendre 
provisoirement  TefTet  de  l'adjudication  que  vous  m'annoncez  avoir 
autorisée  par  votre  arrêté  du  i3  juin  dernier,  et  me  faire  passer 
sans  retard  des  expéditions  en  forme  :  1°  des  ordres  que  vous  avez 
donnés  à  l'ingénieur  pour  déterminer  ces  réparations;  2°  de  son 
rapport  et  devis  estimatif;  3°  de  votre  arrêté  qui  autorise  le  Direc- 
toire du  district  de  Tarascon  à  mettre  ces  réparations  en  adjudi- 
cation par  une  seule  enchère,  et  finalement  celle  du  procès-verbal 
de  cette  adjudication.  Dès  que  j'aurai,  Messieurs,  reçu  toutes  ces 
pièces,  j'en  rendrai  compte  au  Roi  et  je  m'empresserai  de  vous 
transmettre  ses  ordres. 


532.   Au  Ministre  de  la  Justice. 
17  juillet  1799. 

J'ai  eu  l'honneur,  Monsieur,  de  vous  prévenir  par  ma  lettre  du 
12  juin  dernier  que  j'avais  communiqué  aux  adminisirateurs  du  dé- 
partement des  Bouches-du-Rhône  les  plaintes  du  commissaire  du 
Roi  près  le  tribunal  criminel  de  la  ville  d'Aix  au  sujet  des  suites 
dangereuses  qui  pouvaient  résulter  du  trop  grand  nombre  des  con- 
damnés détenus  dans  les  prisons  de  la  même  ville;  ces  administra- 
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leurs  m'annoncent  par  leur  lettre  du  29  du  mois  dernier  que  les 
condamnés  aux  fers  ont  e'ié  transfe're's  à  l'arsenal  de  Toulon.  Je 
m'empresse,  Monsieur,  de  vous  faire  part  de  cette  disposition,  qui 
fera  cesser  les  plaintes  que  le  commissaire  du  Roi  à  Aix  vous 
avait  adressées. 


533.   Aux  administrateurs  du  département  de  la  Haute-Marne. 
17  juillet  1792. 

Plusieurs  citoyens  de  la  ville  de  Chaumont,  Messieurs,  se 
plaignent  que  les  condamnés  à  une  plus  ou  moins  longue  déten- 
lion  sont  confondus  avec  les  criminels  dans  une  prison  malsaine, 
cl  ils  ajoutent  que  c'est  inutilement  qu'ils  vous  ont  porté  à  ce  sujet 
la  re'clamation  de  ces  détenus.  Je  ne  sais  jusqu'à  quel  point  celte 
plainte  peut  être  fondée,  mais  elle  me  donne  occasion  de  vous  ob- 
server que  l'article  3  du  titre  II  de  la  loi  du  22  juillet  1791  or- 
donne que,  si  la  maison  de  correction  est  dans  le  même  local  que 
la  maison  destinée  aux  condamnes  par  jugement  du  tribunal  crimi- 
nel, le  quartier  de  la  corredioîi  sera  entièremeîit  séparé.  Cette  disposition 
de  la  loi  vous  avait  e'té  rappelée  par  l'un  de  mes  prédécesseurs  dans 
sa  circulaire  du  16  mars  dernier,  et  je  ne  puis  trop  vous  engager. 
Messieurs,  à  vous  y  conformer.  Votre  attention  doit  e'galement  se 
porter  sur  le  maintien  de  la  salubrité  des  prisons.  Une  prison  mal- 
saine peut  occasionner  aux  détenus  des  maux  et  des  infirmités  pour 
le  reste  de  leurs  jours;  c'est  pour  prévenir  de  pareils  inconvénients 
que  la  loi  du  29  septembre  1791  a  spécialement  chargé  les  procu- 
reurs généraux  syndics  de  veiller  à  ce  que  les  prisons  soient  saines ,  et 
que  la  santé  des  personnes  détenues  ne  puisse  être  aucunement  altérée.  Elle 
vous  a  en  même  temps  imposé  l'obligation  d'y  employer  votre  au- 
tonié.  Il  est  donc  bien  essentiel.  Messieurs,  que  vous  ne  perdiez  pas 
davue  cette  partie  des  fonctions  qui  vous  sont  confiées;  c'est  un  de- 
voir que  le  sentiment  seul  de  l'humanité  vous  déterminerait  sans 
doute  à  remplir,  quand  même  il  ne  serait  pas  prescrit  par  la  loi. 

L'on  m'a  informé  aussi  qu'il  existait  dans  les  prisons  de  Cbau- 
mont  des  prédilections  particulières  pour  quelques-uns  de  ceux 
(]ui  y  sont  détenus;  que  l'on  en  avait  notamment  retiré  un  prêtre, 
condamné  par  la  police  correctionnelle,  pour  le  transférer  dans  un 
appartement  du  Palais  de  la  justice.  Vous  savoz,  Messieurs,  que 
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cette  exception  des  personnes  est  contraire  à  Téquité  naturelle  et  à 
la  Constitution,  qui  n'admettent  aucune  différence  entre  les  prison- 
niers et  qui  veulent  que  les  peines  soient  les  mêmes  pour  chaque 
individu  sans  aucune  distinction  de  qualité'.  Si  ce  fait  particulier 
est  exact,  vous  voudrez  bien  donner  les  ordres  nécessaires  pour 
faire  réintégrer  ce  prêtre  dans  la  prison  ordinaire,  et  prendre  les 
mesures  les  plus  promptes,  tant  pour  rendre  cette  prison  saine,  que 
pour  en  faire  séparer  le  quartier  destiné  à  la  correction  d'avec  celui 
où  doivent  être  placés  les  condamnés  par  le  tribunal  criminel.  Je 
vous  serai  obligé,  Messieurs,  de  me  faire  part  ensuite  des  disposi- 
tions que  vous  aurez  faites  à  cet  égard. 


534.   Aux  administrateurs  du  département  de  l'Eure, 

17  juillet  1799. 

Le  commissaire  du  Roi  près  du  tribunal  de  Verneuil  m'a  fait 
part,  Messieurs,  de  l'embarras  que  l'on  éprouve  pour  faire  garder 
le  nommé  Breton,  condamné  à  19  anne'es  de  fers  et  qui  s'était 
évadé  des  prisons  quelques  jours  avant  le  passage  de  la  chaîne  où 
il  devait  être  attaché.  Le  Ministre  de  la  Marine  pense  qu'on  pourrait 
recevoir  ce  condamné  dans  les  prisons  des  Bernardins,  en  atten- 
dant le  passage  de  la  nouvelle  chaîne.  Il  est  d'autant  plus  urgent, 
Messieurs,  de  prendre  ce  parti,  s'il  est  possible,  que  la  sûreté  de 
la  geôle  où  ce  particulier  est  renfermé  peut  être  compromise  d'un 
momenl  à  l'autre  par  la  force  prodigieuse  et  les  ruses  extraordi- 
naires dont  on  assure  que  cet  homme  fait  journellement  usage,  et 
que  d'ailleurs  la  garde  nationale  se  fatigue  du  service  qu'on  exige 
d'elle  pour  le  surveiller.  Je  vous  prie  donc,  Messieurs,  de  prendre 
à  cet  égard  toutes  les  mesures  que  la  sagesse  et  la  prudence  vous 
suggéreront,  et  de  m'instruire  de  celles  que  vous  aurez  jugé  con- 
venable de  préférer. 


535,   Aux  administrateurs  du  département  de  la  Nièvre. 
17  juillet  1793. 

J'ai  reçu,  Messieurs,  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de 
m'écrire  le  6  de  ce  mois,  et  les  pièces  qui  y  étaient  jointes,  rela- 
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tives  à  Tacquisition  d'une  maison  particulière  que  la  commune  de 
Prémery  ^'^  se  propose  de  faire  pour  loger  la  gendarmerie  et  y  éta- 
blir la  maison  commune  et  celle  d'arrêt.  Il  paraît  que  cette  muni- 
cipalité n'a  d'autre  moyen  de  payer  le  prix  de  la  maison  dont  il 
s'agit  qu'avec  le  produit  de  la  vente  du  quart  de  réserve  de  ses  bois,  ; 
et  que  cette  vente  n'est  pas  encore  faite. 

Parmi  les  pièces  que  vous  m'avez  adressées  je  n'ai  rien  trouvé 
de  relatif  à  l'estimation  de  la  maison  que  la  commune  de  Pré- 
mery veut  acheter,  non  plus  que  l'état  des  réparations  ou  recon- 
structions qu'il  sera  sans  doute  nécessaire  d'y  faire.  L'on  ne  peut 
par  conséquent  savoir  si  le  prix  du  quart  de  réserve  des  bois  sullira 
à  la  dépense.  Cette  connaissance  cependant  m'est  absolument  né- 
cessaire pour  que  je  puisse  présenter  à  l'Assemblée  nationale  l'avis 
motivé  qui  doit  précéder  son  autorisation. 

Je  pense  donc.  Messieurs,  que  vous  devez  faire  procédera  l'esti- 
mation de  la  valeur  présumée,  tant  de  ce  quart  de  réserve  que  de 
la  maison  dont  il  s'agit,  et  faire  dresser  un  devis  estimatif  des  ré- 
parations auxquelles  les  établissements  projetés  pourront  donner 
lieu.  Ensuite  le  Conseil  de  la  commune  de  Prémery  prendra  une 
nouvelle  délibération  pour  déterminer  la  coupe  de  cette  réserve  et 
l'emploi  des  deniers  en  provenant;  elle  sera  envoyée  au  Directoire 
du  district,  puis  à  celui  du  département,  qui  prendront  aussi  de 
nouveaux  arrêtés  sur  cet  objet.  Vous  voudrez  bien  viser  chacun  de 
ces  actes  et  me  les  faire  passer  ensuite. 

Je  vous  renvoie.  Messieurs,  les  pièces  qui  étaient  jointes  à  votre 
lettre,  parce  que  vous  avez  oublié  d'y  mettre  votre  visa.  Lorsque 
vous  aurez  rempli  cette  formalité,  qui  esir  expressément  exigée  par 
la  loi,  et  que  vous  m'aurez  renvoyé  le  tout,  je  m'empresserai  de 
mettre  cette  affaire  avec  mon  avis  sous  les  yeux  de  l'Assemblée  na- 
tionale. 


536.    Aîix  administrateurs  du  déparlement  de  la  Loire-Inférieure. 
17  juiiiet  1793. 

Le  Ministre  de  la  Justice  a  été  informé,  Messieurs,  par  le  com- 
missaire du  Roi  près  du  tribunal  du  district  de  Guérande  qu'il  n'y 

C  Prémery  (Nièvre),  arrondissement  de  Cosne,  clief-lieu  de  canton. 
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avait  point  encore,  dans  cette  ville,  de  maison  d'ayrêt;  que  les  pri- 
sons qui  existent  ne  consistent  que  dans  une  basse  fosse,  séparée 
d'un  cachot,  une  seule  chambre  au  premier  et  une  seconde  au 
deuxième  étage,  qui  sert  de  chambre  de  discipline  aux  troupes; 
que  tous  les  prisonniers  civils  et  criminels  sont  confondus  dans  un 
endroit  unique,  malsain  et  privé  d'air.  Le  commissaire  du  Roi 
ajoute  que  plusieurs  individus  sont  constitués  prisonniers  sans 
forme  de  procédure  préalable,  et  qu'il  n'a  jamais  pu  savoir  par 
l'ordre  de  qui  l'un  d'eux  avait  été  transféré  ou  déposé  dans  cette 
prison. 

Je  ne  puis  trop  vous  recommander,  Messieurs,  de  faire  exécuter 
s'!rupuleusement  la  loi.  Vous  connaissez  son  vœu,  elle  exige  qu'il 
soit  établi  des  maisons  d'arrêt,  de  correction,  de  justice,  etc.  Elle 
s'oppose  à  ce  que  les  prévenus  soient  confondus  avec  les  coupables, 
elle  veutque  les  prisons  soient  spacieuses,  propres,  aérées  et  saines. 
Elle  défend  les  détentions  arbitraires,  et  c'est  à  vous  qu'elle  confie 
la  surveillance  des  abus  dont  les  municipalités  et  les  officiers  de 
police  pourraient  se  rendre  coupables.  Je  vous  prie  donc  de  vous 
faire  rendre  compte  de  l'état  des  prisons  de  la  ville  de  Guérande 
et  des  causes  pour  lesquelles  les  différents  prisonniers  y  sont  dé- 
tenus. Vous  voudrez  bien  ensuite  prendre  les  mesures  nécessaires 
pour  que  les  prisonniers  n'y  soient  plus  mêlés  et  confondus,  et 
qu'ils  y  respirent  un  air  sain,  et  que  le  pain  nécessaire  à  leur 
subsistance  leur  soit  fourni  exactement.  Je  vous  prie,  Messieurs,  de 
m'inslruire,  le  plus  tôt  possible",  des  dispositions  que  vous  aurez 
faites  à  cet  égard  '^'. 


537.   Au  Minisire  des  Contributions  publiques. 
17  juillet  1799. 

J'ai  l'honneur,  Monsieur,  de  vous  renvoyer  un  mémoire  de 
M.  Plumard  de  Rieux,  négociant  à  Nantes,  qui  expose  que  M.Fran- 
çois Pallyart,  de  Lisbonne,  lui  a  adressé,  depuis  1788  et  pour  son 
compte  particulier,  diffe'rentes  toiles  propres  au  commerce  de  la 
côte  d'Afrique,  et  que  la  suspension  des  armements  pour  la  traite 

'>'  Suit  une  lettre  au  Ministre  de  la  Ju^^liçe  relative  à  i'absencc  de  maison 
d'arrêt  à  Guérande, 
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des  noirs  a  été  un  obstacle  à  ce  qu'il  les  vendît  à  quelque  prix 
que  ce  lût. 

Il  demande  la  permission  de  les  retirer  de  l'entrepôt  de  Nantes 
pour  les  renvoyer  au  propriétaire  étranger  qui  les  réclame.  Ces 
toiles  sont  au  nombre  de  1,700  pièces,  suivant  un  état  joint  au 
mémoire  et  qu'il  a  certifié  véritable. 

Cette  demande,  Monsieur,  concernant  votre  département,  c'est  à 
vous  d'y  avoir  tel  égard  que  vous  jugerez  convenable.  Je  pre'viens 
M.  Plumard  de  Rieux  qu'il  sera  informé  par  vous  de  la  décision 
qui  sera  intervenue  ^^\ 


538.   Au  Ministre  des  Contributions  publiques. 
17  juillet  1793. 

J'ai  l'bonneur  de  vous  adresser,  Monsieur,  une  lettre  de  M.  Malide , 
demeurant  à  Paris,  rue  des  Lavandières-Sain te-Opportune,  n°  5, 
qui  demande  la  permission  de  faire  rentrer  dans  le  royaume,  en 
payant  le  droit  d'un  pour  cent,  des  toiles  de  Flandre,  fabrique  de 
Lille,  des  linons  et  des  fis  à  marquer,  qui  n'ayant  pas  été  vendus  à 
New- York,  dans  l'Amérique  septentrionale,  où  il  les  avait  fait 
passer,  ont  été  renvoyés  pour  son  compte  à  M.  Godin,  à  Lorient,  et 
sont  retenus  à  la  douane  de  cette  ville.  Celle  demande  concernant 
votre  département,  je  ne  puis.  Monsieur,  que  m'en  rapporter  à  ce 
que  vous  jugerez  à  propos  de  statuer  à  cet  égard,  et  j'informe 
M.  Malide  du  renvoi  que  j'ai  l'honneur  de  vous  en  faire. 


539.   A  M.  Malide,  rue  des  Lavandières-Sainte- Opportune, 

à  Paris. 

17  juillet  1793. 

J'ai  l'honneur  de  vous  prévenir.  Monsieur,  que  je  viens  de  ren- 
voyer au  Ministre  des  Contributions  publiques  la  lettre  que  vous 
avez  écrite  à  mon  prédécesseur  le  9  de  ce  mois,  par  laquelle  vous 
demandez  la  permission  de  faire  rentrer  dans  le  royaume ,  en  payant 

(')  A  la  suite  se  trouve  une  lettre  au  sieur  Plumard  de  Rieux,  lui  annonçant 
le  renvoi  de  sa   demande  au  Ministre  des  Contributions  publiques. 
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ie  droit  d'un  pour  cent,  des  toiles,  des  linons  et  des  fds  à  marquer, 
que  vous  aviez  fait  passer  à  New-York,  dans  l'Ame'rique  septen- 
trionale, et  qui  n'ayant  pas  élé  vendus  ont  été  renvoye's  à  M.  Godin, 
à  Lorient,  pour  votre  compte,  et  sont  retenus  à  la  douane  de  cette 
ville.  Je  vous  préviens  en  conséquence,  Monsieur,  que  ce  sera  dans 
les  bureaux  du  Ministre  des  Contributions  publiques  que  vous  devrez 
suivre  l'effet  de  votre  demande. 


540.   Aux  administrateurs  du  département  de  la  Gironde. 
17  juillet  1799. 

Des  prisonniers  condamnés  aux  fers  et  détenus  dans  une  basse 
fosse  des  prisons  de  Bordeaux  se  plaignent.  Messieurs,  d'éprouver, 
dans  cet  horrible  re'duit,  les  traitements  les  plus  inhumains.  Ils 
demandent  à  grands  cris  qu'on  leur  donne  de  l'air  et  de  la  paille; 
ils  sont,  disent-ils,  infectés  par  des  latrines  voisines;  leur  grand 
nombre  rend  la  contagion  mortelle.  Le  concierge  ou  gardien  exerce 
sur  eux  un  despotisme  affreux;  ils  n'ont  personne  à  qui  se  plaindre, 
aucun  officier  de  police  ne  fait  la  visite  de  leur  cachot,  tous  meurent 
en  détail,  ont  la  rage  dans  le  cœur,  menacent  de  se  pendre,  si  on 
n'adoucit  leur  sort ,  et  l'un  d'eux  annonce  qu'il  donnera  l'exemple  d'un 
suicide ,  si  d'ici  à  1 5  jours  on  ne  les  sort  de  ce  cloaque.  Tel  est  en 
substance  l'esprit  de  la  lettre  que  ces  infortunés  ont  adressée  au 
Comité  des  secours  et  qui  vient  de  m'être  renvoyée.  Je  n'ai  pas  be- 
soin, d'après  ces  détails,  de  vous  presser,  Messieurs,  de  vous  faire 
rendre  compte  sans  délai  de  l'état  des  prisons  de  Bordeaux  et  de 
veiller  à  ce  que  la  municipalité  de  celte  ville,  en  prenant  à  l'égard 
de  ces  malheureux  toutes  les  précautions  de  sûreté  que  la  prudence 
exige,  leur  procure  cependant  la  paille  et  l'air,  qu'on  ne  peut,  sans 
barbarie,  leur  refuser,  et  recueille  toutes  les  plaintes  qu'ils  sont 
en  droit  de  porter  contre  ceux  qui  les  maltraitent.  La  loi  veut  que 
le  prévenu  n'éprouve  d'autre  peine  dans  sa  prison  que  la  privation 
de  sa  liberté.  Le  coupable  ne  doit  subir  d'iautre  peine  que  celle  que 
lui  inflige  son  jugement,  et  un  condamné  aux  fers  ne  doit  porter 
que  des  fers,  mais  il  lui  faut  de  la  paille  fraîche,  une  prison  saine, 
surtout  de  l'air,  et  ses  gardiens,  loin  d'aggraver  sa  situation, 
doivent  lui  procurer  tous  les  adoucissements  qui  tiennent  à  l'huma- 
nité et  que  la  prudence  ne  désavoue  pas,  mais  celle-ci  ne  doit  point 
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dégénérer  en  une  tyrannie,  que  les  geôliers  n'ont  que  trop  de  pente 
à  exercer,  quand  ils  ne  sont  point  surveillés.  Je  vous  prie,  Messieurs, 
de  mettre  dans  l'examen  des  réclamations  des  prisonniers  de  Bor- 
deaux toute  la  célérité'  et  l'intérêt  que  votre  sensibilité  et  votre 
amour  pour  la  loi  vous  dicteront,  et  de  me  faire  part,  le  plus 
promptement  possible,  des  mesures  que  vous  aurez  prises  pour  les 
faire  cesser. 

»  541.  i  M  département  du  Nord. 

19  juillet  1799. 

J'ai  l'honneur  de  vous  envoyer,  Messieurs,  copie  d'une  lettre  que 
m'écrit  la  municipalité  de  Dunkerque  au  sujet  des  réclamations 
que  font  Messieurs  Mazuel  et  Morel,  commissaires  nommés  pour 
surveiller  la  circulation  des  subsistances. 

Les  demandes  de  ces  citoyens  paraissent  fondées,  et  il  est  impor- 
tant de  maintenir  une  surveillance  qui  empêche  qu'on  abuse  de 
la  franchise  du  port  de  Dunkerque. 

Je  vous  prie.  Messieurs,  de  me  faire  part  des  observations  dont 
vous  trouverez  cet  objet  susceptible. 


542.   Aux  administrateurs  du  département  de  l'Hérault. 

19  juillet  1793. 

1°  J'ai  reçu,  Messieurs,  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur 
de  m'écrire  le  3  de  ce  mois,  à  laquelle  était  joint  un  bordereau 
de  vente  de  3oo  quintaux  de  grains  nationaux,  faite  par  la  muni- 
cipalité de  Poussan^i),  montant  à  la  somme  de  6,64 1  livres,  19  sols, 
11  deniers,  déduction  faite  des  frais,  laquelle  somme  a  été  versée 
dans  la  caisse  du  district,  conformément  au  récépissé  du  receveur 
joint  à  votre  lettre. 

J'ai  fait  passer,  Messieurs,  ce  récépissé  aux  Commissaires  de  la 
Trésorerie  nationale,  pour  qu'ils  fassent  rentrer  cette  somme  dans 
leur  caisse,  conformément  à  la  loi  du  ik  mars  dernier. 

9°  J'ai  reçu,  Messieurs,  avec  votre  lettre  du  3  de  ce  mois,  le 
(')  Poussan  (Hérault),  arrondissement  de  Montpellier,  canton  de  Mèze. 
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troisième  bordereau  des  ventes  des  grains  nationaux,  effectuées 
par  la  municipalité  de  Saint-Martin-de-Londres,  montant,  déduc- 
tion faite  des  frais,  à  2,896  livres,  ainsi  que  le  récépissé  de  celte 
somme,  donné  par  le  sieur  Poitevin,  receveur  du  district. 

J'ai  fait  passer.  Messieurs,  le  récépissé  aux  Commissaires  de  la 
Trésorerie  nationale,  pour  que  le  versement  en  soit  fait  dans  cette 
caisse,  conformément  à  la  loi  du  16  mars  dernier. 

3°  J'ai  reçu.  Messieurs,  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur 
de  m'écrire  le  6  de  ce  mois,  à  laquelle  était  joint  le  bordereau 
des  ventes  faites  par  la  municipalité  de  Saint-Saturnin  (^Me  56  quin- 
taux, 69  livres,  de  grains  nationaux,  pour  lesquels  cette  muni- 
cipalité avait  été  comprise  dans  la  dislribulion  du  district  de 
Lodève.  Je  vois  que  ce  boVdereau  se  monte  à  i,o3o  livres,  10  sols, 
déduction  faite  des  frais,  et  que  cette  somme  a  été  versée  dans  la 
caisse  du  district,  suivant  le  récépissé  du  receveur  qui  était  joint  à 
votre  lettre. 

Ces  comptes.  Messieurs,  étant  en  règle,  j'en  ai  fait  faire  note  de 
conformité  et  j'ai  fait  passer  le  récépissé  à  la  Trésorerie  nationale, 
pour  que  le  montant  en  soit  -versé  dans  cette  caisse,  conformément 
à  la  loi  du  1  Zi  mars. 

li°  J'ai  reçu,  Messieurs,  avec  votre  lettre  du  6  de  ce  mois,  le 
second  bordereau  des  ventes  de  grains  nationaux  de  21 1  quintaux, 
81  livres,  faites  par  la  municipalité  deLunel,  dépendant  de  votre 
département,  et  à  compte  des  1,100  quintaux  faisant  partie  de  la 
seconde  livraison  que  vous  avez  faite  à  celte  municipalité.  Je  vois 
que  cet  état  monte  à  4, 891  livres,  qui  ont  été  versées  dans  la  caisse 
du  district  de  Montpellier,  conformément  au  bordereau  du  sieur 
Poitevin,  receveur  de  ce  district,  qui  était  joint  à  votre  lettre. 

J'ai  envoyé.  Messieurs,  ce  récépissé,  de  même  que  les  précédents, 
aux  Commissaires  de  la  Trésorerie  nationale,  pour  qu'ils  en  fas- 
sent le  recouvrement;  sans  doute  que  le  compte  définitif  portera 
celui  des  frais  faits  à  la  vente,  qui  ne  se  trouve  pas  joint  au  bor- 
dereau. 

5°  J'ai  reçu.  Messieurs,  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur 
de  m'écrire  le  6  de  ce  mois,  à  laquelle  était  joint  le  premier  bor- 
dereau des  ventes  de  grains  nationaux,  faites  par  la  municipalilé 

(')  Saint-Saturnin  (Hérault),  arrondissement  de  Lodève,  canton  do  Gignac. 
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de  Pignan(^),  à  qui  vous  en  avez  délivré  2  5o  quintaux;  cet  état  con- 
tient la  vente  de  i58  quintaux,  5o  livres,  montant  à  3,^96  livres, 
5  sols,  qui  ont  été  versés  dans  la  caisse  du  district  de  Montpellier, 
conformément  au  récépissé  du  sieur  Poitevin,  que  j'ai  trouve  joint 
à  votre  lettre. 

J'ai  fait  faire,  Messieurs,  état  de  cette  vente,  et  j'ai  envoyé  le 
récépissé  aux  Commissaires  de  la  Trésorerie  nationale,  pour  qu'ils 
s'entendent  avec  ce  receveur,  conformément  à  la  loi  du  lû  mars. 

6°  J'ai  reçu,  Messieurs,  avec  la  letlre  du  "j  de  ce  mois,  un  pre- 
mier p'iat  des  ventes  de  gmins  nationaux  que  vous  avez  distribués 
à  la  municipalité  de  Bousigues'^',  dépendant  de  vol^re  département, 
et  à  compte  des  6o  quintaux  que  vous  lui  avez  distribués.  Je  vois 
que  cet  état  se  monte  à  i,333  livres,  déduction  faite  des  frais,  et 
que  celte  somme  a  été  versée  dans  la  caisse  du  district  de  Mont- 
pellier, conformément  au  récépissé  qui  était  joint  à  votre  lettre. 

J'ai  fait  passer,  Messieurs,  aux  Commissaires  de  la  Trésorerie 
nationale  le  récépissé  de  celte  somme,  pour  qu'ils  veillent  à  sa 
rentrée  dans  leur  caisse,  conformément  à  la  loi^^l 


543.  A  M.  Oudot,  député  à  l'Assemblée  nationale. 
19  juillet  1792. 

J'ai  pris  lecture.  Monsieur,  de  la  lettre  que  vous  avez  écrite  le 
\h  de  ce  mois  à  M.  Terrier,  par  laquelle  vous  lui  avez  mandé  que, 
malgré  les  ordres  donnés  par  M.  Roland,  la  municipalité  de  Mau- 
beuge  n'avait  pas  voulu  remettre  au  voiturier  de  M.  Boulanger, 
curé  de  Savigny-les-Beaune^'^,  le  vin  qu'elle  a  arrêté. 

J'écris  au  Directoire  du  département  du  Nord  d'user  contre 
celte  municipalité  de  toute  la  sévérité  de  la  loi,  dans  le  cas  oiî  elle 
persisterait  dans  sa  désobéissance  aux  ordres  qui  lui  ont  été  donnés 

C'  Pignan  (Hérault),  arrondissement  et  canton  de  Montpellier. 

(*)  Bouzigues  (Hérault),  arrondissement  de  Montpellier,  canton  de  Mèze. 

W  A  la  suite  se  trouve  une  lettre ,  de  même  date ,  aux  Commissaires  de  la  Tré- 
sorerie, accompagnant  l'envoi  de  cinq  récépissés  du  sieur  Poitevin,  receveur  du 
district  de  Montpellier,  et  d'un  du  sieur  Mesnard ,  fds ,  receveur  du  district  de 
Lodèvo. 

'*)   Savigny-sous-Bcaune  (Cote-d'Or),  arrondissement  et  canton  de  Bcaune. 
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et  que  je  réitère,  et  de  prendre  les  mesures  les  plus  promptes  et 
les  plus  efficaces  pour  que  ces  vins  soient  remis  sans  relard  à  la 
disposition  du  voilurier.  J'ai  l'honneur,  Monsieur,  de  vous  envoyer 
copie  de  ma  lettre,  et  j'aurai  celui  de  vous  faire  part  de  la  réponse 
que  je  recevrai  du  Directoire  du  département  du  Nord. 


544.   Aux  administrateurs  du  département  du  Nord. 

19  juillet  1799. 

J'ai  reçu,  Messieurs,  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de 
m'écrire  le  2*6  du  mois  dernier,  dans  laquelle,  après  avoir  rendu 
justice  à  la  pureté  des  motifs  qui  avaient  porté  le  Directoire  du 
district  d'Avesnes  à  faire  arrêter  par  la  municipalité  de  Maubeuge 
des  vins  qui  étaient  adressés  à  M.  Walkiers,  banquier  de  la  cour 
de  Bruxelles,  vous  ajoutiez  que  vous  n'aviez  pas  hésité  à  rappeler 
celte  administration  à  son  devoir;  que  vous  lui  aviez  fait  connaître 
combien  il  est  dangereux  de  suivre  un  zèle  indiscret,  et  que  vous 
lui  aviez  recommande'  de  prendre  les  mesures  les  plus  promptes 
pour  que  ces  vins  fussent  remis,  sans  délai,  à  la  disposition  des 
voituriers  ou  des  propriétaires. 

J'ai  pensé,  d'après  cela.  Messieurs,  que  si  la  loi  avait  pu  être  un 
instant  perdue  de  vue  par  des  administrateurs,  elle  n'en  serait  que 
plus  religieusement  observée  par  eux,  puisque  vous  leur  aviez  ouvert 
les  yeux  sur  l'erreur  dans  laquelle  ils  étaient  tombés.  Je  me  suis 
donc  empressé  d'adresser  copie  de  votre  lettre  à  M.  Oudot,  député 
à  l'Assemblée  nationale,  afin  qu'il  vit  que  prompte  justice  allait 
être  faite. 

J'étais,  Messieurs,  dans  la  ferme  persuasion  que  celle  affaire 
était  terminée,  lorsque  M.  Oudot  m'a  appris  par  une  lettre  du 
i/i  de  ce  mois,  dont  je  vous  envoie  copie,  que  le  voilurier  qui  con- 
duisait les  vins  dont  il  s'agit,  lors  de  leur  arrestation,  était  retourné 
à  Maubeuge  pour  les  reprendre  et  les  conduire  à  leur  destination, 
d'après  les  ordres  qui  avaient  été  donnés,  mais  que  la  munici- 
palité de  cette  ville  n'avait  pas  encore  voulu  s'en  dessaisir. 

Le  Roi,  Messieurs,  est  infiniment  étonné  de  la  désobéissance  de 
cette  municipalité  aux  ordres  des  autorités  supérieures.  Il  me 
charge  de  vous  recommander  d'user  contre  elle  de  toute  la  sévérité 
de  la  loi,  dans  le  cas  où  elle  persisterait  dans  cette  désobéissance, 
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et  de  prendre  les  mesures  les  plus  promptes  et  les  plus  efficaces 
pour  que  les  vins  dont  il  s'agit  soient  remis  sans  retard  au  voiturier 
qui  doit  retourner  à  Maubeuge.  Vous  voudrez  bien,  Messieurs, 
m'informer,  le  plus  tôt  qu'il  vous  sera  possible,  des  dispositions  que 
vous  aurez  faites  à  cet  égard  et  du  succès  qu'elles  auront  eu. 


545.   Aujc  administrateurs  du  déparlemcnt  de  l  Hérault. 
19  juillet  179a. 

Le  Procureur  général  syndic  de  votre  département,  Messieurs, 
par  sa  lettre  du  i**^  de  ce  mois,  m'invite  à  vous  donner  mon  opi- 
nion sur  le  projet  qu'il  paraît  que  le  Directoire  a  formé  d'établir  la 
maison  de"  correction  et  de  mendicité  dans  le  couvent  des  Récollets 
de  Montpellier  ('),  et  m'a  fait  passer  les  plans  des  lieux  et  bâtiments. 
Je  ne  puis,  quant  à  présent,  avoir  d'opinion  déterminée  sur  ce 
projet  dont  je  ne  connais  aucuns  des  de'tails;  mais  je  dois  vous 
observer.  Messieurs,  qu'il  est  instant  de  vous  occuper  de  l'établisse- 
ment des  différentes  espèces  de  prisons,  dont  l'Assemblée  nationale 
a  déterminé  le  nombre  et  le  lieu.  Ainsi  que  l'un  de  mes  prédé- 
cesseurs vous  l'a  indiqué  par  sa  circulaire  du  16  mars  dernier, 
j'ajouterai  quelques  réflexions  à  ce  qui  vous  a  déjà  été  mandé  à  cet 
e'gard  : 

1°  Le  couvent  des  Récollets,  dont  parle  le  Procureur  ge'néral 
syndic,  est  un  bien  national.  Ainsi,  aux  termes  de  la  loi  du  18  fe'- 
vrier  1791,  vous  ne  pouvez  en  faire  aucun  usage,  même  provisoire , 
sans  y  avoir  été  spécialement  autorisés  par  l'Assemblée  nationale, 
et  vous  ne  pouvez  le  louer  à  temps,  ou  l'acquérir,  qu'après  avoir 
obtenu  son  autorisation ,  suivant  celle  du  1 1  du  même  mois; 

2"  Ces  deux  lois  indiquent  les  formalités  qui  doivent  être  obser- 
vées. Elles  veulent  que  ces  demandes  soient  formées  par  une  déli- 
bération, un  arrêté  des  corps  administrants,  qu'ils  y  joignent  un 
mémoire  exposilif  de  leurs  vues,  la  description  du  local,  un  procès 


C'  Le  couvent  des  Récollels,  édifié  en  i66/ii,  au  quartier  Villefranquc ,  sur  des 
terrains  donnés  par  M.  de  Sartre,  conseiller  à  la  Cour  des  aides  de  Montpellier, 
servit  sous  la  Révolution  de  prison  pour  les  suspects  et  en  Tan  xiii  fut  mis  à  la 
disposition  de  févéque  pour  rétablissement  d'un  séminaire  diocésain. 
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verbal  de  son  estimation,  des  plans  et  des  devis  estimatifs  des 
réparations  que  les  nouveaux  éta])lissements  nécessitent.  Toutes  ces 
pièces  doivent  chacune  être  séparément  visées  par  les  Directoires 
de  département; 

3°  L'emplacement  dont  il  s'agit  me  paraît  très  vaste,  et  si  vous 
persistez  à  l'acquérir  de  la  Nation,  il  me  semble  qu'il  serait  pos- 
sible d'y  réunir  plusieurs  e'tablissements.  Je  ne  puis  cependant  que 
vous  soumettre  cette  réflexion,  et  je  crois  inutile  d'exciter  à  cet 
égard  l'esprit  d'économie  qui  doit  régler  vos  déterminations  sur 
toutes  les  de'penses  qui  sont  à  la  charge  des  administres. 

J'ai  l'honneur  de  vous  renvoyer  les  plans  qui  étaient  joints  à  la 
letlre  du  Procureur  général  syndic ,  et  dès  que  vous  m'aurez  fait 
passer  les  pièces  qui  me  sont  nécessaires,  je  m'empresserai  de 
mettre  votre  demande  avec  mon  avis  sous  les  yeux  du  Corps  légis- 
latif. 


546.   Aux  administrateurs  du  département  de  la  Seine-Inférieure. 

19  juillet  1793. 

J'ai  reçu,  Messieurs,  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur 
de  m'écrire  le  k  de  ce  mois,  et  les  plans  et  devis  estimatifs  quelle 
contenait  relativement  à  l'établissement  d'un  tribunal  de  district, 
d'un  Directoire  de  district,  d'une  maison  d'arrêt  et  autres  objets 
dans  le  local  des  ci-devant  Capucins  de  Gournai,  district  de  ce 
nom^^). 

Aux  termes  de  la  loi  du  7  février  1791,  il  faut.  Messieurs,  qu'il 
soit  procède' ,  d'après  un  arrêté  du  Conseil  général  du  district  de 
Gournai  :  1°  à  l'estimation  de  la  valeur  actuelle  des  lieux  et  des 
bâtiments  où  il  se  propose  de  former  les  différents  établissements 
dont  il  a  besoin;  2°  au  devis  des  réparations  et  nouvelles  construc- 
tions qu'il  est  nécessaire  de  faire  à  ce  sujet,  avec  un  détail  esti- 
matif, tel  que  celui  qui  m'a  été  envoyé. 

Il  sera  nécessaire  ensuite,  aux  termes  de  l'article  3  de  la  même 


(')  Le  couvent  des  Capucins  de  Gournay-en-Bray  (Seine-Inférieure,  arrondisse- 
ment de  Neufcliàtel-en-Bray),  qui  remonte  au  xvii*  siècle,  devint  le  siège  de  la 
jjendarmerle  et  du  tribunal  de  commerce. 
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loi,  que  les  méhioires,  procès -verbaux,  devis,  plans  et  descrip- 
tion, présentés  par  le  Directoire  du  district,  soient  vise's  par 
vous.  Messieurs,  et  que  vous  me  les  adressiez  ensuite  avec  votre 
avis. 

Je  ne  puis  donc  soumettre  au  Corps  législatif  la  demande  du 
district  de  Gournai ,  sans  que  cette  demande  soit  établie  par  une 
délibération  par  lui  prise  à  ce  sujet,  et  sans  qu'elle  ait  été  ap- 
prouve'e  ou  modifie'e  par  le  Directoire  du  département.  Je  vous 
renvoie  en  conséquence,  Messieurs,  les  pièces  que  vous  m'avez 
adressées.  Dès  que  les  formalités  dont  je  viens  de  vous  parler 
auront  été  remplies  et  que  toutes  les  pièces  dont  j'ai  besoin  me 
seront  parvenues,  je  m'empresserai  de  mettre  le  tout,  avec  mon 
avis,  sous  les  yeux  de  l'Assemblée  nationale,  pour  la  mettre  à  portée 
de  statuer  sur  la  demande  du  district  de  Gournai. 


547.   Aux  administrateurs  du  département  de  la  Seine-Inférieure. 

19  juillet  1793. 

J'ai  reçu,  Messieurs,  avec  votre  lettre  du  U  de  ce  mois,  les  plans 
et^devis  relatifs  à  l'agrandissement  de  la  maison  de  justice  dans  le 
local  de  l'ancien  palais  de  la  ville  de  Rouen.  Je  ne  puis,  Messieurs, 
donner  au  Corps  législatif  mon  avis  sur  une  dépense  de  cette 
nature,  sans  qu'elle  ait  été  jugée  indispensable  par  une  délibéra- 
tion du  Corps  municipal,  approuvée  par  le  Directoire  de  district  et 
confirmée  ensuite  par  le  Directoire  du  département.  Comme  cette 
dépense  doit  être  supportée,  aux  termes  de  l'article  k  de  la  loi  du 
11  février  1791,  par  les  administrés,  il  est  dans  l'ordre  qu'ils 
émettent  leur  vœu  à  cet  égard  par  l'organe  de  la  municipalité  et 
du  district.  Je  m'en  réfère  au  surplus  à  mes  deux  dépêches  de  ce 
jour  sur  les  formalités  que  vous  aurez  à  remplir  pour  obtenir  l'au- 
torisation que  vous  demandez.  Dès  que  vous  y  aurez  satisfait  et  que 
vous  m'aurez  renvoyé  les  plans  et  devis  ci-joints,  accompagnés  des 
délibérations  qui  doivent  les  précéder,  je  m'empresserai,  Messieurs, 
de  mettre  le  tout,  avec  mon  avis,  sous  les  yeux  de  l'Assemblée 
nationale. 
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548.    Au  département  de  In  Seine-Inférieure. 
19  juillet  179a. 

J'ai  reçu,  Messieurs,  avec  votre  lettre  du  k  de  ce  mois,  les 
plans,  devis  et  détails  estimatifs,  relatifs  aux  casernes  projetées 
pour  rétablissement  de  la  gendarmerie  nationale  de  Rouen  dans 
la  ci-devant  abbaye  de  Saint-Lo^^^,  et  vous  m'engagez  à  solliciter  à 
ce  sujet  l'autorisation  du  Roi. 

Auf  termes  de  la  loi  du  1 2  septembre  dernier,  les  emplacements 
que  devront  occuper  les  corps  adminisiralifs,  les  tribunaux  et 
autres  établissements  ne  pourront  être  déterminés  que  par  un 
décret,  rendu  sur  l'avis  du  Ministre  de  l'Intérieur,  c'est  donc  à  l'As- 
semblée nationale  et  non  au  Roi  que  je  dois  m'adresser  pour 
obtenir  le  décret,  qui  peut  seul  autoriser  l'établissement  et  la 
dépense  que  vous  vous  proposez  de  faire. 

L'article  2  de  la  loi  du  1 1  février  1791  porte  que,  si  les  édifices 
dont  les  corps  administratifs  auront  besoin  de  faire  l'acquisition 
sont  nationaux,  et  qu'ils  n'aient  point  encore  été  autorisés  à  les 
acquérir  ou  à  les  louer,  ils  seront  tenus  de  former  leur  demande 
pour  l'un  ou  l'autre  cas,  et  de  produire  à  V appui  un  procès-verbal 
d'estimation  des  édifices  et  un  devis  estimatif  de  la  dépense  que 
nécessiteront  les  établissements  projetés. 

II  est  donc  nécessaire.  Messieurs,  que  les  plans  et  devis  esti- 
matifs soient  précédés  d'une  demande,  qui  ne  peut  être  que  le 
résultat  d'une  délibération  et  qui  annonce  la  nécessité  de  l'établis- 
sement que  vous  proposez. 

Vous  voudrez  bien,  Messieurs,  vous  conformer  au  vœu  de  ces 
différentes  lois  et,  lorsque  vous  aurez  formé  votre  demande  dans 
les  formes  qu'elles  prescrivent,  vous  me  l'adresserez  avec  les  plans 
et  devis  estimatifs  que  je  vous  renvoie,  je  m'empresserai  alors  de 
mettre  le  tout,  avec  mon  avis,  sous  les  yeux  du  Corps  législatif, 
pour  qu'il  puisse  prononcer  sur  l'autorisation  que  vous  demandez. 

"'  L'église  de  Saiut-Lo,  nie  SotTate,  n"  y,  cl  rue  Saint-Lo,  n"  \-i  était  Tune 
des  [)lus  anciennes  de  Rouen ,  à  la  fois  colléfjiale  et  paroissiale  ;  il  n'y  avait  pas 
(ral)])a\c  de  ce  nom,  mais  un  prieuré  de  chanoines  réguliers,  fondé  en  11/1 5. 
L't'gliso  l'ut  démolie  en  1797,  il  ne  reste  plus  qu'un  portail  du  xiv*  siècle  et 
ijuclquos  nuu's  ilu  xw"  siècle  dans  la  cour  de  l'école  primaire. 
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549.  Au  Ministre  des  Contributions  publiques. 

19  juillet  1799. 

Le  concierge  des  prisons  de  Strasbourg,  Monsieur,  sollicite  une 
indemnité',  en  raison  de  la  perte  qu'il  éprouve  sur  les  assignats  qui 
lui  sont  donnés  en  payement  des  fournitures  de  paille  et  de  pain 
qu'il  fait  aux  prisonniers  civils  et  criminels  de  cette  ville.  Il  m'en- 
voie à  l'appui  de  sa  demande  copie  d'une  lettre  du  Ministre  de  la 
Guerre,  qui  lui  a  accordé  une  indemnité  pour  pareille  fourniture 
par  lui  faite  aux  prisonniers  militaires.  Comme  cet  objet  regarde 
votre  administration,  j'ai  l'honneur.  Monsieur,  de  vous  faire  passer 
ces  deux  lettres.  Je  ne  puis  que  m'en  rapporter  à  ce  que  vous 
jugerez  à  propos  de  déterminer  à  cet  égard  ('^ 

550.  i  MM.  Bourdieu,  ChoIIet  et  Bourdieu. 

aa  juillet  1792. 

J'ai  reçu,  Messieurs,  avec  votre  lettre  du  3  de  ce  mois,  le  con- 
naissement d'une  cargaison  froment,  que  vous  avez  expédie'e  pour 
le  Havre,  contenant  700  quarters,  montant,  suivant  la  facture,  à 
1,871  livres,  k  sols,  9  deniers,  que  j'ai  fait  vérifier  et  porter  à  votre 
compte.  Il  en  a  été  fait  de  même  pour  celle  de  UQU  3/4  quarters, 
montant  à  910  livres,  12  sols,  6  deniers,  que  vous  avez  expe'diée 
de  même  pour  le  Havre,  et  dont  j'ai  reçu  le  connaissement  par  votre 
lettre  du  10.  La  municipalité  du  Havre  a  reçu  celui  que  vous  lui 
avez  adressé,  ainsi  cet  article  est  en  règle. 

J'attendrai  le  compte  général  que  vous  m'annoncez.  Je  sens 
comme  vous  que,  pour  le  faire  définitif,  il  faut  y  passer  les  diffé- 
rentes avances  faites  par  les  municipalités  pour  les  frets  et  autres 
frais,  et  qu'il  faut  régler  ce  qui  est  relatif  aux  avances  du  navire 
le  Vigilant.  Vous  ne  tarderez  pas  à  recevoir  les  récépissés  des  capi- 
taines^ puisque  vos  expéditions  sont  finies,  vous  voudrez  bien  ter- 
miner, le  plus  tôt  possible,  l'affaire  du  Vigilant,  et  me  donner  les 

(')  Suit  uue  lettre  au  sieur  Lévrier,  concierge  des  prisons  de  Strasbourjf, 
auiiouraul  le  renvoi  de  sa  demande  au  Ministre  des  Contributions  publiques. 

«7- 
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ëclaircissements  que  je  vous  ai  demandés  sur  les  autres  avaries. 
Je  vous  ai  fait  adresser  par  le  dernier  courrier  le  reçu  de  1,262  livres 
tournois,  payés,  d'ordre  delà  municipalité  de  Nantes,  au  capitaine 
Graves,  montant  le  navire  le  Spéculateur  de  Lynn.  Je  \ous  prie  de 
tenir  ces  comptes  prêts  pour  me  les  faire  parvenir  le  plus  tôt  pos- 
sible. J'ai  reçu  le  compte  approximatif  que  vous  m'avez  adressé  et 
qui  m'a  paru  juste,  et  qui  se  trouve  bien  conforme  aux  ordres  que 
je  vous  avais  transmis.  Je  vous  remettrai,  Messieurs,  le  solde  de 
votre  compte,  aussitôt  que  j'en  connaîtrai  le  montant. 


551.   Aujo  administrateurs  du  Directoire  du  département  du  Var. 
aa  juillet  1792. 

En  vérifiant  les  comptes  partiels  de  Messieurs  André  ,  neveu  etG% 
j'ai  reconnu.  Messieurs,  que  la  cargaison  du  capitaine  Raynaud 
était  composée  de  A5o  émines,  blé  deTrani^^^,  et  de  /ioy  émines, 
blé  de  Sciacca^^l 

Lorsque  M.  Terrier  vous  a  mandé  qu'il  convenait  de  laisser  la 
totalité  de  la  cargaison  pour  le  compte  des  commissionnaires,  il 
pensait  quelle  était  toute  de  la  même  qualité,  et  il  craignait  que, 
quelques  soins  que  vos  agents  eussent  pu  prendre,  la  partie  viciée 
n'eût  nui  à  la  partie  qui  avait  paru  en  bon  état. 

Mais  aujourd'hui  que  ce  point  est  éclairci,  si  les  /i07  émines, 
blé  de  Sciacca,  étaient  tellement  séparées  du  blé  de  Trani  qui 
s'est  trouvé  gâté,  qu'elles  n'eussent  souffert  aucune  sorte  de  dom- 
mage, ni  par  le  contact,  ni  par  le  voisinage,  il  n'y  a  point  de 
raisons  de  les  abandonner  à  Messieujs  André,  et  il  est  juste  qu'elles 
restent  comprises  dans  l'approvisionnement  national.  Je  ne  puis 
m'en  rapporter  à  cet  égard  qu'à  votre  prudence,  à  votre  attention 
et  à  votre  attachement  à  l'intérêt  public. 

Il  y  a  sans  doute  erreur  dans  le  tableau  des  arrivées  que  vous 
m'avez  adressé,  avec  votre  lettre  du  8  de  ce  mois,  vous  y  com- 
prenez les  hbo  émines,  blé  de  Trani,  venues  sur  le  navire  du 
capitaine  Raynaud.  M.  Blache,  officier  municipal,  m'a  mandé  que 


(')  Trani,  ville  maritime  de  Pltalie,  province  de  Bari. 

(^)  Sciacca,  ville  de  ritalie  méridionale,  dans  la  province  de  Girgenti,  sur  la 
côte  S.  E.  de  la  Sicile. 
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ces  A5o  émines  étaient  la  partie  de  la  cargaison  qui  se  trouvait 
en  mauvais  état  et  que  vous  aviez  déterminé  de  laisser  pour  le 
compte  de  Messieurs  André,  neveu  et  C'". 


552.   A  M.  Blnche,  ojîcier  municipal  à  Toulon. 
9  3  juillet  1799. 

Vous  avez  écrit  à  mon  prédécesseur,  Monsieur,  que  la  partie 
gâtée  de  la  cargaison  du  capitaine  Raynaud  et  laissée  pour  le  compte 
de  Messieurs  André,  neveu  et  C'*,  était  65o  émines,  blé  de  Trani, 
et  je  trouve  dans  le  tableau  des  blés  reçus  à  Toulon  pour  compte 
de  la  Nation  (que  Messieurs  les  administrateurs  du  département  du 
Var  ont  adressé  à  M.  Terrier  le  8  de  ce  mois)  que  le  chargement  du 
capitaine  Raynaud  y  était  compris  pour  kho  émines,  d'oiî  il  sem- 
blerait résulter  que  vous  auriez  reçu  les  û5o  émines  de  Trani  et 
que.  les  /107  émines  de  Sciacca  auraient  été  laissées  pour  le  compte 
des  commissionnaires.  Je  vous  prie  de  vouloir  bien  me  dire  posi- 
tivement quelle  est  celle  des  deux  parties  que  vous  avez  gardée  et 
de  faire  redresser  l'erreur  du  tableau,  si  elle  existe,  comme  j'ai 
lieu  de  le  présumer. 


553,   A  MM,  André,  neveu  et  0%  à  Gênes. 
33  juillet  179a. 

M.  Terrier  vous  a  mandé.  Messieurs,  le  17  de  ce  mois,  qu'il 
avait  donné  des  ordres  à  Toulon  pour  qu'on  laissât  pour  votre 
compte  la  totalité  de  la  cargaison  du  capitaine  Raynaud;  ce 
qui  l'avait  déterminé  à  prendre  ce  parti,  c'est  qu'il  avait  pensé 
que  tout  le  blé  de  ce  chargement  était  de  la  même  qualité  et  il 
avait  craint  que,  quelque  soin  qu'on  eût  pris  pour  séparer  le  bon 
du  mauvais,  la  partie  viciée  n'eût  nui  à  celle  qui  avait  paru  en  bon 
état. 

En  vérifiant  les  factures  on  a  reconnu  que  le  capitaine  Ray- 
naud avait  chargé  450  émines,  blé  de  Trani,  et  ^07,  blé  de 
Sciacca. 

Ce  point  éciairci,  j'ai  cru  devoir  écrire  au  Directoire  du  dé- 


/i22  CORRESPONDANCE  [0.9.-9.I1  icillet 

parlement  du  Var  que  si  les. 607  émines,  blé  de  Sciacca,  étaient 
tellement  séparées  du  blé  de  Trani,  qui  s'est  trouvé  gâté,  qu'elles 
n'eussent  souffert  aucune  espèce  de  dommage,  ni  par  le  con- 
tact, ni  par  le  voisinage,  il  pouvait  les  faire  garder  pour  le  compte 
de  l'approvisionnement  national,  et  que  je  m'en  rapportais  à  cet 
e'gard  à  sa  sagesse  et  à  son  attention.  Vous  serez  débités  du  mon- 
tant de  ce  qui  aura  été  laissé  pour  votre  compte  et  des  frais  acces- 
soires. 

P.  S.  —  Il  se  trouve,  Messieurs,  trois  erreurs  sur  les  factures 
n°'  bk,  56  et  60,  je  vous  en  envoie  ci-jointe  la  noie,  vous  voudrez 
bien  les  passer  de  conformité. 


'554.   Au  cUpartement  de  l Hérault, 
ak  juillet  1799. 

J'ai  reçu.  Messieurs,  avec  votre  lettre  du  9  de  ce  mois,  le  bor- 
dereau de  vente  de  U^  quintaux,  20  livres,  de  grains  nationaux, 
que  vous  avez  délivrés  à  la  municipalité  de  Saint-Félix-de-Lo- 
dève^^^  district  de  Lodève,  montant-,  déduction  faite  des  frais,  à 
726  livres,  18  sols,  6  deniers,  qui  ont  été  versés  dans  la  caisse  du 
district,  conformément  au  récépissé  du  sieur  Mesnard,  qui  était 
joint  à  votre  lettre. 

J'ai  envoyé,  Messieurs,  ce  réce'pissé  aux  Commissaires  de  la  Tré- 
sorerie Tiationale,  pour  qu'ils  en  comptent  directement  avec  ce 
receveur,  conformément  à  la  loi  du  ik  mars  dernier  (^l 


555.   Au  département  de  l'Héranlt. 

9M  juillet  1799. 

J'ai  reçu,  Messieurs,  avec  votre  lettre  du  10  de  ce  mois,  l'état 
des  payements  fails  par  la  municipalité  de  Cette  pour  les  frais  re\a- 


'''  Saint-Félix-de-Lodève  (Hérault),  arrondissement  de  Lodève,  canton  de 
Clermont. 

'•^1  Suit  la  lettre  d'envoi  du  récépissé  en  question  aux  Commissaires  de  la  Tré- 
sorerie. 
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tifs  à  dix  cargaisons  de  grains  arrivées  dans  le  port  de  cette  ville, 
je  vois  que  cet  état  monte  à  i  i,8Û2  livres.  Je  le  ferai  vériOer  et  il 
sera  ensuite  porté  en  compte,  conformément  à  son  contenu. 


556.   Au  même  départemptil. 
"î'i  juillet  1799. 

J'ai  reçu,  Messieurs,  avec  votre  lettre  du  10  de  ce  mois,  le  pro- 
cès-verbal de  dix  cargaisons  de  ble's  nationaux,  arrivées  au  port  de 
Cette.  Ces  états  sont  parfaitement  en  règle,  j'en  ai  fait  faire  noie  de 
conformité.  Je  vois  avec  plaisir  que  tous  les  grains  destinés  pour 
ce  port  sont  arrivés.  Il  n'a  pas  tenu  à  mes  soins  qu'ils  n'y  arrivas- 
sent plus  tôt.  Si  vous  pensiez,  Messieurs,  avoir  encore  des  besoins, 
je  pourrais  vous  faire  expédier  quelques  cargaisons  de  Toulon,  où 
il  reste  des  grains,  parce  que  plusieurs  départements  n'ont  pas  fait 
usage  des  mandats  qu'ils  avaient  demandés. 

557.   Aux  administrateurs  du  département  de  h  Gironde. 
24  juillet  1799. 

J'ai  reçu.  Messieurs,  avec  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur 
de  ni'écrire  le  1 1  de  ce  mois**',  les  procès-verbaux  de  réception 
des  navires  le  Pitt,  l'Alexandre  et  la  Liberté,  arrivés  dans  votre  port 
et  chargés  de  grains  destinés  pour  l'approvisionnement  du  royaume. 
Ces  procès-verbaux  étant  en  règle,  j'en  ai  fait  prendre  note  con- 
Ibrme'ment  à  leur  contenu. 

Les  municipalités  dépendantes  de  votre  département  ont  dû, 
d'après  les  dispositions  de  l'article  3  de  la  loi  du  i  ù  mars  dernier, 
faire  la  vente  des  grains  qui  leur  ont  été  distribués,  au  prix  cou- 
rant et  en  concurrence  avec  ceux  du  commerce,  pour  le  produit  en 
être  versé  dans  la  caisse  du  receveur  du  district,  qui  doit  en  comp- 
ter avec  la  Tre'sorerie  nationale.  Jusques  à  présent  je  n'ai  reçu  de 
vous  aucun  compte  de  vente  et  n'ai  eu  par  couse'quent  avis  d'au- 
cune rentrée  de  fonds.  Je  vous  prie,  Messieurs,  au  reçu  de  la  pré- 

C'  Cette  lettre,  signée  des  administrateurs  de  la  Gironde,  existe  sous  la  cote 

F"   235. 
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sente,  de  me  mander  ce  qui  a  été  fait  à  cet  égard  dans  votre  dépar- 
tement, et  surtout  de  presser  les  ventes  des  grains  que  les  munici- 
palités ont  en  leur  pouvoir.  Vous  sentez  sûrement  que  le  but  que 
l'Assemblée  nationale  s'est  proposé,  en  accordant  des  secours  aux 
différents  départements,  serait  manqué,  si  les  ventes  n'étaient  pas 
faites  avant  la  récolte.  D'ailleurs  les  chaleurs  pourraient  détériorer 
les  grains  et  occasionner  à  la  Nation  des  pertes  considérables  sans 
aucune  vue  de  bien  public.  Vous  voudrez  donc  bien,  Messieurs, 
vous  occuper  sans  délai  de  l'exécution  des  dispositions  de  la  loi  du 
1 4  mars  dernier,  relative  à  cet  objet. 


558.   Au  département  de  la  Loire-Inférieure, 
ail  juillet  1792. 

J'ai  reçu,  Messieurs,  avec  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'hon- 
neur de  m'écrire  le  12  de  ce  mois  ^*),  les  procès-verbaux  de  la 
mise  en  grenier  des  grains  nationaux  arrivés  dans  votre  port  sur 
les  navires  l'Alfred  et  VEuphan,  venant  de  Londres,  d'etivoi  de 
Messieurs  Bourdieu. 

Ces  procès-verbaux  étant  en  règle,  j'en  ai  fait  prendre  note  con- 
formément à  leur  contenu.  Je  dois  vous  observer,  Messieurs,  que 
jusques  à  présent  vous  ne  m'avez  donné  aucun  avis  sur  la  destina- 
tion des  grains  nationaux  qui  sont  arrivés  dans  votre  port.  Vous 
avez  sûrement  donné  cours  aux  mandats  qui  ont  été  délivrés  aux 
différents  départements,  mais  il  en  a  été  donné  de  même  à  votre 
département,  que  vous  avez  dû,  conformément  à  l'article  3  de  la 
loi  du  i4  mars  dernier,  faire  distribuer  aux  municipalités  ayant 
des  marchés  publics.  Elles  ont  dû  en  faire  la  vente  aux  prix  cou- 
rants, en  concurrence  avec  ceux  du  commerce,  et  le  produit  a  dû 
en  être  versé  dans  la  caisse  du  receveur  du  district  pour  en  compter 
avec  la  Trésorerie  nationale. 

Je  vous  prie  donc  de  m'informer,  au  reçu  de  la  présente,  des 
dispositions  que  vous  aurez  faites  à  cet  égard.  Vous  sentez  que  le 
but  que  s'csl  proposé  l'Assemblée  nationale,  en  accordant  ces  secours 
aux  différents  départements  serait  manqué,  si  la  vente  n'en  était  pas 

(')  Voir  cette  lettre,  signée  du  procureur  général  syndic  du  département,  sous 
la  cote  F"  aa."). 
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faite  avant  la  récolte.  D'ailleurs  les  chaleurs  pourraient  détériorer 
ces  grains  et  occasionner  à  la  Nation  des  pertes  conside'rables  sans 
aucune  vue  de  bien  public.  Vous  voudrez  donc  bien.  Messieurs, 
vous  occuper  sans  de'lai  de  l'exécution  des  dispositions  de  la  loi  du 
ih  mars  dernier  relative  à  cet  objet. 


559.   A  M.  François  Delnville ,  négociant  à  Nantes. 
9'(  juillet  1799. 

J'ai  reçu,  Monsieur,  avec  votre  lettre  du  12  de  ce  mois,'''  un 
reçu  des  courtiers  Delessart  et  Saurevard ,  pour  compte  du  capitaine 
Grèves,  commandant  le  Spéculateur,  de  la  somme  de  1,269  livres, 
revêtu  du  mandat  de  la  municipalité  et  visé  par  le  district  et  le 
déparlement,  j'ai  donné  en  conséquence  des  ordres  pour  l'acquit- 
tement de  la  traite  du  12  de  ce  mois  que  vous  avez  faite,  pour 
votre  remboursement  de  cette  somme  de  1,262  livres,  sur  M.  Vin- 
cent, à  un  jour  de  date,  ordre  de  Mallet,  père  et  fils. 

Il  en  sera  de  même.  Monsieur,  pour  celle  de  2,665  livres, 
5  sols,  3  deniers,  que  vous  avez  faite  pour  le  remboursement  des 
frais  que  vous  avez  payés  pour  la  décharge  des  navires  la  Mar- 
guerite, le  Georges,  Marianne,  le  Pégase  et  la  Cornelia,  dont  vous 
m'avez  envoyé  les  comptes  avec  le  mandat  de  la  municipalité,  visé 
par  le  district  et  le  département;  j'en  ai  fait  passer  écriture  de 
conformité. 

J'ai  envoyé  le  reçu  du  capitaine  Grèves  à  Messieurs  Bourdieu, 
Chollet  et  Bourdieu,  mais  je  vous  réitère,  Monsieur,  de  faire 
passer  à  l'avenir  en  droiture  à  ces  négociants  ceux  que  vous  serez 
dans  le  cas  de  payer,  l'envoi  que  vous  m'en  faites  retarde  la  comp- 
tabilité. Il  suffira  que  vous  m'adressiez  un  duplicata  de  ce  reçu, 
certifié  par  vous,  pour  que  j'en  fasse  prendre  note  dans  mes  bu- 
reaux. 

<')  M.  François  Delavilie  termine  la  lettre  qu'il  adressa,  le  la  juillet,  à  M.  Ter- 
rier pour  son  règlement  de  compte,  par  des  protestations  de  dévouement  :  «r Dans 
tous  les  temps ,  dit-il ,  je  me  suis  fait  un  devoir  de  servir  la  patrie  en  ce  que  je 
puis,  avec  le  seul  intérêt  de  concourir  au  bien  public,  et  je  serai  toujours  dans 
les  mêmes  dispositions,  bien  reconnaissant  des  expressions  dont  vous  m'honorez 
en  cette  occasion».  (Original  signé,  F^'  2a5.) 
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560.   Ah  Président  de  l'Assemblée  tuitionale^^K 
ai  juillet  1799. 

Monsieur  le  Pre'sident, 

Ua  arrêt  du  Conseil,  du  10  décembre  1778(2',  avait  déle'gue'  • 
l'administration  des  phares  établis  sur  les  côtes  de  la  ci-devant 
province  de  Normandie  à  la  Chambre  de  commerce  de  Rouen,  et 
la  régie  s'en  faisait  par  les  directeurs  de  l'octroi  des  marchands  de 
cette  ville,  qui  en  rendaient  compte  tous  les  ans  au  commissaire 
départi.  La  Chambre  de  commerce  se  trouvant  supprimée  et 
la  loi  du  i3  août  1791  (^)  n'ayant  rien  prononcé  sur  les  feux,  le 
Directoire  du  département  de  la  Seine-Inférieure  pensa  qu'un  ser- 
vice, si  essentiel  pour  la  sûreté  de  la  navigation,  ne  pouvait  être 
interrompu,  et  il  fit  un  arrêté,  le  2  mars  dernier,  par  lequel  il 
confia,  sous  sa  surveillance,  l'administration  des  phares  à  six  an- 
ciens directeurs  de  l'octroi,  qu'il  autorisa  à  percevoir  les  droits 
anciennement  établis,  afin  de  fournir  aux  dépenses  qu'occasion- 
naient les  phares  et  d'acquitter  les  dettes  auxquelles  leur  établisse- 
ment avait  donné  lieu. 

L'Assemblée  nationale,  en  s'occupaut  de  tout  ce  qui  intéresse  la 
navigation,  jugera  sans  doute  qu'il  est  indispensable  de  régler  défi- 
nitivement une  administration  de  laquelle  dépend  le  salut  des  navi- 
gateurs, de  fixer  les  droits  qui  doivent  lui  être  attribués  et  de 
pourvoir  à  l'acquittement  de  ses  dettes;  pour  déterminer  les  dispo- 
sitions qu'elle  croira  devoir  faire,  j'ai  l'honneur  de  vous  adresser 
quatre  mémoires,  dans  lesquels  les  Comités  de  l'Assemblée  trouve- 
ront les  bases  nécessaires  pour  fixer  leur  opinion  sur  les  différents 
objets  sur  lesquels  la  loi  à  intervenir  a  à  prononcer. 


(^'  Le  procès-verbal  de  l'Assemblée  législative  ne  contient  aucune  mention  de 
cette  lettre. 

W  L'arrêt  du  Conseil  du  10  décembre  1778  avait  autorisé  les  juges  consuls  et 
syndics  de  la  Chambre  de  commerce  de  Normandie,  ainsi  que  les  directeurs  de 
l'octroi  des  marchands  do  Rouen,  à  faire  construire  quatre  tours  ou  phares  sur 
les  côtes  de  la  Normandie,  et  à  emprunter  à  cet  effet  une  somme  de  95o.,ooo 
livres. 

f')  Il  s'agit  du  décret  du  9  août  1791  relatif  à  la  police  de  la  navigation  et  des 
ports  de  commerce. 
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Pour  ne  rien  laisser  en  arrière  à  cet  égard,  j'ai  demandé  au 
Directoire  du  département  de  la  Seine-Inférieure  l'étal  actuel  de  la 
caisse  et  des  dettes  de  l'administration  des  phares;  dès  que  je  l'aurai 
reçu,  je  m'empresserai  de  vous  l'adresser. 

Je  suis  avec  respect.  Monsieur  le  Président,  votre,  etc. 


561.   Aux  administrateurs 

(lu  département  de  la  Seine- Inférieure. 

94  juillet  1799. 

Je  vous  prie,  Messieurs,  do  vouloir  bien  m'instruire  dans  quelle 
situation  se  trouve  dans  ce  moment  l'administration  des  phares  de 
la  ci-devant  province  de  Normandie,  que  vous  avez  établie  par 
votre  arrêté  du  9  mars  dernier,  je  serai  bien  aise  de  connaître 
aussi  l'état  de  sa  caisse  et  de  ses  dettes,  afin  de  mettre  le  Corps 
législatif  à  portée  de  déterminer  les  dispositions  les  plus  conve- 
nables pour  un  objet  si  intéressant. 


562.   A  MM.  Riédy  et  Thurninger,  négociants  à  Nantes. 
SiU  juillet  1792. 

J'ai  reçu,  Messieurs,  avec  votre  lettre  du  17  de  ce  mois,  trois  cer- 
tificats des  Régisseurs  nationaux  des  Douanes  et  trois  acquits  de 
payement  de  droits,  de  la  moitié  desquels  vous  demandez  à  être 
remboursés  pour  avoir  réexporté  à  l'étranger  les  tissus  de  l'Inde 
qui  y  sont  mentionnés. 

J'ai  autorisé  les  Commissaires  de  la  Trésorerie  nationale  à  vous 
rembourser  1,882  livres,  1  sol.  3  deniers,  faisant  moitié  des  droits 
que  vous  avez  acquittés  personnellement,  suivant  deux  des  certi- 
ficats et  acquits  qui  ont  été  expédiés  en  votre- nom.  Vous  pourrez, 
quand  vous  le  jugerez  à  propos,  vous  présenter  à  la  Trésorerie 
nationale,  ou  charger  quelqu'un  de  s'y  présenter  pour  vous,  et 
cette  somme  vous  sera  comptée. 

Quant  aux  troisièmes  certificat  et  acquit,  je  vous  les  renvoie, 
afin  que  vous  fassiez  rectifier  dans  l'une  et  l'autre  de  ces  deux  pièces 
le  nom  sous  lequel  elles  ont  été  expédiées,  il  n'est  pas  le  même 
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dans  l'acquit  et  dans  le  certificat,  et  je  vous  observe  d'ailleurs  que 
dans  le  premier  il  est  illisible.  Aussitôt  que  vous  m'aurez  fait  repas- 
ser ce  certificat  avec  la  pièce  qui  y  est  jointe,  je  donnerai  des 
ordres  pour  le  remboursement  des  AS 5  livres  auxquelles  a  droit 
l'expéditionnaire  des  marchandises  qui  y  sont  mentionnées. 


563.  Au  Président  du  Comité  de  commerce 

de  l'Assemblée  nationale, 
^h  juillet  1792. 

J'ai  reçu,  Monsieur,  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de 
m'écrire  le  1 2  de  ce  mois ,  les  deux  lettres  des  sieurs  Duclaux  et  fils 
aîné,  négociants  à  Genève,  qui  réclament  contre  la  retenue  qui 
leur  a  été  faite ,  par  la  municipalité  de  Morez,  d'une  partie  de  plomb 
qu'ils  voulaient  exporter  du  royaume  ^^\ 

J'ai  fait  rechercher  dans  mes  bureaux  les  pièces  relatives  à  cette 
affaire  et  j'ai  vu  sur  une  lettre  écrite  de  Genève  le  1"  juin  dernier 
par  ces  négociants  au  Ministre  de  l'Intérieur  une  noie  écrite  de  la 
main  de  M.  Roland,  conçue  en  ces  termes  :  Répondre  que  le  plomb  a 
été  considéré  comme  munition  de  guerre. 

Je  vais  mettre  sous  les  yeux  de  Sa  Majesté  les  nouvelles  repré- 
sentations de  ces  négociants,  avec  les  observations  dont  elles  me 
paraissent  susceptibles,  et  je  m'empresserai,  Monsieur,  de  vous 
instruire  de  ce  qui  aura  été  statué  par  le  Roi  à  cet  égard. 

564.  Au  département  des  Basses-Pyrénées. 

a 4  juillet  179a. 

Le  Ministre  de  la  Justice,  Messieurs,  m'a  fait  passer  une  lettre, 
par  laquelle  le  commissaire  du  Roi  près  du  tribunal  criminel  de 
Pau  se  plaint  du  mauvais  état  des  prisons  de  cette  ville,  qui  ne 
consistent  que  dans  une  vieille  tour  malsaine  oh  tous  les  accusés 

<•)  Voir,  dans  les  Procè$-verbaux  du  Comité  de  commerce,  à  la  date  du  U  juil- 
let 1793  (édition  Gerbaux  et  Schmidt,  t.  II,  p.  796),  la  mention  du  renvoi  au 
Ministre  de  l'Intérieur  des  représentations  de  MM.  Léonard,  André,  Duclaux  et 
fils  aîné,  négociants  à  Genève,  sur  la  retenue  de  17,633  livres  pour  poids  de 
marc  de  plomb  anglais  par  la  municipalité  de  Morez. 
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civils  et  criminels,  les  condamnés  aux  fers,  à  la  détention,  à  la  cor- 
rection et  à  la  réclusion,  sont  confusément  détenus,  et  dans  un 
nombre  qui  ne  peut  plus  être  augmenté. 

Les  lois  des  22  juillet  et  29  septembre  1791  s'opposent  formel- 
lement à  ce  que  les  prisonniers  soient  ainsi  confondus,  et  je  ne 
puis  trop  vous  engager,  Messieurs,  à  les  faire  ponctuellement  exé- 
cuter. Il  importe  essentiellement  à  Tordre  et  à  la  tranquillité 
publique  que  vous  preniez  à  cet  égard  les  mesures  les  plus  promptes 
et  les  plus  efficaces.  J'ai  proposé  depuis  peu  à  l'Assemblée  nationale 
de  rendre  une  décision  définitive  sur  l'indication  des  différents 
lieux  de  détention  projetés,  mais,  en  attendant,  les  dispositions 
provisoires  dépendant  de  votre  surveillance,  je  vous  prie.  Messieurs, 
de  vouloir  bien  m'instruire  de  celles  que  vous  aurez  jugé  conve- 
nable de  faire  à  l'égard  des  prisons  de  votre  département  et  de 
celles  du  district  de  Pau  en  particulier  (^^. 

565.   Au  département  de  la  Gironde. 
95  juillet  1792. 

Je  suis  informé.  Messieurs,  que  le  navire  le  Vigilant,  capitaine 
Orton,  de  Hull,  chargé  de  800  quarlers  de  blé  qu'il  devait  con- 
duire dans  votre  port,  a  essuyé  des  avaries,  et  qu'après  avoir 
relâché  dans  un  port  d'Angleterre  pour  se  réparer  et  y  faire  sécher 
le  blé  que  l'eau  de  la  mer  avait  atteint,  il  continue  sa  route  vers 
Bordeaux;  à  son  arrivée,  je  vous  prie.  Messieurs,  de  faire  examiner 
avec  beaucoup  de  soin  toute  la  cargaison  et  particulièrement  la 
partie  des  blés  qui  a  été  avariée  et  que  l'on  me  dit  avoir  été  séparée 
du  reste.  Si,  après  l'examen,  ce  blé  était  jugé  détérioré,  vous  vou- 
drez bien  en  faire  dresser  un  procès-verbal  et  le  garder  pour  le 
compte  de  Messieurs  Bourdieu,  Chollet  et  Bourdieu,  de  Londres. 

566.   A  MM.  Bourdieu,  Chollet  et  Boiirdieu. 
a  5  juillet  1799. 

J'ai  reçu.  Messieurs,  votre  lettre  du  1 7  de  ce  mois,  par  laquelle  vous 
m'annoncez  que  le  navire  le  Vigilant  partira  incessamment  pour  Bor- 
deaux. 

(^)  Suit  une  lettre  dans  le  même  sens  au  Ministre  de  la  Justice. 
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Je  me  suis  fait  rendre  compte  de  ce  qui  est  relatif  à  la  cargaison 
de  ce  navire,  et  je  vous  avoue  que  je  n'ai  pas  été  satisfait  de  votre 
correspondance  à  ce  sujet  avec  mes  prédécesseurs. 

Le  parti  que  vous  avez  pris  de  faire  se'cher  les  blés  avariés  et 
d'attendre  que  le  navire  fût  radoubé  a  le  double  inconvénient  de 
mellrc  dans  l'approvisionnement  des  grains  détériorés  et  d'en  retar- 
der l'arrivée,  au  point  qu'ils  trouveront  la  récolte  faite  et  ([u'ils  ne 
pourront  plus  être  employés  utilement. 

Chargé  de  l'intérêt  national,  je  suis  forcé  de  mettre  dans  mes 
dispositions  la  règle  la  plus  exacte.  En  conséquence,  je  vous  pré- 
viens que  je  donne  ordre  au  déparlement  de  la  Gironde  de  laisser 
pour  votre  compte  le  blé  chargé  sur  le  vaisseau  le  Vigilant,  dont  la 
détérioration  aura  été  constatée. 

La  méprise  faite  sur  le  vaisseau  la  Céres  est  aussi,  à  cause  des 
retards,  très  préjudiciable  à  la  Nation.  , 


56 T.   Au  département  de  l'Hérault. 
96  juillet  179'i. 

1°  J'ai  reçu,  Messieurs,  votre  lettre  du  1 4  de  ce  mois,  à  laquelle 
était  joint  le  deuxième  et  dernier  bordereau  de  vente  des  grains 
nationaux,  faite  par  la  municipalité  de  Pignan,  et  qui  constate 
l'emploi  des  260  quintaux  qui  lui  avaient  été  délivrés,  montant  à 
t,33/i  livres.  5  sois,  déduction  faite  des  frais,  tant  de  ce  deu- 
xième bordereau  que  du  premier  que  vous  m'avez  adressés  par 
votre  lettre  du  6  de  ce  mois,  de  laquelle  somme  vous  m'envoyez 
le  récépissé  du  receveur,  dans  lequel  sont  comprises  les  8  livres 
que  la  municipalité  avait  payées  de  moins,  lors  de  la  remise  du 
premier  récépissé. 

Tous  ces  objets  étant  parfaitement  en  règle,  je  vous  préviens, 
Messieurs,  que  jai  envoyé  le  récépissé  aux  Commissaires  de  la  Tré- 
sorerie nationale,  afin  qu'ils  veillent  à  la  rentrée  de  celte  somme 
au  Trésor  public. 

2°  J'ai  reçu.  Messieurs,  avec  votre  lettre  du  i/i  de  ce  mois,  le 
compte  de  la  vente  qui  a  été  faite  par  la  municipalité  de  Piiulhan'^' 

C'  Panllian  (Hérault),  arrondissement  de  Lodève,  canton  de  Clermont. 
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de  80  quintaux,  58  livres,  de  grains  nationaux  que  vous  lui  avez" 
déU\rés,  montant  à  2,5Zi8  livres,  10  sols,  distraction  laite  des  frais, 
de  laquelle  somme  vous  m'avez  envoyé  le  re'cépissé,  donné  par  le 
sieur  Mesnard,  receveur  du  district. 

J'ai  fait  faire  noie,  Messieurs,  de  cette  vente,  et  j'ai  envoyé  le 
récépissé  à  la  Trésorerie  nationale,  pour  qu'elle  compte  du  montant 
avec  ce  receveur ''). 


568.   Au  département  de  la  Seine-Inférieure. 
a6  juillet  1792. 

Je  reçois  à  l'instant,  Messieurs,  une  lettre  du  Ministre  de  la 
Marine,  en  réponse  à  celle  que  mon  prédécesseur  lui  avait  écrite 
le  10  du  courant,  sur  la  question  de  savoir  à  quels  travaux  seraient 
employés  les  condamnés  aux  fers  de  votre  département.  Vous  verrez 
par  la  copie  que  je  vous  fais  passer  de  cette  lettre  que  ce  Ministre 
prendra  incessamment' les  ordres  du  Roi  pour  faire  attacher  les 
condamnés  dont  il  s'agit  à  la  chaîne,  qui  sera  expédiée  dans  les 
premiers  jours  du  mois  de  septembre  prochain.  Je  vous  engage 
donc.  Messieurs,  à  prendre  jusqu'à  ce  temps  les  mesures  les  plus 
elficaces  pour  que  ces  prisonniers  soient  scrupuleusement  gardés 
et  qu'il  ne  puisse  s'en  échapper  aucun  f^'. 

V 

569.   Aujo  administrateurs  du  département  de  l'Aude. 
96  juillet  1799. 

J'ai  reçu,  Messieurs ,  avec  votre  lettre  du  1 3  de  ce  mois,  les  plans 
et  devis  estimatifs ,  ainsi  que  toutes  les  pièces  relatives  à  la  demande 
formée  par  le  Directoire  du  district  de  Narbonne  pour  être  auto- 
risé à  acquérir  la  maison  appelée  la  Vicomté''^^\  à  Teffet  d'y  établir 
son  administration,  le  tribunal  de  commerce  et  de  police  correc- 
tionnelle, le  bureau  de  "conciliation  et  la  gendarmerie  nationale. 

(1)  Suit  la  lettre  d'envoi  aux  Commissaires  de  la  Trésorerie  nationale  des  réce'- 
pissés  des  receveurs  des  districts  de  Montpellier  et  Lodève. 

(*)  Suit  une  lettre  au  Ministre  de  la  Justice,  relativement  au  départ  de  la 
chaîne  et  des  condamnés  aux  fers  de  la  Seine-Inférieure. 

(■^)  Il  s'agit  du  logis  fortifié  qui  servait  de  résidence  aux  vicomtes  de  Narbonne. 
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•Je  viens  de  faire  passer  le  tout,  avec  mon  avis,  à  TAssemble'e  natio- 
nale, en  la  priant  d'autoriser  le  plus  promptement  possible  cette 
acquisition.  Dès  que  l'Assemble'e  m'aura  fait  connaître  sa  de'cision, 
je  m'empresserai,  Messieurs,  de  vous  en  informer. 

570.   Au  Président  de  l' Assemblée  nationale ^^\ 
26  juillet  1792. 

Monsieur  le  Président, 

J'ai  l'bonneur  de  vous  adresser,  avec  mon  avis,  les  pièces,  au 
nombre  de  dix,  relatives  à  la  demande  formée  par  le  Directoire  du 
district  de  Narbonne,  département  de  l'Aude,  à  l'effet  d'être  auto- 
risé d'acque'rir  la  maison  dite  la  Vicomte,  pour  y  établir  son  admi- 
nistration, le  tribunal  de  commerce  et  de  police  correctionnelle,  le 
bureau  de  conciliation  et  la  gendarmerie  nationale.  Je  vous  prie. 
Monsieur  le  Président,  de  vouloir  bien  mettre  cette  demande  sous 
les  yeux  de  l'Assemblée  nationale  et  de  l'engager  à  autoriser,  le  plus 
promptement  possible,  cet  établissement  et  tous  ceux  de  cette 
nature,  qui  intéressent  essentiellement  l'activité  des  tribunaux, 
ainsi  que  l'ordre  et  la  tranquillité  publics. 

Je  suis,  avec  respect,  Monsieur  le  Président,  votre,  etc. 

Avis  DU  MlINISTRE. 

Vu  l'extrait  du  procès-verbal  du  Conseil  général  du  district  de 
Narbonne,  en  date  du  6  novembre  1791,  duquel  il  résulte  que  la 
maison  dite  la  Vicomte  est  très  convenable,  pour  son  emplacement, 
sa  distribution  et  sa  vaste  étendue,  pour  y  placer  le  Directoire  du 
district,  le  tribunal  de  commerce  et  de  police  correctionnelle  et  la 
gendarmerie  nationale; 

L'arrêté  du  Conseil  du  département  de  l'Aude ,  en  date  du  9  dé- 
cembre suivant,  qui  ordonne  que  le  devis  relatif  à  ces  dépenses. 


'')  Celle  lettre  ne  figure  point  au  procès-verbal  de  TAssemblée  législative,  qui 
semble  n'avoir  pris  aucune  décision  au  sujet  de  la  demande  du  Directoire  du 
district  de  Narbonne. 
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déjà  ooinmencé,  sera  parachevé  par  Tingénieur  du  district  de  Nar- 
bonne,  qui  lèvera  aussi  le  plan  du  bâtiment  dit  la  Vicomte; 

Les  plans,  devis  et  détail  estimatif  tant  de  la  valeur  foncière  dudil 
bâtiment  dit  la  Vicomte,  e'valué  9o,ooo  livres,  que  des  ouvrages  à 
y  faire,  évalués  à  la  somme  de  8,109  livres,  3  sols,  6  deniers; 

Vu  enfin  l'arrêté  du  Directoire  du  département  de  l'Aude,  du 
9  juillet  1792,  qui  autorise  le  Directoire  du  district  de  Narbonne 
à  acquérir  ledit  bâtiment  et  à  y  faire  faire  les  réparations  néces- 
saires : 

Le  Ministre  de  l'Intérieur  est  d'avis  qu'il  y  a  lieu  d'autoriser  le 
district  de  Narbonne  à  acquérir,  aux  frais  des  administrés  et  sui- 
vant les  formes  "prescrites  par  la  loi,  la  maison  appelée  la  Vicomte, 
pour  y  établir  l'administration  du  district,  le  tribunal  de  commerce 
et  de  police  correctionnelle,  le  bureau  de  conciliation  et  la  gendar- 
merie nationale,  et  à  faire  procéder  à  l'adjudication  au  rabais  des 
réparations  nécessaires,  sur  le  devis  qui  en  a  été  dressé  le  5  juin 
dernier  par  le  sieur  Peletan,  pour  le  montant  de  ladite  adjudica- 
tion être  aussi  supporté  par  les  administrés. 

5T1.   Aux  achninislrnleurs  du  département  des  Ardennes. 
96  juillet  1792. 

J'ai  reçu,  Messieurs,  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de 
m'écrire  au  sujet  du  dénuement  total  de  la  plupart  des  prisonniers 
de  Mézières  et  de  l'insuffisance  de  leur  nourriture,  à  raison  d'une 
livre  et  demie  de  pain.  J'ai  reçu  en  même  temps  votre  arrêté  du  3 
de  ce  mois,  par  lequel  vous  avez  invité  la  municipalité  de  Mé- 
zières à  faire  transférer  dans  l'Hôtel-Dieu  de  cette  ville  deux  pri- 
sonniers attaqués  de  fièvre  putride,  et  à  faire  tenir  un  état  exact 
de  la  dépense  qu'ils  pourront  y  occasionner,  et  dont  vous  avez  auto- 
risé l'Hôtel-Dieu  à  se  remplir  sur  les  sols  additionnels  du  dépar- 
tement. 

Les  nouvelles  lois  ont  imposé  aux  municipalités  l'obligation  de 
veiller  à  ce  que  les  prisonniers  aient  Une  nourriture  saine  et  suffi- 
sante. La  ration  d'une  livre  et  demie  de  pain,  sans  autre  comes- 
tible, semble  en  général  trop  médiocre,  et  l'humanité  est  d'accord 
avec  la  loi  pour  que  cette  ration  soit  augmentée  en  proportion  des 
besoins  de  chaque  individu.  Je  ne  puis  donc.  Messieurs,  que  m'en 
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rapporter  à  votre  prudence  et  aux  dispositions  que  vous  croirez 
devoir  faire  à  cet  égard.  Le  Domaine  doit  supporter  la  de'pense  re- 
lative aux  médicaments  et  autres  secours  dans  le  cas  de  maladie,  et 
i'Hôtel-Dieu  de  Me'zières  pourra,  d'après  les  ordres  du  Ministre  des 
Contributions,  se  faire  rembourser,  par  la  Régie  de  l'Enregistre- 
ment, des  frais  que  lui  occasionneront  les  deux  prisonniers  que 
vous  y  avez  fait  transférer. 

Quant  à  la  de'pense  relative  aux  vêtements,  elle  est  autant  com- 
mandée par  la  décence  que  par  l'humanité.  Mais  par  qui  doit-elle 
être  supportée?  C'est  une  question  que  mon  prédécesseur  a  sou- 
mise à  l'Assemblée  nationale  et  sur  laquelle  il  n'a  pas  encore  été 
statué,  mais,  en  attendant,  je  crois  avec  le  Ministre  des  Contribu- 
tions publiques,  consulté  il  y  a  quelque  temps  sur  cette  matière, 
qu'il  ne  peut  y  être  pourvu  que  sur  les  fonds  qui  ont  été  décrétés 
par  le  Corps  législatif,  à  titre  de  secours  pour  les  départements,  le 
Domaine  n'ayant  jamais  été  tenu  de  cette  dépense,  qui  vraisem- 
blablement était  prise  ci-devant  sur  les  secours  de  charité  ot  sur  le 
produit  des  aumônes.  Au  surplus,  Messieurs,  je  m'en  rapporte  aux 
moyens  que  vous  croirez  devoir  employer  pour  satisfaire  aux  besoins 
urgents  que  manifestent  les  prisonniers  de  Mézières. 


572.   Aux  administrateurs  du  déparlemenl  de  l'Aube. 
26  juillet  1792. 

J'ai  reçu,  Messieurs,  avec  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur 
de  m'écrire  le  1 3  de  ce  mois,  les  extraits  de  votre  arrêté,  de  celui 
du  Directoire  de  Bar-sur-Seine  et  de  la  délibération  du  Conseil 
général  de  la  municipalité  des  Riceys  ^^\  au  sujet  de  l'acquisition 
d'une  maison  pour  y  établir  la  maison  commune  et  une  chambre 
d'arrêt  pour  la  police  municipale.  Je  viens  de  faire  passer  toutes 
ces  pièces  au  Président  de  l'Assemblée  nationale  avec  mon  avis, 
pour  mettre  le  Corps  législatif  à  portée  de  statuer  sur  l'autorisation 
que  cette  municipalité  sollicite  à  cet  égard.  • 

'')"  Riceys  (Les)  [Aube],  arrondissement  de  iJar-sur-Seinc ,  chef-lieu  de  canton. 
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5T3.   Au  Président  de  l'Assemblée  mitionale^^K 
;i6  juillet  1793. 

Monsieur  le  Président, 

J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  une  dëlibe'ration  prise,  le  1"  de 
ce  mois,  par  le  Conseil  général  de  la  municipalité  des  Riceys, 
district  de  Bar-sur-Seine,  département  de  l'Aube,  à  l'effet  d'être 
autorisée  par  l'Assemblée  législative  à  acquérir  un  bâtiment  appar- 
tenant à  la  dame  veuve  Olivier,  pour  y  établir  la  maison  commune 
et  une  chambre  d'arrêt;  j'y  joins  l'extrait  des  arrête's  des  Directoires 
du  district  et  du  département,  ainsi  que  mon  avis.  Je  vous  prie. 
Monsieur  le  Président,  de  mettre  le  tout  sous  les  yeux  de  l'Assemblée 
nationale,  pour  qu'elle  soit  à  portée  de  statuer  sur  l'autorisation 
que  demande  la  municipalité  des  Riceys. 

Je  suis  avec  respect.  Monsieur  le  Président,  votre,  etc. 

Avis  du  Ministre. 

Vu  la  délibération  du  Conseil  général  de  la  municipalité  des 
Riceys,  du  1"  juillet  1792,  par  laquelle  il  a  été  arrêté  que,  pour 
subvenir  à  l'établissement  d'une  maison  commune  et  d'une  chambre 
d'arrêt,  la  municipalité  accepterait  les  offres  faites  par  la  dame 
Jeanne  Parizot,  veuve  Olivier,  de  vendre  pour  le  prix  de  2,5oo  livres 
la  maison  qui  lui  appartient  audit  lieu  des  Riceys,  près  la  porte 
du  pont,  consistant  en  une  grande  cour  à  porte  cochère,  une  écurie, 
une  chambre  basse,  deux  chambres  hautes  et  greniers  au-dessus, 
le  tout  contenant  3^  cordes;  laquelle  somme  serait  prise  sur  le  sei- 
zième revenant  à  la  municipalité  dans  le  prix  des  biens  nationaux 
qui  lui  ont  été  vendus  par  le  de'cret  du  3  lévrier  1791,  moyennant 
celle  de  82, 70^  livres,  i5  sols,  k  deniers,  et  qu'elle  a  revendu  la 
somme  de  1 45, 166  livres; 

L'arrêté  pris  sur  cette  délibération  par  le  Directoire  du  district 
de  Bar-sur-Seine  le  9  du  même  mois  de  juillet,  par  lequel  il  est 

'''  Celle  lettre  n'est  pas  mentionnée  au  procès-verbal  de  l'Assemblée  législative. 
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d'avis  qu'il  y  a  lieu  d'approuver  cette  délibération,  attendu  que 
l'acquisition  dont  il  s'agit  présente  l'avantage  de  réunir  dans  un 
même  local  la  maison  commune  et  la  maison  d'arrêt,  qui  doit  être 
établie  dans  chaque  canton,  et  celui  de  décharger  les  administrés 
de  cette  double  dépense,  puisqu'elle  doit  être  payée  sur  le  seizième 
revenant  à  cette  municipalité  dans  la  vente  des  biens  nationaux, 
qui  lui  a  été  faite  par  l'Assemblée  constituante,  le  Directoire  obser- 
vant en  outre  que  la  municipalité  des  Riceys  étant  surchargée 
d'occupations,  à  raison  de  la  population  de  ce  bourg,  il  est  inté- 
ressant d'avoir  pour  ses  assemblées  un  local  dont  on  ne  puisse  la 
déplacer,  et  qu'il  serait  difficile  d'en  trouver  un  plus  commode  et 
moins  cher  que  cette  maison  occupée  jusqu'à  présent  à  titre  de 
bail  par  la  municipalité; 

L'arrêté  pris  par  le  Directoire  du  département  le  1 3  de  ce  mois , 
par  lequel  adoptant  les  considérations  présentées  par  la  munici- 
palité et  le  Directoire  de  district,  il  approuve  la  délibération  du 
Conseil  général  de  la  commune  et  est  d'avis  qu'il  y  a  lieu  d'auto- 
riser la  municipalité  des  Riceys  à  acquérir,  au  nom  de  la  commune, 
la  maison  de  la  dame  Parizot,  veuve  Olivier,  au  prix-  de  2,5 00  livres, 
payable  dans  19  ans  sur  le  éeizième  revenant  à  cette  municipalité 
sur  les  biens  nationaux  à  elle  vendus  ; 

Vu  aussi  le  décret  de  l'Assemblée  constituante  du  3  février  1791, 
par  lequel  il  a  été  vendu  h  la  municipalité  des  Riceys  des  biens 
nationaux  pour  la  somme  de  82,70/1  livres,  i5  sols,  k  deniers,  aux 
clauses,  charges,  conditions  et  avantages  portés  par  le  décret  du 
ik  mai  1790  ; 

L'article  7  de  la  loi  du  10  août  1791  sur  le  décret  du  5  du 
même  mois,  par  lequel  il  est  dit  qu'aucune  ville,  ni  commune,  ne 
pourra  désormais  être  autorisée  à  faire  des  acquisitions  d'immeubles 
et  des  emprunts  qu'en  vertu  des  décrets  du  Corps  législatif,  et  à  la 
charge  par  les  villes  et  communes  à  qui  l'autorisation  sera  donnée 
de  fournir  assignation  de  deniers  pour  le  payement  des  arrérages 
et  le  remboursement  du  capital,  dans  la  progression  et  les  délais 
qui  seront  fixés  par  les  décrets  ; 

Le  Ministre  de  l'Intérieur,  considérant  qu'il  est  avantageux  à 
chaque  municipalité,  surtout  dans  les  lieux  dont  la  population 
exige  un  travail  assidu,  d'avoir  un  local  permanent  pour  le  lieu  de 
ses  assemblées,  sans  être  exposée  à  en  changer  trop  pou\ent,  comme 
il  peut  arriver,  quand  ce  local  n'est  tenu  qu'à  titre  de  location; 
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Que  la  maison  de  la  dame  Parizot,  veuve  Olivier,  paraît  suffire  à 
la  municipalité  des  Riceys,  qui  en  a  joui  jusqu'à  présent  par  bail, 
et  que  le  prix  ne  semble  pas  excéder  la  véritable  valeur  de  cette 
propriété; 

Conside'rant  en  outre  que  la  municipalité  des  Riceys  a  revendu 
la  somme  de  i/i5,i66  livres  les  biens  nationaux  qu'elle  avait  acquis 
par  le  décret  du  3  février  1791,  de  manière  que  le  seizième  qui 
lui  est  accordé  dans  celte  somme  par  la  loi  du  17  mai  1790  excède 
de  beaucoup  celle  de  2,5oo  livres,  qui  paraît  convenue  pour  le 
prix  de  la  maison  de  la  dame  veuve  Olivier  : 

Est  d'avis  qu'il  est  avantageux  d'autoriser  la  municipalité  des 
bourgs  des  Riceys  d'acquérir  au  nom  de  la  commune  dudit  lieu, 
pour  le  prix  de  2,5oo  livres,  la  maison  dont  est  question,  à  l'effet 
d'y  placer  la  maison  commune  et  la  chambre  d'arrêt  pour  servir  à 
la  police  correctionnelle  municipale  dudit  lieu,  pour  le  prix  en  être 
payé  sur  le  seizième  revenant  à  ladite  municipalité  des  reventes 
par  elle  faites  des  biens  nationaux  qu'elle  avait  acquis,  aux  termes 
du  décret  du  3  février  1791,  lequel  seizième  y  demeurera  spécia- 
lement affecte',  si  mieux  n'aime  la  dame  veuve  Olivier  en  recevoir 
délégation  jusqu  à  due  concurrence  sur  les  acquéreurs  desdits  biens. 


574.   Aux  administrateurs  du  département  des  Côtes-du-Nord. 
36  juillet  1799. 

Le  Ministre  de  la  Justice,  Messieurs,  m'a  fait  passer  copie  d'une 
lettre  du  sieur  Guimart,  officier  municipal  et  commissaire  des  pri- 
sons de  Saint-Rrieuc,  qui  se  plaint  de  ce  que  la  municipalité  de 
cette  ville,  au  mépris  de  la  lettre  de  M.  Duranthon,  du  2  4  mai 
dernier  et  de  votre  arrêté  du  2  5  juin  suivant,  se  refuse  de  faire 
transférer  dans  une  autre  maison  la  nommée  Elisabeth  Marvi ,  dé- 
tenue dans  les  prisons  de  Saint-Brieuc,  atteinte  de  démence  et 
d'une  maladie  vénérienne  très  grave,  qui  nécessite  un  traitement 
d'autant  mieux  suivi  que  cette  femme  est  enceinte. 

Je  vous  envoie.  Messieurs,  copie  de  cette  lettre  et  des  pièces  que 
le  sieur  Guimart  a  fait  passer  au  Ministre  de  la  Justice.  Je  vous 
prie  de  vous  faire  rendre  compte,  le  plus  incessamment  possible, 
des  motifs  de  résistance  qu'apporte  la  municipalité  de  Saint-Brieuc 
et  de  prendre  les  mesures  les  plus  efficaces  pour  faire  respecter  les 
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autorités  supérieures.  Vous  voudrez  bien  me  faire  part,  Messieurs, 
des  dispositions  que  vous  aurez  jugé  convenable  de  faire  à  ce 
sujet  (^'. 


575.   Aux  administrateurs  du  département  de  Paris, 
67  juillet  1792. 

Je  viens,  Messieurs,  de  faire  faire  une  nouvelle  visite  des  prisons 
/de  la  Conciergerie  et  j'apprends  que,  pendant  la  nuit  du  21  au  22 
de  ce  mois,  il  s'est  évadé  deux  prisonniers  qui,  à  l'aide  de  fausses 
clefs,  sont  sortis  de  leur  cbambre,  ont  ensuite  escaladé  les  murs  et 
les  grilles  du  préau  de  cette  prison,  se  sont  ouvert  un  passage  à 
travers  les  vitres  de  la  fenêtre  du  3*  Tribunal  criminel,  dont  ils  ont 
brisé  les  portes,  et  sont  sortis  sans  obstacle,  traversant  la  |Grand 
salle  du  Palais  (^'.  J'aurais  désiré,  Messieurs,  être  instruit  de  ces 
détails  par  vous-mêmes;  j'ignore  si  la  Municipalité  vous  en  a  in- 
formés, mais  il  est  infiniment  urgent  de  prévenir  ces  évasions  et  de 
donner  au  concierge  tous  les  moyens  de  les  empêcher.  Il  se  plaint 
avec  raison  de  n'avoir  point  de  sentinelle,  la  nuit,  dans  le  préau. 
Il  est  indispensable,  Messieurs,  qu'on  lui  en  donne  une  pour  garder 
la  cour  et  deux  autres  pour  garder  les  dehors  de  la  prison.  Les 
deux  qui  veillent  dans  les  longs  détours  et  la  vaste  étendue  du 
Palais  ne  peuvent  suffire  à  la  sûreté  extérieure,  et  je  vous  prie  de 
donner  les  ordres  les  plus  prompts  et  les  plus  positifs  pour  que  la 
cour  des  prisons  et  les  dehors  soient  désormais  mieux  surveillés, 
et  pour  que  les  demandes  du  concierge,  qui  peuvent  tendre  à  la 
sûreté  de  l'enceinte  confiée  à  sa  garde  soient  sérieusement  examinées. 
La  Conciergerie  est  en  ce  moment  chargée  de  22  criminels  con- 
damnés à  mort,  qui  tous  savent  le  sort  qui  les  attend  et  dont  la 
garde  est  extrêmement  difficile  par  les  ruses  et  les  efforts  qu'ils  em- 


(')  Suit  une  lettre  au  Ministre  de  la  justice,  au  sujet  des  mêmes  ïalts,  annon- 
çant l'envoi  de  la  tellre  ci-dessus  au  Directoire  du  département  des  Côles-du- 
Nord. 

'^'  Voir  (t.  V  de  notre  Répertoire  des  sources  manuscrites  de  l'histoire  de  la  Ré- 
volution, n"  2866)  le  procès-verbal  dressé  le  aa  juillet  par  le  commissaire  de  police 
de  la  section  de  Henri  IV  à  l'effet  de  constater  l'évasion  de  ces  deux  prisonniers, 
dont  l'un  fut  rattrapé  sur  le  quai  de  l'Horloge  par  le  gendarme  en  faction,  et 
l'autre  réussit  à  s'éctiapper  par  la  rue  de  la  Cité. 
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ploient  jour  et  nuit  pour  s'évader  et  même  pour  se  de'truire  (^',  Il 
me  paraît  essentiel  qu'on  donne  à  ce  concierge  autant  d'hommes, 
pour  l'aider  dans  sa  surveillance,  que  les  circonstances  l'exigent. 
Je  vous  prie  donc,  Messieurs,  de  prendre  à  cet  égard  toutes  les 
mesures  que  vous  dicteront  la  prudence  et  l'intérêt  de  la  société; 
vous  voudrez  bien  m'informer,  le  plus  promptement  possible,  de 
celles  auxquelles  vous  aurez  jugé  convenable  de  vous  arrêter. 


576.   A  M.  Onilot,  député  à  V Assemblée  nationale. 
98  juHlot  1792. 

J'ai  reçu,  Monsieur,  avec  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'iionneur 
de  m'écrire  le  9 /i  de  ce  mois,  celle  que  vous  a  adressée  la  muni- 
cipalité de  Maubeuge.  Je  les  communique  l'une  et  l'autre  au  Ministre 
de  la  Guerre  et  je  joins  ici  copie  de  celle  que  je  lui  écris  en  les  lui 
faisant  passer.  Je  ne  doute  pas,  Monsieur,  qu'il  ne  fasse  prendre 
toutes  les  mesures  nécessaires  pour  qu'il  ne  soit  apporté  aucun 
obstacle  au  passage  des  vins  de  Messieurs  Boulanger  et  Maldant. 

577.  Au  Ministre  de  la  Guerre. 
98  juillet  1799. 

La  municipalité  de  Maubeuge  a  cru,  Monsieur,  devoir  arrêter 
des  vins  que  M.  Maldant,  demeurant  à  Savigny  près  de  Beaune,  et 
M.  Boulanger,  curé  du  même  endroit,  ont  expédiés,  dans  le  courant 
d'avril  dernier,  le  premier  pour  Mons  et  le  deuxième  pour  Bruxelles. 
L'un  et  l'autre  ont  réclamé  contre  cette  arrestation  illégale  par 
l'organe  de  Messieurs  Oudot  et  Navier,  députés  du  département  de 
la  Côte-d'Orà  l'Assemblée  nationale.  Sur  leurs  plaintes,  M.  Roland, 
Tun  de  mes  prédécesseurs,  a  donné  au  Directoire  du  département 
du  Nord  l'ordre  de  faire  remettre  sans  délai  ces  vins  à  la  disposition 

t^'  Le  commissaire  de  police  de  la  section  de  Henri  IV  dressa  procès -verbal , 
le  90  juillet,  au  sujet  de  la  tentative  de  suicide  de  Tua  des  prisonniers  du  pre- 
mier cachot  après  le  greffe,  qu'on  eut  grand  peine  à  rappeler  à  la  vie;  il  signale 
l'extrême  difficulté  qu'éprouvait  le  concierge  de  surveiller  vingt-quatre  condamnés 
à  mort  qui  cherchaient  à  tout  instant  à  se  détruire.  (Voir  le  tome  V  de  notre 
Répertoire,  n"  2807.) 
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des  propriétaires,  attendu  qu'aucune  loi,  ni  antérieure  ni  poste'- 
rieure  à  la  déclaration  de  guerre,  n'en  avait  prohibé  la  sortie. 

On  les  croyait  rendus  à  leurs  destinations  respectives,  lorsque 
M.  Oudot  a  mandé  à  M.  Terrier,  par  une  lettre  du  1 4  de  ce  mois, 
que  la  municipalité  de  Màubeuge  n'avait  pas  voulu  s'en  dessaisir. 
De  nouveaux  ordres  plus  positifs  que  les  premiers  ont  été  donnés 
par  lui,  et  enfln  M.  Oudot  m'a  adressé  les  deux  lettres  dont  j'ai 
l'honneur  de  vous  envoyer  les  copies.  Vous  verrez  par  celle  qu'il  a 
reçue  de  la  municipalité  de  Maubeuge  que  cette  municipalité  est 
prête  à  remettre  les  vins,  mais  qu'elle  craint  que  les  avânt-postes 
de  notre  armée  ne  les  laissent  point  passer. 

Les  vins  dont  il  s'agit.  Monsieur,  sont  des  vins  fins,  par  consé- 
quent de  luxe;  ils  sont  destinés  en  très  grande  partie  pour  la  cour 
de  Bruxelles.  La  plus  grande  consommation  de  ceux  de  cette  espèce 
se  fait  chez  l'étranger,  et  cette  branche  de  commerce,  bien  loin 
d'ajouter  à  la  lorce  de  nos  ennemis,  augmente  la  nôtre,  puisqu'elle 
attire  son  numéraire  chez  nous.  Je  vous  prie  donc,  Monsieur,  de 
donner  au  général  de  l'armée  du  Nord  Tordre  d'empêcher  qu'il  ne 
soit  mis  obstacle  au  passage  des  vins  de  Messieurs  Maldant  et 
Boulanger  par  nos  avant-postes,  et  de  l'appuyer  des  motifs  déve- 
loppés dans  la  lettre  de  M.  Oudot,  qui  sont  très  propres  à  éclairer 
les  commandants  particuliers  des  gardes  avancées,  si  vous  voulez 
bien  recommander  au  ge'néral  de  les  faire  valoir  auprès  d'eux. 

578.   Au  département  de  In  Moselle. 
28  juUJct  1799. 

.Te  viens,  Messieurs,  de  communiquer  au  Ministre  de  la  Guerre 
la  lettre  et  les  pièces  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'adresser 
le  9  3  de  ce  mois,  relativement  à  la  demande  du  sieur  Soller,  dont 
l'objet  est  de  faire  défendre  aux  citoyens  de  Castel  et  Bousweiller  '^^ 
d'exporter  à  l'avenir  leur  minerai  à  l'étranger,  aux  offres  qu'il  fait 
de  le  prendre  à  sa  valeur,  pour  être  à  portée  de  pouvoir  remplir 
les  conditions  du  traité  qu'il  paraît  avoir  fait  avec  le  Département 
de  la  Guerre;  lorsque  ce  ministre  m'aura  fait  part  des  observations 

(')  Boussewiller,  Moselle,  ancien  arrondissement  de  Sarreguemines,  canton  de 
Holmunster. 

Kastel  appartenait  au  district  de  Sarrelouis  sous  la  Révolution. 
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dont  la  demande  du  sieur  Solier  lui  aura  paru  susceptible,  je 
m'empresserai,  Messieurs,  de  prendre  les  ordres  du  Roi  à  cet  égard 
et  de  vous  les  transmettre. 


579.   Au  Ministre  de  la  Guerre, 
98  juillet  1793. 

J'ai  l'honneur,  Monsieur,  de  vous  adresser  copie  d'une  lettre  que 
le  Directoire  du  département  de  la  Moselle  m'a  écrite  le  28  de 
ce  mois,  relativement  à  l'exécution  du  traité  que  le  sieur  Solier 
paraît  avoir  fait  avec  le  Département  de  la  Guerre  pour  une  fabri- 
cation de  balles.  Cet  entrepreneur  représente  que,,  ne  trouvant  pas 
dans  les  minières  où  il  se  fournit  ordinairement  une  quantité  suffi- 
sante de  minerai  pour  entretenir  ses  fours,  il  demande  qu'il  soit 
fait  défense  aux  citoyens  de  Castel  et  de  Bousweiller  d'exportoi*  à 
l'avenir  leur  minerai  à  l'étranger,  aux  offres  qu'il  fait  de  le  prendre 
à  sa  valeur.  La  lettre  du  Directoire  et  les  trois  pièces  que  j'ai 
l'honneur  de  vous  communiquer  contiennent  le  détail  des  motifs 
qui  semblent  s'opposer  à  ce  que  cette  mesure  soit  adoptée.  Je  vous 
prie,  Monsieur,  de  vouloir  bien  vous  faire  rendre  compte  de  cet 
objet,  qui  est  urgent,  et  de  me  faire  part,  en  me  renvoyant  les 
pièces  ci-jointes,  du  parti  auquel  vous  vous  serez  arrêté  à  cet  égard. 

580.   Au  Directoire  du  département  des  Ardennes. 
a  8  juillet  1793. 

J'ai  l'honneur,  Messieurs,  de  vous  envoyer  copies  d'un  mémoire 
que  m'a  adressé  le  sieur  Laval,  bourgeois  de  Paris,  et  des  pièces 
qui  y  étaient  jointes.  Vous  verrez  qu'il  se  plaint  de  ce  que  des 
meubles  et  effets  qu'il  adressait  à  M™*  de  la  Brande  à  Aix-la-Chapelle 
ont  été  arrêtés- à  Givet  par  la  garde  nationale  de  cette  ville. 

Je  vous  prie,  Messieurs,,  de  vous  faire  rendre  compte  des  motifs 
de  cette  arrestation,  et,  dans  le  cas  oii  elle  serait  illégale,  de  donner 
à  la  municipalité  de  Givet  l'ordre  de  la  lever  sans  délai.  Vous 
voudrez  bien  au  surplus  m'informer  du  résultat  des  informations 
que  vous  aurez  prises  et  des  dispositions  que  vous  aurez  cru  devoir 
faire,  afin*quej'en  donne  avis  au  sieur  Laval. 
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581 .   Au  Directoire  du  dépaHement  du  Haut-Rhin. 
a  8  juillet  1792, 

J'ai  reçu,  Messieurs,  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de 
m'écrire  le  91  de  ce  mois,  avec  les  pièces  qui  y  étaient  jointes.  Je 
me  suis  empressé  de  soumettre  à  l'Assemblée  nationale  la  demande 
qui  vous  a  été  faite  par  le  général  Ferrier^^'  en  faveur  d'un  bras- 
seur de  Porrentruy,  pour  l'exportation  de  votre  département  de 
quelques  cents  sacs  d'orge. 

J'ai  insisté,  attendu  les  circonstances,  pour  qu'elle  statuât 
promptement  à  cet  égard. 

582.   Au  Président  de  l'Assemblée  nationale  ^^\ 

a8  juillet  1792.  ■. 

Monsieur  le  Président, 

J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  copie  d'une  lettre  que  les  admi- 
nistrateurs du  département  du  Haut-Rhin  m'ont  écrite  le  91  de 
ce  mois,  et  celle  de  trois  pièces  qui  y  étaient  jointes.  La  demande 
que  fait  le  général  Ferrier  en  faveur  d'un  brasseur  de  Porrentruy, 
pour  l'exportation  de  quelques  cents  sacs  d'orge,  m'a  paru  mériter 
d'être  prise  en  considération ,  à  cause  des  motifs  qui  l'ont  déterminée. 
Je  vous  prie  de  la  soumettre  au  jugement  de  l'Assemblée  nationale. 
Lé  besoin  de  bière  que  n(îs  troupes  peuvent  avoir  sollicite  une 
prompte  décision. 

583,   Au  département  de  la  Loire-Inférieure. 
3i  juillet  1799. 

J'ai  reçu.  Messieurs,  avec  vos  lettres  des  17  et  19  de  ce  mois, 
les  procès-verbaux  de  déchargement  et  de  la  mise  en  grenier  des 

(1)  Ferrier  (Pierre-Joseph  de),  maréchal-de-camp,  qui  devint  lieutenant-général 
le  7  septembre  1793,  commandait  à  Porrentruy. 

'^)  Le  procès-verbal  de  TAssemblée  législative  ne  fait  aucune  mention  de  cette 
lettre  et  l'Assemblée  ne  semble  pas  s'être  occupée  de  cette  affaire. 
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cargaisons  des  navires  le  Spéculateur,  capitaine  Greigs,  de  Wisbak, 
le  Spéculateur,  capitaine  Grèves,  de  Lynn,  et  le  Christian-Maria ,  capi- 
taine Robert  Lamb,  expédie's  dans  votre  port  par  Messieurs  Bour- 
dieu,  Chollet  et  Bourdieu,  de  Londres,  et  chargés  de  grains  desti- 
nés pour  Tapprovisionnement  du  royaume. 

Ces  procès- verbaux  étant  en  règle,  j'en  ai  fait  faire  note  confor- 
mément à  leur  contenu. 


584.   Au  Directoire  du  département  de  la  Gironde. 
3i  juillet  1799. 

J'ai  reçu,  Messieurs,  la  lettre  que  vous  m'avez  écrite  le  18  de 
ce  mois,  par  laquelle  vous  me  faites  part  des  difficultés  que  vous 
éprouveriez  à  lirer  une  lettre  de  change  sur  Londres  pour  le  rem- 
boursement des  dépenses  relatives  au  navire  VAimahle-Rose,  aff'rété 
à  Nantes  pour  apporter  dans  votre  port  la  cargaison  de  grains  du 
navire  la  Cérès,  venant  de  Londres. 

J'ai  en  conséquence  fait  les  dispositions  nécessaires  pour  y  sup- 
pléer. Vous  voudrez  bien  seulement,  Messieurs,  faire  tenir  un  état 
particulier  de  tout  ce  que  vous  serez  dans  le  cas  de  payer  à  cet 
égard.  Vous  vous  en  ferez  tenir  compte  par  le  commissaire  de  la 
municipalité  et  je  pourvoirai  à  son  remboursement. 

585.   Aux  administrateurs  du  département  de  la  Gironde. 
3i  juillet  179a. 

J'ai  reçu,  Messieurs,  avec  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur 
de  m'écrire  le  18  de  ce  mois^*),  les  deux  états  des  frais  et  avances 
faites  par  le  commissaire  des  grains  nationaux  depuis  le  i*""  jus- 
qu'au 1 5  de  ce  mois,  montant  à  &,kliS  livres,  i5  sols,  8  deniers, 
ils  sont  parfaitement  en  règle.  J'ai  donné  en  conséquence  des 
ordres  pour  l'acquittement  de  la  traite  de  pareille  somme  que 
M.  Lassabathie  a  faite  sur  M.  Vincent,  conformément  aux  instruc- 
tions qui  vous  ont  été  adressées. 


(')  Voir  cette  lettre,  signée  des  administrateurs  du  déparlement  de  la  Gironde, 
sous  la  cote  F"  2a5. 
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586.   A  M.  Lassabathie,  ojîcier  municipal,, 

commissaire  des  subsistances  à  Bordeaux. 

3i  juillet  1792. 

J'ai  reçu,  Monsieur,  avec  votre  lettre  du  17  de  ce  mois^'^,  l'état 
des  dépenses  que  vous  avez  faites  depuis  le  i".de  ce  mois  jusques  au 
1 5  inclusivement,  pour  les  frais  de  déchargement  et  mise  en  grenier 
des  grains  arrivés  dans  votre  port  pour  le  compte  de  la  Nation, 
montant  à  6,^/48  livres,  1 5  sols,  8  deniers.  Ces  étals,  dont  le  Direc- 
toire du  de'partement  m'a  envoyé  le  duplicata,  étant  revêtus  de 
toutes  les  formalités  nécessaires,  j'ai  donné  des  ordres  pour  l'acquit- 
tement de  votre  traite  sur  M.  Vincent,  de  pareille  somme  de 
6,4/18  livres,  i5  sols,  8  deniers,  à  U  jours  de  date;  elle  a  été  pré- 
sentée et  sera  acquittée  à  son  échéance. 

Les  administrateurs  du  Directoire  de  votre  département  seront 
dans  le  cas,  Monsieur,  de  payer  le  fret,  ainsi  que  les  frais  acces- 
soires du  navire  V Aimable-Rose ,  affrété  à  Nantes  pour  apporter  à 
•Bordeaux  la  cargaison  de  grains  du  navire  la  Cérès,  qui  par  erreur 
faite  par  les  commissionnaires  était  allé  à  Nantes,  quoiqu'il  fût 
destiné  pour  votre  port.  Us  demandent  que  ces  frais  leur  soient  rem- 
boursés par  le  commissaire  de  la  municipalité. 

Je  vous  prie  en  conséquence ,  Monsieur,  de  vouloir  bien  acquitter 
le  mandat  qui  sera  fait  sur  vous  pour  cet  objet  par  les  adminis- 
trateurs, et  vous  prendrez  de  suite  votre  remboursement  sur 
M.  Vincent  en  une  traite  particulière  pour  cet  objet,  mais  vous  ob- 
serverez de  ne  point  passer  cette  somme  en  dépense  dans  vos 
comptes,  parce  qu'elle  n'est  pas  à  la  charge  de  la  Nation.  J'ai  pris 
les  mesures  nécessaires  pour  que  M.  Vincent  soit  remboursé  en 
droiture  par  les  commissionnaires  de  Londres.  Vous  voudrez  bien, 
Monsieur,  joindre  à  votre  traite  les  frais  que  la  négociation  pourrait 
occasionner. 

(')  Voir  cette  lettre  sous  la  cote  F"  220, 
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587.   Au  Directoire  du  département  de  l'Héi^ault. 
3i  juillet  1792. 

1°  J'ai  reçu,  Messieurs,  avec  voire  lettre  du  18  de  ce  mois,  le 
second  bordereau  des  ventes  de  blés  nationaux  faites  par  la  muni- 
cipalité' de  Gignac,  montant  à  4,5 79  livres,  dont  le  produit  a  été 
verse'  dans  la  caisse  du  receveur  du  district  de  Lodève,  confor- 
mément au  récépissé  joint  à  votre  lettre. 

J'ai  fait  prendre  note.  Messieurs,  de  ces  comptes  de  vente  et  j'ai 
fait  passer  le  récépissé  du  sieur  Mesnard  aux  Commissaires  de  la 
Trésorerie  nationale,  pour  qu'ils  s'en  entendent  avec  ce  receveur, 
conformément  à  la  loi  du  i4  mars  dernier; 

2°  J'ai  reçu,  Messieurs,  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur 
de  m'écrire  le  18  de  ce  mois,  à  laquelle  était  joint  l'état  des  ventes, 
faites  par  la  municipalité  de  Plaissan^^^  montant,  distraction  faite 
des  frais,  à  la  somme  de  882  livres,  1 5  sols,  qui  ont  été  versés  dans 
la  caisse  du  district  de  Lodève,  dont  vous  me  faites  passer  les  ré- 
cépissés. 

Ces  comptes  m'ayant  paru  en  règle,  je  vous  préviens,  Messieurs, 
que  j'en  ai  fait  prendre  note  et  que  j'ai  fait  passer  le  récépissé  à  la 
Trésorerie  nationale,  conformément  à  la  loi  du  i4  mars  dernier ^'^^. 

588.   Aux  Commissaires  de  la  Trésorerie  nationale. 
-  3i  juillet  1799. 

L'article  2  de  la  loi  du  27  juin  dernier  ordonne.  Messieurs,  qu'il 
sera  payé  par  la  Trésorerie  nationale  à  l'Ecole  vétérinaire  de  Lyon 
la  somme  de  21,027  livres,  6  sols,  montant  des  dettes  qu'elle  a 
contractées  jusqu'au  3i  décembre  1791,  laquelle  somme  sera  em- 
ployée à  l'acquit  de  ces  dettes  sous  la  surveillance  du  Directoire  du 
département  de  Rhône-et-Loire. 

Je  vous  prie,  en  conse'quence,  de  vouloir  bien  mettre  cette  somme 


'''  Pfeissan  (Hérault),  arrondissement  de  Lodève,  canton  de  Gignac. 
'^)  Suit  la  lettre  d'envoi  des  deux  récépissés  ci-dessus  mentionnés  aux  Commis- 
saires de  la  Trésorerie  nationale. 
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de  21,027  livres,  6  sols,  à  la  disposition  du  Directoire  du  dépar- 
tement do  Rhône-el-Loire. 


589.   Au  département  de  Bliône-et-Loire. 
3i  juillet  1792. 

Je  viens,  Messieurs,  d'autoriser  les  Commissaires  delà  Trésorerie 
nationale  à  mettre  à  votre  disposition  ia  somme  de  21,027  livres, 
6  sols,  que  la  loi  du  27  juin  dernier  a  destinée,  sous  votre  surveil- 
lance, à  acquitter  les  dettes  que  l'École  vétérinaire  de  Lyon  a  con- 
tracte'es  jusqu'au  3i  décembre  1791;  j'ai  lieu  de  croire  en  consé- 
quence, Messieurs,  que  la  Trésorerie  nationale  s'empressera 
d'exécuter  la  disposition  de  cette  loi. 

590.   Au  Président  du  Comité  militaire  de  l' Assemblée  nationale. 
3i  juillet  179a. 

Le  Comité',  militaire,  Monsieur,  a  demande'  à  l'un  de  mes  prédé- 
cesseurs, au  mois  de  mai  dernier,  l'état  nominatif  des  soldats,  sous- 
officiers  et  matelots  de  l'ancienne  Compagnie  des  Indes,  qui  ont 
obtenu  des  retraites  et  demi-soldes,  etc. 

(Voir  le  registre  des  lettres.  Compagnie  des  Indes,  liquidation, 
où  elle  est  portée,  ayant  été  par  erreur  commencée  sur  le  présent 
registre.) 

591.   Au  département  des  Basses-Pyrénées. 
3)  juillet  1792. 

J'ai  reçu,  Messieurs,  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de 
m'écrire  le  1  o  de  ce  mois.  Les  observations  que  vous  me  faites  sur 
l'exportation  des  chiffons  et  de  la  colle  m'ont  paru  mériter  la  plus 
sérieuse  attention.  J'ai  transmis  vos  plaintes  sur  l'exportation  des 
chiffons  au  Ministre  des  Contributions  publiques  et  je  l'ai  prié  de 
donner  des  ordres  très  précis  aux  Régisseurs  nationaux  des  Douanes 
pour  qu'ils  chargeassent  leurs  préposés  d'employer  tous  leiTis  moyens 
pour  empêcher  une  exportation  qui  est  si  préjudiciable  à  nos 
papeteries. 
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J'ai  soumis,  Messieurs,  au  jugement  de  l'Assemblée  nationale  la 
question  de  savoir  si  l'exportation  de  la  colle  doit  être  ])rohibée,  ou 
si  elle  doit  être  soumise  à  des  droits  plus  forts  que  ceux  imposés 
par  le  tarif. 


592.   Au  Président  de  l'Assemblée  naiionale^^K 
3i  jailiet  179a. 

Monsieur  le  Président, 

Les  administrateurs  composant  le  Directoire  du  département  des 
Basses-Pyrénées  se  plaignent  de  ce  que  les  papeteries  fhanquent 
de  colles,  qui  sont  des  matières  premières  nécessaires  à  leurs  fa- 
briques. Ils  attribuent  cette  pénurie  à  l'exportation  qui  s'en  fait 
pour  les  manufactures  espagnoles  et  ils  de'sireraient  qu'il  fût  pris 
des  mesures  pour  retenir  en  France  une  matière  dont  le  besoin  et 
l'emploi  augmentent  tous  les  jours.  J'ai  Thonneur  de  soumettre  cette 
réclamation  à  l'Assemblée  nationale. 

D'après  le  relevé  que  j'ai  fait  faire,  il  résulte  que  nous  recevons 
de  l'étranger,  année  commune,  2,700  quintaux  de  colles,  et  que 
nous  n'en  exportons  que  660  à  670  quintaux.  11  faut  conclure  de 
cette  différence  considérable  entre  l'ioiportation  et  l'exportation 
que  nous  ne  faisons  pas  en  France  une  quantité  de  colles  sufïisante 
à  nos  besoins;  l'exportation  se  fait  pour  l'Espagne  et  l'Italie. 

Le  droit  à  la  sortie  des  colles  n'est  que  de  6  livres  par  quintal. 
Depuis  la  confection  du  tarif,  ce  droit  se  trouve  diminué,  pour 
l'étranger,  de  toute  la  valeur  que  ses  changes  ont  acquis  sur  les 
nôtres.  Cette  observation  mérite  peut-être  l'attention  du  Corps  lé- 
gislatif; elle  est  applicable  à  tous  les  droits  de  sortie,  que  l'aug- 
mentation générale  du  prix  des  marchandises,  sur  lesquelles  ils 
sont  imposés,  affaiblit  encore.  L'Assemblée  jugera  si,  dans  ces  cir- 
constances, il  ne  conviendrait  pas  de  rétablir,  entre  la  quotité  de 
quelques  droits  de  sortie  et  nos  convenances,  l'équilibre  que  lo 
tarif  avait  voulu  fixer  et  qui  n'existe  plus.  Je  la  prie  de  vouloir 
bien  prendre  en  considération  le  vœu  du  Directoire  du  départe- 
ment des  Basses-Pyrénées. 

Je  suis  avec  respect,  Monsieur  le  Président,  votre,  etc.. 

(1)  Le  procès-verbal  de  l'Assemblée  législative  ne  mentionne  pas  cette  lettre. 
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593.   Aux  administrateurs  du  département  de  la  Meuse. 
3i  juillet  1792. 

J'ai  reçu,  Messieurs,  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  Thonneur  de 
m'écrire  le  19  de  ce  mois,  et  les  plans  et  devis  estimatifs  des  ou- 
vrages à  faire  au  monastère  de  Saint-Paul  de  Verdun  ^^\  pour  y  établir 
la  gendarmerie,  la  maison  d'arrêt,  le  tribunal  et  l'administration 
du  district  de  la  même  ville.  Vous  désirez  que  je  sollicite,  le  plus 
tôt  possible,  le  décret  qui  doit  autoriser  ces  dépenses,  mais  je  ne 
puis  encore  mettre  cette  affaire  sous  les  yeux  de  l'Assemblée 
nationale. 

Le  local  oiî  le  Directoire  du  district  de  Verdun  se  propose  de 
former  les  différents  établissements  dont  il  s'agit  paraît  être  un 
ancien  couvent,  ainsi  c'est  un  bien  national  dont  il  ne  peut  disposer, 
même  provisoirement,  sans  y  avoir  été  autorisé  par  le  Corps  lé- 
gislatif. Avant  donc  de  demander  cette  autorisation  pour  les  dé- 
penses proposées,  il  est  indispensable  que  le  Directoire  du  district  de 
Verdun  demande  à  acquérir  ce  monastère.  La  loi  du  1 1  février  1791 
le  décide  textuellement  et  prescrit  des  formalités  qui  doivent  né- 
cessairement être  remplies. 

Celte  loi  exige  non  seulement  les  plans  et  devis  estimatifs  de  la 
dépense  qui  est  proposée,  tels  que  ceux  que  vous  m'avez  envoyés, 
mais  elle  veut  que  les  corps  administratifs /ormenf  leurs  demandes, 
produisent  une  description  écrite  des  lieux  et  des  bâtiments,  et  y 
joignent  un  procès-verbal  de  l'estimation  de  leur  valeur;  cette  loi 
veut  encore  que  toutes  les  pièces  soient  visées  par  le  Directoire  du 
déparlement,  comme  le  sont  celles  que  vous  m'avez  fait  passer. 

D'après  ces  dispositions  précises  de  la  loi,  je  crois  qu'il  est  in- 
dispensable que  vous  me  fassiez  parvenir  un  arrêté  du  Directoire 
du  district  de  Verdun,  qui  établisse  la  nécessité  d'acquérir  le  mo- 
nastère de  Saint-Paul  et  ses  dépendances,  détaille  les  différents 
établissements  auxquels  il  le  destine  et  commette  un  expert  pour 
estimer  la  valeur  du  local  et  des  bâtiments. 

(')  L'abbaye  de  Saint-Paul,  fondée  entre  970  et  980  à  l'endroit  dit  Vieille-Saint- 
Paul,  donnée  aux  Préraontrés  vers  le  milieu  du  xii'  siècle,  fui  transférée  en  ville 
après  i552  ;  ses  bâtiments  sont  occupés  aujourd'hui  par  le  Palais  de  justice  et  la 
sous-préfecture. 
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Si  l'état  du  3  septembre  1791,  relaté  dans  le  sommaire  des  dé- 
penses, qui  est  joint  aux  pièces,  contient  la  description  des  lieux  et 
l'estimation  du  local,  exigées  par  la  loi,  il  serait  inutile  de  faire 
répéter  cette  opération,  il  suffirait  dans  ce  cas  d'y  mettre  votre  vu. 

Je  vous  observerai  encore  que ,  comme  les  projets  d'acquisition  et  de 
dépenses  doivent  être  approuvés  par  l'administration  du  département, 
ce  n'est  pas  assez  que  votre  autorisation  me  soit  connue  par  une 
lettre,  il  est  plus  régulier  et  même  nécessaire  qu'elle  soit  donnée 
par  un  arrêté  que  prendra  le  Directoire,  afin  que  je  puisse  le  mettre 
sous  les  yeux  du  Corps  législatif. 

Dès  que  vous  m'aurez  fait  passer  toutes  ces  pièces,  soyez  per- 
suadés. Messieurs,  que  je  m'empresserai  de  solliciter  le  décret  qui 
doit  permettre  au  Directoire  du  district  de  Verdun  de  mettre  ses 
projets  à  exécution. 

594.   Au  Président  de  l'Assemblée  natiomle^^\ 

3i  juillet  1799. 

Monsieur  le  Président, 

J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  copie  d'un  arrêté  du  Conseil  gé- 
néral du  département  delà  Seine-Inférieure,  par  lequel  il  demande 
qu'il  soit  fait  une  loi  qui  oblige  les  fermiers,  qui  quittent  l'exploi- 
tation d'une  ferme,  de  laisser  à  ceux  qui  les  remplacent  les  pailles 
de  leur  dernière  récolle.  Cet  arrêté  a  été  motivé  sur  l'usage  dans 
lequel  sont  les  fermiers,  dans  les  districts  de  Montivilliers,  de 
Caudebec  et  de  Cany,  d'emporter  toutes  les  pailles  qu'ils  ont  ré- 
coltées dans  les  fermes  qu'ils  abandonnent,  et  sur  les  grands 
dommages  qui  résultent  de  cet  usage  pour  l'agriculture. 

Le  Directoire  de  ce  département,  en  m'envoyant  cet  arrêté,  insiste 
sur  l'importance  de  cette  mesure,  et  il  estime  que  le  Corps  légis- 
latif ne  saurait  la  prendre  trop  promptement  en  considération. 

Je  vous  prie,  Monsieur  le  Président,  de  vouloir  bien  soumettre 
au  jugement  de  l'Assemblée  nationale  le  projet  de  loi  que  propose 
le  Conseil  général  du  département  de  la  Seine-Inférieure. 

Je  suis  avec  respect,  Monsieur  le  Président,  votre,  etc. 


(''  Aucune  trace  de  cette  lettre  ne  se  trouve  dans  le  procès-verbal  de  TAssemblée 
législative. 
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595.   Au  défartement  de  la  Seine-Inférieure. 
3i  juillet  1792. 

J'ai  reçu,  Messieurs,  avec  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur 
de  m'écrire  le  18  de  ce  mois,  l'extrait  du  procès-verbal  des  séances 
du  Conseil  général  de  votre  département,  relatif  au  projet  de  loi 
que  vous  proposez  pour  obliger  les  fermiers  de  laisser  les  pailles  de 
la  dernière  récolte  à  ceux  qui  les  remplacent  dans  les  fermes  qu'ils 
quittent. 

Cette  mesure  m'a  paru,  Messieurs,  fort  intéressante  pour  l'in- 
térêt de  l'agriculture;  je  l'ai  soumise  au  jligement  de  l'Assemble'e 
nationale,  en  la  priant  de  la  prendre  en  considération  et  de  ne  pas 
diffe'rer  d'y  statuer. 

596.   A  MM.  les  maire  et  officiers  municipaux 

de  la  ville  de  Strasbourg. 

'3i  juillet  1799. 

J'ai  reçu.  Messieurs,  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de 
m'écrire  le  28  de  ce  mois,  par  laquelle  vous  demandez  que  l'ex- 
portalioa  des  sels  à  Télrangcr  soit  prohibe'e  jusqu'à  nouvel  ordre. 

C'est  au  Ministre  des  Contributions  publiques,  Messieurs,  à 
mettre  votre  demande  sous  les  yeux  de  l'Assemblée  nationale,  at- 
tendu qu'elle  concerne  son  administration.  Je  viens  en  conséquence 
de  lui  renvoyer  votre  lettre,  et  je  ne  doute  pas  qu'il  ne  propose  au 
Corps  législatif  de  la  prendre  très  incessamment  en  considération. 


597.  Au  Ministre  des  Contributions  publiques. 

3i  juillet  1792. 

J'ai  l'honneur.  Monsieur,  de  vous  renvoyer  une  lettre  des  officiers 
municipaux  de  Strasbourg  qui,  craignant  que  le  déparlement  du 
Bas-Rhin  ne  manque  des  sels  nécessaires  à  sa  consommation,  de- 
mandent que  l'exportation  de  cette  denrée  à  l'étranger  soit  prohibée 
jusqu'à  nouvel  ordre. 
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Je  ne  puis,  Monsieur,  que  m'en  rapporter  à  ce  que  vous  croirez 
devoir  proposer  à  l'Assemblée  nationale  sur  cet  objet  qui  concerne 
votre  administration. 


598.  A  M.  Réveillon. 

i"  août  179a. 

L'Assembie'e  nationale,  Monsieur,  ayant  par  son  de'creldu  tU  mai 
dernier  ordonné  qu  il  serait  pourvu  au  remplacement  d'une  mé- 
daille d'or,  qui  vous  avait  e'té  accordée  en  1786' en  considération 
des  services  que  vous  avez  rendus  à  l'art  de  la  papeterie,  et  qui 
vous  a  été  volée  lors  du  pillage  de  votre  maison,  au  mois  d'avril 
1789,  celte  médaille  a  été  frappée  de  nouveau  (^^,  et  le  Roi,  en  me 
chargeant  de  vous  l'adresser,  m'a  recommandé  de  vous  témoigner, 
Monsieur,  combien  Sa  Majesté  avait  pris  d'intérêt  anix  malheurs 
que  vous  avez  éprouvés.  Je  m'empresse,  en  conséquence,  de  vous 
faire  passer  celte  médaille  ci-joinle,  et  je  vous  prie,  Monsieur,  de 
vouloir  bien  m'en  accuser  la  réception. 

599.  Aux  Commissaires  de  la  Trésorerie  nationale. 
1"  août  1799. 

J'ai  l'honneur,  Messieurs,  de  vous  adresser  copie  d'un  décret  du 
ik  mai  dernier,  par  lequel  l'Assemblée  nationale  a  ordonné  qu'il 
serait  pourvu,  sur  les  fonds  destinés  aux  encouragements  pour 
l'année  1792,  au  remplacement  d'une  médaille  d'or  qui  avait  élé 
accordée  au  sieur  Réveillon  en  1786,  en  considération  des  services 
qu'il  a  rendus  à  l'art  de  la  papeterie,  et  qui  lui  a  été  volée  lors  du 
pillage  de  sa  maison  au  mois  d'avril  1789.  M.  de  Cotte  (2',  qui  a  été 
chargé  de  l'aire  frapper  cette  médaille,  vient  de  me  remettre  la 
note  ci-jointe  de  la  dépense  qu'elle  a  occasionnée  et  qui  monte  à 

'(')  Cette  médaille,  gravée  par  Galteaux,  portait  au  revers  pour  légende  Tin- 
scription suivante  :  «L'an  iv  de  la  Liberté,  le  i4  mai  1792,  l'Assemblée  nationale 
a  décrété  que  celte  médaille  serait  donnée  à  J-B.  Réveillon  en  remplacement  du 
prix  d'industiie  qu'il  avait  reçu  du  Roi  en  l'année  1 786  pour  services  par  lui  rendus  à 
l'art  de  la  papeterie ,  et  qui  lui  fut  enlevé  au  pillage  de  sa  maison ,  le  28  avril  1789.» 
'--'>  M.  de  Cotte  était  directeur  de  la  Monnaie  des  médailles. 

29. 
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2,285  livres,  18  sols.  9  deniers.  Je  vous  prie,  Messieurs,  de  vouloir 
bien  faire  rembourser  celte  somme  à  M.  de  Coite. 


600.   Au  déparlement  du  Nord, 
h  août  179a. 

J'ai  reçu,  Messieurs,  avec  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur 
de  m'écriie  le  27  du  mois  dernier,  copie  de  celle  que  vous  avez 
adressée  à  M.  le  Président  de  TAssemble'e  nationale,  afin  d'obtenir 
un  traitement  pour  les  commissaires  chargés,  dans  le  port  de 
Dunkerque,  de  la  surveillance  à  l'exportation  des  {jrains.  J'ai  ap- 
puyé, Messieurs,  vos  représentations ,  auxquelles  j'espère  que  le 
Corps  législatif  aura  égard. 

601.   Au  Président  de  r Assemblée  nationale  ^^K 
h  août  1792. 

Monsieur  le  Président, 

Les  administrateurs  du  Directoire  du  de'parlement  du  Nord  ont 
fait  des  représentations  à  l'Assemblée  nationale  pour  obtenir  de  sa 
justice  qu'elle  attribuât  aux  commissaires  chargés,  dans  le  port  de 
Dunkerque,  de  surveiller  l'exportation  des  grains,  un  traitement 
qui  les  dédommageât  du  sacrifice  qu'ils  font  de  leur  temps  et  de 
leurs  affaires  et  des  frais  qu'exige  leur  commission.  Permettez-moi 
d'appuyer  leur  réclamation.  La  surveillance  que  demande  un  objet 
d'un  si  grand  intérêt  national  ne  peut  être  confiée  qu'à  des  gens 
sûrs  et  à  l'abri  de  toute  espèce  de  séduction,  il  faut  que  le  choix  ne 
soit  déterminé  que  par  la  connaissance  de  la  probité  de  ceux  qu'on 
veut  employer;  si  ce  service  devenait  à  charge,  on  serait  exposé  à 
ne  trouver  personne  qui  voulût  le  remplir,  on  courrait  le  hasard 
d'être  forcé  de  le  mettre  dans  les  mains  de  gens  qui  pourraient  en 
abuser. 

<■'  Aucune  mention  de  celte  lettre  ne  se  trouve  au  procès-verbal  de  l'Assemblée 
iégirfalive. 
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602.   Aii-v  officiers  municipaux  fh  Bnijonne. 

U  août  1799. 

J'ai  reçu,  Messieurs,  avec  votre  lettre  du  91  du  mois  de  juillet 
dernier  (*),  les  procès-verbaux  de  déchargement  des  navires  le  May- 
Floîoer,  contenant  2,807  quintaux,  et  le  Varmer,  1,892  quintaux 
de  grains  destine's  pour  l'approvisionnement  du  royaume  et  arrivés 
dans  votre  port;  ces  deux  cargaisons  étant  les  deux  dernières  qiie 
vous  devez  recevoir  d'envoi  de  Messieurs  Bourdieu,  ChoUet  et  Bour- 
dieu.  de  Londres. 


C'  Nous  reproduisons  le  texte  de  celle  lettre  d'après  l'original  qui  se  trouve  aux 
Archives  nationales,  sous  la  cote  F"  9  95  : 

ffBayonne,  le  21  juillet  1792,  l'an  4'  de  la  Liberté, 

«La  lettre  que  vous  nous  avez  fait  l'Iionneur  de  nous  écrire  le  10  de  ce  mois 
nous  accuse  réception  du  procès -verbal  du  déchargement  du  navire  anglais 
le  Di'aper,  dont  vous  paraissez  trouver  faible  le  produit.  Permeltez-nous  de  vous 
observer,  Monsieur,  qu'il  a  été  dans  un  rapport  même  avantageux,  puisque  les 
64o  quarters  ayant  produit  ici  i,o5o  conques,  cela  correspond  à  6  i/3  conques 
chaque  quartier,  tandis  qu'on  ne  csticule  d'ordinaire  que  sur  6  f/8  à  i/4  au  plus; 
quant  au  poids,  il  dépend  de  la  qualité  du  grain,  il  en  est  peu  qui  pèse  au  delà 
de  67  à  68  livres,  marc,  la  conque,  à  moins  que  ce  ne  soildu  froment  supérieur 
et  d'une  année  très  favorable;  d'après  ces  détails,  vous  pouvez  être  assuré, 
Monsieur,  qu'il  n'y  a  point  d'erreur  sur  ce  chargement. 

wNous  vous  remettons  maintenant  les  procès-verbaux  du  déchargement  des 
deux  dernières  cargaisons,  expédiées  par  MM.  Bourdieu,  Chollet  et  Bourdieu,  de 
Londres,  qui  ont  produit,  savoir  : 

vLe  May-Flower,  capitaine  JohnReydel,  chargé  en  663  quarters,  1,190  con- 
ques, du  poids  de  67  livres,  niarc,  chaque  conque,  faisant  2,807  quin'aux, 
3o  livres. 

ffLe  Farmer,  capitaine  Thomas  Brodrick ,  chargé  en  i5o  quarters,  9,8 a 5  conques , 
de  même  poids  de  67  livres,  marc,  chacune,  faisant  1,899  quintaux,  76  livres. 

«Au  moyen  de  ces  doux  verbaux,  nous  vous  avons  rendu  un  C'>mpte  exact. 
Monsieur,  du  produit  de  toutes  les  expéditions  qui  nous  ont  été  faites,  tant  de 
Londres  que  d'Amsterdam.  Si  malgré  ces  documents  vous  désirez  encore  un  état 
général  en  tableau ,  énonçant  le  nombre  de  conques  que  chacune  a  produit  avec 
leur  poids  de  marc,  nous  le  ferons  former  [lour  vous  l'envoyer,  quoi  qu'il  soit  très 
facile  de  le  faire  à  la  vue  de  nos  verbaux. 

«Vous  voudrez  bien  observer.  Monsieur,  que  le  capitaine  John  Roydel  a  fait 
une  avarie  grosse,  au  règlement  de  laquelle  il  a  été  procédé  d'un  commun 
accord  par  le   sieur  Tauzin,   capitaine  de  port,  assisté  d'un  autre  capitaine  de 
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Ces  procès-verbaux  sont  très  en  règle,  Messieurs,  ainsi  que  tous 
ceux  que  vous  avez  adressés  jusqu'à  ce  jour  a  mes  prédéces- 
seurs; ainsi  il  sera  inutile  que  vous  m'adressiez  un  nouveau  ta- 
bleau énoncialif  des  expéditions  de  grains  que  vous  avez  reçues, 
tant  de  Londres  que  d'Amsterdam,  il  suffira  que  vous  m'en- 
voyiez un  état  ou  bordereau  de  leur  entrée  et  de  leur  sortie,  qui 
contiendra  la  quantité  des  grains  que  vous  aurez  fait  vendre  pour  les 

navire;  nous  ne  pensons  pas  que  cette  avarie  s'élève  au  taux  fixé  pour  pouvoir  être 
repétée  contre  les  assureurs ,  ayant  lieu  de  croire  qu'elle  n'ira  qu'à  a  ou  3  p,  o/o 
sur  la  valeur  du  chargement;  s'ileij  était  autrement,  nous  aurons  soin  de  remettre 
à  MM.  Bourdieu,  Chollet  et  Bourdieu  toutes  les  pièces  en  due  règle,  afin  de  s'en 
faire  rembourser. 

«Le  département  des  Hautes-Pyrénées  vient  de  faire  une  nouvelle  demande  de 
3,000  conques,  qui  font  à  peu  près  9,000  quintaux,  ii  allègue  les  approvisionnements 
nécessaires  à  Bagnères,  Barèges  et  Cauterets,  où  il  se  rend  journellement  un 
nombre  considérable  d'étrangers  et  où  les  récoltes  sont  retardées;  ce  département 
recevra  par  ce  moyen  environ  7,000  quintaux  sur  les  1  i,àoo  qui  lui  ont  été  ap- 
pliqués, nous  attendons  de  connaître  les  dispositions  que  vous  aurez  jugé  conve- 
nable de  prendre  pour  le  restant;  la  vente  s'en  ferait  ici  promptement  à  raison  de 
16  à  17  livres  le  quintal  marc,  prix  auquel  se  vend  celui  du  commerce,  mais  que 
les  propriétaires  se  refusent  de  vendre  que  contre  des  espèces  effectives,  quoique 
la  différence  du  cours  de  l'argent,  cette  manière  de  traiter,  dont  nous  sentons  vi- 
vement tous  les  inconvénients  et  les  suites  fâcheuses  qui  en  résultent  pour  la  cir- 
culation des  valeurs  nationales,  a  déterminé  16  Conseil  général  de  la  commune  à 
faire  une  adresse  aux  citoyens,  à  la  suite  de  laquelle  nous  avons  fait  imprimer  la 
lettre  écrite  par  un  de  vos  prédécesseurs  à  notre  département,  nous  vous  en  re- 
mettons ci-joint  quelques  exemplaires '*\  nous  sommes  persuadés  que  vous 
louerez  les  motifs  qui  l'ont  dictée,  et  nous  désirerions  que,  pour  en  ressentir 
les  bons  effets,  vous  nous  autorisiez  à  vendre  ici  tout  ce  que  le  département  des 
Hautes- Pyrénées  ne  fera  pas  retirer. 

«M.  le  maire,  qui  est  chargé  de  faire  gratuitement» les  avances  dos  frais  qu'oc- 
casionnent ces  grains,  se  prévaudra  par  prochain  courrier  de  3, 000  livres  sur 
M.  Vincent,  directeur  de  la  Caisse  d'escompte,  conformément  à  l'avis  donné  pour 
ce  remboursement;  nous  vous  prions.  Monsieur,  de  faire  donner  des  ordres  néces- 
saires pour  que  la  traite  qui  sera  fournie  à  cet  effet  soit  exactement  acquittée. 

crLes  ofTiciers  municipaux  de  la  commune  de  Bayonne  : 

«Signé  :  Faurie,  maire;  Couraux,  Lacoste,  M.  Hedembaig, 
Jean  Puyo,  Deville,  Pradignat,  officiers  muni- 
cipaux; DuHALDE,  substitut  du  procureur  de  la 
commune.»  , 

I''  Celle  adresse  du  Couscil  général  de  la  commune  de  Bayonne  aux  habitants  de  cette  ville  est 
du  «5  juin  179s,  elle  fut  imprimée  et  aifichée  ;  à  la  suite  se  trouve  une  lettre  de  Roland,  ministre 
de  l'intérieur,  au  Diiecloire  du  départèmenl  des  Basses-Pyrénées,  en  date  du  11  mars  179»;  dcui 
eieraplaires  de  cet  imprimé  sonl  joints  h  la  lettre  de  la  municipalité  de  Bayonne  du  «1  juillet. 
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besoins  de  votre  département,  et  le  recensement  de  ceux  que  vous 
avez  délivrés  sur  les  mandats  qui  vous  ont  été  adressés,  et  que 
vous  avez  rempli,  le  tout  en  poids  de  marc. 

Je  ne  peux  que  m'en  rapporter  à  vos  soins  attentifs  pour  les 
formalités  à  observer  relativement  à  l'avarie  grosse  du  navire 
le  May-Flower,  capitaine  Reydel.  Vous  voudrez  bien  envoyer  toutes 
les  pièces  à  Messieurs  Bourdieu,  ChoUet  et  Bourdieu,  pour  qu'ils 
se  fassent  rembourser  par  leurs  assureurs,  s'il  y  a  lieu,  et  m'en 
faire  parvenir  les  doubles. 

J'ai  donné  des  ordres,  Messieurs,  pour  l'acquittement  de  la  traite 
faite  par  M.  le  maire  sur  M.  Vincent,  de  la  somme  de  3,ooo  livres, 
pour  remboursement  de  ses  frais,  elle  sera  exactement  acquittée  à 
son  échéance. 


603.  A  MM.  les  maire  et  officiers  municipaux  de  Bordeaux, 
h  août  1799. 

J'ai  reçu,  Messieurs,  votre  lettre  du  99  du  mois  dernier (•',  à 
laquelle  était  joint  l'état  des  navires  chargés  de  grains  pour  compte 


(''  Voici  le  texte  de  la  lettre  des  officiers  municipaux  de  Bordeaux,  signée  du 
maire  (Arch.  nat. ,  F"  a 26). 

«Bordeaux,  le  aa  juillet  1799  ,  l'an  W  de  la  Liberté, 
ff  Monsieur, 

tfNous  avons  reçu  votre  lettre  du  16  courant  et  les  deux  états  qu'elle  contenait. 

«Vous  verrez  par  les  états  et  bordereaux  ci-joints  que  le  navire  le  Vigilant, 
qui  s'est  perdu,  et  le  navire  la  Cevès,  ne  nous  sont  pas  encore  parvenus. 

«Tous  les  ordres  que  vous  nous  avez  adressés  sont  remplis,  à  l'exception  de  ceux 
des  départements  du  Cher  et  du  Pas-de-Calais,  qui  ne  sont  point  encore  parvenus 
à  notre  connaissance  et  que  nous  ne  pourrions  remplir  entièrement,  quand  même 
ils  se  présenteraient,  attendu  qu'il  ne  nous  reste  pas  assez  de  grains  à  cet  effet. 

«Vous  verrez  par  les  états  joints  à  la  présente  qu'il  ne  nous  reste  en  grenier 
que  9,45i  quintaux,  58  livres,  12  onces  de  froment,  et  1,7.38  quintaux,  12  livres  , 
8  onces  de  seigle,  dont  nous  aurons  un  soin  particulier,  tant  qu'ils  seront  dans  nos 
greniers  et  en  notre  possession. 

«Nous  avons  reçu  le  connaissement  et  la  charte -parlie  du  navire  l'Aimable- 
Rose,  qui  vient  de  Nantes,  au  lieu  et  place  du  navire  la  Cérès,  destiné  pour  notre 
port  et  par  erreur  pour  celui  de  Nantes. 

«Nous  n'avons  reçu  aucune  nouvelle  do  celui  qui  remplace  le    Vigilant,  et 
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de  la  Nation,  qui  sont  arrivés  dans  votre  port,  ainsi  que  celui  de 
la  destination  de  ces  grains,  et  le  bordereau  de  situation  de  ceux 
que  vous  avez  livrés  sur  les  mandats  du  Ministre  de  Tlntérieur  et 
de  ce  qui  vous  reste  en  grenier. 

Je  vous  remercie,  Messieurs,  des  soins  que  vous  avez  pris  pour 
faire  rédiger  ces  états,  ils  sont  absolument  conformes  à  ceux  que 
j'avais  demandés. 

Vous  ne  devez  pas  tarder  à  recevoir  le  navire  le  Vigilant,  s'il  n'est 
déjà  arrivé  dans  votre  port;  quant  au  navire  h  Cérès,  il  sera  rem- 
placé i^AT  r  Aimable -Rose,  qui  vous  arrive  de  Nantes  et  dont  vous 
avez  reçu,  Messieurs,  le  connaissement  et  la  charte-partie. 


604.  Aux  administrateurs  du  département  de  la  Seine-Inférieure. 

k  août  1799. 

J'ai  reçu.  Messieurs,  avec  votre  lettre  du  98  du  mois  dernier  (^', 
les  procès-verbaux  des  six  navires,  la  Providence,  le  Friand,  le  Friand 
Goodner,  la  Sara,  la  Rose,  et  la  Favorite ,  arrivés  au  Havre  et  chargés 
de  grains  pour  compte  de  la  Nation,  d'envoi  de  Messieurs  Bourdieu, 
Chollet  et  Bourdieu,  de  Londres.  Ces  procès-verbaux  m'ayant  paru 
très  en  règle,  j'en  ai  fait  prendre  note  de  conformité.  Je  vous 
prie,  Messieurs,  do  continuer  vos  soins  pour  la  destination  de  ces 
grains. 

lorsque  nous  en  aurons  reçu  le  connaissement  et  la  cargaison,  nous  ferons  tout  ce 
qui  sera  nécessaire  pour  sa  décharge. 

«Les  10,000  quintaux  destinés  pour  le  Havre  seront  expédiés  sans  faute  dans 
le  courant  de  cette  semaine. 

«Si  les  préposés  des  départements  du  Cher  et  du  Pas-de-Calais  se  présentent, 
nous  leur  donnerons  provisoirement  le  froment  qui  sera  dans  nos  greniers. 

«Les  maire  et  officiers  municipaux  de  la  ville  de  Bordeaux  : 

«Signé  :  Saige,' maire,  Basseterre,  secrétaire-greffier.» 

f''  Celte  lettre,  signée  des  administrateurs  du  département,  donne  les  noms 
des  capitaines  des  navires  arrivés  au  port  du  Havre  (F"  225). 
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605.   Aux  officiers  municipaux  de  La  Rochelle. 
U  août  1793. 

J'ai  reçu,  Messieurs,  la  lettre  que  vous  m'avez  écrite  le  21  du 
mois  dernier  ^^^,  par  laquelle  vous  me  donnez  avis  de  l'arrivée  dans 
votre  port  du  navire  le  Médiateur,  venant  de  Lynn,  chargé  de 
1,120  quarlers  de  seig^le,  qui  ont  produit  4, A3 5  quintaux,  poids 
de  marc,  et  du  payement  que  vous  avez  fait  au  capitaine  de  la 
somme  de  1,200  livres  tournois,  à  compte  de  son  fret,  dont  vous 
avez  fait  mention  dans  le  récépissé  que  vous  lui  avez  délivré.  J'ai 
fait  prendre  note  de  ces  détails,  conformément  à  leur  contenu.  Je 
vous  observerai,  Messieurs,  que  ce  sont  les  seuls  un  peu  explicatifs 
que  j'ai  reçus  de  votre  part  sur  l'arrivée  à  La  Rochelle  des  bâtiments 
chargés  de  grains  nationaux,  et  cependant,  il  a  dû  y  arriver  neuf 
cargaisons,  destinées  tant  pour  votre  département  que  pour  ceux 
auxquels  j'ai  fait  délivrer  des  mandats.  Vous  m'avez  donné  avis  de 
leur  arrivée,  mais  vous  ne  m'avez  adressé  aucun  procès-verbal  de 
leur  contenu,  de  leur  déchargement  et  de  leur  mise  en  grenier. 
Vous  n'en  avez  sans  doute  pas  adressé  non  plus  à  votre  départe- 
ment, puisqu'il  ne  m'en  a  point  fait  parvenir. 

Je  vous  prie  donc,  Messieurs,  au  reçu  de  la  présente,  de  vouloir 
bien  vous  faire  mettre  sous  les  yeux  les  instructions  que  j'ai 
adressées  à  votre  département  et  qu'il  a  dû  vous  faire  parvenir,  re- 
lativement à  la  réception  des  grains  nationaux,  et  de  vous  confor- 
mer à  leur  contenu. 

Il  vous  a  été  aussi  délivré  des  grains  pour  les  besoins  de  votre 
ville.  Vous  avez  dû,  conformément  à  l'article  3  de  la  loi  du  i/i  mars 
dernier,  en  faire  faire  la  vente  dans  les  marchés  publics  aux  prix 
courants  et  eu  concurrence  avec  ceux  du  commerce.  Vous  avez  dû 
aussi,  d'après  les  dispositions  de  cette  loi,  en  verser  le  montant 
dans  la  caisse  du  district,  pour  en  compter  avec  la  Trésorerie  na- 
tionale. 

Vous  voudrez  bien  m'informer  des  dispositions  que  vous  aurez 
faites  à  cet  égard ,  vous  sentez  que  le  but  de  l'Assemblée  nationale,  en 

(')  Celle  lelire,  signée  des  officiers  municipaux  de  La  Rochelle,  ne  porte  pas 
d'autres  indications  que  celle  du  Ministre  (F'^  2  25). 
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accordant  des  secours  aux  différents  départements,  serait  manqué,  si 
vous  n'aviez  pas  fait  procéder  à  ces  ventes,  et  que  les  fonds  qui  ont 
été  destinés  à  cet  usage,  n'étant  qu'un  secours  momentané,  doivent 
rentrer,  le  plus  tôt  possible ,  dans  le  Trésor  public.  Je  compte  trop  sur 
votre  zèle,  xMessieurs,  pour  ne  pas  penser  que  vous  vous  occuperez 
sans  délai  de  l'exécution  des  dispositions  de  la  loi  du  1 6  mars  der- 
nier, relative  à  cet  objet. 


606.  Au  département  de  t  Hérault. 

k  août  1799. 

1°  J'ai  reçu.  Messieurs,  avec  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'hon- 
neur de  m'ecrire  le  2 1  du  mois  dernier,  le  troisième  bordereau  des 
ventes  des  grains  nationaux,  faites  par  la  municipalité  de  Lunel  sur 
la  deuxième  livraison  de  1,110  quintaux  qui  lui  a  été  faite.  Je  vois 
que  ce  bordereau  monte  à  la  somme  de  2,892  livres,  qui  a  été 
versée  dans  la  caisse  du  district  de  Montpellier,  conformément  au 
récépissé  joint  à  voire  lettre.  Je  viens  de  faire  passer  ce  récépissé 
à  la  Trésorerie  nationale,  conformément  à  la  loi  du  i/i  mars  der- 
nier. 

J'ai  observé.  Messieurs,  que  dans  le  bordereau  des  ventes  faites 
par  la  municipalité  de  Paulhan  et  par  celle  de  Gignac,  que  vous 
m'avez  adressé  avec  votre  lettre  du  1 8,  on  n'a  point  fait  la  réduction 
de  la  mesure  à  laquelle  les  grains  ont  été  vendus  en  quintaux, 
poids  de  marc.  Je  vous  prie  de  me  dire,  Messieurs,  ce  que  pèse  le 
setier  et  la  quarte,  mesure  de  ces  municipalités.  Cette  instruction 
est  nécessaire  à  la  comptabilité  de  cette  opération.  Vous  voudrez 
bien  aussi  faire  faire  cette  réduction  dans  les  états  que  vous  aurez 
à  m'adresser  à  l'avenir. 

2°  J'ai  reçu,  Messieurs,  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur 
de  m'ecrire  le  2 1  du  mois  dernier,  à  laquelle  était  joint  le  borde- 
reau de  la  vente  de  1 18  quintaux,  26  livres,  de  grains  nationaux, 
faite  par  la  commune  de  Bédarieux  (^),  dépendante  de  votre  dépar- 
tement, à  compte  de  5oo  quintaux  que  vous  lui  avez  délivrés,  dont 
le  produit  s'est  monté  36,672  livres ,  6  deniers ,  qui  ont  été  versés  dans 

'''  Bédarieux  (Hérault),  arrondissement  de  Béziers,  cheWieu  de  canton. 
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la  caisse  du  district  de  Béziers,  suivant  le  récépissé  du  receveur, 
joint  à  votre  lettre. 

Ces  étals,  Messieurs,  étant  conformes  à  mes  instructions,  j'en  ai 
fait  faire  note  de  conformité,  et  je  viens  d'adresser  le  récépissé  du 
sieur  Julien  aux  Commissaires  de  la  Trésorerie  nationale,  pour 
qu'en  exécution  de  la  loi  du  \h  mars  dernier,  ils  s'entendent  avec 
ce  receveur,  à  l'effet  de  faire  rentrer  ce  qu'il  a  reçu  dans  le  Trésor 
public  (^l 


607.   Ail  département  de  la  Loire-Inférieure, 
h  août  1792. 

J'ai  reçu,  Messieurs,  avec  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur 
de  m'écrire  le  9  5  du  mois  dernier,  un  état  des  frais  faits  par  la  muni- 
cipalité de  Paimbœuf  pour  le  déchargement  de  la  cargaison  du  navire 
la  Cérès  à  bord  du  navire  l' Aimable-Rose ,  frété  pour  porter  sa  cargaison 
à  Bordeaux,  montant  à  981  livres,  i9  sols.  Vous  voudrez  bien  ne 
point  faire  porter  celte  somme  dans  le  compte  ge'néral  des  frais  des 
blés  nationaux,  parce  qu'ils  doivent  être  supportés  par  les  commis- 
sionnaires de  Londres  qui  ont  fait  l'erreur,  ainsi  vous  prescrirez 
à  M.  Delaville  de  faire  sur  M.  Vincent  une  traite  particulière  de 
cette  somme,  à  laquelle  vous  joindrez  tous  les  frais  que  vous  avez 
été  obligés  de  faire  pour  le  déchargement  du  navire  la  Cérès  et  le 
chargement  du  bâtiment  V Aimable-Rose. 

J'ai  fait  faire  note,  Messieurs,  de  l'état  que  vous  m'avez  adressé 
pour  en  faire  acquitter  le  montant,  lorsque  vous  en  aurez  arrêté  le 
remboursement,  mais  je  n'ai  point  trouvé  joint  à  votre  lettre  l'état 
de  vente  que  vous  m'annonciez  des  grains  avariés,  dont  vous  aviez 
ordonné  la  vente  par  l'article  3  de  votre  arrête'.  Je  vous  prie  de  me 
le  faire  passer  le  plus  tôt  possible: 

Votre  lettre  du  98  du  mois  dernier,  que  je  viens  de  recevoir,  m'a 
apporté  les  procès-verbaux  de  la  mise  au  grenier  des  grains  chargés 
sur  les  navires  l'Amitié,  le  Commerce  et  /e Mary,  d'envoi  de  Messieurs 
Bourdieu ,  ChoUet  et  Bourdieu ,  de  Londres ,  à  la  consignation  des 
officiers  municipaux  de  Nantes.  Ces  procès-verbaux  étant  en  règle, 

^')  Suit  la  lettre  d'envoi  aux  Commissaires  de  la  Trésorerie  nationale  des  récé- 
pissés des  receveurs  des  districts  de  Montpellier  et  de  Béziers. 
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j'en  ai  fait  prendre  note.  Je  vous  prie,  Messieurs,  de  vouloir  bien 
continuer  vos  soins  pour  la  destination  et  la  vente  des  grains  na- 
tionaux, conformément  aux  instructions  qui  vous  ont  été  données 
à  cet  égard. 


608.  Alix  administrateurs  du  département  de  la  Loire-Inférieure, 

U  août  1799. 

Le  Ministre  de  la  Justice  m'informe,  Messieurs,  que  plusieurs 
prisonniers  se  sont  évade's  des  prisons  de  Machecou  ^^\  district  de 
ce  nom ,  que  l'accusateur  public  a  fait  de'cerner  des  décrets  contre 
plusieurs  accusés,  et  qu'il  diffère  de  les  mettre  à  exécution  jusqu'à 
ce  qu'il  y  ait  des  prisons  sûres. 

La  loi  du  29  juillet  1791,  titre  III,  article  i",  veut  qu'il  y  ait 
près  de  chaque  tribunal  de  district  une  maison  d'arrêt,  et,  près  de 
chaque  tribunal  criminel  une  maison  de  justice,  indépendamment 
despnsons  qui  sont  établies  comme  peine. 

L'article  2  du  même  titre  dit  que  les  procureurs  généraux  syndics 
veilleront  sous  l'autorité  des  Directoires  de  département  à  ce  que 
les  différentes  maisons  soient  non  seulement  siires,  mais  propres  et 
saines. 

Cependant,  Messieurs,  il  paraît  que  les  prisons  de  Machecou 
sont  dans  un  tel  état  de  délabrement  que  non  seulement  les  prison- 
niers qu'elles  contiennent  peuvent  journellement  s'en  évader,  mais 
encore  que  l'on  n'ose  y  faire  conduire  ceux  contre  lesquels  il  y  a 
des  mandats  d'arrêt  de  décernés.  Vous  sentez  trop.  Messieurs,  les 
inconvénients  qui  peuvent  résulter  d'un  pareil  désordre,  pour  que  je 
sois  obligé  de  vous  rappeler  les  devoirs  qui  vous  sont  imposés  par 
la  loi  et  le  genre  de  responsabilité  auquel  vous  exposerait  une  trop 
faible  surveillance.  Jo  vous  prie  d:onc  de  vous  faire  rendre  compte 
sans  délai  de  l'état  des  prisons  de  Machecou,  de  veiller  à  ce  qu'elles 
soient  promptement  réparées  ou  agrandies,  suivant  l'exigence  des 
cas,  et  à  ce  que  la  loi  soit  sévèrement  exécutée  à  cet  égard.  Vous 
voudrez  bien.  Messieurs,  m'informer,  le  plus  tôt  possible,  des  me- 
sures que  vous  aurez  jugé  convenable  de  prendre  à  ce  sujet. 

(')  Machecou!  (Loire-Inférieure),  arrondissement  de  Nantes,  chef-lieu  de 
canton. 
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609.   Au  département  de  Rhône-et-Loirc. 
h  août  J792. 

J'ai  l'honneur,  Messieurs,  de  vous  adresser  copie  d'une  lettre,  par 
laquelle  les  Commissaires  de  la  Trésorerie  nationale  m'annoncent 
qu'ils  ont  envoyé,  le  21  juillet  dernier,  au  payeur  général  de  votre 
département  la  somme  de  21,027  livres,  6  sols,  en  une  rescription 
sur  le  receveur  du  district  de  Lyon,  pour  acquitter  les  dépenses  de 
l'Ecole  vétérinaire  de  celte  ville;  j'ai  lieu  de  croire,  Messieurs,  que 
ce  payeur  général  vous  aura  rendu  compte  de  cette  mesure,  pour 
vous  mettre  à  portée  de  surveiller  l'emploi  de  la  somme  dont  il 
s'agit. 

610.   Au  département  de  Paris. 
U  août  1792. 

J'ai  reçu.  Messieurs,  votre  réponse  à  la  lettre  quç  j'ai  eu  l'hon- 
neur de  vous  écriie  le  27  juin  dernier.  Les  ordres  que  vous  avez 
donnés  pour  placer  des  sentinelles,  la  nuit,  dans  le  préau  de  la 
Conciergerie,  et  pour  augmenter  le  nombre  de  celles  qui  gardent 
l'enceinte  extérieure  de  celte  prison,  ne  sont  pas  encore  exécuté?. 
Le  concierge  ne  peut  s'adresser  qu'à  la  Municipalité,  c'est  elle  qui 
doit  agir  sous  votre  surveillance  et  procurer  au  concierge  tous  les 
moyens  qui  tendent  à  la  sûreté  et  à  la  salubrité  de  la  prison  con- 
fiée à  ses  soins.  Je  vous  prie  donc  de  tenir  la  main  à  l'exécution 
de  vos  ordres  et  de  m'informer  du  moment  où  on  y  aura  obéi. 

Il  est,  Messieurs,  un  autre  inconvénient  bien  essentiel  à  prévenir 
et  sur  lequel  je  dois  appeler  toute  votre  attention.  Nous  sommes  dans 
le  temps  des  chaleurs ,  celles  de  la  canicule  se  font  déjà  vivement  sen- 
tir. Les  chambres  des  prisonniers  ont  besoin,  plus  qu'en  aucune 
autre  saison,  d'un  air  pur  et  souvent  renouvelé.  Cependant,  les 
chambres  de  paille  de  la  Conciergerie  sont  plus  malsaines,  plus 
privées  d'air  et  beaucoup  plus  infectes  que  les  cachots;  je  m'en  suis 
convaincu  par  moi-même ,  et  ce  que  j'ai  remarqué  de  plus  révol- 
tant, c'est  que  ces  chambres  sont  fermées  tout  le  jour,  pendant  que 
les  prisonniers  sont  sur  le  préau.  M.  Roland  a  fait  part  de  cet  abus 
au  département  par  une  lettre  du  16  mai  dernier;  cette  lettre  est 
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demeurée  sans  réponse  et  les  chambres  restent  toujours  fermées. 
Vous  concevez,  Messieurs,  combien  il  est  important  d'aller  au-devant 
des  épide'mies  et  des  maladies  contagieuses  qui  peuvent,  de  celte 
prison,  se  répandre  dans  le  voisinage  et  gagner  les  différents  quar- 
tiers de  la  ville.  Je  vous  engage,  en  conséquence,  à  donner  les 
ordres  les  plus  prompts  poiu'  que  ces  chambres  restent  ouvertes 
tout  le  jour.  En  y  veillant  exactement,  il  est  facile  d'empêcher  que 
les  prisonniers  en  abusent;  leurs  tentatives  d'évasion  se  font  ordi- 
nairement dans  l'obscurité  de  la  nuit,  lorsque  les  portes  de  leurs 
chambres  sont  fermées  et  que  les  apprêts  et  le  bruit  nécessaire 
qu'on  fait  pour  les  ouvrir  leur  laissent  le  temps  et  l'espoir  d'en 
dérober  les  traces.  Vous  voudrez  bien,  Messieurs,  m'instruire 
aussi  des  promptes  mesures  que  je  vous  recommande  de  prendre  à 
cet  égard. 

.  611.  i  M.Laffon, 

président  du  Comité  de  ïordinaire  des  Jinances^'^K 
li  août  1793. 

J'ai  reçu,  Monsieur,  la  lettre  que  vous  m'avezifait  l'honneur  de 
m'écrire  le  3o  du  mois  passé.  Les  raffineurs  de  sucre  de  Bordeaux 
m'ont  encore  adressé  de  nouvelles  réclamations.  Malgré  tout  ce  que 
mon  prédécesseur  leur  a  mandé  le  10  de  juillet,  ils  ne  veulent  pas 
entendre  que  ce  n'est  que  le  Ministre  des  Contributions  publiques 
qui  peut  leur  faire  restituer  leurs  acquits  et  leur  faire  rembourser  les 
droits  qu'ils  ont  payés;  que  le  Ministre  de  l'Intérieur  a  fait  absolu- 
ment, à  cet  égard,  tout  ce  qu'il  pouvait;  que  les  primes  acquises  jus- 
ques  à  l'époque  du  9  5  février  1791  ne  peuvent  leur  être  payées  qu'en 
vertu  d'un  décret  de  l'Assemblée  nationale,  après  qu'ils  auront 
rempli  les  formalités  prescrites  par  les  ^ois;  qu'enfin,  depuis  cette 
époque,  il  n'existe  plus  de  primes  que  celles  que  l'Assemblée  natio- 
nale a  nommément  décrétées. 

Je  désire,  Monsieur,  que  ce  que  vous  leur  aurez  mandé  fasse 
cesser  une  erreur  à  laquelle  ils  paraissent  fort  attachés,  quoiqu'ils 
aient  semblé  la  reconnaître  par  la  lettre  qu'ils  écrivirent  à  M.  Cahier, 


(')  Laffou  de  Ladcbal  (André-Daniel),  député  de  la  Gironde  à  l'Assemblée 
iégislalive,  élu  membre  du  Comité  des  finances  le  8  novembre  179»,  en  devint 
président  le  sa  juillet  1792. 
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le  17  janvier  dernier  (dont  ils  ne  .vous  ont  point  envoyé  copie), 
quoique  M.  Paul  Nairac^^),  Tun  deux,  eût  parfaitement  saisi  la  dis- 
tinction qu'il  fallait  faire  entre  le  remboursement  des  droits  et  les 
primes,  ainsi  que  vous  pouvez  vous  en  convaincre  par  l'extrait  (ci- 
joint)  d'une  lettre  qu'il  écrivît  le  même  jour,  1 7  janvier,  à  un  des 
agents  du  Ministre  de  l'Intérieur;  enfin,  quoique  M.  Cahier  se  fût 
expliqué  avec  eux  bien  clairement  par  sa  lettre  du  k  février,  à 
laquelle  ils  prétendent  avoir  fait,  le  ai  mars  suivant,  une  ré* 
ponse  qui.,  très  certainement,  n'est  jamais  parvenue  dans  les  bu- 
reaux du  Ministre  de  l'Intérieur. 

Je  suis  charmé ,  Monsieur,  que  vous  ayez  trouvé  que  mes  obser- 
vations répondaient  parfaitement  aux  divers  objets  de  réclamations 
des  entrepreneurs  des  raffineries  de  sucre.  Je  vais  insister  encore 
auprès  du  Ministre  des  Contributions  publiques  pour  qu'il  ne 
diffère  plus  de  rendre  à  ces  négociants  la  justice  qui  leur  est  due. 

612.   Au  Ministre  des  Contributions  'publiques, 
k  août  1792. 

Le  Ministrede  l'Intérieur,  Monsieur,  a  écrit  plusieurs  fois  au  Ministre 
des  Contributions  publiques  pour  obtenir  de  sa  justice  qu'il  statuât 
sur  les  réclamations  que  font  depuis  longtemps  les  entrepreneurs 
des  raffineries  de  sucre  de  Bordeaux,  afin  que  les  acquits-à-caution 
(des  sucres  qu'ils  ont  envoyés  à  l'étranger)  qui  sont  retenus  à  Paris, 
leur  fussent  renvoyés,  et  qu'il  fût  donne'  des  ordres  pour  que  les 
droits  qu'ils  ont  payés  leur  fussent  remboursés.  Vos  prédécesseurs 
n'ont  fait  aucune  réponse  aux  lettres  qui  leur  ont  été  écrites  à  ce  sujet. 
Cependant,  les  raflîneurs  renouvellent  tous  les  jours  leurs  repré- 
sentations, et  il  est  indispensable  de  ne  plus  différer  de  prononcer 
sur  leur  demande.  J'ai  l'honneur  de  vous  envoyer  la  copie  d'une 
lettre  que  leur  a  écrite,  le  20  mars  dernier,  M.  de  Gercy,  direc- 
teur des  Douanes  nationales.  Je  vous  prie,  Monsieur,  de  vous  faire 
rendre  compte  très  incessamment  de  cette  affaire  et  de  me  faire 
part  de  la  décision  que  vous  donnerez. 


(''  On  voit,  d'après  le  registre  des  délibérations  municipales  de  Bordeaux,  que 
la  raffinerie  de  sucre,  dont  Nayrac  était  i'un  des  entrepreneurs,  continua  à  fonc- 
tionner, mais  qu'en  i'an  v ,  durant  six  mois ,  elle  resta  dans  un  état  de  stagnation 
totale. 
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613.   Aujc  entrepreneurs  des  rajjinenes  de  sucre  à  Bordeaux. 

h  août   1799. 

J'ai  reçu,  Messieurs,  avec  la  lettre  que  vous  m'avez  e'crite  le  9 4 
du  mois  passé,  les  copies  de  celle  qui  vous  a  été  adressée  par 
M.  de  Gercy  le  20  mars  dernier,  et  de  celle  que  vous  me  dites  avoir 
écrite  à  M.  Roland  le  2/1  du  même  mois;  ces  deux  dernières  pièces 
ne  sont  certainement  pas  venues  à  aucun  des  bureaux  du  Ministre 
de  l'Intérieur. 

Je  ne  puis  que  me  référer  à  ce  qui  vous  a  été  écrit  par  mes  pré- 
décesseurs et  aux  explications  que  j'ai  donne'es  à  M.  Laffon,  un  des 
députés  de  Bordeaux  à  l'Assemblée  nationale.  Je  dois  croire  qu'il 
vous  les  aura  communiquées. 

Tout  ce  qui  est  relatif  aux  droits  est  du  ressort  du  Ministre  des 
Contributions  publiques,  et  celui  de  l'Intérieur  ne  peut,  à  cet 
égard,  qu'interposer  son  vœu  ;  les  primes  sur  les  exportations  faites 
avant  le  26  février  1791  ne  peuvent  être  payées  que  sur  un  décret 
de  l'Assemblée  nationale,  après  que  les  formalités  préalables  exi- 
gées par  les  lois  auront  été  remplies;  il  n'existe  de  primes,  après 
cette  époque,  que  celles  qui  ont  été  postérieurement  et  nomme'ment 
décrétées. 

Le  commerce  et  l'industrie  nationale  me  trouveront  toujours  très 
disposé  à  faire  tout  ce  qui  dépendra  de  moi  pour  lenr  prospérité, 
mais  il  ne  m'est  pas  permis  de  franchir  les  bornes  de  mon  départe- 
ment, de  disposer  de  ce  qui  n'est  pas  en  mon  pouvoir  et  de  donner 
aux  décrets  du  Corps  législatif  une  extension  ou  une  interprétation 
qu'il  n'a  pas  prononcées. 

Je  presse  encore  aujourd'hui  le  Ministre  des  Contributions  pu- 
bliques de  vous  donner,  Messieurs,  la  satisfaction  que  vous  solli- 
citez. 

614.   Aux  administrateurs  du  département  de  V Indre. 

h  août   1792. 

L'un  de  mes  prédécesseurs.  Messieurs,  par  sa  lettre  du  9  juin 
dernier,  vous  avait  invités  à  prendre  incessamment  les  mesures  né- 
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cessaires  pour  prévenir  les  suites  dangereuses  qui  pouvaient  résul- 
ter d'un  trop  grand  rassemblement  de  détenus  dans  les  prisons. 
Il  vous  avait  même  indiqué,  d'après  les  observations  du  Ministre 
de  la  Justice,  d'en  faire  transférer  une  partie  dans  la  maison  de 
dépôt  à  Bourges,  si  leur  transport  vous  paraissait  sans  inconvé- 
nient. Il  vous  avait  aussi  invités  de  l'instruire  des  dispositions  que 
vous  auriez  faites  à  cet  égard;  vous  m'avez,  néanmoins,  laissé 
ignorer  celles  que  vous  avez  sans  doute  adoptées.  Ce  n'est ,  que  par 
une  lettre  du  commissaire  du  roi  près  le  tribunal  de  Châteauroux, 
qu'il  paraît  que  vous  vous  êtes  déterminés  à  faire  passer  au  dépôt 
de  Bourges  les  mendiants  et  ceux  dont  l'esprit  est  aliéné.  Il  pense 
qu'il  faudrait  y  transférer  également  les  condamnés  à  la  déten- 
tion, parce  que,  sans  celte  précaution,  les  prisons  s'engorgeraient, 
et  les  prisonniers  entassés  dans  des  lieux  peu  aérés  et  malsains 
périraient. 

Si  ces  craintes  sont  fondées,  je  ne  puis  trop  exciter  votre  zèle  et 
votre  vigilance;  c'est  le  procureur  général  syndic  que  la  loi  du 
99  septembre  1791,  titre  XIII,  article  2,  charge  spécialement  de 
veiller,  sous  l'autorité  du  Directoire  du  déparlement,  à  ce  que  les 
prisons  soient  non  seulement  sûres ,  mais  encore  propres  et  saines ,  de  manière 
que  la  santé  des  personnes  détenues  ne  puisse  être  aucunement  altérée. 

Ce  n'est  donc  pas  assez  de  diminuer  le  nombre  des  détenus  dans 
le  même  lieu,  il  est  indispensable  que  vous  preniez,  le  plus  tôt 
possible,  les  mesures  qui  sont  nécessaires  pour  mettre  les  prisons 
dans  l'état  de  salubrité  qu'exige  la  loi.  Vous  voudrez  bien,  Messieurs, 
vous  en  occuper  incessamment  et  m'inslruire  des  moyens  que  vous 
aurez  cru  devoir  adopter  à  ce  sujet. 

615.   Au  département  de  la  Haute-Garonne.^ 

h  août   179a. 

Je  vois  avec  peine,  Messieurs,  par  vos  lettres  des  21  juin  et 
3  juillet  derniers,  que  les  Directoires  de  différents  districts  de  votre 
département  mettent  beaucoup  de'  lenteur  à  établir  les  différentes 
espèces  de  prisons  que  la  loi  exige  pour  le  service  des  tribunaux  de 
justice  et  de  la  police  correctionnelle,  la  charge  qui  doit  en  résulter 
pour  les  administrés  ne  doit  pas  balancer  lés  avantages  qui  seront 
la  suite  nécessaire  de  ces  établissements.  Chaque   citoyen   a  un 

3o 
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intérêt  égal  à  assurer  son  honneur,  sa  vie  et  ses  biens  contre  la 
violence  ou  les  tentatives  des  malhonnêtes  gens;  H  est  juste,  par 
conséquent,  que  chacun  supporte,  suivant  la  loi  commune,  une  partie 
proportionnelle  des  dépenses  qu'exige  la  protection  qu'il  .trouve 
dans  l'administration. 

Ces  considérations  de  justice  rigoureuse  exciteront  sans  doute  le 
zèle  des  Directoires,  mais  il  faut,  en  même  temps,  les  inviter  à 
mettre  dans  ces  établissements  la  plus  grande  économie.  Peut-être 
leur  serait-il  possible,  avec  peu  de  dépense,  de  faire  usage  des  an- 
ciennes prisons,  ou  de  quelques  parties  de  biens  nationaux,  que 
les  Directoires  ou  les  municipalités  pourraient  acquérir,  après  avoir 
rempli  les  formalités  prescrites  par  les  lois,  et  notamment  par  celle 
du  1 1  février  1791. 

L'un  de  mes  prédécesseurs  a  déjà  soumis  à  la  décision  de  l'As- 
semblée nationale  les  questions  que  contient  votre  lettre  du  9 1  juin 
avec  plusieurs  autres  également  relatives  aux  prisons,  mais  en 
attendant  que  le  Corps  législatif  ait  prononcé  sur  ces  questions, 
les  frais  de  construction,  ceux  de  réparations  des  prisons  sont,  par 
la  loi,  à  la  charge  des  administrés,  et,  je  le  répète,  cette  considé- 
ration ne  doit  pas  autoriser  de  plus  grands  retards. 

Je  vous  invite  donc.  Messieurs,  à  renouveler  vos  instances  auprès 
des  Directoires  de  districts,  et  vous  prie  de  m'instruire  des  mesures 
qu'ils  auront  prises  pour  accélérer  l'établissement  des  différentes 
prisons  qu'exige  la  loi. 


616.   Aux  adminislrnleurs  du  département  de  Corse. 

Il    août   1792. 

L'un  des  juges  auprès  du  tribunal  de  Tallano^^^  se  plaint,  Mes- 
sieurs, de  ce  que  la  maison  d'arrêt  et  la  prison  du  district  n'ont 
qu'un  seul  et  même  concierge,  quoique  ces  deux  bâtiments  soient 
lort  éloignés ,  il  ajoute  même  que  le  geôlier  des  prisons  n'ayant  pas 
la  clef  de  la  maison  d'arrêt,  il  ne  peut  répondre  des  détenus,  et 
qu'on  les  voit  souvent  errer  avec  leurs  armes. 

Il  se  plaint  également  du  peu  de  sûreté  de  cette,  maison  d'arrêt 


C'  Aujourd'hui  Santa-Lucia-di-Tallano ,  arrondissement  de   Sarlène,  chef-lieu 
do  canton. 
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et  du  mauvais  choix  du  local  où  la  municipalité  a  placé  le  tribunal 
et  les  prisons.  Il  annonce  que  le  couvent  de  Sainte-Lucie,  oh  la 
municipalité'  a  fixé  cet  établissement,  est  isolé  dans  rintérieur  d'une 
île,  où  tout  le  monde  est  armé  et  où  il  n'y  a  qu'une  garnison  de 
quinze  hommes  et  quelques  gendarmes  qui,  y  ayant  leurs  parents, 
sont  bien  loin  de  faire  respecter  la  justice  et  les  juges. 

.le  vous  prie,  Messieurs,  de  vous  faire  rendre  compte  de  ces  faits 
et  de  vous  occuper  incessamment  des  moyens  de  faire  cesser  de  tels 
abus.  Si  les  plaintes  de  ce  juge  se  trouvent  fondées,  vous  sentez,  sans 
que  je  m'étende  davantage,  combien  il  est  nécessaire,  pour  le  bien 
du  service,  que  la  maison  d'arrêt  et  les  prisons  aient,  chacune,  leur 
geôlier,  dès  que  ces  établissements  sont  distincts  et  séparés.  Il  serait 
bien  plus  extraordinaire  encore  que  celui  que  vous  avez  chargé  de 
garder  la  maison  d'arrêt  n'en  eût  pas  les  clefs  et  qu'elles  eussent  été 
confiées  à  quelque  autre. 

Quant  à  l'emplacement  du  tribunal  et  des  prisons, je  dois  pré- 
sumer que  vous  ne  vous  en  êtes  pas  aveuglément  rapportés  à  la 
municipalité  de  Sainte-Lucie ,  mais  s'il  est  sujet  aux  inconvénients 
dont  se  plaint  le  juge  au  tribunal,  il  sera  facile  peut-être  de  le 
porter  ailleurs,  du  moins  pourrez-vous  faire  augmenter  la  garnison 
et  composer  la  brigade  de  la  gendarmerie  de  service  en  cet  endroit  de 
soldats  qui  n'y  auraient  pas  de  parents.  Il  est  aussi  intéressant  d'as- 
surer aux  juges  le  respect  qui  leur  est  dû  que  de  procurer  à  leurs 
jugements  une  entière  exécution. 

Vous  voudrez  bien.  Messieurs,  me  faire  part  du  résultat  des 
renseignements  que  vous  vous  serez  procurés  sur  les  plaintes  de  ce 
juge,  et  m'instruire  des  mesures  que  vous  aurez  prises  pour  les  faire 
cesser. 

617.   Au  Ministre  de  la  Justice. 

U  août  1793. 

J'ai  communique',  Monsieur,  aux  administrateurs  du  département 
de  la  Corse  les  plaintes  qui  vous  ont  été  adressées  par  l'un  des  juges 
.du  tribunal  de  Tallano,  au  sujet  du  mauvais  état  des  prisons  de  la 
même  ville.  Je  les  presse,  en  même  temps,  de  prendre,  le  plus  tôt 
possible,  les  mesures  qui  doivent  les  faire  cesser.  Dès  qu'ils  m'auront 
fait  connaître  celles  qu'ils  auront  adoptées,  j'aurai.  Monsieur,  l'hon- 
neur de  vous  en  instruire. 

3o. 
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618.   A  M.  Riboud,  député  à  l'Assemblée  natmiale^^^ 
h  août  1799. 

J'ai  reçu ,  Monsieur,  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de 
m'écrire  le  3o  du  mois  dernier,  en  m'envoyant  celle  du  21  du 
même  mois  des  administrateurs  du  département  de  l'Ain,  accom- 
pagnée de  cinq  pièces,  concernant  le  projet  d'établir  une  maison  de 
force  dans  une  partie  du  couvent  des  Béne'dictins  d'Ambronay  ^^l 
Je  me  suis  fait  rendre  compte  de  cette  affaire,  et  j'ai  reconnu,  à  la 
vue  des  pièces  que  vous  m'avez  fait  passer,  que  les  administrateurs 
n'ont  encore  rempli,  ainsi  qu'ils  l'avouent,  aucune  des  formalités 
prescrites  pur  les  lois  sur  l'objet  de  leur  demande,  quoique  l'un  de 
mes  prédécesseurs  les  ait  invités,  par  sa  lettre  du  26  juin  dernier, 
à  s'y  conformer. 

Dans  cet  état  des  choses,  vous  sentez,  Monsieur,  qu'il  me  serait 
impossible  de  donner  à  l'Assemblée  législative  un  avis  favorable  à  la 
demande  du  département.  Je  suis  convaincu  depuis  longtemps  qu'il 
est  instant  d'établir,  partout  où  il  est  nécessaire,  des  maisons  oii 
les  condamnés  doivent  subir  leurs  peines,  mais  les  lois  ayant  réservé 
au  pouvoir  législatif  à  fixer  le  nombre  et  les  lieux  où  elles  devront 
être  établies,  le  Ministre  ne  peut  que  rappeler  cet  objet  à  l'atten- 
tion de  l'Assemblée  nationale  ;  c'est  ce  que  mes  pre'décesseurs  ont 
fait  plusieurs  fois,  et  le  pouvoir  exécutif  ne  peut  qu'attendre  sa 
décision. 

Si  cependant  vous  croyez.  Monsieur,  que  l'Assemblée  nationale 
soit  disposée  à  accueillir  la  demande  dont  il  s'agit  et  que  le  dépar- 
tement de  l'Ain  persiste  à  ce  qu'elle  soit  présentée  dans  l'élat  où 
elle  est ,  je  la  ferai  passer  sur-le-champ  à  M.  le  Président  avec  mon 
avis.  J'aurai  cependant  l'honneur  de  vous  observer  que  le  Ministre 
étant,  sur  sa  responsabilité,  chargé  de  veiller  à  l'exécution  des 
lois,  je  ne  pourrai  m'empêcher  de  faire  observer  à  l'Assemblée  légis- 
lative que  c'est  inutilement  que  mon  prédécesseur  a  pressé  les  admi- 

'*î  Riboud  (Thomas-Philibert),  procureur  général  syndic  du  département  de 
l'Ain  en  1790,  dépulé  de  ce  même  département  à  TAssemblée  législative. 

'*)  L'abbaye  bénédictine  de  Notre-Dame  d'Ambronay,  arrondissement  de  Belley, 
fondée  vers  799  par  saint  Bernard,  archevêque  de  Vienne,  dont  subsistent 
l'église  cl  deux  cloîtres  bien  conservés. 
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nistrateurs  du  département  de  l'Ain  de  remplir  les  formalités 
prescrites  par  la  loi;  lorsque  votre  re'ponse  me  sera  parvenue,  je 
m'empresserai,  Monsieur,  de  prendre  une  détermination  à  ce 
sujet. 


619.    Au  Ministre  des   Contrihntinns  publiniies. 
Il  août  1792. 

Le  Directoire  du  département  d'Eure-et-Loir  a  cru,  Monsieur, 
devoir  prendre  un  arrêté  pour  autoriser  le  Conseil  général  de  la 
commune  de  Chartres  à  recevoir  sur  son  mandat  une  somme  de 
i,5oo  livres  pour  pourvoir  aux  besoins  de  tout  genre  des  pri- 
sonniers détenus  dans  les  prisons  de  cette  ville.  Cette  dépense 
concernant  votre  département,  j'ai  l'honneur.  Monsieur,  de  vous 
transmettre  cet  arrête',  ainsi  que  la  copie  de  la  lettre  du  Direc- 
toire ^^K 


620.   Au   Ministre  de  In  Justice. 
Il  août  1792. 

J'ai  reçu.  Monsieur,  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de 
m'ëcrire  au  sujet  du  mauvais  état  des  prisons  de  Machecou  et  des 
évasions  fréquentes  des  prisonniers  de  cette  ville.  Je  viens  de  rap- 
peler au  département  de  la  Loire-Inférieure  les  articles  de  la  loi 
du  29  juillet  1791,  relatifs  à  la  sûreté  des  prisons  et  aux  maisons 
d'arrêt  et  de  justice  dont  elle  ordonne  l'établissement.  Je  lui  recom- 
mande de  prendre  les  mesures  les  plus  promptes  et  les  plus  effi- 
caces pour  rendre  les  prisons  de  Machecou  sûres  et  en  état  de  rece- 
voir tous  ceux  qu'on  refuse  d'y  conduire,  sous  prétexte  du  délabrement 
où  elles  sont.  Dès  que  ce  département  m'aura  fait  part  des  disposi- 
tions qu'il  aura  cru  devoir  faire  à  cet  égard,  je  m'empresserai, 
Monsieur,  de  vous  en  instruire. 


(1)  Suit  une  lettre  aux  administrateurs  du  département  d'Eure-et-Loir,  de  même 
date,  annonçant  le  renvoi  de  l'affaire  en  question  au  Ministre  des  Contributions 
publiques. 
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621,   Aux  administrateurs  du  département  du  Doubs. 

4  août  179-2. 

Le  Ministre  de  la  Justice,  Messieurs,  vient  de  me  communiquer 
la  lettre  qui  lui  a  élé  écrite  par  le  commissaire  du  Roi  près  le  tri- 
bunal de  Pontarlier,  en  lui  envoyant  copie  du  procès-verbal  d'un 
bris  de  prison,  commis  dans  la  même  ville,  et  de  l'évasion  de  cinq 
prisonniers.  Il  paraît  en  résulter,  et  le  fait  semble  prouver  que  ces 
prisons  sont  peu  sûres.  Cet  objet  mérite  toute  votre  attention  et 
exige  d'autant  plus  votre  vigilance  que  la  loi  du  29  septembre  1791 
charge  les  procureurs  généraux  syndics  d'y  veiller  sous  l'atitonté  des 
Directoires  du  département ^^K  Cette  obligation  que  vous  impose  la  loi 
est  si  précise  que  je  crois  inutile  d'exciter  votre  zèle  par  la  consi- 
dération du  bien  public  et  de  la  sûreté  de  la  société.  J'aurai  néan- 
moins l'honneur  de  vous  observer  que  le  commissaire  du  Roi  se 
plaint  en  même  temps  de  ce  qu'il  n'y  a  ni  maison  d'arrêt,  ni  mai- 
son de  justice  auprès  du  tribunal  de  Pontarlier,  et  de  ce  que  les  pri- 
sons actuelles  sont  trop  étroites. 

Je  crois  devoir  vous  rappeler  à  cet  égard  la  lettre  circulaire  du  1 6  mars 
dernier,  par  laquelle  l'un  de  mes  prédécesseurs  vous  a  invités  à 
vous  occuper  sans  retard  de  l'établissement  des  différentes  prisons 
qu'exigent  les  nouvelles  lois.  Il  me  paraît  d'autant  plus  pressant  de 
prendre  quelques  mesures  à  cet  effet  qu'un  trop  grand  rassemble- 
ment de  prisonniers  dans  un  local  trop  étroit  peut  leur  devenir 
funeste  et  produire  dans  les  chaleurs  de  l'été  des  maladies  plus  ou 
moins  contagieuses. 

Je  vous  prie  donc.  Messieurs,  de  me  faire  part  des  moyens  que 
vous  aurez  adoptés  à  ce  sujet  et  des  dispositions  que  vous  aurez 
faites  pour  prévenir  de  nouvelles  évasions  de  prisonniers. 


(')  En  effet  cette  prescription  figure  dans  te  titre  XIII  du  décret  du  16  sep- 
tembre 1791,  sanctionné  le  «9,  relatif  à  la  police  do  siirel»',  le  titre  en  question 
concernant  la  garde  des  prisons  et  maisons  d'arrêt. 
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I  622.    Au  Ministre  de  la  Justice. 

h  août  1799. 

J'ai  reçu,  Monsieur,  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de 
m'écrire  le  9^  juillet  dernier,  ainsi  que  celle  qui  vous  a  été  adres- 
sée par  le  commissaire  du  Roi  près  le  tribunal  de  Pontarlier,  au 
sujet  du  défaut  d'établissement  des  maisons  de  justice  et  d'arrêt,  et' 
l'extrait  du  procès-verbal  qui  constate  l'évasion  de  cinq  prisonniers. 
J'en  ai  fait  part  aux  administrateurs  du  département  du  Doubs,  et 
je  les  presse  en  même  temps  de  prendre  incessamment  les  me- 
sures nécessaires  pour  prévenir  de  semblables  évasions,  et  d'aviser 
aux  moyens  d'établir,  le  plus  tôt  possible,  les  différentes  espèces  de 
prisons  qu'exige  la  loi.  Dès  qu'ils  m'auront  instruit  des  dispositions 
qu'ils  auront  faites  à  cet  égard,  je  m'empresserai,  Monsieur,  de 
vous  en  donner  connaissance. 


623.    Aux  administrateurs  du  département  de  la  Haute-Loire. 

h  août  1793. 

Le  tribunal  de  Brioude,  Messieurs,  s'est  plaint  au  Ministre  delà 
Justice  du  mauvais  état  de  ses  prisons.  Dès  le  16  mars  dernier  l'un 
de  mes  prédécesseurs  vous  avait  invités  à  vous  occuper,  le  plus  tôt 
possible,  de  l'établissement  des  différentes  prisons  qu'exigent  les 
nouvelles  lois,  et  cependant  vous  m'avez  laissé  ignorer  jusqu'à  pré- 
sent les  mesures  que  vous  avez  dû  prendre  pour  cette  partie  du  ser- 
vice public.  Votre  silence  faisait  présumer  que  les  anciennes  prisons 
pouvaient  suffire  pour  assurer  l'entière  exécution  de  la  loi,  mais 
les  représentations  du  tribunal  de  Brioude  annoncent  le  contraire. 
Si  les  prisons  de  cette  ville  ont  besoin  de  quelques  réparations  pour 
les  rendre  aussi  saines  et  aussi  sûres  qu'elles  doivent  l'être,  je  ne 
puis  trop  vous  engager,  Messieurs,  à  vous  occuper  incessamment  des 
mesures  qu'elles  exigent.  . 

L'article  2  de  la  loi  du  29  septembre  1791,  titre  XIII,  dit  que 
les  procureurs  généraux  syndics  veilleront  sous  l'autorité  des  Direc- 
toires de  département  à  ce  que  les  différentes  espèces  de  prisons 
soient  non  seulement  sûres,  mais  propres  et  saines,  de  manière 
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que  la  santé  des  personnes  détenues  ne  puisse  être  aucunement 
altérée. 

Vous  voudrez  donc  bien,  Messieurs,  vous  faire  rendre  compte,  le 
plus  tôt  possible,  de  l'état  des  prisons  de  la  ville  de  Brioude,  et 
m'en  instruire,  ainsi  que  des  moyens  qu  vous  aurez  adoptés  pour 
faire  cesser  les  plaintes  du  tribunal  de  cette  ville. 


624.   An  Ministre  de  la  Justice, 
h  août  1799. 

J'ai  reçu ,  Monsieur,  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de 
m'écrire  le  2  4  de  ce  mois,  relativement  aux  plaintes  du  tribunal  de 
Brioude,  département  de  la  Haute-Loire,  sur  le  mauvais  état  des 
prisons  de  cette  ville,  il  vient  de  faire  part  de  ces  plaintes  aux 
administrateurs  du  Directoire  de  ce  département,  et  je  les  invite  à 
prendre  incessamment  les  mesures  qui  doivent  mettre  ces  prisons 
dans  l'état  requis  par  la  loi.  Dès  qu'ils  me  les  auront  fait  connaître, 
j'aurai,  Monsieur,  l'honneur  de  vous  en  instruire. 

625.    A  M.   Gastellier,  député  à  l'Assemblée  nationale^^K 

k  août  1799. 

J'ai  reçu ,  Monsieur,  avec  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur 
de  m'écrire  le  96  du  mois  dernier,  les  pièces  relatives  à  la  demande 
des  citoyens  du  faubourg  de  la  Chaussée  de  Montargis,  en  établis- 
sement de  deux  foires  par  an  dans  ce  faubourg,  dont  l'une  se  tien- 
drait le  lundi  d'avant  la  mi-carême,  et  l'autre  le  28  août,  et  d'un 
marché  pour  les  bestiaux,  qui  commencerait  le  premier  lundi  de 
février  et  continuerait  jusqu'à  Pâques  ^-l 

Je  désirerais,  Monsieur,  en  considération  de  l'intérêt  que  vous 
prenez  au  succès  de  cette  demande  et  des  avantages  qui  paraissent 
devoir  résulter  des  établissements  qu'elle  a  pour  objet,  pouvoir 


<')  Gastellier  (René-Georges),  médecin  et  ancien  maire  de  Montargis,  député 
du  Loiret  à  l'Assemblée  législative. 

(')  Actuellement  une  foire  aux  bestiaux  se  tient  à  Montargis  le  aS  juillet;  le  ai 
du  même  mois,  commence  la  foire  aux  moutons,  d'une  durée  de  i5  jours. 
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proposer  au  Roi  de  Taccueillir,  mais  je  n'ai,  dans  les  circonstances 
actuelles,  aucun  moyen  de  seconder  efficacement  vos  vues. 

Ci-devant  il  n'y  avait  pas  de  loi  générale  sur  les  foires  et  mar- 
chés; lorsqu'une  commune  demandait  de  ces  établissements,  l'admi- 
nistration s'assurait  s'ils  seraient  avantageux  à  la  commune  qui  les 
demandait,  sans  nuire  à  d'autres.  Quand  il  était  reconnu  qu'il  n'en 
pouvait  résulter  que  des  avantages,  il  était  rendu  un  arrêt  du  Conseil 
portant  concession,  cet  arrêt  était  revêtu  de  lettres  patentes,  dont 
les  parties  intéressées  poursuivaient  l'enregistrement  à  la  cour  sou- 
veraine dans  le  ressort  de  laquelle  elles  se  trouvaient,  et  cet  enre- 
gistreme^it  avait  lieu,  après  une  information  de  commodo  et  incom- 
modo.  Ainsi  il  était  fait  une  loi  particulière  pour  chaque  concession 
de  foires  ou  marchés.  Cet  usage  est  abrogé  par  le  nouvel  ordre  de 
choses.  Le  pouvoir  exécutif  ne  peut,  suivant  l'article  6  de  la  sec- 
tion i"  du  chapitre  k  de  la  Constitution,  faire  aucune  loi,  même 
provisoire,  mais  seulement  des  proclamations  conformes  aux  lois, 
pour  en  ordonner  ou  rappeler  l'exécution.  Or  il  n'y  a  aucune  loi  qui 
détermine  par  qui,  comment  et  dans  quelles  circonstances  il  sera 
établi  des  foires  et  marchés,  d'où  il  suit  que  le  pouvoir  exécutif  ne 
peut  prononcer  sur  aucune  des  demandes  qui  sont  faites,  et  elles 
sont  en  très  grand  nombre. 

MM.  Lambert  et  de  Lessart,  étant  encore  contrôleurs  géné- 
raux des  finances (^^,  avaient  représenté  à  l'Assemblée  nationale 
constituante  la  nécessité  d'une  loi  sur  cette  matière.  Son  Comité 
d'agriculture  et  de  commerce  en  avait  fait  un  projet,  précédé  d'un 
rapport.  11  était  imprimé  et  prêt  d'être  livré  à  la  discussion, 
lorsque  la  session  a  fini. 

M.  Cahier,  l'un  de  mes  prédécesseurs,  a  adressé  à  l'Assemblée 
nationale,  le  ao  février  dernier,  un  extrait  de  ce  rapport  et  le  projet 
de  décret,  ainsi  qu'un  état  nominatif  des  municipalités  qui  deman- 
dent des  foires  et  marchés.  Cependant  il  n'a  encore  été  rien  statué. 

Dans  ces  circonstances.  Monsieur,  je  ne  puis  que  faire  des  vœux 
pour  que  le  Corps  législatif  s'occupe  incessamment  d'une  loi  que 
paraissent  solliciter  l'intérêt  général  et  celui  des  communes,  dont  les 
demandes  de  cette  nature  se  multiplient  tous  les  jours. 


(')  Lambert  ( Charies-Guiliaume )  fut  contrôleur  général  des  finances  de  1787 
août  1788  et  d'août  1789  au  ^i  décembre  1790. 

Lessart  (Antoine  Valdec  de)  n'occupa  ce  poste  qu'en  décembre  1790. 
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626.    A  MM.  Jacques  et  Robert  Garvey  et  0% 

négociants  à  Rouen. 

h  août   1792. 

Il  m'a  été  rendu  compte,  Messieurs,  de  la  lettre  que  vous  avez 
souscrite  avec  plusieurs  négociants  de  votre  ville  et  que  vous  avez 
adressée,  le  9  5  du  mois  dernier,  au  Ministre  des  Contributions 
publiques. 

La  réclamation  que  vous  faites  des  primes  accorde'es  par  l'arrêt 
du  Conseil  du  20  septembre  1788  pour  l'exportation  des  toiles, 
dites  blancards^^^  m'a  paru  juste,  et  je  ferai  avec  plaisir  tout  ce  qui 
peut  dépendre  de  moi  pour  la  faire  accueillir  et  pour  faire  jouir 
l'industrie  de  toutes  les  faveurs  qu'elle  mérite. 

Je  dois  vous  observer  cependant  que  la  loi  du  2  5  février  1791, 
qui  fixe  les  dépenses  générales  et  qui  y  comprend  les  primes  et 
encouragements  du  commerce,  s'explique  dans  l'article  5  en  ces 
termes  :  Que  la  présente  loi  n'emportera  V approbation  d'aucun  article  par- 
ticulier desdiles  dépenses,  aucun  emploi  des  fonds  publics  ne  pouvant  être 
fait  et  alloué  que  d'après  les  décrets  que  l'Assemblée  a  rendus  ou  rendra 
sur  chaque  article.  D'où  il  faut  conclure  que  toutes  les  primes  et  tous 
les  encouragements,  concédés  antérieurement,  sont  révoqués  par 
cette  disposition,  et  qu'il  faut  des  décrets  positifs  pour  les  rétablir. 
Depuis  ce  décret,  quand  l'Assemblée  constituante  et  la  législature 
actuelle  ont  voulu  encourager  les  pêches  par  des  primes,  elles  l'ont 
fait  par  des  décrets  particuliers. 

Cette  observation  n'est  applicable  qu'aux  blancards  que  vous 
auriez  exportés  depuis  le  2  5  février  1791,  je  pense  que  l'Etat 
vous  doit  les  primes  sur  ceux  que  vous  avez  expédiés  jusqu'à  cette 
époque,  sur  la  foi  de  l'arrêt  du  Conseil  du  20  septembre  1788, 
qui  ne  doit  être  abrogé  que  par  la  loi  du  2  5  février  1791. 

Mais,  quelque  certain  que  paraisse  votre  droit  à  cet  égard,  le 
pouvoir  exécutif  n'a  aucun  moyen  pour  tous  faire  payer  les  primes 
qui  peuvent  vous  être  acquises.  L'Assemblée  nationale  n'a  point 


(''  Les  toiles  de  lin,  dites  blancards,  se  fabriquaient  aux  environs  de  Rouen  et 
d'Alençon,  en  pièces  de  78  à  84  mètres,  sur  1  m.  o5  de  large;  elles  s'expé- 
diaient à  Cadix  et,  de  là,  aux  Indes  espagnoles  et  dans  TAmérique  du  Sud. 
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mis  de  fonds  à  sa  disposition  pour  cet  objet,  et  il  n'appartient  qu'au 
Corps  législatif  d'ordonner  le  payement  que  vous  sollicitez. 

Le  montant  de  ces  primes  est  une  créance  arriérée  que  vous  avez 
à  exercer  sur  la  Nation,  et  la  loi  du  28  mars  1790,  article  5,  veut 
qiiil  soit  sursis  au  payement  des  créances  arriérées  jusqu'à  ce  quelles 
soient  liquidées.  Vous  devez  donc  faire  liquider  les  primes  par  le 
commissaire  liquidateur;  votre  titre  est  l'arrêt  du  Conseil  du  20  sep- 
tembre 1788  et  vos  pièces  justificatives  sont  les  actes  qui  constatent 
que  vous  avez  exporté  et  que  vous  avez  rempli  toutes  les  forma- 
lités prescrites  par  la  loi.  Je  crois  ce  préalable  indispensable,  et  je 
me  joindrai  volontiers  à  vous  pour  obtenir  de  l'Assemblée  nationale 
la  justice  qui  vous  est  due. 

Quant  aux  exportations  faites  postérieurement  au  26  février  1791 
et  à  celles  que  vous  vous  proposeriez  de  faire  à  l'avenir,  aucune 
loi  ne  rétablit  à  leur  égard  les  primes.  C'est  donc  une  faveur  à  sol- 
liciter pour  un  commerce,  qu'il  est  important  de  rappeler  et  qu'il 
est  d'une  bonne  politique  et  d'une  sage  administration  d'encou- 
rager. Je  m'empresserai  de  favoriser  vos  vues  et  de  les  faire  valoir 
auprès  de  l'Assemblée  nationale.  Pour  faciliter  leur  succès,  il  con- 
vient qu'elles  soient  présentées  par  vos  corps  administratifs,  qui 
sont  placés  avantageusement  pour  demander  les  secours  dont  l'in- 
dustrie de  leurs  administrés  a  besoin. 

Vous  ne  négligerez  pas.  Messieurs,  d'indiquer  les  moyens  de 
surveillance  qui  doivent  remplacer  ceux  qui  étaient  confie's  aux 
syndics  de  la  Chambre  de  commerce  de  Normandie,  qui  n'existe 
plus. 

627.   Au  Ministre  des  Contributions  publiques. 

k  août  179a. 

Le  lieutenant-colonel  de  la  gendarmerie  nationale  de  Chartres, 
département  d'Eure-et-Loir,  réclame.  Monsieur,  le  rembourse- 
ment des  frais  occasionnés  par  la  translation  des  prisonniers 
de  cette  ville  en  celle  de  Bellesme,  faite  par  les  ordres  du  Mi- 
nistre de  la  Marine.  Comme  cet  objet  regarde  votre  administra- 
tion, j'ai  l'honneur.  Monsieur,  de  vous  transmettre  la  lettre  de  ce 
colonel  et  la  copie  qu'elle  renfermait  de  celle  du  Ministre  de  la 
Marine. 
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628.  A  M.  de  Rimberg, 

lieutenant-colonel  de  la  gendarmerie  nationale  à  Chartres. 

à  août  1799. 

J'ai  reçu,  Monsieur,  la  iettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de 
m'e'crire,  ainsi  que  la  copie  de  celle  du  Ministre  de  la  Marine,  en 
conséquence  de  laquelle' on  a  transféré  dans  les  prisons  de  Bellesme 
les  prisonniers  de  la  ville  de  Chartres.  Comme  le  remboursement 
de  la  dépense  occasionnée  par  cette  translation  regarde  le  Ministre 
des  Contributions  publiques,  je  vous  préviens,  Monsieur,  que  je 
lui  fais  passer  votre  lettre  et  la  copie  quelle  renfermait. 

629.  Au  Ministre  de  la  Justice. 
U  août  179s. 

.  J'ai  l'honneur  de  vous  envoyer,  Monsieur,  copie  d'une  lettre  que 
le  Ministre  de  la  Marine  m'a  écrite.  Le  défaut  d'établissement  du 
tribunal  de  commerce  à  Bordeaux  nuit  au  service  et  empêche  que 
les  droits  maritimes  y  soient  perçus  dans  la  forme  prescrite  par  la 
loi  du  i3  août  1791.  J'ai  cru.  Monsieur,  devoir  vous  déférer  les 
observations  de  M.  du  Bouchage,  pour  que  vous  puissiez  faire,  en 
ce  qui  regarde  votre  département,  ce  qu'elles  vous  paraîtront  exiger. 


630.   Aux  administrateurs  du  département  de  la  Gironde. 

h  août  1792. 

J'ai  l'honneur  de  vous  envoyer.  Messieurs,  copie  d'une  lettre  que 
le  Ministre  de  la  Marine  m'a  écrite.  Les  observations  qu'il  présente 
sur  les  inconvénients  qui  résultent  du  défaut  d'établissement  du 
tribunal  de  commerce  à  Bordeaux  méritent  attention.  Il  est  es- 
sentiel pour  le  service  que  la  loi  du  i3  août  1791  puisse  être 
exécutée  dans  une  ville  si  importante,  et  que  les  droits  maritimes 
y  soient  perçus  dans  la  forme  qu'a  prescrite  le  Corps  législatif. 

Je  vous  prie.  Messieurs,  de  faire,  en  ce  qui  dépend  de  votre 
administration ,  tout  ce  que  vous  pourrez  pour  amener  l'ordre  que 
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rAsseiublée  constituante  a  déterminé  pour  l'intérêt  de  l'Etat,  de  la 
navigation  et  du  commerce. 


631.  A  M.  Oudot,  député  à  V Assemblée  nationale. 

8  août  1799. 

J'ai  l'honneur,  Monsieur,  de  vous  envoyer  copie  d'une  lettre  que 
j'ai  reçue  du  Ministre  de  la  Guerre,  en  réponse  à  celle  que  je  lui 
avais  écrite  relativement  aux  vins  de  Messieurs  Boulanger  et  Mal- 
dant,  qui  ont  été  arrêtés  à  Maubeuge;  vous  verrez  qu'il  a  écrit  à 
M.  Arthur  Dillon,  lieutenant  général,  qui  commande  dans  la  partie 
de  l'armée  du  Nord  où  Mauheuge  se  trouve  compris,  que  l'intention 
du  Roi  est  que  non  seulement  il  ne  soit  apporté  par  les  troupes 
qui  sont  sous  ses  ordres  aucun  obstacle  à  l'exportation  de  ces  vins, 
mais  qu'il  soit  même  accordé  pour  leur  sortie  toutes  les  facilités 
convenables. 


632.   A  MM.  Bourdieu,  Chollet  et  Bourdieu,  à  Londres. 

9  août  1799. 

J'ai  reçu,  Messieurs,  la  lettre  que  vous  m'avez  écrite  le  3i  du 
mois  passé. 

Vous  me  mandez  que  vous  êtes  singulièrement  étonnés  de  ce  que 
je  vous  ai  écrit  le  2  5  du  mois  passé,  et  vous  supposez  qu'il  m'a  été 
rendu  un  compte  erroné  sur  la  cargaison  du  navire  le  Vigilant. 

Je  vous  avoue  que  votre  réplique  ne  m'a  point  satisfait,  et  la 
connaissance  particulière  que  j'ai  prise  de  cette  affaire  me  confirme 
dans  la  première  opinion  que  j'en  ai  conçue. 

On  n'a  cessé  de  vous  écrire  que  vous  auriez  infiniment  mieux 
fait  de  faire  abandon  à  vos  assureurs.  Vous  avez  toujours  mis  cette 
observation  à  l'écart  et  vous  n'y  avez  jamais  répondu  un  mot.  Vous 
auriez  au  moins  dû  rendre  compte  des  motifs  qui  vous  avaient  dé- 
terminés à  ne  pas  adopter  une  mesure  qui  n'entraînait  avec  elle  ni 
embarras,  ni  inconvénients. 

L'événement  arrivé  au  Vigilant  est  certainement  dans  la  classe 
de  ceux  qui  sont  à  la  charge  des  assureurs,  et  l'effet  de  l'assurance 
est  de  grever  l'assureur  de  tout  ce  dont  serait  grevé  l'assuré,  s'il 
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n'avait  pas  payé  une  prime  pour  se  mettre  à  l'abri  des  fortunes  de 
mer.  Ce  principe  est  la  base  du  Code  maritime  de  toutes  les  nations. 
Le  blé  du  Vigilant  qui  a  e'te'  conservé  l'a  été  pour  le  compte  des 
assureurs,  les  moyens  de  conservation  qu'on  a  employés  l'ont  été 
pour  leur  intérêt,  ils  doivent  en  supporter  les  frais  et  en  courir  les 
risques.  Si  le  lavage  a  occasionné  une  détérioration  quelconque, 
soit  dans  la  qualité,  soit  dans  la  quantité,  soit  dans  le  poids  du 
grain,  elle  ne  peut  être  à  la  charge  de  votre  commettant,  vos  assu- 
reurs doivent  répondre  du  dommage  qui  peut  re'suller  d'une  ope'- 
ration  faite  pour  leur  avantage,  sans  égard  à  la  convenance  de 
l'assuré.  Vous  me  représentez  les  assureurs,  que  je  ne  connais  pas, 
et  vous  devez  être  tenus  de  fout  ce  que  vous  auriez  pu  exiger  et 
que  vous  n'avez  pas  exigé  de  leur  part,  sauf  votre  recours;  au  reste 
ce  n'est  que  par  les  procès-verbaux  de  vérification, qui  seront  faits 
à  Bordeaux,  que  je  pourrai  connaître  le  ve'ritable  état  de  la  car- 
gaison du  Vigilant.  Je  ne  poux  m'empêcher  encore  de  vous  rappeler 
que  le  défaut  d'abandon  et  de  remplacement  subit  a  e'té  préjudi- 
ciable à  l'approvisionnement,  le  retard  qui  en  a  été'  la  suite  a  de'- 
rangé  les  combinaisons  de  l'Administration  et  a  privé  d'un  secours 
nécessaire  des  municipalités  qui  n'avaient  (jue  des  besoins  instan- 
tanés; il  augmentera  les  pertes  que  la  revente  fait  essuyer  à  l'État, 
il  jette  à  contretemps  dans  les  marche's  une  augmentation  de  denrées 
devenues  inutiles;  dans  nos  provinces  méridionales,  quinze  jours 
après  la  récolte,  on  emploie  le  blé  nouveau  sans  me'lange. 

La  lenteur  que  vous  avez  mise  à  l'expédition  des  seigles  a  nui 
également  aux  anangements  qui  avaient  été  faits  pour  secourir  à 
temps  quelques  cantons. 

\\i  surplus  ne  soyez  pas  étonnés  de  la  sévérité  de  ces  observations. 
Placé  pour  surveiller  les  intérêts  de  la  Nation,  je  dois  exiger  pour 
elle  les  procédés  les  plus  réguliers  et  la  justice  la  plus  exacte.  Un 
spéculateur  peut,  dans  son  intéiêt  particulier,  s'abandonner  à  toute 
sa  confiance,  le  Ministre  doit  s'arrêter,  pour  l'intérêt  de  la  chose 
publique,  sur  tous  les  détails,  et  demander  compte  de  tous  les  faits, 
dans  lesquels  il  lui  paraît  qu'on  a  négligé  de  donner  l'attention 
nécessaire  et  qu'on  s'est  écarté  de  la  règle. 

Au  reste,  ne  croyez  pas  que  j'entende  atténuei-,  par  cette  expli- 
cation, le  mérite  ([ue  vous  avez  d'avoir  fort  bien  lempli  en  général 
la  commission  qui  vous  a  été  confiée,  et  affaiblir  les  témoignages 
de  satisfaction  que  vous  avez  reçus  du  ministère;  mon  intention  se 
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borne  à  reiever  le  petit  nombre  de  défectuosités  qui  se  rencontrent 
dans  Tensemble  d'une  grande  opération  parfaitement  exécutée,  et 
à  prévenir  les  plus  légers  motifs  de  censure. 


633.   Au  département  de  la  Loire-Inférieure. 
9  août  1799. 

J'ai  l'honneur  de  vous  envoyer,  Messieurs,  l'extrait  de  la  lettre  que 
m'écrivent  Messieurs  Bourdieu,  Chollet  et  Bourdieu,  de  Londres, 
au  sujet  de  la  cargaison  du  navire  le  Chnstian-Maria ,  capitaine 
Lamb.  Je  vous  prie  de  donner  des  ordres  à  la  municipalité  de 
Nantes  pour  qu'elle  mette  dans  la  plus  grande  règle  ce  qui  est 
relatif  à  l'avarie  de  ce  chargement,  afin  que  les  commissionnaires 
de  Londres  puissent  exercer  leur  action  contre  les  assureurs. 


634.   Au  Président  de  l'Assemblée  nationale  '''. 
i5  août  1792. 

Monsieur  le  Président, 

J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  l'état  de  situation,  au  10  de  ce 
mois,  de  l'approvisionnement  de  grains  fait  en  vertu  de  la  loi  du 
ili  mars  dernier;  je  vous  prie  de  le  soumettre  à  l'examen  de  l'As- 
semblée nationale. 

Cet  état  ne  peut  être  considéré  comme  un  compte  définitif  dans 
aucune  de  ses  parties,  parce  que,  de  toutes  les  opérations  qu'elles 
ont  entraînées,  il  n'y  a  absolument  de  terminé  que  les  achats. 

Le  compte  avec  les  commissionnaires  d'Amsterdam  est  réglé  et 
soldé.  Celui  avec  les  commissionnaires  de  Londres  est  susceptible  de 
quelques  légères  discussions,  relativement  à  des  avaries.  Quand 
ces  objets  seront  liquidés,  il  pourra  leur  être  dû  encore  environ 
70,000  livres.  Celui  avec  les  commissionnaires  de  Gênes  présente 
aussi  quelques  difficultés,  le  solde  qu'ils  auront  à  réclamer  sera 
d'environ  60,000  livres. 


(*'  Cette  lettre  ainsi  que  les  tableaux  annexés  se  trouvent  dans  les  Archives 
parlementaires,  t.  XLVIII,  p.  i65,  168-1 7a. 
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Tous  les  chargements  faits  à  Amsterdam  et  à  Gênes  sont  arrivés 
à  leur  destination,  il  n'y  a  en  retard  que  deux  cargaisons  de 
Londres,  expédiées  pour  Bordeaux.  J'attends  à  chaque  instant  l'avis 
de  leur  arrivée  dans  ce  port. 

Je  ne  puis  évaluer  la  somme  à  laquelle  s'élèveront  les  Irais  faits 
dans  les  ports  pour  la  réception ,  la  conservation  et  la  livraison  des 
grains,  je  ne  pourrai  en  présenter  l'état  à  rAssemblée  que  lorsque 
j'aurai  reçu  les  comptes  respectifs  des  municipalités  auxquelles  les 
différentes  parties  de  l'approvisionnement  ont  été  adressées,  et  il 
ne  leur  sera  possible  d'arrêter  ces  comptes ,  que  lorsqu'elles  auront 
fait  l'entière  livraison  des  grains  qu'elles  ont  en  dépôt,  qui,  jusqu'à 
cette  époque,  continueront  à  exiger  des  dépenses  journalières.  Ce 
n'est  encore  qu'après  cette  livraison,  que  je  pourrai  connaître  bien 
précisément  le  rapport  qu'il  y  aura  eu  entre  les  mesures  étrangères 
et  le  poids  de  France. 

Je  continuerai  de  presser  avec  instance  les  départements  aux- 
quels il  a  été  distribué  du  blé  ou  du  seigle,  de  rendre  compte  des 
ventes  faites  par  les  municipalités  et  d'en  faire  verser  le  produit 
dans  les  caisses  des  districts. 


Etat  de  situation,  au  lo  août  l'jg^,  des  opérations  concernant  V appro- 
visionnement en  grains  étrangers,  que  le  Ministre  de  l'Intérieur  a  été 
chargé  de  faire  par  le  décret  du  g  mars  précédent,  sanctionné  le 
là  dudit. 

Il  a  été  acheté  à  Amsterdam  : 

1,296  lastsde  froment,  19  muids,  2  setiers,  et  78  lasts  de  seigle. 

Ces  grains  ont  été  distribués  de  la  manière  suivante  : 

2/i7  lasts  de  froment  au  Havre;  271  lasts  de  froment  à  La  Ro- 
chelle; 2 15  lasts,  19  muids,  2  setiers  de  froment  à  Bordeaux; 
262  lasts  de  froment  à  Bayonne,  soit  un  total  de  1,296  lasts, 
19  muids,  2  setiers  de  froment; 

76  lasts  de  seigle,  à  Nantes. 

Ces  grains  ont  coûté,  rendus  dans  les  ports,  1,^128,282  livres, 
i3  sols,  U  deniers. 
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II  a  été  acheté  à  Londres  : 

^^[,933  quarters  de  IVoment  et  3,ii5  quarlers  de  seigle. 

La  distribution  de  ces  grains  a  été  faite,  savoir  : 

7,696  quarters  de  froment  au  Havre;  2,999  V^  quarlers  de  fro- 
ment à  La  Rochelle;  17,8/n  2/8  quarters  de  froment  à  Bordeaux; 
ii,3Zii  6/8  quarters  de  froment  à  Nantes;  5,954  li/8  quarters  de 
froment  à  Rayonne;  soit  :  44,933  quarters  de  froment; 

1,120  quarters  de  seigle  à  La  Rochelle;  955  quarters  de  seigle 
à  Bordeaux;  i,o4o  quarters  de  seigle  à  Nantes,  soit  :  3,ii5  quar- 
ters de  seigle. 

Ces  grains  ont  coûté,  rendus  dans  les  ports,  4,000,477  ïi^^'^s, 
i3  sols,  3  deniers. 

II  a  été  acheté  à  Gênes  : 

131,728  émines  de  froment,  dont  la  distribution  a  été  faite, 
savoir  : 

64,370  émines  à  Toulon;  54,298  émines  à  Celte;  i3,o6o  émines 
à  Port-Vençlres ,  soit  :  131,728  émines. 

Ces  grains  ont  coûté  à  Gênes  6,o45,702  livres,  16  sols,  6  deniers. 

Dans  cette  somme  sont  compris  les  frels  de  5 1,2 2 5  émines  qui 
ont  été  payés  à  Gênes.  Les  frets  du  reste  ont  été'  acquittés  en  France. 

Récapitulation  des  grains  achetés  chez  l'étranger. 

1,295  lasts,  19  muids,  9  setiers  de  froment 

d'Amsterdam,  coûtant 1,375,6651.   i3s.  h  d. 

/i 4,933  quarters  de    froment  de  Londres, 

coûtant i 3,805,^77       i3       3 

1 3 1,7 a 8  émines  de  froment  de  Gênes,  coû- 
tant        6,0^5,703      16      6 

75  lests  de  seigle  d'AmsIer- 

dam 53,617!.   j 

3,11 5  quarters  de  seigle  de  '  2/17,617      00       0 

Londres 195,000      ) 

Total  des  achats 1 1,676,463      o3     1 


Ces  différentes  mesures  répondent  à  plus  de  200,000  setiers  de 
froment,  mesure  de  Paris,  et  à  plus  de  7,000  setiers  de  seigle. 

3i 
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La  Trésorerie  nationale  a  fourni  : 

En  papiers  sur  l'étranger  envoyés  aux 

différents  commissionnaires 11,819,774  1. 

Eii  frais  de  commission  et  courtage 
sur  lesdits  papiers,  qu'elle  a  im- 
putés sur  la  somme  destinée  à 
l'approvisionnement hSJiGo  1.    10s.  ad. 

En  dépôt  à  la  Caisse  d'escompte  pour 
payer  tous  les  frais  de  l'approvision- 
nement    3oo,ooo  1- 

Total 1 1,668,389  1.   10  s.  ;î  d. 


Nota.  Les  3oo,ooo  livres  de'posées  à  la  Caisse  d'escompte  ser- 
vent à  acquitter  les  frets  de  Gênes,  payables  en  France,  et  les  frais 
qu'on  fait  dans  les  ports  pour  remnîagasinement,  la  manipulation 
et  la  conservation  des  grains. 

Tableau  des  dislribulions  faites  aux  dijérents  départements  qui  ont  de- 
mandé des  grains ,  lesquelles  ont  été  ordonnées  en  quintaux,  poids  de 
marc,  pour  faciliter  la  comptabilité  ^^^  : 

QUANTITÉS  LIVRÉES 

DANS    CHAQUE  HEPAIÎTEMENT 

en  quintaux ,  poids  de  mai'c. 

A  Toulon 

A  Cette 

A  Port-Vendres .    , 

A  Bayonne , 

A  Bordeaux 

A  La  Rochelle 

A  ^'antes 

Au  Havre 

Total  districué 


Ces  quintaux  représentent  180,8/17  setiers  de  blé,  mesure  de 
Paris,  à  raison  de  2/10  livres,  et  6,908  setiers  de  seigle,  même 
mesure,  évaluée  900  livres. 


(')  L'on  joint  à  ce   tableau  un  état  général  de  la  distribution  faite  à  divers 
départements,  au  nombre  de  5o,  jusques  et  compris  le  g  août  1792. 


Blé. 

Seigle. 

97,900 

Il 

91,900 

II 

ao,8oo 

II 

33,600 

n 

80,700 

2,000 

a8,/joo 

4,000 

i/4,600 

7,000 

4i,i3o 

// 

Zi34,o3o 

i3,ooo 

i5  août]          du  ministre  de  L'INTÉRIEUR,  683 

D'après  les  procès-verbaux  qui  ont  été  envoyés  jusqu'à  présent 
par  les  déparlements  où  les  grains  ont  été'  débarqués,  on  éyalue 
qu'il  doit  rester  : 

QL'INTAtIX. 

A  Toulon 1 7,966  // 

A  Celte 5,836  //    : 

A  Port-Vendrcs 3,708  11 

A  Rayonne 891  // 

A  Bordeaux 1 8,4 16  i,8ao 

A  La  Rochelle .              i,a86  /»8o 

A  Nantes ^.169  160    i 

Au  Havre 1,8/17  " 

Total  par  évaluation  restant 

à  distribuer 62,619  9,i6o 


Ces  quintaux  représentent  21,921  setiers  de  blé,  et  1,120  se- 
tiers  de  seigle,  mesure  de  Paris. 

Les  seuls  départements  du  Gard,  de  l'Hérault  et  des  Basses- 
Alpes  ont  rendu  compte  de  quelques  ventes  faites  par  ies  muni- 
cipalités. 

Les  autres  départements  ont  gardé  le  silence,  malgré  les  in- 
stances qui  leur  ont  été  faites  : 

Le  département  du   Gard   a    fourni  des 

comptes  pour 120,933  1. 

Celui  de  l'Hérault  pour 108,290  1.  6  s.  g  d. 

Et  celui  des  Basses-Alpes  pour 8,890  1. 

Total 938,103  1.  6  s.  9  d. 


lia  été  remis  à  la  Trésorerie  nationale  les  récépissés  des  receveurs 
des  districts ,  que  les  Directoires  des  départements  ont  adressés  au 
Ministre  de  l'Intérieur. 

Il  a  été  écrit  de  nouveau  des  lettres-circulaires  à'  tous  les  dé- 
partements auxquels  il  a  été  livré  des  grains,  pour  les  presser  de  se 
conformer  aux  dispositions  de  la  loi  du  i4  mars  et  d'envoyer  in- 
cessamment les  comptes  des  ventes  faites  par  les  municipalités. 
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635.   A  MM.  Rostagny^^\  Gosselm^^\  Tournachon^^^  et  Abeille ^"K 

i5  août  1792. 

J'ignore ,  Messieurs ,  les  mesures  d'économie  que  les  circonstances 
présentes  pourront  prescrire  et  les  formes  d'administration  qui 
pourront  devenir  convenables  ou  nécessaires,  mais  je  connais  trop 
votre  zèle  et  votre  patriotisme  pour  douter  de  votre  empressement 
à  terminer  les  opérations  dont  le  Bureau  du  commerce  a  été  chargé, 
et  me  mettre  à  portée  d'en  rendre  à  l'Assemblée  nationale  un 
compte  aussi  clair  que  satisfaisant.  Vous  voudrez  bien ,  en  consé- 
quence, continuer  vos  travaux  dans  la  forme  qui  a  été  prescrite 
jusques  à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné. 

636.   Aux  administrateurs  du  département  de  l'Hérault. 
16  août  1799. 

1°  J'ai  reçu,  Messieurs,  votre  lettre  du  i^""  de  ce  mois,  a  la- 
quelle était  joint  un  bordereau  de  vente  des  grains  nationaux  faite 
par  la  municipalité  de  Gignac,  montant,  distraction  faite  des  frais, 
à  la  somme  de  A,  109  livres,  10  sols,  qui  a  été  versée  dans  la  caisse 
du  district,  ainsi  que  le  constate  le  duplicata  du  récépissé  fourni 
par  le  receveur  du  district  de  Lodève. 

t')  Rostagny,  membre  du  Bureau  central  du  commerce,  resta  en  fondions  jus- 
qu'à la  suppression  de  ce  Bureau,  en  septembre  1792;  le  19  septembre,  il  an- 
nonça au  Ministre  de  l'Intérieur  son  intention  de  partir  pour  la  Bretagne,  et 
comme  il  s'était  beaucoup  occupé  de  la  question  des  subsistances,  il  offrit  ses 
services  pour  rendre  compte  de  l'élat  de  la  récolte  des  grains;  ses  offres  furent 
acceptées.  (Voir  notre  Répertoire,  t.  VII,  n"  i494.) 

(*)  Gosselin  (Pascal-François-Joseph),  géographe,  fit,  de  1772  à  1780,  des 
voyages  en  Italie,  en  Espagne  et  en  France,  entra  en  1784  au  Conseil  royal  du 
commerce ,  et  fut  l'un  des  membres  du  Bureau  central  du  commerce.  Il  devint 
membre  de  l'Académie  des  inscriptions  en  1795  et  conservateur  du  Cabinet  des 
antiques  en  1799;  il  publia  de  nombreux  ouvrages  sur  la  géographie  des  anciens. 

(^)  Tournachon  (François),  membre  du  Bureau  central  du  commerce  jusqu'à 
la  suppression  de  en  Bureau,  en  septembre  1792. 

(*)  Abeille  fils  (Jean-Louis),  secrétaire  du  Bureau  du  commerce  en  1788,  fut 
nommé  secrétaire  du  Bureau  central  de  rAdministration  du  commerce,  institué 
le  36  octobre  1791,  et,  le  i"  frimaire  an  iv,  membre  du  Bureau  consultatif  du 
Conseil  du  commerce,  créé  par  Benezech.  • 


i6août]  du  ministre  DE  L'INTÉRIEUR.  hS9 

J'ai 'fait  faire  note,  Messieurs,  de  cet  état  et  j'ai  adressé  le  récé- 
pissé à  la  Trésorerie  nationale,  pour  que  les  Commissaires  s'en- 
tendent avec  le  receveur  pour  opérer  la  rentrée  des  fonds  dont  il 
s'agit  dans  le  Trésor  public. 

2°  J'ai  reçu,  Messieurs,  votre  lettre  du  i"  de  ce  mois,  à  la- 
quelle était  joint  l'état  de  i5o  quintaux,  ko  livres  de  grains  natio- 
naux, vendus  par  la  municipalité  de  Nébian^^),  à  qui  vous  les  aviez 
délivrés,  conformément  à  la  loi  du  ih  mars.  Je  vois  que  cet  état 
monte,  distraction  faite  des  frais,  à  la  somme  de  8,261  livres, 
17  sols,  10  deniers,  de  laquelle  vous  m'envoyez  le  récépissé  du 
receveur  du  district  de  Lodève,  à  qui  cette  somme  a  été  comptée. 

J'ai  fait  porter,  Messieurs,  cet  étal  au  compte  du  département 
de  l'Hérault  et  de  la  municipalité  de  Nébian,  et  j'en  ai  fait  passer 
le  duplicata  à  la  Trésorerie  nationale,  pour  que  les  Commissaires 
veillent  à  la  rentrée  de  ces  fonds. 

3°  J'ai  reçu.  Messieurs,  avec  la  lettre  que  vous  m'avez  fait 
l'honneur  de  m'écrire  le  2  de  ce  mois,  l'état  des  ventes  faites  par 
la  municipalité  de  Saint-Jean-de-la-Blaquière  t^)  de  33  quintaux 
de  blés  nationaux  que  vous  lui  avez  délivrés,  conformément  à  la  loi 
du  ik  mars  dernier,  ledit  état  montant  à  692  livres,  19  sols,  6  de- 
niers, déduction  faite  des  frais,  laquelle  somme  a  été  versée  dans 
la  caisse  du  district  de  Lodève,  conformément  aux  deux  récépissés 
du  sieur  Mesnard,  qui  étaient  joints  à  votre  lettre. 

J'ai  fait  faire  état,  Messieurs,  de  cette  vente  et  j'ai  fait  passer  les 
récépissés  à  la  Trésorerie  nationale,  pour  qu'elle  veille  à  la  ren- 
trée de  ces  sommes  dans  le  Trésor  public  ^^K 

637.   A  MM.  les  maire  et  officiers  municipaux  de  la  commune 
de  Nantes ,  département  de  la  Loire-Inférieure. 

16  août  1793. 

J'ai  reçu.  Messieurs,  avec  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  Thon- 
neur  de    m'écrire,   l'état  des  bâtiments  chargés  de  grains  pour 


(')  Nébian  (Hérault),  arrondii-sement  de  Lodève,  canton  de  Clermont. 
'^^  Saint-Jean-de-Ia-Blaquière  (Hérault),  arrondissement  et  canton  de  Lodève. 
(')  Vient  à  la  suite  la  lettre  d'envoi  aux  Commissaires  de  la  Trésorerie  natio- 
nale des  récépissés  de  ces  ventes  de  grains. 
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compte  de  la  Nation,  arrivés  d'Hollande  et  d'Angleterre  dans  votre 
port.  Je  vois  avec  plaisir  que  tous  ces  bâtiments  sont  arrivés  à  leur 
destination  et  que  les  grains  qui  vous  restent  sont  en  bon  e'tat;  mais 
je  vous  réitère,  Messieurs,  l'invitation  qui  vous  a  déjà  été  faite 
de  faire  procéder  à  la  vente  des  grains  qui  sont  destinés  à  être 
vendus  dans  vos  marchés.  Vous  sentez  que  l'approche  de  la  ré- 
colte nécessite  ces  Tenteg,  pour  opérer  le  bien  que  l'Assemblée 
s'est  proposé  en  accordant  les  secours  aux  départements;  d'ail- 
leurs la  saison  des  chaleurs  pourrait  faire  détériorer  ces  grains 
dont  la  perte  serait  à  la  charge  de  la  Nation.  Je  vous  prie  de  vous 
rappeler,  en  conséquence,  les  dispositions  de  la  loi  du  i4  mars 
dernier  à  cet  égard  et  de  vous  y  conformer. 


638.   Au  Directoire  du  département  de  la  Seine-Inférieure, 
16  août  1792. 

J'ai  reçu.  Messieurs,  avec  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'hon- 
neur de  m'écrire  le  5  de  ce  mois'*^,  le  compte  général  des  frais 
faits  par  la  municipalité  du  Havre  pour  le  débarquement,  trans- 
port et  emmagasineraent  dans  le  port  de  cette  ville  des  blés  venus 
de  l'étranger  pour  le  compte  du  Gouvernement,  montant  à 
6,663  livres,  6  deniers. 

Je  vais  faire  examiner  ce  compte  et  je  pourvoirai  ensuite  au  rem- 
boursement des  frais  qui  y  sont  énoncés,  dont  l'avance  a  été  faite 
par  Messieurs  Rialle  et  G'*. 

639.   An  Directoire  du  département,  des  Basses- Alpes. 
16  août  1793. 

J'ai  reçu.  Messieurs,  avec  votre  lettre  du  96  du  mois  dernier, 
le  bordereau  de  réception  et  de  vente  des  grains  nationaux,  faîtes 
par  la  municipalité  de  Digne  en  exécution  de  l'article  3  de  la  loi 
du  ih  mars  dernier,  moulant  à  la  somme  de  3,890  livres,  déduc- 
tion faite  des  frais,  laquelle  somme  vous  avez  fait  verser  entre  les 
mains  du  receveur  du  district. 

(')  Voir,  sous  h  cote  F"  995 ,  la  lettre  d'envoi  par  le  Directoire  de  ce  compte. 
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Cet  état,  Messieurs,  ne  peut  être  considéré  que  comme  un 
aperçu  de  votre  opération  ;  il  sera  nécessaire  que  vous  fassiez  de- 
mander à  toutes  les  municipalités  de  votre  département  un  état 
plus  détaillé  des  frais  qui  auront  été  faits  à  la  réception  et  à  la 
vente  de  ces  grains,  ainsi  que  le  compte  réel  et  détaillé  qui  a  dû 
être  tenu  pour  ces  ventes.  Il  faut  encore  que  vous  m'adressiez  un 
duplicata  du  récépissé  du  receveur  du  district,  pour  que  je  puisse 
le  ("aire  passer  à  la  Trésorerie  nationale,  chargée  de  veiller  à  la 
rentrée  de  ces  fonds  au  Trésor  public.  Tous  ces  détails  sont  néces- 
saires à  la  comptabilité  que  je  fais  tenir  pour  cette  opération. 

Vous  voudrez  bien  encore.  Messieurs,  engager  toutes  les  muni- 
cipalités de  votre  département  à  faire  procéder  incessamment  à  la 
vente  des  grains  qui  leur  ont  été  distribués,  et  à  vous  en  adresser 
des  étals,  le  plus  tôt  possible,  en  leur  rappelant  la  loi  du  lû  mars, 
qui  veut  que  le  produit  net  des  ventes  soit  versé  tous  les  huit 
jours  dans  la  caisse  du  receveur  du  district,  et  que  l'état  m'en  soit 
envoyé  tous  les  quinze  jours  par  le  Directoire  du  département. 


640.   A  MM.  les  ojîcîers  municipaux  de  la  commune  de  Bayonne. 

16  août  1799. 

J'ai  reçu.  Messieurs,  avec  la  lettre  que  vous  avez  écrite  à  mon 
prédécesseur  le  3 1  du  mois  dernier ^^',  l'état  général  des  cargaisons 
des  blés  nationaux  que  vous  avez  reçus  d'Hollande  et  d'Angleterre, 

(1)  Voici  le  texte  de  cette  lettre,  d'après  son  original,  conservé  sous  la  cote 
fi'i  335  : 

«Bayonne,  le  3i  juillet  179a,  l'an  ti°  de  la  Liberté. 
«Monsieur, 

«Nous  avons  reçu,  avec  la  lettre  que  vous  nous  avez  fait  l'honneur  de  nous 
écrire  le  16  de  ce  mois,  l'état  des  bâtiments  chargés  en  blé  et  expédiés  d'après 
vos  ordres  de  Hollande  et  d'Angleterre  pour  noire  port.  Tous  ces  bâtiments,  au 
nombre  de  i3,  sont  bien  arrivés;  nous  avons  eu  soin  de  vous  remettre  successi- 
vement les  procès-verbaux  de  leur  déchargement. 

«Maintenant,  nous  vous  remettons  l'état  général  de  ces  cargaisons,  lesquelles 
ont  produit  ensemble  51,7^9  conques,  pesant  3/i,iA8  quintaux,  87  livres,  poids 
marc. 

«Vous  avez  joint.  Monsieur,  à  votre  lettre,  l'état  des  mandats  de  distribution 
aux  trois  déparlements  des  Landes,  Hautes  et  Basses-Pyrénées;  cette  pièce  nous 
avait  été  précédemment  remise  et,  d'après  vos  ordres  postérieurs,  il  s'est  fait 
quelque  changement  dnns  cette  distribution ,  le  département  des  Basses-Pyrénées 
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destinés  pour  rapprovisionnement  du  royaume,  desquels  il  résulte 
que  vous  avez  reçu  34,i4i8  quintaux,  87  livres,  poids  de  marc, 
ainsi  que  l'état  des  distributions  que  vous  en  avez  faites  jusques  à 
l'époque  du  3i  juillet  dernier,  par  lequel  il  paraît  qu'il  vous  reste 
•en  grenier  io,o55  quintaux,  92  livres  \,  sauf  le  déchet  qui  peut 
provenir  de  la  manutention  de  ces  grains. 

Je  vais  faire  examiner  cet  état  et  je  vous  ferai  part  ensuite  des 
observations  dont  je  le  croirai  susceptible,  je  vous  préviens  en 
attendant.  Messieurs,  que  j'ai  donné  des  ordres  pour  l'acquitte- 
ment de  la  traite  que  M.  Faurie  a  faite  sur  M.  Vincent  pour  le 
remboursement  de  ses  frais,  dont  vous  m'annoncez  l'état,  elle  sera 
acquittée  à  son  échéance. 

Je  vois  avec  plaisir,  Messieurs,  que  les  grains  qui  vous  restent 
sont  dans  le  meilleur  état,  je  vous  renouvelle  cependant  les  ordres 
qui  vous  ont  été  adressés  pour  en  faire  faire  la  vente,  conformé- 
ment à  la  loi  du  i4  mars  dernier;  il  convient  qu'ils  soient  vendus 
avant  la  récolte,  soit  pour  diminuer  la  perte  qui  doit  en  résulter, 
soit  pour  remplir  le  vœu  que  s'est  proposé  l'Assemblée  nationale 
en  accordant  des  secours  aux  départements  du  royaume. 

nous  ayant  prévenu  que  vous  lui  aviez  appliqué  ce  qu'avait  d'excédent  celui  des 
Hautes-Pyrénées,  dont  la  quantité  était  d'abord  environ  10,200  quintaux,  mais 
s'est  trouvée  réduite  après  à  8,200  quintaux. 

ff Voici,  Monsieur,  l'état  général  des  distributions  qui  ont  été  faites  jusqu'au 
3o  de  ce  mois;  elles  s'élèvent  à  36,533  conques.  39  livres,  pesant  2^,093  quintaux, 
i4  livres  1/3,  sauf  les  déchets  résultant  de  cette  manutenlion  à  laquelle  nous 
avons  apporté  les  plus  grande  soins;  aussi  tous  ces  blés  sont-ils  très  bien  conservés. 
Il  vous  plaira  observer.  Monsieur,  qu'il  a  été  délivré  au  déparlement  des  Landes 
un  petit  excédent  de  34  quintaux,  67  livres  1/2  sur  la  quantité  qui  lui  avait  été 
attribuée. 

«Aussitôt  après  avoir  terminé  ces  distributions,  nous  vous  remettrons  le  compte 
des  frais  qu'ont  occasionné  la  réception,  entrelien  et  expédition  de  ces  grains, 
après  l'avoir  fait  viser  par  les  Directoires  du  district  et  du  département,  et  comme 
M.  le  maire  se  trouvait  dans  de  nouvelles  avances,  il  a  fourni,  en  date  du  28, 
sur  M.  Vincent,  une  traite  de  3, 000  livres  pour  se  rembourser;  nous  vous  prions 
de  donner  les  ordres  nécessaires  afin  que  cette  traite  soit  exactement  acquittée. 

«Les  officiers  municipaux  de  la  commune  de  Rayonne, 

«Signé:  Faoiue,  maire;  M.  Hedembaig,  J"  Puyc,  Joumahd,  Con- 
RAux,  Lacostk,  officiers  municipaux. 


i6aoùt]  du  ministre  DE  L'INTÉRIEUR.  li9Z 


641,   A  M.  Faurie,  maire  de  la  commune  de  Bayonne. 
16  août  1799. 

J'ai  donné  des  ordres,  Monsieur,  pour  l'acquittement  de  votre 
traite  de  3, 000  livres  que  vous  avez  faite  sur  M.  Vincent,  dont 
vous  me  donnez  avis  par  votre  lettre  du  28  du  mois  dernier,  elle 
a  été  acquittée  à  son  échéance. 

J'attendrai  l'état  général  de  vos  frais  pour  l'entier  payement  des 
avances  que  vous  avez  bien  voulu  faire,  mais  je  vous  observe. 
Monsieur,  qu'il  ne  doit  contenir  que  les  frais  faits  pour  la  réception 
et  le  déchargement  des  grains,  et  que  ceux  qui  proviendront  des 
ventes  faites,  d'après  les  ordres  de  votre  commune,  doivent  être, 
conformément  à  la  loi,  déduits  sur  le  produit  desdites  ventes. 

642.   A  MM.  Baguenault ,  frères ,  et  de  Lange, 

négociants  à  Orléans. 

j6  aoûl  1792. 

j'ai  reçu.  Messieurs,  votre  lettre  du  5  de  ce  mois,  par  laquelle 
vous  vous  plaignez  de  ce  qu'on  retient  à  Sedan  des  laines  d'Espagne, 
non  filées,  qui  vous] appartiennent,  contre  les  dispositions  d'une 
loi  du  mois  de  juin  dernier,  qui  permet  l'exportation  de  cette  ma- 
tière à  rétranger.|  Comme  l'objet  de  votre  réclamation  regarde  le 
Ministre  des  Contributions  publiques,  je  viens  de  lui  renvoyer 
votre  lettre. 


643.   Au  Ministre  des  Contributions  publiques. 
16  août  1792. 

J'ai  l'honneur,  Monsieur,  de  vous  envoyer  copie  d'une  lettre  que 
j'ai  reçue  des  sieurs  Baguenault,  frères,  et  de  Lange,  Michel,  frères, 
et  Tassin,  père  et  fils,  négociants  à  Orléans,  qui  se  plaignent  de 
ce  que  des  laines  d'Espagne,  non  filées,  à  eux  appartenant,  et 
qu'ils  expédiaient  à  l'étranger,  sont  retenues  depuis  longtemps  à 
Sedan,  quoiqu'il  y  ait  un  décret  du  commencement  de  juin  qui 
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permet  que  cette  espèce  de  laine  continue  d'être  exportée'^),  et  que 
M.  Duranthon  leur  ait  mandé  Tavoir  envoyé  aux  diffe'rents  dépar- 
tements des  frontières  presque  aussitôt  après  sa  sanction.  Ils  de- 
mandent qu'il  soit  donné  des  ordres  pour  la  prompte  exécution  de 
ce  décret. 

Je  ne  puis,  Monsieur,  que  m'en  rapporter  à  ce  que  vous  croirez 
devoir  faire  sur  la  demande  de  ces  négociants,  qui  concerne  votre 
administration. 


644.   Aux  administrateurs  du  département  de  Maine-et-Loire. 
16  août  1792. 

J'ai  reçu,  Messieurs,  les  plans  et  devis  estimatifs  qui  m'ont  e'ié 
adressés  par  M.  le  Procureur  général  syndic  de  voire  départe- 
ment, relativement  aux  réparations  et  dépenses  à  faire  pour  l'éta- 
blissement d'un  palais  de  justice  à  Châteauneuf,  chef-lieu  du  dis- 
trict de  ce  nom  (^l 

L'arrêté  que  vous  avez  mis  au"  pied  du  devis  estimatif  dont  il 
s'agit  ne  suffît  pas  pour  déterminer  le  Corps  législatif  à  accorder 
l'autorisation  que  vous  demandez. 

L'article  P""  de  la  loi  du  1 1  février  1791  prescrit  les  décla- 
rations à  faire  par  les  différents  corps  administratifs,  relativement 
aux  édifices  qui  peuvent  leur  être  nécessaires  pour  leur  établisse- 
ment. L'article  II  veut  qu'à  l'appui  de  leur  demande,  pour  être 
autorise's  à  acquérir  ou  à  louer  un  édifice  national,  les  corps  admi- 
nistratifs produisent  avec  la  description  exigée  par  l'article  P"" 
un  procès-verbal  d'estimation  de  l'édifice  et  un  devis  estimatif  de 
la  dépense  que  nécessitera  leur  établissement. 

Enfin  l'article  III  dit  que  les  mémoires,  procès-verbaux,  devis  et 
description  des  Directoires  de  district  seront  visés  par  les  Directoires 
de  département,  qui  les  adresseront  avec  leur  avis  à  l'Assemblée 
nationale  (et,  par  suite  de  la  loi  du  12  septembre  dernier,  au 
Ministre  de  l'Intérieur). 

(')  Le  décret  du  li  juin  1792  ,  sanctionné  te  91,  stipulait  que  les  laines  étran- 
gères, non  filées,  continueraient  à  être  exportées  à  l'étranger,  en  franchise  de 
droils,  et  en  justifiant  de  leur  origine. 

(*'  Châteauneuf-sur-Sarthe  (Maine-et-Loire),  arrondissement  de  Segré,  chef- 
lieu  de  canton. 
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Rien,  dans  les  pièces  que  je  vous  renvoie,  ne  m'indique,  Mes- 
sieurs, que  vous  vous  soyez  conformés  au  vœu  de  la  loi.  Il  est  donc 
nécessaire  que  vous  remplissiez  les  formalités  quelle  prescrit,  et 
dès  que  vous  y  aurez  satisfait  et  que  vous  m'aurez  fait  parvenir 
votre  demande  en  règle,  je  m'empresserai  de  la  mettre,  avec  mon 
avis,  sous  les  yeux  du  Corps  législatif. 


645.   Au  Président  de  l'Assemblée  nationole^^K 
16  août  1792. 

Monsieur  le  Président, 

J'ai  l'honneur  de  vous  adresser,  avec  mon  avis,  les  pièces  rela- 
tives à  la  demande  formée  par  le  Directoire  du  département  de 
l'Aude  pour  être  autorisé  à  acquérir  la  maison  ci-devaut  épiscopale 
de  Carcassonne  (^^,  à  l'effet  d'y  établir  l'administration  du  départe- 
ment, celle  du  Directoire  du  district  de  cette  ville,  la  gendarmerie 
nationale,  la  maison  de  justice,  le  tribunal  criminel  et  les  prisons. 
Je  vous  prie  de  vouloir  bien  mettre  cette  demande  sous  les  yeux 
du  Corps  législatif  et  de  l'engager  à  autoriser,  le  plus  tôt  possible, 
cet  établissement,  qui,  ainsi  que  tous  ceux  de  cette  nature,  inté- 
ressent essentiellement  l'activité  des  tribunaux  et  la  tranquillité 
publique. 

Je  suis  avec  respect,  Monsieur  le  Président,  votre,  etc. 

Avis  DU  Ministre. 

Vu  la  délibération  du  Directoire  du  département  de  l'Aude,  en 
date  du  1 3  juin  dernier,  tendant  à  obtenir  du  Corps  législatif 
l'autorisation  nécessaire  pour  acquérir  la  maison  ci-devant  épisco- 
pale de  Carcassonne,  à  l'effet  d'y  établir  l'administration  du  dépar- 
tement et  celle  du  district  de  ladite  ville,  le  tribunal  criminel  et 
les  prisons,  la  maison  de  justice  et  les  deux  brigades  de  gendar- 
merie nationale  établies  à  Carcassonne; 


(')  Aucune  mention  de  celle  ieltre  ne  figure  au  procès-verbal  de  l'Assemblée. 
(*)  Dans  l'ancien  palais  épiecopal  de  Carcassonne  a  élé  installé  l'hôtel  de  ta 
préfecture. 
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Vu  les  plans  et  devis  estimatifs,  tant  de  la  valeur  foncière  de 
ladite  maison  et  enclos,  portée  à  5o,ooo  livres,  que  des  ouvrages 
à  y  faire,  évalués  à  78,610  livres,  7  sols,  9  deniers  : 

Le  Ministre  de  l'Intérieur  est  d'avis  qu'il  y  a  lieu  d'autoriser  le 
Directoire  du  département  de  l'Aude  à  acquérir,  aux  frais  des  admi- 
nistre's  et  suivant  les  formes  prescrites  par  la  loi,  la  maison  ci- 
devant  épiscopale  de  Carcassonne  et  ses  de'pendances,  à  l'effet  d'y 
établir  son  administration,  celle  du  Directoire  du  district,  le  tri- 
bunal criminel,  les  prisons,  la  maison  de  justice  et  la  gendarmerie 
nationale,  et  à  faire  procéder  à  l'adjudication  au  rabais  des  re'pa- 
rations  ne'cessaires ,  d'après  le  devis  estimatif  qui  en  a  été  dressé, 
le  3o  juillet  dernier,  par  le  sieur  Desnoyers,  ingénieur,  et  approuvé 
par  le  sieur  Daspect,  inge'nieur  en  chef  des  Ponts  et  chausse'es  du 
département,  pour  le  montant  de  ladite  adjudication  être  aussi 
supportée  ptjr  les  administrés. 

646.  Aux  administrateurs  du  département  de  l'Aude. 

16  août  1799. 

J'ai  reçu,  Messieurs,  avec  votre  lettre  du  i""  de  ce  mois,  toutes 
les  pièces  relatives  à  l'acquisition  que  vous  désirez  faire  de  la  maison 
ci-devant  épiscopale  de  Carcassonne,  à  l'effet  d'y  établir  voire 
administration,  celle  du  Directoire  du  district  de  cette  ville,  la  gen- 
darmerie nationale,  la  maison  de  justice,  le  tribunal  criminel  et 
les  prisons;  je  viens  de  les  faire  passer,  avec  mon  avis,  à  l'Assem- 
blée nationale.  Dès  que  le  Corps  le'gislatif  m'aura  fait  part  de  sa 
décision  sur  cet  objet,  je  m'empresserai.  Messieurs,  de  vous  en 
informer. 

647.  Aux  administrateurs  du  département  de  l'Hérault. 

20  août  179a. 

J'ai  reçu.  Messieurs,  avec  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur 
de  m'écrire  le  27  du  mois  dernier,  deux  états  des  ventes  faites  par  la 
municipalité  de  Massilargues(^>,  montant  ensemble  à  8,691  livres, 


'')   Morsillargues  (et  non  Massiiargucs)   (Hérault),  arrondissement  de  Mont- 
pellier, canton  de  LunOl. 
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2  sols,  qui  ont  été  versés  dans  la  caisse  du  district  de  Montpellier, 
conforme'ment  aux  deux  récépissés  du  sieur  Poitevin,  qui  étaient 
joints  à  votre  lettre. 

J'ai  fait  passer  ces  récépissés  à  la  Trésorerie  nationale  pour 
en  faire  faire  la  rentrée  au  Trésor  public,  conformément  à  la 
loi. 

Je  ne  peux  qu'approuver,  Messieurs,  les  mesures  que  vous  avez 
prises  pour  vous  faire  rendre  compte  du  déficit  qui  se  rencontre 
dans  le  produit  des  ventes,  et  vous  prier  de  donner  tous  vos  soins 
à  cet  objet.  Les  chaleurs  et  les  différents  mesurages  peuvent  donner 
un  déchet  sur  les  grains,  mais  ce  déchet  doit  avoir  des  bornes,  et 
vous  êtes  à  portée  de  les  juger  (^^ 


648.   À  M.  Marchand. 
20  août  1799. 

J'ai  reçu,  Monsieur,  la  lettre,  par  laquelle  vous  m'annoncez  que 
le  Comité  de  la  Trésorerie  nationale  vous  a  chargé  en  chef  de  toute 
l'opération  relative  au  renouvellement  et  au  tirage  des  actions  de 
l'ancienne  Compagnie  des  Indes,  ordonné  par  la  loi  du  2  5  juillet 
dernier  (^);  les  témoignages  avantageux  qui  m'ont  été  donnés  de 
votre  zèle  et  de  vos  talents  m'auraient  détermine,  Monsieur,  à  faire 
moi-même  ce  choix,  et  je  l'agrée  avec  empressement. 


649.   Au  département  de  Pains. 
20  août  1792. 

J'ai  l'honneur,  Messieurs,  de  vous  adresser  copie  d'une  lettre,  par 
laquelle  le  sieur  Chabert,  directeur  de  l'Ecole  vétérinaire  d'Alfort, 
annonce  que  le  Directoire  du  district  du  Bourg-la-Reine  se  pro- 
pose d'établir  dans  les  bâtiments  de  cette  école  une  prison  et  une 

(^)  Suit  la  lettre  d'envoi  des  deux  récépissés  aux  Commissaires  de  la  Trésorerie 
nationale. 

W  II  s'agit  du  décret  du  9  juillet  1799,  sanctionné  le  9.5,  qui  chargeait  les 
Commissaires  de  la  Trésorerie  nationale  de  procéder  au  renouvellement  des  ac- 
tions et  portions  d'actions  de  la  Compagnie  des  Indes,  pour  10  années. 
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caserne  pour  la  gendarmerie  nationale  de  Charenton.  Le  sieur 
Chabert  repre'sente  en  même  temps  les  divers  inconvénients  qu'en- 
traîneraient les  établissements  dont  il  s'agit,  s'ils  étaient  fixés  dans 
l'enceinte  de  l'Ecole  d'Alfort.  Je  vous  prie,  Messieurs,  de  vouloir 
bien  vous  faire  rendre  compte  des  dispositions  du  district  du  Bourg- 
la-Reine  à  cet  e'gard,  et  de  me  faire  part  des  observations  dont 
elles  pourront  vous  paraître  susceptibles. 


650.   A  M.  Chaubry ,  payetti'  général  du  département  du  Var, 

à  Toulon. 

ai  août  179a. 

J'ai  reçu,  Monsieur,  avec  votre  lettre  du  2  de  ce  mois,  un  nou- 
veau bordereau  des  ordonnances  délivrées  sur  vous  par  Messieurs 
les  administrateurs  du  département  du  Var,  montant  en  total  à 
10,909  livres,  16  sols,  9  deniers,  savoir,  7,260  livres  en  assignats, 
et  3,6^9  livres,  16  sols,  9  deniers  en  numéraire.  Vous  me  mandez 
que,  n'ayant  pu  faire  viser  cet  état  par  le  Directoire  du  départe- 
ment, vu  la  mort  ou  la  retraite  des  administrateurs,  vous  l'avez  fait 
viser  par  le  commissaire  des  guerres.  11  est  indispensable  que  vous 
me  fassiez  passer  un  duplicata  de  ce  bordereau,  visé  par  les  corps 
administratifs,  sans  quoi  je  ne  pourrais  vous  allouer  le  montant  de 
ces  de'penses. 

Vous  m'avez  envoyé  avec  votre  lettre  un  bordereau  des  recette 
et  dépense  que  vous  avez  faites  pour  Tope'ration  des  grains,  du- 
quel il  re'sulte  que  le  total  de  la  dépense,  réduit  en  assignats,  se 

monte  à ^ 75,188  1.    2  s. 

que  vous  avez  reçu  de  la  municipalité  de  Toulon, 
pour    le    produit  des   grains 

avariés 9,5 1 3  1.  1 9  s.  j 

que  vous  avez  tiré  sur  M.  Vin-  >      7^,084  l.    8  s. 

cent 71,5701.    9  s.) 

Et  qu'il  vous  reste  dû j ,io3  1.  i/^s. 


D'après  le  compte  que  je  me  suis  fait  rendre,  il  se  trouve  une 
erreur  dans  votre  état. 
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Vous  avez  tiré  sur  M.  Vincent,  y  comprises  les  traites  dont  vous  lui 
avez  donné  a  vis  par  vos  lettres  des  i""  et  3  de  ce  mois     72,776!.    1  s. 
Vous  avez  reçu  de  la  municipalité 2,5 1 3     19 

75,9901.00  s. 
Votre  état  de  dépense  se  monte  à 75,188     2 

Excédent 1  o  1  1.  1 8  s. 


Vous  voyez,  Monsieur,  qu'au  lieu  d'être  cre'ancier  de  l'adminis- 
tration de  1,1  o3  livres,  i/i  sols,  ainsi  que  vous  le  mandez,  c'est 
vous  qui  serez  débiteur  de  101  livres,  18  sols;  sans  doute  que  cette 
petite  somme  sera  à  imputer  sur  les  autres  dépenses  que  vous  serez 
dans  le  cas  de  faire.  Vous  voudrez  bien,  Monsieur,  rectifier  celle 
erreur  et  la  relever  dans  un  nouvel  état  que  vous  m'enverrez,  ac- 
cepté de  même  par  les  corps  administratifs. 

Il  se  trouverait  encore  une  erreur  dans  la  réduction  que  vous  avez 
faite  de  89  p.  100  pour  les  espèces  que  vous  avez  achetées.  Il  est 
encore  nécessaire  que  vous  m'adressiez  une  attestation  de  l'admi- 
nislration  de  votre  département  pour  constater  le  prix  que  valait 
l'argent,  lorsque  vous  avez  fait  la  conversion  des  assignats  en 
espèces  pour  payer  en  numéraire  les  journées  que  le  département 
a  voulu  que  vous  acquittassiez  de  cette  manière.  J'ai  fait  donner 
provisoirement  des  ordres  pour  l'acquittement  de  toutes  vos  traites, 
jusques  et  compris  votre  dernière  de  1,200  livres,  en  date  du  3  de 
ce  mois,  afin  de  ne  compromettre,  ni  le  service  dont  vous  êtes 
chargé,  ni  voire  signature.  Vous  voudrez  bien.  Monsieur,  mettre 
tous  ces  états  eu  règle,  le  plus  tôt  possible,  et  de  ne  pas  différer 
de  me  les  faire  parvenir. 


651.   Au  département  de  la  Gironde. 
21  août  179a. 

J'ai  reçu,  Messieurs,  avec  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur 
de  m'écrire  le  1"  d^  ce  mois,  18  comptes  de  ventes  de  grains 
nationaux,  faites  par  différentes  municipalités  de  votre  départe- 
ment, montant  à  33,177  livres.  19  sols.  Je  vais  les  faire  vérifier, 
mais  j'attendrai ,  pour  le  faire  porter  définitivement  au  compte  du 
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département,  que  vous  m'ayez  fait  passer  le  tableau  que  vous  m'an- 
noncez, du  rapport  des  mesures  dont  les  municipalités  se  servent 
avec  le  poids  du  marc.  Ce  tableau  m'est  absolument  nécessaire 
pour  la  comptabilité  de  cette  opération. 

Je  vous  observerai,  à  Tégard  des  comptes  que  vous  m'avez  fait 
passer,  qu'il  ne  paraît  pas,  par  les  procès- verbaux ,  qu'aucune 
municipalité  ait  versé  les  fonds  dans  la  caisse  du  district;  elles  se 
proposent  sûrement  de  le  faire,  mais  je  vous  prie  de  leur  rappeler 
l'article  3  de  la  loi  du  ik  mars  dernier,  qui  veut  que  le  produit  net 
des  ventes  soit  versé  tous  les  8  jours  dans  la  caisse  du  district.  Il 
sera  encore  nécessaire  que  vous  m'envoyiez  un  duplicata  du  récé- 
pissé des  différents  receveurs,  afin  que  je  les  fasse  passer  à  la 
Trésorerie  nationale  pour  en  poursuivre  la  rentrée  au  Trésor  public. 

A  l'égard  des  grains  qui  vous  restent  de  la  distribution  qui  vous 
a  été  faite  et  qui  sont  invendus,  je  ne  peux  que  vous  rappeler  aux 
termes  de  la  loi  qui  veut  que  ces  gTains  soient  mis  en  vente  dans 
les  marchés  publics.  C'est  à  vous.  Messieurs,  à  donner  vos  soins 
pour  en  tirer  le  meilleur  parti  possible,  afin  de  diminuer  les  perles 
de  la  Nation.  Quant  à  ceux  qui  vous  resteront,  destinés  aux  autres 
départements  et  dont  la  distribution  n'aura  pas  été  opérée,  je  vous 
indiquerai  les  mesures  que  je  jugerai  les  plus  convenables  à  ce  sujet; 
mais  en  attendant,  je  vous  prie  de  donner  vos  soins  pour  la  conser- 
vation de  ces  grains. 


652.   A  MM.  Rialle  et  0\  négociants  au  Havre. 

al  août  1792. 

J'ai  reçu,  Messieurs,  avec  votre  lettre  du  9  de  ce  mois,  l'état 
des  dépenses  que  vous  avez  payées  pour  le  débarquement,  trans- 
port et  autres  frais,  lors  du  déchargement  des  grains  venus  de  l'étran- 
ger pour  compte  de  la  Nation,  montant  à  6,^63  livres,  6  deniers, 
dont  vous  avez  fait  traite  sur  M.  Vincent,  d'après  les  ordres  du 
déparlement. 

Cet  état  étant  très  en  règle,  j'ai  donné  des  ordres  pour  le  paye- 
ment de  votre  traite,  elle  sera  acquittée  à  son  échéance. 
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653.   A  MM.  les  maire  et  officiers  municipaux,  à  Cette. 

31  août  179a. 

J'ai  reçu,  Messieurs,  avec  ia  lettre  que  vous  m'avez  écrite  le 
i^"^  de  ce  mois**^,  les  états  généraux  de  déchargement  des  35  car- 

'')  Nous  reproduisons,  d'après  l'original  existant  sous  la  cote  F"  9  9.5,  le  texte 
de  cette  lettre  : 

ffCette,  le  i"  août  1799,  l'an  k'  de  la  Liberté. 
ff  Monsieur, 

ffAvec  la  lettre  que  vous  nous  avez  fait  l'honneur  de  nous  écrire  le  16  passé, 
nous  avons  reçu  l'état  de  16  cargaisons  blé,  chargées  à  Gênes  pour  ce  port.  Nous 
avons  reconnu  que  35  cargaisons  sont  arrivées  ici,  mais  nous  n'avons  jamais  eu 
connaissance  de  la  cargaison  du  bâtiment  la  Favorite,  capitaine  Padovani,  chargé 
de  i,45i  émines.  Cette  cargaison  a  sans  doute  été  destinée  pour  le  port  de  Toulon 
ou  le  Port- Vendre,  c'est  ce  que  les  sieurs  André,  neveu  et  C",  de  Gênes,  expédi- 
tionnaires, vous  instruiront,  comme  nous  les  avons  chargés  de  le  faire,  attendu 
qu'ils  nous  ont  écrit  que  nous  n'avions  plus  rien  à  recevoir. 

»fVous  devez  trouver,  Monsieur,  dans  votre  bureau,  les  états  partiels  et  détaillés 
du  rendement  de  chaque  cargaison  en  setiers,  mesure  d'ici,  et  en  quintaux,  poids 
de  marc,  lesquels  ont  dû  vous  être  acheminés  par  la  voie  du  département,  comme 
portaient  les  instructions  de  votre  prédécesseur,  de  même  qu'un  état  général  des 
39  premières  cargaisons,  adressé  à  M.  le  Procureur  général  syndic  le  ai  juin 
passé.  Cependant,  pour  satisfaire  à  vos  intentions,  nous  vous  remettons  sous  ce 
pli  le  résultat  détaillé  des  trois  dernières  cargaisons,  ainsi  que  l'état  du  recense- 
ment général  de  déchargement  de  35  bâtiments. 

«Nous  trouvons.  Monsieur,  qu'en  déduisant  ce  qu'aurait  produit  la  cargaison 
du  bâtiment  la  Favorite,  capitaine  Padovani,  il  y  aurait  un  déficit  sur  le  rende- 
ment du  poids  ici,  comparatif  à  celui  que  vous  nous  donnez,  mais  il  vous  plaira 
observer  qu'il  y  a  plusieurs  bâtiments  qui  ont  fait  quelques  avaries  et  pompé  du 
blé,  ce  que  nous  n'avons  pas  pu  répéter  contre  les  assureurs  ni  contre  les  capita'ines 
qui  avaient  fait  leur  déclaration  au  commissaire  des  classes;  nous  avons  cependant 
agi  pour  le  bien  de  la  Nation  et  avons  retenu  tout  ce  qu'il  nous  a  été  pos- 
sible, ce  que  vous  aurez  dû  voir  sur  les  états  du  payement  des  frets  aux  capi- 
taines. 

«Nous  devons  de  même  vous  observer  que  nous  nous  sommes  aperçus  plusieurs 
fois  que  les  cargaisons  étaient  composée»  de  plusieurs  qualités  de  blé,  l'un  plus 
pesant  que  l'autre,  et  l'échantillon  était  fait  du  beau  ou  du  plus  pesant,  ce  que 
nous  avons  observé  en  temps  aux  sieurs  André,  neveu  et  C'*. 

«Nous  devons  vous  faire  part,  Monsieur,  que  la  dernière  cargaison  du  navire 
danois  {e  Bon  Prospecta ,  capitaine  Christian  Holdts,  a  subi  une  avarie  considé- 
rable par  le.  mauvais  temps,  nous  avons  fait  en  temps  les  formalités  nécessaires 
devers  le  tribunal  de  commerce.  Le  rapport  des  experts  est  fait,  et  il  résulte  une 
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gaisons  de  grains,  arrivés  de  Gênes  dans  voire  port  et  destinés  pour 
l'approvisionnement  du  royaume.  Ces  états  sont  parfaitement  en 
règle  et  conformes  à  ceux  qui  avaient  élé  adressés  à  mes  prédé- 
cesseurs par  le  département. 

Je  me  suis  fait  rendre  compte  de  la  cargaison  du  bâtiment  la 
Favorite,  capitaine  Padovani,  chargé  de  i,65i  émines  de  blé,  et 
que  vous  dites  n'avoir  point  reçu.  Il  y  a  apparence,  en  effet,  qu'il  y 
a  erreur  sur  cette  cargaison  de  la  part  de  Messieurs  André,  et 
qu'elle  a  été  envoyée  à  Toulon.  Je  vais  cependant  faire  vérifier  ce 
fait  plus  particulièrement. 

Vous  m'observez.  Messieurs,  qu'il  y  aura  un  déficit  sur  le  ren- 
dement de  poids,  comparatif  à  celui  que  je  vous  ai  adressé.  Je  sens 
que  les  chaleurs  ont  pu  occasionner  quelques  déchets,  surtout  sur 
les  grains  qui  ont  essuyé  quelques  avaries,  mais  vous  me  dites  que 
vous  vous  êtes  aperçu  plusieurs  fois  que  les  cargaisons  étaient 
mêlées  de  plusieurs  qualités  de  blé,  l'un  plus  pesant  que  l'autre, 
tandis  que  l'échantillon  était  fait  du  plus  beau  et  du  plus  pesant, 
et  que  vous  en  avez  fait  l'observation  aux  sieurs  André,  neveu  et  CK 
Le  Ministre  a  toujours  ignoré  ces  faits,  il  importait  cependant 
qu'il  en  fût  instruit.  Vous  auriez  dû  faire  constater  ces  infidélités 
par  des  procès-verbaux,  faire  évaluer  juridiquement  la  différence 
de'valeur  qu'il  pouvait  y  avoir  entre  les  échantillons'  et  les  cargai- 


avarle  qui  se  portera  à  environ  90,000  livres.  Nous  avons  eu  soin  de  prévenir  de 
cet  événement  M.  le  Procureur  général  syndic,  de  même  que  les  sieurs  André, 
neveu  et  C'°,  de  Gênes,  qui  nous  ont  marqué  en  réponse  que,  lorsqu'ils  auraient 
les  documents  nécessaires,  ils  agiraient  auprès  des  assureurs.  Nous  ne  manque- 
rons pas  de  leur  adresser  le  tout,  sitôt  que  ce  sera  en  règle. 

«En  attendant,  nous  vous  prions,  Monsieur,  de  faire  connaître  au  département, 
ou  à  nous,  si'vbus  le  jugez  à  propos,  vos  intentions  au  sujet  des  blés  avariés  pro- 
venant de  la  cargaison  du  capitaine  Holdts.  Cette  cargaison,  comme  vous  le  verrez 
par  l'état  du  détail  de  déchargement,  a  produit  1,379  setiers  un  quart,  mesure 
d'ici,  ou  187,912  livres,  bon  blé,  que  nous  avons  acheminé,  9,988  seliers  deux 
tiers,  975,1^3  livres,  blé  avarié,  que  les  experts  ont  jugé  par  leur  rapport  être 
d'une  moins-valeur  de  6  livres  par  setier,  mesure  d'ici.  Celte  partie  de  blé  se  trouve 
logée  dans  cinq'greniers  différents,  et  deux  hommes  de  peine  le  remuent  journel- 
lement pour  en  empêcher  le  dépérissement,  surtout  avec  les  chaleurs  qu'il  fait. 
Cependant,  nous  espérons  que,  d'après  les  soins  que  nous  prendrons  de  le  rendre 
vendable  au  moyen  de  l'a  peu  près  la  perte  de  l'estimation  des  experts,  mais  il 
conviendrait,  Monsieur,  que  la  vente  de  cette  partie  fût  accélérée.  Quant  à  la 
petite  partie  de  173  setiers  ou  1,570  livres,  poids  de  marc,  elle  ne  peut  être 
employée  que  pour  fabriquer  d'amidon,  mais  il  convient  aussi  qu'elle  soit  vendue 
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sons,  et  eu  rendre  compte.  Il  serait  résulté  de  cette  mesure,  ou  que 
les  cargaisons,  non  conformes  aux  échantillons,  auraient  été  laissées 
pour  le  compte  des  commissionnaires  de  Gênes,  ou  qu'on  aurait 
exigé  d'eux  la  bonification  de  la  différence  de  valeur  qui  aurait  été 
reconnue. 

Quant  à  l'avarie  du  navire  danois  le  Bon  Prospecta,  capitaine 
Christian  Holdts,  je  ne  puis  qu'approuver  que  vous  ayiez  fait  rem- 
plir les  formalités  nécessaires  pour  pouvoir  exercer  contre  les  assu- 
reurs tout  le  recours  que  donne  le  contrat  d'assurance.  Je  vous 
prie  de  vous  mettre  dans  la  règle  la  plus  exacte  à  cet  égard,  pour 
qu'on  ne  soit  pas  exposé  à  essuyer  des  diflîcullés  à  (Jênes.  Vous 
voudrez  bien  me  faire  parvenir  le  double  des  pièces  que  vous 
adresserez  à  Messieurs  André,  neveu  etC''.  Les  blés  avariés  doivent 
sans  doute  être  vendus  promplement  pour  éviter  leur  dépérissement 

incessamment.  Vous  nous  remettez,  de  même,  Monsieur,  un  état  des  ordres  qui 
ont  été  délivrés  aux  départements  : 

«Celui  de  la  Haute-Garonne  a  reçu  son  complet  de.  1 5,ooo  quintaux. 

«Celui  de  l'Aude,  de  même 7,000  — 

«Celui  de  la  Lozère,  de  même 4, 800  — 

«Celui  du  Gard,  de  même 9^,000  — 

«Celui  du  Tarn,  de  même 8,900  — 

«Celui   du  Cantal,   sur  6,000  quintaux,  il  en  a 

retiré  jusqu'à  ce  moment  environ 3,4oo  — 

«Celui  des  Bouches-du-Rhône,   sur  7,900   quin- 
taux, en  a  retiré 6,200  — 

«Le  district  de  Vaucluse,  auquel  il  en  est  attribué  1,000  quintaux,  n'a  pas 
encore  paru. 

«Celui  de  l'Hérault  n'a  pas  encore  non  plus  complété  sa  réception,  parce  que 
quelques  districts  sont  arriérés,  mais  sans  doute  ils  se  présenteront  bientôt. 

«Nous  nous  occuperons,  Monsieur,  du  recensement  général  des  livraisons,  et 
nous  vous  en  enverrons  incessamment  un  état,  mais  il  vous  plaira,  Monsiour,  être 
persuadé  que  les  blés  qui  resteront  sont  bien  soignés  et  qu'ils  ne  dépériront  pas. 
D'ailleurs ,  comme  la  dernière  cargaison  reçue  par  le  capitaine  Boy  Boy  Schwensen , 
danois,  est  en  blé  dur,  il  ne  nous  reste  presque  plus  de  blé  tendre  en  grenier,  que 
celui  qui  est  avarié,  et  le  blé  dur  ne  risque  pas  d'être  piqué,  malgré  les  chaleurs, 
au  moyen  des  soins  que  nous  y  portons. 

«Nous  avons  l'honneur  d'être  avec  des  sentiments  respectueux. 

«Les  maire  et  officiers  municipaux  : 

«Siffué  :  F.  Anisson,  maire;  Rousian,  Maillé,  B.  Martin, 
CizANovE,  officiers  municipaux.» 
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et  pour  amoindrir  la  perte  qu'ils  peuvent  faire  essuyer.  Vous  n'êtes 
pas  entrés  avec  moi  dans  d'assez  grands  détails,  pour  que  je  puisse 
juger  de  quelle  nature  est  Tavarie  et  prendre  une  opinion  sur  ce 
qu'il  y  a  à  faire.  Je  ne  doute  pas  que  vous  n'ayiez  procédé  dans  la 
meilleure  règle. 

Je  vous  prie  de  vous  concilier  avec  le  -département  pour  que  la 
vente  de  ces  blés  soit  faite  de  la  manière  la  plus  avantageuse  pour 
la  Nation,  et  dans  la  forme  la  plus  propre  à  conserver  tous  les 
intérêts  et  justifier  les  comptes  qui  doivent  être  rendus.  J'ai  fait 
prendre  note  des  distributions  que  vous  avez  faites,  et  aussitôt  que 
toutes  les  livraisons  seront  achevées,  vous  voudrez  bien,  Messieurs, 
m'en  envoyer  le  recensement  général. 


654.   Au  Directoire  du  département  de  l'Hérault. 

2  1  août  1792. 

1°  J'ai  reçu.  Messieurs,  avec  votre  lettre  du  7  de  ce  mois,  le 
compte  de  vente  de  5o  quintaux  blés  nationaux,  que  vous  avez 
remisa  la  municipalité  de  Ganges,  montant  à  la  somme  de 
1,682  livres,  10  sols,  qui  ont  été  versés  dans  la  caisse  du  rece- 
veur du  district,  conformément  au  récépissé  joint  à  votre  lettre. 

J'ai  fait  prendre  note.  Messieurs,  de  cette  vente  et  je  fais  passer 
à  la  Trésorerie  nationale  le  récépissé  du  sieur  Poitevin,  pour  que 
cette  somme  soit  versée  au  Trésor  public,  conformément  à  la  loi  du 
iU  mars  dernier. 

2°  J'ai  reçu.  Messieurs,  votre  lettre  du  5  de  ce  mois,  à  laquelle 
était  joint  le  bordereau  de  ventes  de  5oo  quintaux  blés  nationaux, 
effectuées  par  la  municipalité  de  Bédarieux,  district  de  Béziers.  Je 
vois  que  ce  bordereau  monte  net,  déduction  faite  des  frais,  à  la 
somme  de  10,122  livres,  9  sols,  9  deniers,  qui  a  été  versée  dans  la 
caisse  du  district,  conformément  au  récépissé  du  sieur  Julien,  re- 
ceveur. 

J'ai  fait  faire  état  de  ces  ventes  et  je  viens  d'adresser  le  récé- 
pissé du  sieur  Julien  à  la  Trésorerie  nationale,  pour  qu'elle  s'en- 
tende avec  ce  receveur  sur  la  rentrée  de  ces  fonds  au  Trésor 
public. 

J'ai  remarqué.  Messieurs,  que  ce  bordereau  de  ventes  de 
5oo  quintaux  complétait  la  totalité  de  800  quintaux  de  grains, 
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que  vous  aviez  distribue's  à  cette  municipalité,  et  j'ai  fait  rectifier 
Terreur  qui  s'est  trouvée  dans  votre  lettre  du  2 1  du  mois  dernier, 
qui  ne  portait  la  première  vente  qu'à  118  quintaux,  26  livres,  au 
lieu  de  3oo,  à  laquelle  se  montait  réellement  cette  première  vente; 
l'erreur  ne  se  trouvant  que  dans  votre  lettre,  il  sera  inutile  que 
vous  m'envoyiez  un  duplicata  de  ce  premier  bordereau. 

Je  ne  peux,  Messieurs,  que  vous  renouveler  ma  satisfaction  sur 
l'ordre,  la  célérité  et  l'attention  que  vous  mettez  dans  toute  cette 
opérationnel 


655.   Ali  Directoire  du  département  de  l'Hérnult. 
21  août  1792. 

Je  vous  prie,  Messieurs,  de  vouloir  bien  vous  procurer  une 
somme  de  26,000  livres  tournois,  en  piastres,  sur  Gênes,  que  vous 
remettrez  sur  mes  ordonnances  et  sur  le  reçu  du  sieur  Goddier.  Cette 
somme,  destinée  à  être  envoyée  à  Gênes  pour  le  payement  des  blés 
achetés  pour  compte  de  la  Nation,  sera  à  imputer  sur  ce  qui  me 
reste  à  disposer  sur  les  2  millions  280,000  livres,  restant  des 
12  millions  décrétés  par  la  loi  du  26  septembre  de  l'année  der- 
nière, et  qui  ont  été  destinés  par  l'Assemblée  nationale  à  être 
employés  en  achats  de  grains  nécessaires  à  l'approvisionnement  du 
royaume. 

656.   Ati  département  de  Rhâne-et-Loire. 

21  août  1792. 

J'ai  reçu.  Messieurs,  la  lettre  que  vons  m'avez  fait  l'honneur  de 
m'écrire  le  k  de  ce  mois,  relativement  aux  dettes  de  l'Ecole  vété- 
rinaire de  Lyon;  mon  prédécesseur  vous  a  envoyé,  le  même  jour, 
copie  d'une  lettre  des  Commissaires  de  la  Trésorerie  nationale, 
qui  constate  que,  dès  le  21  juillet  dernier,  ils  ont,  en  exécution  de 
la  loi  du  27  juin  précédent,  adressé  au  payeur  général  du  dépar- 


W  Suit  une  lettre  aux  Commissaires  de  la  Trésorerie  nationale,  de  même 
date,  accompagnant  l'envoi  des  récépissés  des  receveurs  des  districts  de  Montpel- 
lier et  de  Béziers. 
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temenl de  Rhône-et-Loire  une  somme  de  21,027  livres,  6  sols,  pour 
racquittement  des  dettes  dont  il  s'agit,  en  l'invitant  à  lui  donner 
avis  de  cet  envoi.  Si  vous  n'avez  pas  été  prévenus  plus  tôt.  Mes- 
sieurs, que  cette  somme  était  à  votre  disposition,  le  retard  ne 
peut  en  être  imputé  qu'au  payeur  général  de  votre  département. 


657.  Aux  administrateurs  du  département  de  Paris. 
31  août  179a. 

J'ai  reçu,  Messieurs,  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de 
m'écrire  le  16  de  ce  mois,  au  sujet  d'une  sentinelle  que  le  geôlier 
de  la  Conciergerie  de  cette  ville  voudrait  faire  placer  dans  le  préau. 
Vous  m'annoncez  que  le  colonel  de  la  gendarmerie  oppose  au  pro- 
jet des  objections  qui  vous  ont  paru  importantes,  et  que  pour  me 
mettre  à  portée  d'en  juger,  vous  m'envoyez  copie  de  sa  lettre. 
Comme  cette  lettre  ne  s'est  pas  trouvée  jointe  à  la  vôtre,  je  vous 
prie,  Messieurs,  de  me  la  faire  parvenir  le  plus  tôt  possible. 

658.  Auœ  administrateurs  du  Département  de  la  Police  de  Paris. 

31  août  1792. 

J'ai  l'honneur  de  vous  adresser,  Messieurs,  copie  d'une  lettre 
qui  m'a  été  écrite,  le  16  de  ce  mois,  par  le  sieur  Giraud,  archi- 
tecte (^^,  chargé  des  réparations  jugées  nécessaires  aux  différentes 
prisons  de  cette  ville.  Il  paraît  douter  s'il  doit  les  faire  continuer, 
mais  il  ne  fait  pas  connaître  les  motifs  qui  occasionnent  cette 
incertitude;  il  me  semble  que  la  suspension  des  travaux  dont  il 
s'agit  pourrait,  surtout  dans  les  circonstances  présentes  oiî  le 
nombre  des  détenus  augmente  journellement,  donner  lieu  à  des 
inconvénients,  et  qu'il  est  plus  pressant  que  jamais  de  mettre  ces 
prisons  dans  l'état  de  sûreté  et  de  salubrité  exigé  par  la  loi.  Je  vous 


C  Giraud  (Pierre-Marin),  architecte,  né  en  17^4,  mort  en  181 4,  débula 
par  des  travaux  dans  la  généralité  de  Limoges,  à  lui  confiés  par  l'intendant  Tur- 
got,  devint  en  1790  architecte  du  Louvre  et  remplaça  en  1791  Pierre  Desmai- 
sons, comme  architecte  du  Palais  de  justice  et  des  prisons  de  Paris;  sous  la  Révo- 
4ution,  il  occupa  le  poste  d'architecte  du  département  de  Paris. 
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prie  donc,  Messieurs,  de  me  faire  part  des  mesures  que*vous  aurez 
cru  devoir  prendre  sur  ie  contenu  de  la  lettre  du  sieur  Giraud. 


659.   Au  Ministre  des  Contributions  publiques. 
2  1  août  1793. 

J'ai  rhonneur.  Monsieur,  de  vous  transmettre  une  lettre  e'crite  à 
mon  prédécesseur,  le  8  de  ce  mois,  par  les  administrateurs  au 
Département  de  la  Police  de  Paris,  au  sujet  d'un  secours  de  3  sols 
par  lieue  qu'elle  accordait  ci-devant  aux  prisonniers  transportés 
en  d'autres  de'partements,  de  brigades  en  brigades,  pour  l'exécution 
de  leur  jugement,  et  dont  elle  ne  peut  plus  continuer  le  payement. 

Il  paraît  qu'il  en  est  résulte'  que  les  prisonniers  ont  cessé  d'être 
transférés,  que  plusieurs  jugements  sont  restés  sans  exécution 
et  que  les  détenus  s'entassent  dans  les  prisons  d'une  manière 
effrayante. 

Ces  différentes  considérations  me  semblent  mériter  la  plus  grande 
attention;  je  me  permettrai  donc.  Monsieur,  de  vous  observer  qu'il 
ne  s'agit  ici  que  d'un  traitement  qui  doit  tenir  lieu  au  prisonnier 
de  la  nourriture  qu'il  aurait  reçue  en  prison,  et  qui  lui  est  égale- 
ment due,  quand  il  est  conduit  de  brigades  en  brigades  pour  l'exé- 
cutioi;  de  son  jugement.  Il  paraîtrait  en  conséquence  que  cette 
dépense  devrait  être  supportée  par  la  même  caisse  qui  fournit  au 
prisonnier  sa  nourriture  ordinaire. 

C'est  sous  ce  point  de  vue  que  j'ai  cru  que  la  demande  des  admi- 
nistrateurs au  Département  de  la  Police  de  Paris  dépendait  entière- 
ment de  votre  administration,  et  que  je  devais,  Monsieur,  m'en 
référer  sur  cet  objet  à  ce  que  vous  jugerez  convenable  de  statuer. 

660.   A  M.  De  Lessert. 

91  août  179a. 

J'ai  reçu,  Monsieur,  avec  votre  lettre  du  17  de  ce  mois,  les  pièces 
relatives  à  la  demande  de  M.  Trentinian,  négociant  à  Lorient,  en 
remboursement  d'une  somme  de  2  5o  livres,  faisant  moitié  des 
droits  par  lui  acquittés  sur  des  lissus  de  l'Inde  qu'il  a  réexportés  à 
l'étranger.  Je  viens  d'autoriser  les  Commissaires  de  la  Trésorerie 
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nationale  à  payer  cette  somme.  Ainsi  vous  pourrez ,  quand  vous  le 
jugerez  à  propos,  vous  présenter  pour  la  loucher. 


661.   Au  Président  de  l'Assemblée  nationale '^^K 
'  21  août  1799. 

Monsieur  le  Président, 

Par  les  articles  12,  18  et  27  du  titre  I*""  du  Code  pénal,  TAs- 
semblée  nationale  constituante  s'est  réservée  de  statuer,  par  des 
décrets  particuliers,  en  quel  nombre  et  dans  quels  lieux  seront  for- 
més les  établissements  destinés  à  la  peine  des  fers  et  de  la  réclu- 
sion, et  à  celle  de  la  gêne  et  de  la  détention.  Les  grands  objets 
dont  le  Corps  législatif  est  occupé  depuis  longtemps  ne  lui  ont  sans 
doule  pas  permis  de  fixer  son  attention  sur  ces  établissements  dont 
mes  prédécesseurs  lui  ont  plusieurs  fois  fait  sentir  l'importance  et 
qu'il  devient  chaque  jour  plus  urgent  de  former.  Divers  départe- 
ments ont  fait  à  cet  égard  les  plus  vives  réclamations,  et  je  réitère 
mes  instances  auprès  de  l'Assemblée  pour  qu'elle  prenne  à  ce  sujet 
une  prompte  détermination. 

J'ai  l'honneur,  Monsieur  le  Pre'sident,  de  vous  envoyer  copie 
d'un  arrêté  du  Directoire  du  département  des  Ardennes,  que  je 
vous  prie  de  mettre  sous  les  yeux  de  l'Assemblée  nationale.  Elle 
verra  dans  l'exposé  de  cet  arrêté  que  les  prisonniers  de  tout  genre, 
mêle's  et  confondus  dans  les  différentes  prisons  de  ce  département, 
sont  la  plupart  dans  un  état  de  nudité  qui  offense  également  la 
justice,  la  pudeur  et  l'humanité;  que  le  département,  déjà  grevé 
de  charges  énormes,  ne  peut  faire  la  dépense  relative  aux  vête- 
ments des  malheureux  prisonniers,  et  il  demande  avec  instance 
qu'il  soit  pris  sur  le  Trésor  public  les  fonds  nécessaires  pour  acquitter 
cette  dépense. 

Ce  département  demande  encore  à  être  autorisé  à  prescrire  aux 
receveurs  des  districts  et  aux  municipalités  de  payer  aux  condamnés 
aux  fers,  élargis,  3  sols  par  lieue  pour  leur  subsistance  jusqu'à 
l'endroit  oix  ils  déclareront  vouloir  se  retirer. 


(')  Aucune  mention  de  cette  lettre  ne  se  trouve  dans  les  procès-verbaux  de 
l'Assemblée  législative. 
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D'après  l'article  6  du  litre  I"""  du  Code  pénal ,  les  condamnés  à  la 
peine  des  fers  doivent  être  employés  à  des  travaux  forcés  au  profit 
de  l'Etat,  ils  n'ont  donc  pas,  comme  les  condamnés  à  la  réclusion, 
à  la  gêne  et  à  la  détention,  la  ressource  d'un  travail  utile,  dont  le 
produit  du  tiers  est  employé  à  la  dépense  commune  de  la  maison, 
mais  dont  les  deux  autres  tiers  sont  destinés,  l'un  à  leur  procurer 
une  meilleure  nourriture,  et  l'autre  à  leur  être  remis  au  moment 
de  leur  sortie.  Si  le  travail  forcé  des  condamne's  aux  fers  tourne  au 
profit  de  l'Etat  pendant  le  cours  de  leur  détention,  l'Assemblée 
nationale  ne  trouvera-t-elle  pas  juste  que  le  Trésor  public,  qui 
aura  profité  de  leurs  travaux,  leur  donne  à  la  fin  de  leur  captivité, 
les  moyens  de  se  transporter  dans  leur  famille,  ou  dans  leur  pays,  et 
leur  ôte  par  là  le  prétexte  de  vagabonder,  ou  de  se  livrer  au  déses- 
poir, source  de  tous  les  crimes  ? 

Enfin,  ce  département»  dans  lequel  le  nombre  des  condamnés 
se  multiplie  tous  les  jours  par  le  concours  des  séances  de  la  cour 
martiale  et  du  tribunal  criminel,  indique  la  Chartreuse  du  Mont- 
Dieu  (^\  ouïe  couvent  des  ci -devant  Bernardins  de  Signy^^^,  comme 
présentant  le  local  le  plus  convenable  aux  différentes  maisons  de 
peine  décrétées  par  le  Code  pénal.  Il  demande  en  conséquence  que 
le  Corps  législatif  veuille  bien  désigner  l'une  ou  l'autre  de  ces  mai- 
sons pour  en  faire  la  maison  de  peine,  et  que  la  dépense  qui  en 
résultera  soit  payée  par  la  Nation. 

Je  soumets  à  la  sagesse  de  l'Assemblée  nationale  ces  diverses 
réclamations,  et  je  vous  prie,  Monsieur  le  Pre'sident,  de  vouloir 
bien  l'engager  à  s'en  occuper,  le  plus  tôt  qu'il  lui  sera  possible. 

Je  suis  avec  respect.  Monsieur  le  Président,  votre,  etc. 


662.   Auoo  administrateurs  du  département  des  Ardennes. 

2  1  août  179a. 

Je  viens.  Messieurs,  de  mettre  sous  les  yeux  de  l'Assemblée 
nationale  votre  arrêté  du  9  de  ce  mois,  que  vous  avez  fait  passer  à 
mon  prédécesseur  par  votre  lettre  du  lendemain,  relativement  à 

^')  La  Chartreuse  de  Montdieu  (Ardennes),  arrondissement  de  Sedan,  canton 
de  Raucourt,  fondée  en  1  i3o,  dont  il  subsiste  quelques  bâtiments  du  xvii' siècle. 

^^'1  L'abbaye  cistercienne  de  Signy-TAbbaye,  arrondissement  de  Mézièros, 
fondée  en  1 134  par  saint  Tîernard;  il  en  reste  quelques  bàtimonis  du  xviu"  siècle. 
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rétablissement  des  diverses  prisons  prescrites  par  la  loi  du  6  oc- 
tobre 1791,  soit  à  la  Chartreuse  du  Mont-Dieu,  ou  au  couvent  des 
Bernardins  de  Signy,  ainsi  qu'à  Te'gard  des  vêtements  à  fournir  aux 
prisonniers,  et  au  payement  de  3  sols  par  lieue  à  donner  aux  con- 
damnés aux  fers,  quand  ils  retournent  dans  leurs  familles,  après 
l'expiration  de  leurs  peines.  Je  ne  puis  donc  qu'attendre  et  presser 
la  de'cision  du  Corps  législatif  sur  ces  diffe'rents  objets.  Dès  que  je 
connaîtrai  la  détermination  qui  aura  été  prise  à  ce  sujet,  je  m'em- 
presserai, Messieurs,  de  vous  en  faire  part. 


663.   Au  département  de  l'Orne, 

91  août  1792. 

J'ai  reçu,  Messieurs,  avec  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur 
de  m'écrire,  la  requête  du  sieur  Guilbert,  concierge  des  prisons  de 
la  ville  d'Alençon,  tendant  à  obtenir  une  augmentalion  dégages. 
Cette  demande  étant  du  ressort  du  Ministre  des  Contributions 
publiques,  je  vous  préviens,  Messieurs,  que  je  l'ai  fait  passer  à  ce 
Ministre  pour  le  mettre  à  portée  de  statuer  sur  la  réclamation  du 
sieur  Guilbert  ^'l 


664.   Au  Ministre  des  Contributiom  "publiques. 
ai  août  1792. 

Le  Comité  des  pétitions.  Monsieur,  m'a  fait  passer  un  mémoire 
qui  lui  a  été  adressé  par  le  sieur  Kamesec,  serrurier  des  prisons  et 
maison  de  détention  de  Morlaix,  département  du  Finistère,  qui  se 
plaint  de  ce  qu'on  a  diminué  le  prix  qui  lui  a  toujours  été  alloué 
pour  son  travail  relatif  aux  fers  des  prisonniers  et  aux  différentes 
visites  que  sa  profession  exige  dans  les  prisons.  Comme  cette  récla- 
mation est  du  ressort  de  votre  administration,  j'ai  l'honneur.  Mon- 
sieur, de  vous  transmettre  ce  mémoire,  pour  vous  mettre  à  portée 
de  statuer  ce  que  vous  jugerez  à  propos  sur  la  réclamation  du 
sieur  Kamesec. 

(')  Suit  la  ietire  adressée  à  ce  sujet  au  Ministre  des  Contributions. 


21  aoît]  du  ministre  de  L'INTERIEUR.  511 

665.   Au  Ministre  de  la  Justice. 

ai  août  1793. 

Vous  m'annoncez,  Monsieur,  par  votre  lettre  du  k  de  ce  mois, 
l'envoi  de  ceiie  écrite  par  le  commissaire  du  Roi  près  du  tribunal 
criminel  de  Provins  au  procureur  ge'néral  syndic  du  département 
de  Seine-et-Marne  sur  le  mauvais  état  des  prisons,  de  cette  ville. 
Comme  cette  lettre  n'e'tait  pas  jointe  à  celle  que  vous  m'avez  fait 
l'honneur  de  m'écrire,  je  vous  prie.  Monsieur,  de  me  la  faire  passer, 
le  plus  tôt  possible ,  pour  que  je  puisse  prendre  les  mesures  qu'exige 
le  mauvais  e'tat  de  ces  prisons. 

666.   Au  Ministre  des  Contributions  publiques. 
21  août  179a. 

J'ai  reçu.  Monsieur,  avec  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur 
de  m'écrire  le  U  de  ce  mois,  le  mémoire  des  Régisseurs  nationaux 
des  Douanes,  qui  demandent  des  fonds  pour  établir  des  signaux 
sur  les  côtes  de  la  Méditerranée  ;  cet  objet  regardant  le  Ministre  de 
la  Marine,  je  viens,  Monsieur,  de  lui  faire  passer  ce  mémoire. 

667.   Au  Ministre  de  la  Marine. 
31  août  1799. 

J'ai  l'honneur,  Monsieur,  de  vous  envoyer  un  me'moire  des  Régis- 
>seurs  nationaux  des  Douanes  et  copie  d'une  lettre  que  le  Ministre 
des  Contributions  publiques  m'a  éciite  en  me  l'adressant.  Vous 
verrez  que  les  Re'gisseurs  demandent  par  ce  mémoire  qu'on  mette  à 
leur  disposition  les  fonds  nécessaires  pour  fournir  chaque  poste 
des  côtes  de  la  Méditerranée,  dans  toute  l'étendue  du  département 
de  l'Hérault,  d'un  strombon ,  ou  boîte  pour  faire  des  signaux  de  nuit, 
et  d'un  pavillon  national  pour  faire  ceux  du  jour,  afin  d'empêcher 
que  les  corsaires  algériens  ne  prennent  terre  sur  ces  côtes  et  n'y 
apportent  la  peste.  Je  ne  puis,  Monsieur,  que  m'en  rapporter  à  ce 
que  vous  croirez  devoir  faire  sur  cet  objet  qui  regarde  vôtre  admi- 
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nistration.  Je  vous  observerai  seulement  qu'il  exige  la   détermi- 
nation la  plus  prompte. 


668.   Aux  odmimstrateurs  du  département  du  Haut-Rhin. 

21  août  1792. 

J'ai  rhonneur,  Messieurs,  de  vous  communiquer  copie  d'une 
lettre  que  m'écrit  le  Ministre  de  la  Justice.  Je  ne  doute  pas  que 
vous  ne  vous  empressiez  de  prendre  des  mesures  pour  que  le  tribunal 
de  commerce  de  Colmar  soit  mis  incessamment  en  activité.  L'inté- 
rêt de  vos  administrés  exige  que  vous  les  fassiez  jouir  du  bienfait 
d'une  loi  favorable  au  commerce,  qui  a  toujours  besoin  d'une  jus- 
tice prompte.  Il  est  nécessaire  que  vous  ne  différiez  plus  d'installer 
ce  tribunal  et  que  vous  lui  donniez  un  local  où  il  puisse  tenir  ses 
séances.  Vous  voudrez  bien,  Messieurs,  me  rendre  compte  de  ce 
que  vous  aurez  fait  à  cet  égard. 

669.   A  M.  Bession,  à  Dieue^^\  près  Verdun. 
21  août  1792. 

J'ai  reçu,  Monsieur,  votre  lettre  du  11  de  ce  mois,  par  laquelle, 
après  m'avoir  informé  du  malheur  que  vous  aviez  eu  de  voir  ren- 
verser par  un  orage,  le  91  mai  dernier,  une  papeterie  que  vous 
faisiez  construire,  vous  demandez  à  titre  de  secours  une  somme  de 
8,590  livres,  à  laquelle  vos  pertes  ont  été  évaluées  par  les  commis- 
saires que  le  Directoire  du  district  de  Verdun  avait  chargés  de  les 
vérifier. 

Je  n'ai ,  Monsieur,  aucune  connaissance  de  la  requête  que  vous 
avez  présentée  et  que  vous  dites  avoir  été  adressée  à  l'un  de  mes 
prédécesseurs,  le  3o  juin  dernier,  par  le  Directoire  du  département 
de  la  Meuse.  Je  ne  puis  au  surplus,  malgré  tout  l'intérêt  que 
m'inspire  votre  position,  vous  accorder  le  secours  que  vous  deman- 
dez, attendu  que  je  n'ai  aucuns  fonds  à  ma  disposition  pour  des 
objets  de  cette  nature.  Je  ne  puis,  en  conséquence,  que  vous  pro- 
poser d'adresser  votre  demande  à  l'Assemblée  nationale. 

■'^  Dioue  (Meuse),  arrondissement  et  canton  de  Verdun. 
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670.  Aux  administrateurs  du  département  du  Lot. 

21  août  1793. 

J'ai  reçu ,  Messieurs ,  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de 
m'écrire  le  10  de  ce  mois,  au  sujet  de  la  fixation  et  du  payement 
des  gages  du  geôlier  des  prisons  du  tribunal  criminel  du  départe- 
ment du  Lot.  Les  nouvelles  lois  n'ayant  rien  déterminé  à  ce  sujet, 
plusieurs  départements  ont  fait  les  mêmes  questions  à  plusieurs  de 
mes  pre'de'cesseurs,  et  l'un  d'eux,  de  concert  avec  le  Ministre  de  la 
Justice,  les  a  soumises  à  l'Assemblée  nationale;  en  attendant  que  le 
Corps  le'gislatif  ait  statué  sur  les  réclamations  des  geôliers,  je  ne 
puis,  Messieurs,  que  m'en  rapporter  aux  mesures  provisoires  que 
vous  croirez  devoir  prendre  en  faveur  de  celui  de  Cahors. 

671.  Aux  Commissaires  de  la  Trésorerie  nationale. 

21  août  179a. 

J'ai  l'honneur  de  vous  prévenir.  Messieurs,  que  M.  Blondel  »^^  a 
donné,  le  16  de  ce  mois,  sa  démission  de  la  place  de  vice-président 
du  Bureau  central  du  commerce,  qui  lui  avait  été  confiée.  Le  trai- 
tement de  12,000  livres  par  an,  dont  il  jouissait  en  cette  qualité, 
cessera  par  conséquent  de  lui  être  payé  à  compter  du  17  août, 
présent  mois.  Vous  voudrez  bien,  Messieurs,  faire  acquitter  à^ 
l'avenir,  sur  les  quittances  de  M.  Guillaume,  que  j'ai  choisi  pour 
travailler,  sous  mes  ordres,  aux  divers  objets  d'administration  de  la 
sixième  division  de  mon  département,  les  appointements  des  em- 
ployés et  frais  de  bureau  que  M.  Blondel  touchait  précédemment  à 
la  fin  de  chaque  mois. 

'')  Blondel  (Antoine-Louis),  ex-maître  des  Requêtes,  ancien  intendant  du  com- 
merce, occupait  le  poste  de  vice-président  du  Bureau  centrai  du  commerce  depuis 
ie  16  octobre  1791;  il  eut  pour  successeur  Guillaume,  premier  commis  de  la 
6'  division  de  l'Intérieur,  qui  avait  dans  ses  attributions  ie  commerce,  les  manu- 
factures et  l'agriculture. 


;<;{ 
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672.   Aujc  administraleurs  du  département  de  la  Seine-Inférieure. 

21  août  1799. 

J'ai  reçu,  Messieurs,  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  Thonneur  de 
m'écrire  le  2  5  juiUet  dernier,  par  laquelle  vous  sollicitez  l'appro- 
bation du  Kbi  relativement  aux  de'penses  à  faire  pour  l'agrandis- 
sement de  la  maison  de  justice  de  la  ville  de  Rouen.  Vous  avez  cru, 
Messieurs,  vous  être  conformés  à  l'article  5  de  la  section  3  de  la 
loi  du  10  janvier  1790,  et  vous  me  renvoyez  les  plans  et  devis 
estimatifs  de  cette  dépense,  comme  suffisants  pour  obtenir  l'autori- 
sation que  vous  demande?.  Mais  l'article  5  de  ladite  loi  porte 
expressément  ces  mots  :  Les  délibérations  des  assemblées  administratives 
du  département  sur  tous  les  objets  qui  intéressent  le  régime  de  l'adminis- 
tration générale  du  royaume,  ou  sur  des  entreprises  nouvelles  et  des  travaux 
extraordinaires ,  ne  pourront  élre  exécutées  qu'-après  avoir  reçu  l'approbation 
du  Boi. 

Il  faut  donc,  aux  termes  de  la  loi,  une  délibération  des  assem- 
blées administratives,  qui  constate  la  nécessité  d'une  dépense 
extraordinaire,  et  le  pouvoir  exécutif  ne  peut  donner  d'approbation 
qu'en  conséquence  d'un  arrêté  du  département.  Lorsque  vous  aurez 
pris  cet  arrête'  sur  l'objet  dont  il  s'agit  et  que  vous  m'en  aurez  fait 
passer  une  expédition,  je  m'empresserai,  Messieurs,  de  vous  procu- 
rer l'autorisation  que  vous  demandez. 

6T3.   Aux  administrateurs  du  département  de  l Hérault. 

2^  août  1792. 

1°  Je  vois.  Messieurs ,  par  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur 
de  m'écrire  le  10  de  ce  mois,  que  la  municipalité  de  Lunel''^  a 
vendu  le  restant  des  grains  nationaux  que  vous  lui  aviez  distribués. 
Vous  m'envoyez  en  conséquence  le  compte  de  cette  vente,  montant, 
distraction  faite  des  frais,  32,889  livres,  19  sols,  qui  ont  été  versés 
au  receveur  du  district,  suivant  son  récépissé,  joint  à  votre  lettre. 

J'ai  fait  passer  cette  vente  au  compte  de  l'opération  des  grains, 

<'^  LiincI  (Hérault),  arr.  de  Monlpeilier,  cli.-l,  de  c""- 
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et  j'ai  envoyé  le  récépissé  aux  Commissaires  de  la  Trésorerie  natio- 
nale, pour  qu'ils  en  procurent  la  rentrée  au  Trésor  public. 

2°  J'ai  reçu,  Messieurs,  le  bordereau  de  ventes  faites  par  la 
municipalité'  de  Saint-Privai'^^,  district  de  Lodève,  de  67  quintaux, 
2/i  livres  de  blés  nationaux,  que  vous  m'avez  adressé  avec  votre 
lettre  du  11  de  ce  mois,  montant,  déduction  faite  des  frais,  à  la 
somme  de  1,182  livres,  12  sols,  6  deniers,  conformément  au  récé- 
pissé du  receveur,  joint  à  voire  lettre. 

J'ai  fait  faire  état  de  cette  vente.  Messieurs,  et  j'ai  adressé  le 
récépissé  du  sieur  Mesnard  à  la  Trésorerie  nationale  pour  en  faire 
faire  la  rentrée  au  Trésor  public  ^^'. 


6T4.   A.  M.  Lassahatlùe,  officier  municipal  à  Bordeaux. 

26  août  179a. 

J'ai  reçu,  Monsieur,  avec  votre  lettre  du  i5  de  ce  mois  (^*,  le 
procès-verbal  de  l'arrivée  à  Bordeaux  du  navire  l' Aimable-Rose , 
venant  de  Paimbœuf  avec  la  cargaison  du  navire  la  Cérès,  de 
Londres,  chargé  de  1,000  quarters  blés,  ainsi  que  l'état  des 
payements  que  vous  avez  faits  pour  le  fret  de  celle  cargaison  et  les 
fraisaccessoires,  montantà  la  somme  de  2,396  livres,  17  sols,  3  de- 
niers, dont  vous  vous  êtes  prévalu  sur  M.  Vincent,  conformément 
aux  ordres  que  vous  avez  reçus  le  3i  du  mois  dernier. 

J'ai  donné  des  ordres,  Monsieur,  pour  l'acquittement  de  voire 
traite ,  et  elle  sera  payée  à  son  échéance. 


6T5.  Au  département  de  la  Loire- Inférieure. 

al*  août  1799. 

J'ai  reçu,  Messieurs,  avec  votre  leltre  du  1 1  de  ce  mois,  les 
procès-verbaux  de  déchargement  et  de  la  mise  en  grenier  des  na- 

(')  Saint-Privat  (Hérault),  arr.  et  c°°  de  Lodève. 

(■-)  Suit  la  lettre  d'envoi  des  récépissés  des  sieurs  Poitevin  et  Mesnard ,  rece- 
veurs des  districts  de  Montpellier  et  de  Lodève,  aux  Commissaires  de  la  Tréso- 
rerie nationale ,  de  même  date. 

'')  Cette  lettre  existe  en  original  sous  la  cote  F'^  3  25. 

33. 
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vires  le  Friends  Schip  et  la  Liberté,  venant  de  Londres  et  arrivés  dans 
votre  port,  d'envoi  de  Messieurs  Bourdieu,  Ghoilet  et  Bourdieu,  de 
Londres,  à  la  consignation  des  officiers  municipaux  de  Nantes,  j'en 
ai  fait  prendre  note  de  conformité. 


676.   A  MM.  Bourdieu,  Chollet  etBeurdieu,  â  Londres. 
94  août  1799. 

J'ai  reçu,  Messieurs,  la  letlre  que  vous  m'avez  écrite  le  1^  de  ce 
mois.  J'ai  lu  avec  attention  les  éclaircissements  que  vous  me  donnez 
relativement  aux  lois  d'Angleterre  sur  les  assurances.  Si,  de  prin- 
cipe, vous  vous  étiez  expliqués  à  cet  égard  avec  le  Ministre  de  l'In- 
térieur, vous  lui  auriez  évité  une  correspondance  pénible. 

Je  ne  puis  cependant  vous  dissimuler  que  vous  avez  donné  vous- 
mêmes  occasion  aux  réflexions  qui  vous  ont  été  faites.  Voici  ce  que 
vous  m'avez  écrit  le  8  juin  dernier:  rhe  navire  le  Vigilant,  portant  à 
Bordeaux  800  quarters  de  froment,  a  été  endommagé  sur  les  sables 
de  Godvin,  il  a  perdu  ses  mâts  et  est  entré  à  Ramsgate^*^;  la  car- 
gaison est  en  très  mauvais  état,  et  il  y  a  toute  apparence  qu'elle 
sera  vendue  pour  le  compte  des  assureurs;  nous  vous  tiendrons 
informé  de  la  suite  de  cette  affaire  et  du  recouvrement  des  assu- 
rances. Vous  voudrez  bien  nous  dire,  en  réponse,  si  nous  devons 
remplacer  cette  cargaison  par  une  autres. 

On  a  dû  conclure  de  ces  expressions  que  l'événement  arrivé  à  la 
cargaison  du  Vigilant  était  entièrement  à  la  charge  des  assureurs 
et  que  la  cargaison  avariée  devait  être  vendue  pour  leur  compte,  ce 
qui  équivaudrait  bien  à  l'abandon. 

Le  3o  juin  dernier,  M.  Terrier  vous  a  écrit  pour  vous  faire  des 
observations  sur  le  parti  que  vous  avez  pris  de  faire  laver  et  sécher 
le  blé  avarié,  et  il  vous  a  ajouté  :  «Vous  ne  manquerez  pas  de  m'in- 
struire  si  les  lois  d'Angleterre  vous  autorisent  à  répéter,  contre  vos 
assureurs,  la  valeur  de  l'avarie. 

Vous  n'avez  rien  répondu  sur  les  droits  de  l'assuré  contre  l'as- 
sureur, et  ce  n'est  que  le  3i  juillet  que,  pressés  par  une  lettre  du 
26  du  même  mois  qui  vous  annonçait  que  la  cargaison  du  Vigilatit 

^'^  Ram?[fal(.',  ville  maritime  d'Anfjleterro,  slalion  Italnéaire,  dans  le  comté  de 
Kent. 
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serait  laissée  pour  votre  compte,  vous  avez  commencé  à  entrer  dans 
des  détails  sur  les  lois  anglaises. 

Quoi  qu'il  en  soit,  plein  de  confiance  en  votre  honnêteté,  je 
n'insisterai  pas  sur  la  mesure  adoptée  par  mon  prédécesseur.  En 
conséquence  j'ai  écrit  à  Bordeaux  de  vendre  la  cargaison  du  Vigilant 
et  de  faire  constater  la  perte  qui  peut  être  la  suite  de  l'avarie,  afin 
de  vous  mettre  en  état  de  faire  payer  aux  assureurs  les  indemnités 
qui  doivent  être  à  leur  charge. 


67 T.   Au  Président  de  V Assemhlée  nntionale^^\ 
9/1  août  1792.  • 

Monsieur  le  Président, 

Quelques-uns  des  départements,  qui  ont  obtenu  des  secours  sur 
les  grains  que  l'Assemblée  nationale  a  mis  à  la  disposition  du  Mi- 
nistre de  l'Intérieur  par  son  décret  du  9  mars  dernier  (^),  m'écrivent 
pour  m'annoncer  que,  les  récoltes  étant  faites  chez  eux,  une  portion 
des  grains  qu'ils  ont  reçus  leur  devient  inutile  pour  le  moment,  et 
demandent  à  les  garder  jusqu'à  l'hiver  prochain,  afin  de  pouvoir 
alimenter  les  marchés  de  leur  arrondissement,  lorsqu'ils  s'aper- 
cevront que  les  cultivateurs  cesseront  de  les  approvisionner  suffi- 
samment. 

Selon  le  texte  du  décret  du  9  mars ,  les  grains  accordés  aux  divers 
départements  ne  peuvent  être  considérés  que  comme  des  secours 
momentanés,  dont  ils  doivent  faire  rentrer,  le  plus  tôt  possible,  le 
produit  des  ventes  dans  le  Trésor  public. 

Je  leur  ai  écrit  en  conséquence  pour  qu'ils  se  conformassent  à  la 
loi  et  pour  les  presser  de  vendre  les  grains  et  de  rendre  compte  des 
fonds  qu'ils  en  ont  retirés. 

On  me  répond  de  plusieurs  endroits  que  l'ouverture  de  la  récolte 
et  quelquefois  son  abondance  a  forcé  de  suspendre  les  vantes  que 
l'on  avait  commencées  : 

1°  Parce  que  les  demandes  ont  cessé  dans  plusieurs  cantons  ; 

(')  Cette  lettre  ne  figure  point  au  procès-verbal  de  TAsseinblée  législative. 

(*'  Le  décret  du  9  mars  179a  mettait  10  millions  a  la  disposition  du  Ministre 
de  l'Intérieur  pour  achat  de  grains  et  farines,  destinés  à  subvenir  aux  besoins 
des  départements. 
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2°  Parce  (jue  le  blé  étant  tombé  à  un  prix  très  bas,  si  l'on  forçait 

les  ventes  dans  ce  moment-ci,  on  ne  pourrait  en  retirer  que  très 

peu  de  chose,  et  il  en  résulterait  une  perte  conside'rable  pour  le 

Trésor  public. 

Ces  circonstances  n'ayant  point  été  prévues  parla  loi,  je  supplie 

l'Assemblée  nationale  de  vouloir  bien  décider  si  les  grains  provenant 

des  achats  faits  en  vertu  du  décret  du  9  mars,  et  qui  se  trouvent 

invendus  dans  les  greniers  de  divers  départements   qui    en  ont 

demandé,  devront  être  exposés  en  vente  incessamment,  ou  si  je 

puis  autoriser  les  administrateurs  à  les  garder  jusqu'au  moment  oii 

ils  croiront  utile  d'en  garnir  les  marchés. 


678.   Aux  Commissaires  de  la  Trésorerie  nationale. 

ah  août  1799. 

J'ai  l'honneur  de  vous  prévenir.  Messieurs,  que  la  place  qu'oc- 
cupait M.  Durand'^',  comme  membre  du  Bureau  central  du  com- 
merce, a  été  supprimée  le  i5  de  ce  mois.  Vous  voudrez  bien  en 
conséquence  ne  lui  faire  payer  le  traitement  annuel  de  8,000  livres 
dont  il  jouissait  que  jusqu'à  cette  époque  inclusivement. 

679.   An  Ministre  des  Affaires  étrangères. 
ai  août  1792. 

J'ai  reçu,  mon  cher  collègue,  la  lettre  que  vous  m'avez  fait 
l'honneur  de  m'écrire  le  1 8  de  ce  mois.  Je  viens  de  presser  encore 
le  département  de  la  Seine-Inférieure  de  ne  plus  différer  de  m'en- 
voyer  les  éclaircissements  qui  lui  ont  été  demandés  sur  les  réclama- 
tions de  M.  l'ambassadeur  d'Angleterre.  Je  joins  ici  copie  de  la  lettre 
que  je  lui  écris,;  dès  que  sa  réponse  me  sera  parvenue,  je  m'empres- 
serai, Monsieur,  de  me  concerter  avec  vous  pour  déterminer  les 
mesures  qu'il  conviendra  de  prendre  pour  faire  rendre  la  justice  la 
plus  prompte,  tant  au  sieur  Allingham  qu'aux  capitaines  anglais. 

")  Durand,  l'un  des  cinq  membres  du  Bureau  centrai  du  commerce,  adressa, 
le  li  août,  à  M.  Roland  une  lettre,  par  laquelle  il  lui  marquait  que,  retenu  à  la 
campagne  par  un  accès  de  goutte,  il  reprendrait  ses  fonctions,  aussitôt  rétabli,  et 
qu'il  continuerait  à  les  remplir  tant  que  ses  services  seraient  agréables.  (Voir  le 
t.  VII  de  notre  Répertoire,  n°  liSi.) 
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680.   A  MM.  Riedy  et  Thurninger,  négociants  à  Nantes. 
34  aoûl  1792. 

J'ai  reçu,  Messieurs,  avec  votre  lettre  du  18  de  ce  mois,  les 
pièces  qui  justifient  que  vous  avez  droit  au  remboursement  d'une 
somme  de  /i85  livres,  faisant  moitié  des  .droits  par  vous  acquittés 
sur  des  tissus  de  f  Inde  que  vous  avez  réexportés  à  l'étranger  au  mois 
de  juin  dernier;  je  viens  en  conséquence  d'autoriser  les  Commis- 
saires de  la  Trésorerie  nationale  à  vous  payer  cette  somme. 

681.   Au  Président  du  Bureau  de  Consultation  des  Arts  et  Métiers. 

ik  août  1792. 

Il  a  été  renvoyé,  au  commencement  de  juin  dernier,  Monsieur, 
au  Bureau  de  Consultation  des  Arts  et  Métiers,  un  mémoire  par 
lequel  le  sieur  Canalès-Oglou  ^'J  demande  à  avoir  part  aux  récom- 
penses nationales  pour  la  découverte  qu'il  a  faite  d'une  huile  sans 
odeur  ni  fumée. 

Il  paraît  qu'il  a  commencé  à  former  un  établissement  pour  la 
fabrication  de  cette  huile  et  qu'il  a  contracté  pour  cela  des  enga- 
gements auxquels  il  serait  hors  d'état  de  faire  honneur,  s'il  ne 
pouvait  profiter  de  la  récolte  très  prochaine  de  la  graine  dont  elle 
s'extrait  pour  mettre  cet  établissement  en  activité. 

Cette  considération.  Monsieur,  me  semble  militer  en  faveur  de  la 
demande  que  fait  le  sieur  Canalès-Oglou,  par  le  mémoire  ci-joint, 
d'une  prompte  décision. 

Je  vous  prie  donc  d'engager  le  Bureau  de  Consultation  des  Arts 


''^  M.  Canalès-Oglou,  domicilié  à  Paris,  rue  Saint-Maur,  Basse-Courtille ,  avait 
envoyé,  les  8  et  11  mai  1793,  à  M.  Roland,  ministre  de  l'inlérieur,  deux  mé- 
moires où  il  sollicitait  une  avance  de  6,000  à  7,000  livres  pour  établir  un  pressoir 
et  un  alambic,  acheter  une  meule  et  deux  chevaux,  en  vue  de  la  fabrication 
d'huile  à  brûler  de  son  invention;  Roland  lui  avait  répondu  ,  le  ai  mai,  en  expri- 
mant le  regret  de  ne  pouvoir  accueillir  su  demande  de  subvention,  par  suite  de 
l'absence  de  fonds,  et  lui  conseillait  de  s'adresser  au  Bureau  de  Consultation  des 
Arts  et  Métiers,  pour  être  placé  sur  la  liste  des  récompenses  nationales  ( Originaux 
et  minute,  Arch.  nat. ,  F'^  i5o5*).  , 
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et  Métiers  à  donner,  ie  plus  tôt  possible,  son  avis  sur  la  découverte 
de  ce  citoyen. 

682.  Au  Ministre  de  la  Marine. 

ai  août  179a. 

M.  du  Bouchage  ^^),  Monsieur,  a  adresse',  le  2  5  du  mois  dernier, 
à  mon  prédécesseur  des  observations  sur  les  inconvénients  qui 
résultaient  de  ce  que  le  tribunal  de  commerce  de  la  ville  de  Bor- 
deaux n'était  pas  encore  formé.  Copie  dé  ces  observations  a  été 
envoyée,  le  U  de  ce  mois,  au  Directoire  du  déparlement  de  la 
Gironde,  et  je  viens  d'en  recevoir  la  réponse,  dont  j'ai  l'honneur 
de  vous  faire  passer  un  extrait.  Vous  y  verrez  que,  quoique  le  tri- 
bunal de  Bordeaux  ne  soit  pas  encore  en  activité,  cependant  les 
causes  maritimes  y  sont  jugées  et  les  droits  de  navigation  perçus  à 
l'ordinaire. 


683.  Au  Ministre  de  la  Justice. 

a/i  août  1793. 

J'ai  jeçu ,  Monsieur,  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de 
m'écrire  le  20  de  ce  mois,  relativement  à  l'installation  du  tribunal 
de  commerce  à  Bordeaux;  le  département  de  la  Gironde  vient  de 
me  prévenir  que  les  causes  de  commerce,  celles  maritimes  et  la 
perception  des  droits  de  navigation  n'avaient  jusqu'à  présent  éprouvé 
aucuns  retards,  et  qu'au  surplus,  Monsieur,  il  allait  faire  les  dispo- 
sitions nécessaires  pour  que  le  nouveau  tribunal  de  commerce, dont 
il  s'agit,  fût  promptement  mis  en  activité. 

684.  A  M.  Bourgeois. 

a/t  août  179a. 

Il  m'a  été  rendu  compte ,  Monsieur,  du  désir  que  vous  avez  d'être 
admis  à  l'Ecole  vétérinaire  d'Alfort,  pour  y  suivre  à  vos  frais  les 

(*)  Bouchage  (François-Joseph  de  Gratet,  vicomte  du)  occupa  ie  poste  de  mi- 
nistre de  ia  mariac  du  ai  juillet  au  10  août  179a. 
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cours  d'instruction.  Vous  serez  reçu,  sans  difficulté  à  celte  école,  en 
payant,  comme  les  autres  élèves,  votre  pension,  c'est-à-dire  la 
dépense  de  voire  nourriture  el  celle  de  votre  entretien.  Si  vous  avez 
besoin,  au  surplus,  de  connaître  en  détail  le  re'gime  auquel  sont 
astreints  les  élèves,  vous  pourrez,  Monsieur,  vous  adresser  direc- 
tement à  M.  Chabert,  directeur  de  l'Ecole  d'All'ort,  qui  s'empressera 
de  vous  les  donner. 


685.   A  M.  Le  Himas,  négociant  à  Bayonne. 
ai  août  1799. 

J'ai  reçu,  Monsieur,  la  lettre  par  laquelle  vous  demandez  à  être 
autorisé  à  faire  décharger  des  sels  à  Mousserolle  '^^  et  à  les  détailler, 
sous  la  surveillance  des  préposés  des  Douanes;  cet  objet,  Monsieur, 
faisant  partie  de  l'administration  des  Contributions  publiques,  je 
viens  de  renvoyer  votre  lettre  à  M.  Clavière,  pour  le  mettre  à  portée 
de  statuer  sur  votre  demande. 


686.  Au  Ministre  des  Contributions  publiques. 
2I1  août  1793. 

J'ai  l'honneur.  Monsieur,  de  vous  adresser  une  lettre  par  laquelle 
le  sieur  Le  Hima  demande  à  être  autorisé  à  faire  décharger  des  sels  à 
Mousserolles  près  la  rivière  l'Adour,  et  à  les  détailler,  sous  la  sur- 
veillance des  préposés  des  Douanes,  pour  l'approvisionnement  des 
départements  voisins  de  la  frontière  ;  comme  cet  objet  regarde  votre 
administration,  je  ne  puis.  Monsieur,  que  m'en  rapporter  à  ce  que 
vous  croirez  dévoie  statuer  sur  la  demande  du  sieur  Le  Hima. 


687.  Au  même. 

34  août  1793, 

J'ai  l'honneur.  Monsieur,  de  vous  renvoyer  un  mémoire  que  m'a 
adressé  le  sieur  Pierre  Blin ,  fabricant  de  papier  à  la  Bazouge-du- 

(')  Mousserolles  (Basses-Pyrénées),  c"*  de  Bayonne. 
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Désert ^^',  district  de  Fougères,  département  de  riRe-el-Vilaine.  Il 
expose  que,  le  20  août  1791,  il  s'est  rendu  adjudicataire  de  la  four- 
niture du  papier  de  formule  (^^  pour  ce  département,  et  peu  après 
pour  celui  du  Morbihan,  à  un  prix  qui  porte  ce  papier  à  environ 
10  sols  la  livre,  mais  que  le  renchérissement  successif  qu'ont 
éprouvé  les  matières  premières  depuis  cette  époque  est  tel  que  ce 
même  papier  lui  revient  à  près  de  18  sols  la  livre,  et  qu'il  lui  est 
impossible  de  continuer. ses  fournitures  pour  le  prix  porté  dans 
radjudication. 

Il  demande  en  conséquence  que  le  papier  dont  il  s'agit  lui  soit 
payé  18  sols  la  livre,  ou  que  son  marché  soit  résilié. 

Comme  cet  objet.  Monsieur,  concerne  votre  administration,  je 
ne  puis  que  m'en  rapporter  à  ce  que  vous  croirez  devoir  statuer  sur 
la  demande  du  sieur  Blin. 


688.   A  M.  Pierre  Blin,  à  Rennes. 
3^  août  1799. 

J'ai  reçu.  Monsieur,  le  mémoire  que  vous  m'avez  adressé  le  18 
de  ce  mois,  contenant  vos  réclamations  au  sujet  de  la  fourniture 
du  papier  de  formule  que  vous  êtes  obligé  de  faire  aux  départements 
d'Iile-et-Vi laine  et  du  Morbihan.  Cet  objet  regarde  le  Ministre  des 
Contributions  publiques;  je  viens  en  conséquence  de  renvoyer  votre 
mémoire  à  M.  Clavière. 


689.   Alix  administrateurs  du  département  du  Tarn. 
38  août  179a. 

J'ai  reçu.  Messieurs,  la  lettre  par  laquelle  vous  m'annoncez  la 
nécessité  d'établir  dans  chaque  canton  des  prisons  pour  Ja  police 
correctionnelle,  et  l'intention  oij  vous  êtes  de  pourvoir  à  leur  for- 
mation; mais  une  difficulté  vous  arrête,  dites-vous,  et  vous  dési- 
reriez savoir  si  cette  dépense  doit  être  à  la  charge  du  canton,  ou  à 

(')  Bazouges-du-Déserl  (Ille-et-Vilaine),  arr'  de  Fougères,  c""  de  Louvigné-du- 
Désert.     n 

t*)  H  s'agit  du  papier  timbré,  en  usage  pour  les  actes  publics,  qui  portait  à 
l'origine  des  formules  imprimées  en  tète. 
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celle  du  district  dans  lequel  se  trouve  le  canton  ;  c'est  une  question 
que  je  ne  prendrai  pas  sur  moi  de  résoudre,  elle  a  été  soumise 
par  un  de  mes  prédécesseurs  à  la  décision  de  l'Assemblée  nationale. 
Je  vais  la  lui  présenter  de  nouveau  et,  dès  qu'elle  aura  pris  une 
détermination  à  cet  égard,  je  m'empresserai,  Messieurs,  de  vous  la 
faire  connaître. 


690.   Au  Président  de  l'Assemblée  nationale. 

38  août  1799. 

Monsieur  le  Président , 

Le  département  du  Tarn  désirerait  établir,  dans  chaque  canton 
de  son  arrondissement,  des  prisons  pour  la  police  correctionnelle, 
mais  une  difficulté  l'arrête,  celle  de  savoir  si  cette  dépense  doit  être 
à  la  charge  de  chaque  canton ,  ou  à  celle  du  district  dans  lequel  se 
trouvent  les  cantons.  Cette  question,  restée  indécise  jusqu'à  présent., 
tient  en  suspens  tous  les  établissements  de  ce  genre,  et  les  circon- 
stances actuelles  démontrent,  plus  que  jamais,  la  nécessité  de  s'en 
occuper.  Mon  prédécesseur  a,  par  une  lettre  du  10  juillet  dernier, 
soumis  cette  question  et  plusieurs  autres  aussi  importantes  à  la 
sagesse  de  l'Assemblée  nationale.  Je  vous  prie.  Monsieur  le  Prési- 
dent ,  de  vouloir  bien  l'engager  à  s'en  occuper  le  plus  promptement 
possible.  Leur  solution  intéresse  Tordre  et  la  tranquillité  publique 
et  donnera  aux  tribunaux  une  activité,  que  refroidit  nécessairement 
dans  plusieurs  départements  le  défaut  de  prisons. 

Je  suis  avec  respect,  Monsieur  le  Président,  votre,  etc. 


691.   Aux  administrateurs  du  département  des  Bouches-du-Rhône. 

38  août  1799. 

J'ai  reçu.  Messieurs,  avec  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur 
de  m'écrire  le  7  de  ce  mois,  les  différentes  pièces  qu'elle  contenait 
relativement  aux  réparations  que  vous  avez  fait  faire  au  château 
de  Tarascon.  Je  ne  puis  blâmer  les  motifs  qui  vous  ont  déterminés, 
ainsi  que  le  Directoire  du  district  de  Tarascon,  à  prendre  des 
mesures  aussi  promptes  pour  faire  évacuer  les  prisons  de  cette  ville. 
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des  condamnés  à  la  gêne  et  à  la  détention  ;  mais  votre  arrêté  n'étant 
pas  conforme  à  la  loi  et  les  dépenses  que  vous  avez  ordonnées  étant 
de  nature  à  être  autorisées  par  le  Corps  législatif,  je  n'ai  pu  m'em- 
pêcher  de  soumettre  votre  conduite  à  l'Assemblée  nationale.  Je 
viens  de  lui  faire  passer  les  pièces  que  vous  m'avez  envoyées,  je  la 
prie  de  vouloir  bien  prendre  une  détermination  et  de  prononcer 
sur  le  parti  que  vous  avez  à  prendre  dans  l'état  actuel  des  choses. 
Dès  qu'elle  m'aura  manifesté  ses  intentions ,  je  m'empresserai , 
Messieurs ,  de  vous  en  faire  part. 


692.  Au  Président  de  l'Assemblée  nationale  ^^\ 
a8  août  1793. 

Monsieur  le  Président, 

Le  Ministre  de  la  Justice  m'a  fait  passer,  le  22  juin  dernier,  une 
lettre  du  commissaire  du  Roi  près  du  tribunal  criminel  du  dépar- 
tement des  Bouches-du-Rhône,  par  laquelle  ce  magistrat  se  plaint 
du  mauvais  état ,  de  l'insalubrité  et  de  l'insuffisance  des  prisons  de 
.la  ville  d'Aix.  Le  nombre  des  détenus  y  augmentant  d'une  manière 
incalculable  par  l'activité  du  nouveau  tribunal  criminel,  les  pré- 
venus s'y  amoncelant  chaque  jour,  sans  qu'on  pût  transporter  en 
d'autres  lieux  les  condamnés,  les  évasions  devenant  faciles  par  le 
grand  nombre  de  prisonniers  reunis,  et  des  maladies  épidémiques 
qui  s'étaient  déjà  manifestées  dans  les  prisons  menaçant  de  se  ré- 
pandre dans  la  ville,  j'ai,  d'un  côté,  écrit  au  Ministre  de  la  Marine 
pour  l'engager  a  donner  les  ordres  nécessaires  pour  faire  transporter 
à  Toulon  et  employer  aux  ouvrages  du  port  et  de  l'arsenal  de  cette 
ville  les  détenus  par  condamnation  aux  fers ,  j'ai ,  de  l'autre ,  écrit  le 
1 2  juin  dernier  au  Directoire  du  département  qu'il  me  paraissait 
possible,  d'après  sa  proposition,  de  faire  provisoirement  usage  des 
maisons  de  force  de  l'ile  d'If  près  de  Marseille  et  de  celle  de  Saint- 
Pierre-de-Can6n ,  près  de  Salon,  pour  y  déposer  les  condamnés  à  la 
gêne  et  à  la  détention.  J'ai  enfin  pressé  le  Directoire  de  prendre  les 
moyens  les  plus  prompts  et  les  plus  efficaces  pour  prévenir  les 

(')  Aucune  mention  de  cette  lettre  n'existe  dans  les  procès-verbaux  de  TAssem- 
biée  législative. 
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dangers,  qui  dans  les  chaleurs  de  Tété  pourraient  être  la  suite  néces- 
saire d'un  trop  grand  rassemblement  de  détenus  dans  des  prisons 
trop  étroites  et  très  malsaines. 

Le  Directoire,  poussé  par  un  excès  de  zèle  que  je  crois  excusable 
dans  les  circonstances  actuelles,  avait  déjà  jeté  ses  vues  sur  le  châ- 
teau de  Tarascon ,  comme  très  propre  à  renfermer  les  condamnés 
à  la  peine  de  la  gêne  et  à  celle  de  la  détention.  Il  s'était  concerté 
avec  le  département  du  Var  pour  faire  recevoir  provisoirement  dans 
l'arsenal  de  Toulon  les  condamnés  à  la  peine  des  fers.  Saint-Pierre- 
de- Canon  étant  une  maison  de  santé,  il  a  cru  devoir  la  destiner 
à  recevoir  les  insensés,  et  il  a  regardé  le  château  d'If  comme 
propre  aux  condamnés  à  la  détention;  il  a  donc  cru  devoir  dis- 
poser le  château  de  Tarascon  à  recevoir  cent  vingt- quatre  indi- 
vidus, condamnés  tant  à  la  peine  de  la  détention  qu'à  celle  de  la 
gêne. 

Ces  dernières  dispositions,  toutes  dictées  qu'elles  sont  par  des 
vues  pleines  d'humanité,  de  justice  et  d'amour  pour  l'ordre  et  la 
sûreté  publique,  ne  m'ont  pas  paru  conformes  à  la  loi.  L'Assemblée 
nationale  s'étant  réservée  de  statuer  en  quel  nombre  et  dans  quels 
lieux  seront  formés  les  élablissements  des  maisons  de  gêne  et  de 
détention,  j'ai  écrit  au  Directoire  du  département  qu'il  était  incer- 
tain que  le  château  de  Tarascon  fût  choisi  pour  une  de  ces  mai- 
sons, qu'il  n'avait  pas  eu  le  droit  d'y  faire  faire  des  réparations 
sans  s'être  fait  préalablement  autoriser  par  le  Corps  législatif,  et 
je  lui  ai  recommandé  de  suspendre  sur-le-champ  l'effet  de  l'adjudi- 
cation qu'il  avait  autorisée  par  son  arrêté  du  i3  juin  dernier. 

Le  Directoire  du  département  a  écrit,  en  conséquence,  au  Direc- 
toire du  district  de  Tarascon  pour  qu'il  arrêtât  sur-le-champ  les 
travaux  ordonnés  au  château  de  Tarascon;  mais  il  n'était  plus 
temps,  les  réparations  étaient  achevées,  reconnues  et  payées.  Le 
Directoire  vient  de  me  faire  passer  le  rapport  de  l'ingénieur  sur 
l'état  de  ces  réparations,  l'arrêté  de  son  administration  qui  ordonne, 
attendu  l'urgence,  de  les  mettre  à  une  seule  enchère,  le  procès- 
verbal  de  leur  adjudication  et  la  copie  de  la  lettre  du  Directoire 
du  district  de  Tarascon,  qui  annonce  qu'elles  sont  achevées  et 
payées. 

Je  m'empresse,  Monsieur  le  Président,  de  mettie  toutes  ces 
pièces  sous  les  yeux  de  l'Assemblée  nationale  pour  la  mettre  à  portée 
de  peser,  dans  sa  sagesse,  les  motifs  qui  ont  déterminé  la  conduite 
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du  département  des  Bouches-du-Rhône.  Il  importe  qu'ii  y  ait  dans  ce 
département,  comme  dans  tous  les  autres,  des  maisons  de  gêne  et 
de  détention.  Les  dépenses,  pour  rendre  le  château  de  Tarascon 
propre  à  cette  destination,  sont  toute?  faites;  elles  ont  été  néces- 
sitées par  des  circonstances  pressantes,  elles  s'élèvent  à  une  somme 
peu  considérable,  elles  procurent  de  la  place  à  cent  vingt-quatre 
détenus;  mais  comme  l'exécution  de  ce  projet  utile  reste  suspendue 
et  ne  peut  s'effectuer  sans  Taulorisation  de  l'Assemblée  nationale, 
je  vous  prie,  Monsieur  le  Président,  de  vouloir  bien  l'engager  à 
prononcer  sur  le  parti  que  doit  prendre  à  cet  égard  le  département 
des  Bouches-du-Rhône. 

Je  suis  avec  respect,  Monsieur  le  Président,  voire,  etc. 


693.   Au  Ministre  de  h  Justice. 

28  août   1792. 

Il  y  a.  Monsieur,  dans  toutes  les  prisons  de  Paris,  une  foule  de 
prisonniers,  détenus  depuis  six,  douze,  vingt-quatre  et  quelquefois 
trente  mois,  sans  avoir  été  interrogés  une  seule  fois.  Beaucoup 
d'autres  ne  l'ont  été  que  d'office  et  restent  oubliés  depuis  long- 
temps. L'hôtel  de  la  Force  et  le  Châtelet  surtout  en  renferment  un 
grand  nombre,  qui  réclament  inutilement  depuis  longtemps  et  dont, 
lors  de  mon  premier  ministère,  j'ai  envoyé'  les  noms  à  M.  Duran- 
thon.  Faites-vous,  je  vous  prie,  représenter  la  lettre  que  je  lui  ai 
écrite  à  ce  sujet  le  26  mai  dernier;  elle  vous  mettra  à  portée  de 
juger  de  l'extrême  lenteur  que  la  plupart  des  tribunaux  provisoires 
mettent  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions.  Je  vous  envoie,  ci-joints,  deux 
tableaux  contenant  les  noms  et  la  date  de  l'arrestation  des  personnes 
renfermées  à  la  Conciergerie  et  au  Châtelet,  qui  se  plaignent  d'être  ' 
détenues  arbitrairement  et  qui  demandent  avec  impatience  d'être 
jugées.  Vous  concevez,  Monsieur,  par  le  grand  nombre  de  récla- 
mants, combien  les  prisons  de  la  capitale  sont  e'ngorgées,  à  quelles 
causes  il  faut  attribuer  cet  engorgement  et  quels  moyens  il  faut 
employer  pour  le  faire  cesser.  Je  ne  puis,  au  surplus.  Monsieur, 
que  m'en  rapporter  aux  mesures  que  vous  jugerez  convenable  de 
prendre  pour  accélérer  le  jugement  des  détenus  et  leur  ôter  par  là 
tout  prétexte  de  tenter  journellement  des  évasions. 
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694.   Au  Procureur  général  syndic  du  déparleineni  de  l' Allier. 

28  août   1793. 

J'ai  i*eçu,  Monsieur,  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de 
m'écrira  le  19  de  ce  mois,  et  qui  contenait  celle  du  sieur  de 
la  Seiglière,  se  disant  ancien  serviteur  du  sieur  Foulon  et  actuel- 
lement détenu  à  Bicêtre.  La  prétendue  confidence  de  ce  prisonnier 
au  sujet  d'un  dépôt  que  lui  a  fait  le  sieur  Foulon  d'un  petit  coffre 
dans  lequel  il  y  avait  4 00  billets  de  la  Caisse  d'escompte,  4oo  louis 
en  or  et  autres  objets,  n'est  qu'une  vieille  ruse  dont  se  servent 
depuis  longtemps  les  prisonniers  de  Bicêtre  pour  intéresser  en  leur 
faveur  et  tirer  de  l'argent  des  personnes  crédules.  L'économe  de  Bi- 
cêtre a ,  depuis  longtemps ,  des  amas  de  lettres  de  cette  nature ,  toutes 
établies  à  peu  près  sur  les  mêmes  bases,  et  malgré  ses  précautions 
et  ses  avertissements  aux  différentes  personnes  qui  visitent  les 
prisonniers,  il  s'en  trouve  toujours  qui  tombent  dans  le  piège  et  qui , 
sous  l'appât  d'un  gain  considérable,  sacrifient  une  somme  quel- 
conque. Ne  donnez  donc,  Monsieur,  aucune  croyance  à  cette  im- 
posture grossière;  elle  est  trop  connue  et  trop  usée  pour  que  je  m'y 
arrête  un  seul  instant. 


695.   A  M.  François  Delaville ,  négociant  à  Nantes. 
29  août   1792. 

J'ai  reçu,  Monsieur,  avec  votre  lettre  du  21  de  ce  mois,  l'état  des 
frais  faits  au  débarquement  et  à  la  mise  en  grenier  de  quinze  na- 
vires chargés  de  grains  nationaux,  arrivés  dans  le  port  de  Nantes. 
Je  vois  que  cet  état  monte  à  8,o36  livres,  16  sols,  6  deniers,  dont 
vous  avez  fait  les  avances  sur  les  mandats  qui  ont  été  donnés  sur 
vous  par  la  municipalité  de  Nantes,  et  pour  le  remboursement  de 
laquelle  somme  vous  avez  tiré  une  traite  sur  M.  Vincent.  Cet  état, 
Monsieur,  étant  conforme  aux  dispositions  de  la  loi  du  i/i  mars 
dernier,  j'ai  donné  des  ordres  pour  l'acquittement  de  votre  traite, 
qui  sera  payée  à  son  échéance. 
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696.   Au  département  des  Basses-Alpes. 

29  août  1792. 

J'ai  reçu,  Messieurs,  avec  voire  lettre  du  12  de  ce  mois,  un 
bordereau  de  vente  faite  par  la  municipalité  de  Sisteron  de 
i63  quintaux  de  grains  nationaux,  à  compte  des  200  que  vous 
lui  avez  distribués;  je  vois  que  cette  vente  a  produit  2,/i20  li- 
vres. 

J'ai  fait  faire  note,  Messieurs,  de  ce  bordereau,  mais  vous  n'y 
avez  pas  joint  l'état  des  frais  faits  à  la  vente  et  à  la  réception  de  ces 
grains,  sans  doute  que  vous  le  joindrez  à  l'état  général  que  vous 
m'adresserez.  Lorsque  cette  municipalité  aura  terminé  la  vente  de 
ces  200  quintaux,  il  est  encore  nécessair'e  que,  conformément  à  la 
loi  du  1 6  mars  dernier,  vous  fassiez  verser  les  fonds  dans  la  caisse 
du  district  et  que  vous  me  fassiez  passer  un  duplicata  du  récépissé, 
pour  que  la  Trésorerie  nationale  puisse  veiller  à  la  rentrée  de  ces 
fonds  dans  le  Trésor  public.  Vous  voudrez  bien,  Messieurs,  mettre 
cet  objet  en  règle,  le  plus  tôt  qu'il  vous  sera  possible,  et  m'adresser 
les  pièces  que  je  vous  demande. 

697.   Aux  administrateurs  du  département  de  la  Gironde. 

29  août  1792. 

J'ai  reçu,  Messieurs,  avec  votre  lettre  du  18  de  ce  mois,  l'état 
des  avances  faites  par  le  commissaire  de  la  municipalité  de  Bor- 
deaux pour  les  frais  de  déchargement  et  autres  relatifs  aux  bâtimeûts 
chargés  de  grains  nationaux,  arrivés  à  Bordeaux  depuis  le  16  du 
mois  dernier  jusques  au  1 5  de  ce  mois  inclusivement.  Je  crois  que 
cet  état  monte  à  la  somme  de  i2,36i  livres,  8  sols,  7  deniers.  Je 
vous  préviens.  Messieurs,  que  j'ai  fait  prendre  note  de  ce  nouvel 
état  de  dépense  et  que  j'ai  donné  des  ordres  pour  que  le  payement 
en  soit  effectué. 
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698.   A  M.  Lassabathie j,  officier  municipal  à  Bordeaux. 
99  août  1793. 

J'ai  reçu,  Monsieur,  avec  votre  lettre  du  18  de  ce  mois'*),  un 
état  des  de'penscs  que  vous  avez  avancées  sur  les  mandais  de  la 
municipalité  de  Bordeaux,  pour  les  frais  faits  à  l'occasion  du  déchar- 
gement et  de  la  mise  en  grenier  des  grains  nationaux,  arrivés  dans  le 
port  de  cette  ville  depuis  le  16  du  mois  dernier  jusques  au  i5  d(î 
celui-ci  inclusivement.  Le  double  de  cet  état,  montant  à  i2,36i  li- 
vres, 8  sols,  7  deniers,  m'a  été  adressé  par  le  Directoire  du  dépar- 
tement de  la  Gironde,  duement  visé,  conformément  à  la  loi  du 
ih  mars  dernier,  j'ai  donné  les  ordres  nécessaires  pour  que  la  traite 
de  pareille  somme  que  vous  avez  faite  sur  M.  Vincent  soit  acquittée 
à  son  échéance. 

699.   i  M.  Renault. 

99  août  1793. 

Je  me  suis  fait  rendre  compte,  Monsieur,.du  mémoire  que  vous 
m'avez  adressé  le  19  de  ce  mois,  par  lequel  vous  annoncez  qu'il 
vous  avait  été  promis  par  la  Régie  générale  un  traitement  annuel 
de  1,200  livres  en  1770,  tant  pour  donner  vos  soins  à  une  fabri- 
cation de  draps  destinés  pour  les  troupes  que  pour  instruire  les 
foulonniers  dans  ce  genre  de  fabrication,  qui  avait  été  jusqu'alors 
inconnu  à  Amboise,  et  que  cependant  vous  n'avez  pas  joui  de  l'effet 
de  cette  promesse;  vous  demandez,  en  conséquence,  qu'il  vous  soit 
accordé  quelques  secours  en  considération  de  ce  travail  extraordi- 
naire et  des  dépenses  qu'il  vous  a  occasionnées.  Cette  réclamation 
étant  étrangère  à  mon  administration,  je  ne  puis.  Monsieur,  que 
vous  proposer  de  la  présenter  au  Ministre  des  Contributions,  qui 
statuera  sur  votre  demande.  Vous  réclamez  aussi  le  payement  d'une 
somme  de  800  livres  pour  vos  appointements  des  six  derniers 
mois    1789,   en    qualité  de    ci-devant    inspecteur  des   manufac- 


^'^  Les  lettres  du  Directoire  du  département  de  ia  Gironde  et  de  M.  Lassaba- 
thfe,  en  date  toutes  deux  du  18  août,  se  trouvent  aux  Archives  nationales  sous  ia 
cote  F"  !?25. 

"      -.l'i 
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tures  ^^\  et  vous  demandez  qu  il  vous  soit  accordé  une  pension  de 
retraite. 

Il  est  nécessaire ,  Monsieur,  que  vous  chargiez  ici  quelqu'un  pour 
suivre  la  liquidation  de  ce  qui  vous  reste  dû  sur  vos  appointements 
et  que  vous  fournissiez  à  M.  de  Saint-Léon,  Directeur  général  de  la 
Liquidation  ^'^\  les  pièces  qui  lui  seront  nécessaires  pour  faire  opé- 
rer votre  payement.  Quant  à  votre  pension  de  retraite,  les  mé- 
moires et  les  pièces  que  vous  avez  adressés  à  cet  égard  à  M.  Tolo- 
zan  (^)  ont  été  remis  au  Comité  de  liquidation ,  et  il  est  probable 
que  celte  pension  est  liquidée,  mais  il  faut  que  la  personne,  qui 
sera  "chargée  de  vous  représenter  ici ,  sollicite  dans  les  bureaux  de 
la  Trésorerie  nationale  Texpédition  de  votre  brevet. 

Je  me  serais  empressé,  Monsieur,  d'accélérer  la  décision  de  vos 
différentes  deniandes  ,  si  elle  eût  dépendu  de  moi;  mais  vous  voyez 
que  je  ne  puis  que  vous  indiquer,  comme  je  le  fais,  les  démarches 
qui  vous  restent  à  faire  pour  obtenir  une  solution  sur  ce  que  vous 
désirez. 

TOO.   Ah  Président  de  V Assemblée  nal'ionale^'^\ 

99  août  1792. 

Monsieur  le  Président, 

Le  Directoire  du  département  du  Nord  renouvelle  les  instances 
qu'il  a  déjà  faites  pour  obtenir  la  prohibition  de  la  sortie  des  graines 

0  M.  Ronauit,  ou  plutôt  Regnault,  figure  à  partir  de  177a  sur  te  tableau 
des  inspecteurs  des  maniîTactures  pour  la  généralité  de  Tours,  à  la  résidence 
d'Anaboise;  il  avait  remplacé  un  sieur  Lefèvre;  il  avait  été  l'un  des  collègues  de 
Roland  de  la  Platière.  ce  qui  explique  l'intéi'êt  que  le  Ministre  témoigne  à  la 
situation  de  ce  Regnault. 

(*)  Dufresne  de  Saint-Léon  { Louis-César-Alexandre),  premier  commis  des 
fuiances  sous  Necker,  fut  choisi  comme  liquidateur  du  Trésor  royal  en  1777. 
L'Assemblée  constituante  le  chargea,  en  1790,  de  présenter  un  rapport  sur  la 
liquidalion  financière  de  l'ancien  régime,  et  le  nomma  Directeur  général  de  la 
Liquidation.  Devenu  suspect,  il  fut  remplacé  par  Denormandie  et  se  réfugia  en 
Suisse,  d'où  il  revint  après  le  18  brumaire. 

(•'')  Tolozan  (Jean-François),  ancien  intendant  du  commerce,  avait  été  chargé 
de  la  liquidation  de  l'ancienne  administration  du  commerce;  mais,  le  17  août 
1793,  prétextant  son  âge  et  l'état  de  sa  santé,  il  donna  sa  démission,  qui  fut 
acceptée  le  lendemain  par  M.  Roland. 

(*)  Aucune  mention  de  cette  lettre  ne  figure  au  procès-verbal  de  l'Assemblée 
léinslative. 
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grasses;  il  représente  que  les  fabricants  et  marchands  d'huile  se 
plaignent  de  la  ruine  à  laquelle  les  expose  Taccaparement  continuel 
que  les  étrangers  font  de  ces  graines,  et  il  demande  que  le  Corps 
législatif  daigne  prendre  cet  objet  en  considération. 

Le  Ministre  de  l'Intérieur  a  eu  l'honneur,  Monsieur  le  Président, 
d'observer  à  l'Assemblée  nationale,  par  sa  lettre  du  3  mars  der- 
nier, que  l'intérêt  du  cultivateur  et  celui  du  spéculateur  semblaient 
s'opposer  également  à  une  exportation  entièrement  libre  et  à  une 
prohibition  absolue  des  graines  oléagineuses  ;  qu'un  droit  de  7  sols 
par  quintal,  imposé  à  la  sortie  de  toutes  les  graines  propres  à  faire 
de  l'huile,  ne  nuirait  point  à  l'agriculture  et  laisserait  aux  fabri- 
cants assez  d'avantages  pour  supporter  la  concurrence  des  étran- 
gers. Je  pense,  en  effet,  que  si  l'Assemblée  nationale  adoptait  cette 
mesure,  elle  satisferait  probablement  le  vœu  des  fabricants  du 
département  du  Nord.  Je  ne  puis,  au  surplus,  que  rappeler  à  l'As- 
semblée nationale  les  observations  contenues  dans  la  lettre  qui  lui 
a  été  adressée  le  3  mars  dernier,  et  je  la  supplie  de  vouloir  bien 
prendre,  aussitôt  qu'il  lui  sera  possible,  une  détermination  sur  cet 
objet. 

Je  suis  avec  respect,  Monsieur  le  Président,  votre,  etc. 


701.   Au  département  du  Nord. 
29  août  1793. 

Je  viens.  Messieurs,  ainsi  que  vous  le  désirez,  de  rappeler  à 
l'Assemblée  nationale  les  instances  que  vous  faites  pour  obtenir  la 
prohibition  de  la  sortie  des  graines  grasses,  et  lui  présenter  les  nou- 
velles réclamations  que  font  à  ce  sujet  les  fabricants  et  marchands 
d'huile  de  votre  département.  Je  souhaite  bien  sincèrement,  Mes- 
sieurs, que  le  Corps  législatif  puisse  prendre  promptement  une 
détermination  à  cet  égard. 

702.   Au  Président  du  Bureau  de  Consultation  des  Arts  et  métiers. 

29  août  1793. 

Le  sieur  Hache,  Messieurs,  s'est  appliqué  depuis  longtemps  à  la 
fabrication  et  à  la  perfection  des  cardes  propres  à  carder  le  coton  ; 

3^. 
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il  a  fait  différents  essais  pour  rendre  les  dents  de  ces  cardes  beau- 
coup plus  parfaites  que  celles  dont  on  se  servait  précédemment, 
soit  en  perfectionniint  les  mécaniques  nécessaires  à  cette  opéra- 
tion, soit  en  répandant  des  lumières  dans  quelques  ateliers  pour 
faire  tirer  les  fils  de  fer  à  la  filière.  Ces  essais  lui  ont  réussi  au 
point  que  je  suis  instruit  que  ses  cardes  sont  recherchées  dans  les 
différentes  manufactures  du  royaume  et  que  Ton  en  fait  beaucoup 
d'usage  ^'l 

Cet  article  paraît  être  dans  le  cas  d'avoir  part  à  la  distribution 
des  récompenses  nationales  accordées  à  l'industrie  en  tout  genre 
par  la  loi  dii  12  septembre  dernier.  Je  vous  envoie,  en  consé- 
quence, les  pièces  que  le  sieur  Hache  m'a  adressées;  vous  voudrez 
bien,  Monsieur,  Ips  faire  examiner,  et,  si  le  Bureau  juge  que  cet 
artiste  soit  dans  le  cas  de  mériter  une  récompense,  je  vous  prie  de 
me  dire  quelle  est  la  classe  dans  laquelle  doit  être  placée  la  nature 
de  son  invention,  d'après  les  dispositions  de  l'article  3  de  la  loi  du 
12  septembre  1791(2'. 


703.  A  M.  Oudot. 

99  août   1792. 

t 

Vous  avez  eu  connaissance.  Monsieur,  des  ordres  que  le  Ministre 
de  la  Guerre  a  donnés  pour  qu'il  ne  soit  apporté  aucun  obstacle 
au  passage  à  l'étranger  des  vins  qui  appartiennent  à  Messieurs  Bou- 
langer et  Maldant,  et  que  la  municipalité  de  Maubeuge  avait  cru 
devoir  faire  arrêter.  Vous  verrez,  Monsieur,  par  la  copie  ci-jointe 
d'une  lettre  que  je  viens  de  recevoir  des  administrateurs  du  dépar- 
tement du  Nord,  que  cette  municipalité  est  disposée  à  remettre 
le.s  vins  dont  il  s'agit  à  la  disposition  de  ceux  qui  en  sont  pro- 
priétaires. 

('*  Voir  également  au  sujet  de  l'invention  du  sieur  Haclie  F'-  i343. 

'*>  Le  paragraphe  3  du  décret  du  9  septembre  1791,  sanctionné  le  12,  relatif 
à  la  distribution  des  récompenses  nationales  aux  artistes,  établissait  deux  classes, 
dans  chacune  d'elles  trois  degrés  sous  les  désignations  de  minimum,  médium,  et 
maximum;  les  sommes  attribuées  variaient  de  /i,ooo  à  6,000  livres  pour  la  pre- 
mière classe  et  de  2,000  à  3, 000  livres  pour  la  seconde. 
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704.   Au  Président  du  Bureau  de  Consultatioû  des  Arts  et  Métiers. 

39  août  1799. 

J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre,  Monsieur,  une  lettre  de 
M.  Claude  Pajot,  qui  expose  que,  depuis  l'annonce  faite  au  mois 
d'avril  dernier  à  l'Assemblée  nationale  de  la  disette  et  de  la  cherté 
des  chiffons  blancs,  il  m'offrit,  ainsi  qu'au  Ministre  des  Contribu- 
tions publiques,  de  suppléer  à  cette  fâcheuse  disette  en  indiquant 
les  moyens  de  blanchir  les  chiffons  bis  et  e'crus,  peints  ou  imprimés  ; 
que,  sur  la  demande  de  faire  à  ce  sujet  une  expérience  en  grand, 
M.  Clavière,  par  une  lettre  du  i3  mai,  lui  permit  de  se  rendre  de 
Limoges  à  la  manufacture  de  Courtalin,  où  il  a  monte'  un  atelier 
propre  à  ce  blanchiment,  enfin  que  les  résultats  des  essais  faits  sur 
environ  Aoo  livres  de  chiffons  lui  ont  mérité  le  suffrage  de 
M.  Thieriot'^^,  commissaire  de  l'Assemblée  nationale  pour  la  sur- 
veillance de  la  fabrication  du  papier  d'assignats,  de  M.  Lagarde, 
le  jeune,  propriétaire  de  la  manufacture,  et  de  M.  Guérin,  inspec- 
teur, dont  le  certificat  se  trouve  joint  à  la  lettre  de  M.  Pajot. 

Par  un  zèle  et  un  désintéressement  bien  louables,  ce  citoyen 
renonce  à  toute  prétention  aux  récompenses  nationales ,  il  se  borne 
à  demander  une  somme  de  3oo  livres  pour  indemnité  des  frais 
que  lui  ont  occasionnés  son  voyage  et  son  déplacement.  Cette  de- 
mande, juste  en  elle-même,  se  trouve  appuyée  par  l'article  6  de  la 
loi  du  12  septembre  1791. 

En  conséquence.  Monsieur,  je  vous  prie  de  nommer  des  commis- 
saires pour  l'examen  de  cette  affaire,  et  j'ajoute  que,  M.  Pajot  étant 
pressé  de  repartir,  il  serait  fort  à  désirer  que  le  Bureau  de  Consul- 
tation me  donnât  promptement  son  avis. 

T05.   Au  Ministre  des  Contributions.  ^ 

.99  août  1792.  i 

Le  Directoire  du  département  de  l'Ardèche,  Monsieur,  m'a 
adressé  la  pétition  que  j'ai  l'honneur  de  vous  faire  passer  ci-jointe, 

"'  Thierriot  (Alexis),  député  de  h  Vendée  à  rAssemblée  législative,  faisait 
partie  de  la  Commission  des  assignats  depuis  le  i3  décembre  1791.  H  fut  con- 
damné à  mort  comme  chef  de  rebelles ,  par  une  Commission  militaire ,  et  exécuté 
le  1"  décembre  1793. 
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par  laquelle  M.  Verny,  citoyen  d'Aubenas,  demande  à  acquitter 
une  somme  de  3 8,0 00  livres,  dont  il  est  débiteur  envers  la  Na- 
tion. Comme  cet  objet  concerne  votre  administration,  je  ne  puis, 
Monsieur,  que  m'en  rapporter  aux  mesures  que  vous  croirez  devoir 
prendre  pour  faciliter  à  M.  Verny  les  moyens  d'opérer  le  rembour- 
sement qu'il  offre  de  taire. 


706.   Au  département  de  l'Ardèche. 
99  août  1793. 

J'ai  reçu,  Messieurs,  avec  la  lettre  que  le  Procureur  général 
syndic  du  département  de  l'Ardèche  m'a  écrite  le  16  de  ce  mois, 
la  pétition  par  laquelle  M.  Verny,  citoyen  d'Aubenas,  demande  à 
acquitter  une  somme  de  38, 000  livres  dont  il  est  débiteur  envers 
la  Nation.  Je  viens.  Messieurs,  de  renvoyer  cette  pétition  au  Ministre 
des  Contributions  pour  le  mettre  à  portée  de  faire  recevoir  la 
^ somme  que  M.  Verny  offre  de  rembourser. 

707.  AU.  Osmont. 

39  août  1799. 

Je  n'ai  aucun  moyen.  Monsieur,  de  vous  faire  toucher  à  Rouen 
l'année  d'arrérages  que  vous  réclamez  de  la  pension  qui  vous  a 
été  accordée  sur  le  Trésor  public  ;  il  est  nécessaire  que  vous  char- 
giez ici  quelqu'un  de  votre  procuration,  si  vos  occupations  ne  vous 
p^ermettent  pas  de  venir  à  Paris  pour  recevoir  votre  payement. 

'      708.   Au  Ministre  de  la  Marine. 
29  août   1799. 

J'ai  l'honneur  de  vous  communiquer,  Monsieur,  un  mémoire  qui 
m'a  été  présenté  par  M.  Bodinier  ^^\  au  nom  des  armateurs  de 
Saint-Malo,  et  neuf  pièces  qui  y  étaient  jointes. 

Ces  armateurs  demandent  le  payement  des  primes  qui  leur  ont 

(''  En  17^7,  Bodinier  figure  dans  les  Procè»-verbaux  du  Conseil  du  commerce, 
p.  349",  en  qualité  d'armateur,  à  Saint-Malo,  du  corsaire  le  Tavignon. 
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ëlé  accordées  par  la  loi  du  lo  avril  1791  pour  les  expéditions  qu'ils 
ont  faites  en  1789,  1790  et  1791,  à  la  côte  occidentale  de  Tiie  de 
Terre-Neuve  pour  la  pêche  de  la  morue. 

Comme  la  concession  de  cette  partie  des  primes  décrétées  en 
faveur  des  pêches  n'est  que  la  confirmation  et  la  continuation  des  en- 
couragements que  le  département  de  la  Marine  avait  fait  accorder  aux 
navigateurs  qui  établiraient  leur  pêche  sur  des  côtes  que  les  Fian- 
çais  ne  fréquentaient  pas,  et  quil  avait  déterminé  le  mode  par 
lequel  il  pouvait  s'assurer  que  ces  encouragements  devaient  leur 
être  acquis,  je  vous  prie  de  me  mander  si  vous  estimez  que  les 
armateurs  qui  réclament  ont  mérité  la  faveur  dont  la  loi  du  10  avril 
a  voulu  qu'ils  continuassent  de  jouir,  et  s'ils  ont  rempli  toutes  les 
formalités  auxquelles  cette  loi  les  assujettit. 

Veuillez  bien,  Monsieur,  vous  faire  rendre  compte  de  cette  affaire, 
me  faire  part  de  votre  opinion  et  me  renvoyer  les  pièces,  le  plus  tôt 
qu'il  vous  sera  possible. 

709.   A  .M.  Bodinier,  député  des  négociants  do  Saint- Mnlo. 
99  août  1799.  ♦ 

J'ai  reçu ,  Monsieur,  avec  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur 
de  m'écrire  le  26  de  ce  mois,  les  pièces  à  l'appui  desquelles  plu- 
sieurs négociants  de  Saint-Malo  demandent  le  payement  des  primes 
qui  étaient  précédemment  accordées  aux  pêcheurs  de  morue  sur  la 
côte  occidentale  de  Terre-Neuve;  je  viens.  Monsieur,  de  demander 
au  Ministre  de  la  Marine  quelques  éclaircissements  dont  j'ai  besoin 
sur  cet  objet,  et,  dès  qu'ils  me  seront  parvenus,  je  m'empresserai 
de  statuer  sur  la  réclamation  des  négociants  de  Saint-Malo. 

710.   Au  Président  de  l'Assemblée  nationale'^^K 
99  août  1792. 

Monsieur  le  Président, 

Le  Directoire  du  département  de  l'Aude  représente  que  les  droits 
qui  se  perçoivent,  depuis  environ  un  siècle,  sur  les  marchandises 

C  Le  procès-verI)al  de  l'Assemblée  législative  ne  mentionne  pas  celle  letlre. 
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et  denrées  qui  passent  sur  ie  canal  de  la  Robine  (^),  nuisent  et  ap- 
portent des  entraves  très  préjudiciables  au  commerce;  il  demande 
à  cet  égard  la  réformation  du  tarif  et  la  fixation  des  droits  dont  il 
s'agit  à  6  deniers  par  quinlal,  poids  de  marc,  sur  toutes  les  mar- 
chandises qui  seront  transportées  à  Tâvenir  par  la  voie  du  canal  de' 
la  Robine.  J'ai  l'honneur  en  conséquence,  Monsieur  le  Président, 
de  vous  adresser  copie  d'une  lettre  que  le  Directoire  du  départe- 
ment de  l'Aude  a  écrite  au  Ministre  de  l'Intérieur  sur  cet  objet,  le 
10  juillet  dernier,  ainsi  que  les  trois  pièces  qui  y  sont  énoncées, 
pour  mettre  l'Assemblée  nationale  à  portée  de  statuer  ce  qu'elle 
jugera  convenable  sur  la  demande  de  ce  département. 

Je  suis  avec  respect,  Monsieur  le  Président,  votre,  etc. 


T 1 1 .   Au  département  de  l'Aude. 
29  août  1799, 

J'ai  pris  lecture,  Messieurs,  de  la  lettre  que  vous. avez  écrite  à 
mon  prédécesseur,  le  10  juillet  dernier,  et  des  pièces  qui  y  étaient 
jointes,  à  l'appui  desquelles  vous  demandez  la  réformatiou  du  tarif 
des  droits  qui  se  perçoivent  sur  le  canal  de  la  Robine.  Je  viens. 
Messieurs,  ainsi  que  vous  le  désirez,  do  faire  passer  ces  pièces  à  l'As- 
semblée nationale  pour  la  mettre  à  portée  de  statuer  sur  l'objet  de 
votre  demande.  Dès  que  le  Corps  législatif  m'aura  fait  connaître 
la  détermination  qu'il  aura  prise  à  cet  égard,  je  m'empresserai. 
Messieurs,  de  vous  en  faire  part. 


712.   Au  département  de  la  Seine-Inférieure. 
3o  août  1792. 

Je  reçois  dans  le  moment.  Messieurs,  la  Repêche  que  vous  m'avez 
expédiée  hier  par  un  courrier  extraordinaire  pour  m'annoncer  que 
la  ville  de  Rouen  et  plusieurs  communes  circonvoisines  éprouvent 
le  plus  grand  besoin  de  secours  en  subsistances,  et  que  ce  besoin 


"'  La  Robine  ou  Roubine  de  Narbonne,  canal  de  navigation,  formé  par  l'une 
dos  branches  de  l'Aude,  qui  traverse  Narbonne  et  aboutit  au  port  de  la  Nouvelle. 
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occasionne  des  mouvements  parmi  le  peuple,  qu'il  est  très  instant 
de  calmer  par  de  prompts  secours. 

Mon  pre'décesseur  vous  a  pre'venus,  Messieurs,  par  sa  leltre  du 
i3  juillet  dernier,  qu'il  avait  donne'  des  ordres  pour  faire  passer  au- 
Havre  les  blés  qui  se  trouvaient  alors  à  Bordeaux  et  qui  ont  dû 
partir  du  port  de  cette  dernière  ville  pour  le  Havre  vers  la  fin  du 
même  mois,  d'après  l'avis  que  le  Directoire  du  département  de  la 
Gironde  en  a  donné.  Je  vous  envoie,  en  conséquence,  ci-joint  un 
mandat  de  8,000  quintaux  de  blé  à  prendre  sur  ceux  ({ui  doivent 
êtie  arrivés  au  Havre.  J'espère  que  ce  secours,  ainsi  que  celui  que 
vous  pourrez  peut-être  obtenir  du  Ministre  de  la  Guerre  sur  les  ap- 
provisionnements militaires  qui  sont  à  Rouen,  suffiront  pour  sub- 
venir aux  besoins  momentanés  qu'éprouve  votre  département.  Si 
cependant.  Messieurs,  ces  besoins  se  prolongeaient  et  qu'ils  exi- 
geassent de  nouveaux  secours,  je  pourrais  dans  ce  cas  vous  faire' 
délivrer  encore  une  portion  des  grains  qui  se  trouveraient  rester 
au  Havre. 

Je  A'iens  d'informer  le  Ministre  de  la  Guerre  que  je  vous  envoyais 
un  mandat  de  8,000  quintaux  de  grains  et  je  ne  doute  pas  que, 
de  son  côté,  il  ne  vous  donne  toutes  les  facilités  qui  pourront  se' 
concilier  avec  le  service  des  Subsistances  militaires.  •. 

Je  ne  puis  vous  dissimuler  mon  étonnement.  Messieurs,  sur  ce; 
que  tout  à  coup  la  ville  de  Rouen  et  plusieurs  districts  de  votre 
département  se  trouvent  réduits  à  n'avoir  pas  pour  trois  jours  de 
subsistances  :  vous  auriez  dû  éviter  que  de  pareils  besoins  se  ma- 
nifestassent en  même  temps  et  y  pourvoir  par  des  mesures  de  prér, 
voyance. 

Au  surplus.  Messieurs,  je  suis  très  persuadé  que  ces  besoins  ne 
sont  que  momentanés  et  qu'ils  cesseront  aussitôt  que  les  travaux 
des  moissons  seront  terminés.  La  récolte  de  cette  année  a  été  géné- 
ralement bonne,  et  je  ne  fais  pas  de  doute  que  les  subsistances  du 
peuple  ne  soient  assurées. 

Je  ne  crois  donc  pas  que  ce  soit  une  véritable  disette  que  votre 
département  éprouve  dans  les  circonstances  actuelles,  et  la  fermen- 
tation qui  existe  dans  le  peuple  ne  doit  être  considérée  que  comme 
l'effet  de  manœuvres  dont  les  ennemis  du  bien  public  font  usage 
pour  l'égarer. 

Je  ne  puis  donc  trop  vous  recommander.  Messieurs,  d'éclairer; 
vos  administrés  et   de  calmer  par  tous  les  moyens  qui   peuvent 
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dépendre  de  vous  ies  inquiétudes  que  les  malveillants  clierchent  à 
leur  inspirer. 

Vous  voudrez  bien,  Messieurs,  veiller  à  ce  que  les  8,000  quin- 
taux de  grains  que  vous  tirerez  du  Havre  soient  distribués  dans  une 
juste  proportion  des  besoins,  et  que  le  produit  de  la  vente  qui  en 
sera  faite  soit  versé  dans  les  caisses  des  districts,  conformément  à  la 
loi  du  i/i  mars  dernier. 


T13.   A  la  municipalité  de  Rouen. 
3o  août  1799. 

J'ai  reçu  ce  matin,  Messieurs,  la  dépêche  que  vous  m'avez  adressée 
hier,  relativement  à  la  disette  de  subsistances  qu'éprouvent  dans  ce 
moment  actuel  la  ville  de  Rouen,  ainsi  que  les  communes  voisines; 
je  viens  d'expédier  au  Directoire  du  département  de  la  Seine- 
Inférieure,  par  le  même  courrier  qui  m'a  apporté  votre  lettre,  un 
mandat  de  8,000  quintaux  de  grains  à  prendre  sur  ceux  qui  se 
trouvent  au  Havre  et  que  le  Gouvernement  a  fait  venir  de  l'e'lranger. 
J'espère  que  ce  secours,  joint  à  celui  que  le  Directoire  du  départe- 
ment pourra  peut-être  obtenir  du  Ministre  de  la  Guerre  sur  les  ap- 
provisionnements militaires  qui  sont  à  Rouen,  calmera  les  inquié- 
tudes que  le  peuple  manifeste  sur  ses  subsistances. 

Vous  m'observez.  Messieurs,  que  les  travaux  de  la  campagne, 
dans  la  saison  actuelle,  et  peut-être  aussi  quelques  infractions  à 
la  libre  circulation  des  grains,  empêchent  vos  marchés  voisins  d'être 
approvisionnés.  La  première  cause  cessera  nécessairement  après  la 
moisson ,  qui  doit  être  à  peu  près  terminée ,  et  j'ai  lieu  de  croire 
que  les  besoins  urgents  de  la  ville  de  Rouen  n'existeront  plus, 
dès  que  les  travaux  de  la  récolte  seront  finis.  Quant  aux  entraves 
qu'éprouve  la  circulation  des  grains,  elles  sont  l'ouvrage  des  mal- 
veillants qui  se  plaisent  à  alarmer  le  peuple,  à  lui  inspirer  des 
craintes  de  disette  au  milieu  de  l'abondance  et  à  l'égarer.  Il  est 
donc  bien  essentiel,  Messieurs,  et  je  ne  puis  trop  vous  le  recom- 
mander, de  faire  usage  de  tous  les  moyens  qui  sont  en  votre  pouvoir 
pour  protéger  cette  circulation  et  pour  prévenir  l'effet  des  sugges- 
tions perfides  des  ennemis  de  la  tranquillité  publique.  Le  peuple 
est  bon,  il  faut  l'éclairer  et  surtout  le  rassurer  sur  ce  qui  l'intéresse 
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le  plus,  c'est-à-dire  sur  sa  subsistance,  qui  doit  faire  l'objet  de 
votre  sollicitude  particulière. 

Vous  voudrez  bien,  Messieurs,  vous  concerter  avec  le  Directoire 
du  département  pour  la  répartition  des  grains  qu'il  doit  faire  ar- 
river du  Havre  el  pour  que  la  distribulion  en  soit  faite  dans  une 
juste  propoilion  des  besoins  momentanés  qu'éprouvent  la  ville  de 
Rouen  et  les  communes  qui  l'avoisinent. 


714.   A.  MM.  Bourdieu,  Chollet  et  Bourdieu,  à  Londres. 
3o  août  179a. 

Le  navire  la  Cérès,  Messieurs,  qui  avait  été'  destiné  pour  Bor- 
deaux et  qui,  par  l'erreur  de  vos  commissionnaires,  avait  été 
expédié  à  Nantes,  est  arrivé  dans  ce  port.  Il  y  a  fait  son  décharge- 
ment à  bord  du  navire  l' Aimable-Rose,  par  ordre  et  sous  l'inspection 
des  corps  administratifs.  Il  est  parti  pour  Bordeaux,  lieu  de  sa 
destination,  à  la  consignation  des  officiers  municipaux  de  cette  ville. 
Il  y  est  arrivé  en  bon  état  et  franc  de  toute  avarie,  ainsi  qu'il  est 
constaté  par  la  copie  du  connaissement  que  vous  trouverez  ci-jointe  : 

Il  a  été  payé  par  les  officiers  municipaux  de  Nantes,  pour  le  ver- 
sement à  bord  de  la  cargaison  de  ce  bâtiment  à  Paimbeuf,  une 
somme  de aSil.   12  s.  0  d. 

Plus  à  Bordeaux  pour  le  fret  et  autres  frais 
de  la  cargaison  de  t Aimable-Rose 25396       17       3 

Montant  ensemble  à  livres  tournois,.  .     9,6 a 8        9       3 

Comme  cette  dépense  doit  être  à  la  charge  de  vos  commission- 
naires, ainsi  que  vous  me  l'avez  mandé  par  vos  préce'dentes  lettres, 
vous  voudrez  bien  la  porter  dans  le  compte  de  l'opération,  au  change 
de  18,  qui  est  celui  du  cours.  Vous  trouverez  ci-jointe  la  copie  des 
pièces  qui  en  constatent  l'authenticité. 

Je  fais  faire ,  Messieurs,  un  relevé  des  sommes  qui  ont  été  avancées 
pour  votre  compte  dans  les  différents  ports  aux  capitaines  des  bâti- 
ments chargés  des  cargaisons  que  vous  y  avez  expédiées,  et  de  suite 
je  vous  ferai  passer  le  solde  de  votre  compte.  En  attendant,  envoyez- 
moi,  je  vous  prie,  un  état  des  retenues  que  vous  avez  faites  aux 
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V 

dilTérents  capitaines  pour  cet  objet,  afin  que  rien  n'arrête  la  con- 
clusion des  comptes  de  l'opération  dont  vous  avez  été  chargés. 


T15.   Au  Ministre  des  Affaires  étrangères.  ■ 
3o  août  179a. 

J'ai  l'honneur,  Monsieur,  de  vous  faire  passer  copie  d'une  lettre 
que  le  Directoire  du  département  de  la  Seine-Inférieure  m'a  écrite 
relativement  à  l'indemnité  que  réclament  six  capitaines  anglais, 
dont  les  navires  ont  été'  retenus  dans  le  port  du  Havre  par  l'effet 
d'un  arrêté  de  ce  département.  Dès  que  le  Directoire  m'aura  transmis 
les  éclaircissements  que  je  lui  ai  demandés  et  qu'il  promet  de 
m'adresser  très  incessamment,  je  m'empresserai  de  me  concerter 
avec  vous,  Monsieur,  sur  le  parti  qu'il  y  aura  à  prendre  au  sujet 
de  la  réclamation  dont  il  s'agit. 

716.   /1m  département  de  Paris. 
3o  août  1799. 

Dans  l'état  actuel  des  choses,  il  est.  Messieurs,  du  plus  grand 
danger  que  le  régime  des  prisons  ne  soit  pas  rigoureusement  sur- 
veillé. Le  Directoire  du  département,  que  vous  avez  remplacé,  a 
tellement  négligé  celte  portion  importante  de  son  administration 
qu'il  est  extraordinaire  que  les  évasions  n'aient  pas  été  plus  fré- 
quentes, que  la  contagion,  qui  menace  journellement  la  Concier- 
gerie, ne  se  soit  pas  manifestée  dans  les  dernières  chaleurs  et  qu'elle 
ne  se  soit  pas  répandue  dans  la  capitale. 

Cette  prison  qui,  d'après  la  loi,  ne  devrait  être  considérée  que 
comme  maison  de  justice,  sert  depuis  longtemps  de  maison  d'arrêt, 
de  maison  de  justice,  de  maison  de  détention,  de  force,  de  gêne 
et  de  réclusion;  elle  renferme  plus  de  700  individus,  dont  27  sont 
condamnés  à  mort,  dont  beaucoup  d'autres  attendent  la  même  fin, 
et  dont  toutes  les  vues  tendent  sans  cesse  à  s'évader  et  même  à  se 
détruire.  La  garde  en  est  extrêmement  difficile.  Le  concierge  de- 
mande depuis  longtemps  deux  sentinelles  pour  garder  le  préau 
pendant  la  nuit,  et  deux  autres  pour  garder  l'extérieur  de  la  prison. 
Mon  prédécesseur  a  écrit  plusieurs  fois  à  ce  sujet  au  département. 


3oaoût]  du  ministre  de  L'INTÉRIEUR.  Ui 

Il  a  répondu,  le  2  de  ce  mois,  qu'il  avait  donné  des  ordres  en  con- 
séquence et  qu'il  veillerait  à  ce  qu'ils  fussent  ponctuellement  exé- 
cutés. Les  choses  sont  cependant  restées  dans  le  même  état;  le 
département  en  a  été  prévenu  de  nouveau,  mais  M.  Roederer  est 
resté  dans  la  plus  parfaite  inaction.  Il  paraît  que  les  ordres  qu'on 
avait  donnés  n'étaient  pas  bien  sérieux,  puisque  actuellement  en- 
core M.  Marchais,  lieutenant-colonel  de  la  première  division  de  la 
gendarmerie  nationale  ^^\  trouve  des  inconvénients  à  placer  des  sen- 
tinelles, la  nuit,  dans  le  préau,  sous  le  faible  prétexte  qu'elles  pour- 
raient être  égorgées  par  des  prisonniers  qui,  à  l'aide  de  fausses  clefs, 
sortiraient  de  leurs  chambres  et  voudraient  tenter  une  évasion. 
Vous  sentirez,  Messieurs,  combien  cette  objection  est  frivole.  Le 
concierge,  accompagné  d'un  seul  guichetier,  fait,  toutes  les  nuits 
et  à  des  heures  différentes,  seul  et  sans  armes,  la  visite  du  préau. 
Si  jamais  il  n'a  couru  de  hasard,  comment  deux  sentinelles,  bien 
armées,  veillant  toute  la  nuit  autour  des  chambres  du  préau,  pou- 
vant, au  moindre  bruit,  sonner  l'alarme  et  mettre  en  un  instant 
sur  pied  tous  les  guichetiers  et  le  corps  de  garde  voisin  de  la  prison, 
pourraient-elles  courir  le  moindre  risque?  Et  comment  leur  présence 
n'en  imposera-t-elle  pas  à  des  gens  qui  n'ont  d'autre  crainte  que 
celle  d'être  surpris? 

Il  y  a  dans  les  prisons  de  la  Conciergerie  deux  cachots  qui  con- 
tiennent souvent  19  à  i5  condamnés  à  mort.  Dans  le  régime  actuel, 
il  ne  devrait  plus  subsister  de  ces  sortes  de  souterrains,  et  c'est 
déjà  un  très  grand  malheur  qu'on  soit  encore  obligé  d'y  renfermer 
des  hommes,  qui  ont  la  ressource  de  se  pourvoir  en  cassation  et 
d'être  définitivement  déclarés  innocents.  Mais  doit-on  les  plonger 
dans  des  caveaux  impénétrables  à  l'air  et  au  jour,  et  leur  ôter  jus- 
qu'à la  consolation  de  pouvoir  eux-mêmes  lire  et  dépouiller  une 
procédure  oij  ils  ont  tant  d'intérêt  de  trouver  des  moyens  de  cas- 
sation? C'est  cependant  ce  qui  arrive  journellement,  et  c'est  encore 
en  vain  que  vos  prédécesseurs  ont  été  sollicités  de  faire  agrandir 
l'ouverture  servant  de  croisée  à  ces  cachots.  La  Municipalité  y  était 
parfaitement  disposée,  ses  mesures  étaient  prises,  et  elle  n'attendait 
plus  que  l'autorisation  du  département  à  cet  égard.  M.  Champion^'-' 

(''  Marchais  (Jean-Baplisle-Lonis-Charles)  figure  encore,  en  1793,  en  qualité 
de  iieulenant-colonel  de  la  prcmièie  division  de  {jendarmerie. 

^^' .  Ciiarapion  de  Villeneuve  (Anne-Glément-Félix),  administrateur  au  Dépar- 
lement des  Travaux  publics  de  la  municipalité. 
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a  engagé  le  Directoire  à  donner  le  plus  promptement  possible 
celle  autorisation,  mais  sa  lettre  du  6  juillet  dernier  a  été  dédaignée. 
M.  Rœderer  n'a  fait  aucune  démarche  ultérieure,  et  les  mal- 
heureux prisonniers  restent  ensevelis  dans  Tombre  çt  dans  la  pu- 
tridité. 

Les  chambres,  dites  de  paille,  présentent  encore  plus  d'incon- 
vénients que  les  cachots.  Un  procès-verbal  du  12  avril  dernier, 
dressé  par  le  sieur  Marsillac^^^  médecin,  atteste  que  toutes  les 
causes  d'insalubrité,  qui  peuvent  énerver  la  vie,  altérer  la  santé, 
faire  naître  des  maladies  épide'miques  ou  incurables,  et  rendre 
l'homme  victime  d'un  supplice  lent  et  plus  douloureux  que  la  mort, 
se  trouvent  réunies  dans  ces  lieux  horribles  où  l'innocent  est  sou- 
vent confondu  avec  le  coupable.  En  elfet,  elles  sont  la  plupart  très 
étroites,  elles  contiennent  une  foule  d'individus,  qui  sont  obligés 
de  se  coucher  au  nombre  de  4  à  5  sur  le  même  grabat,  dont 
quelques-uns  sont  couverts  de  gale,  d'autres  attaqués  de  la  fièvre, 
du  scorbut,  ou  autre  maladie  épidémique,  et  qui  sont  entassés 
dans  la  même  chambre  jusqu'à  3o  ou  ko.  Une  odeur  infecte  en 
repousse  ceux  qui  veulent  en  faire  la  visite,  et  le  jour  n'y  parvient 
que  par  une  fenêtre  étroite,  percée  dans  un  mur  très  épais  et  don- 
nant sur  une  galerie  de  20  pieds  de  largeur. 

Quelles  précautions  a  prises  M.  Rœderer  pour  mettre  fin  à  taiit 
d'abus  et  de  barbarie?  Je  n'ai  cessé,  lors  de  mon  premier  ministère, 
d'en  représenter  l'excès  et  les  dangers  au  Directoire  du  départe- 
ment. Je  lui  ai  envoyé,  le  i3  avril  dernier,  copie  du  procès-verbal 
de  M.  Marsillac;  le  i/i  du  même  mois,  je  lui  ai  fait  passer  copie 
d'une  lettre  de  M.  Norei^^^,  architecte,  qui  annonçait  les  mêmes 
inconvénients;  je  l'ai  engagé,  au  nom  de  la  loi  et  de  l'humanité,  à 
employer  tous  les  moyens  possibles  pour  que  l'ordre,  la  sûreté  et 
la  salubrité  régnassent  enfin  dans  les  prisons.  La  seule  mesure 
que  le  de'partement  paraisse  avoir  prise  jusqu'à  présent  a  été 
de  faire,  le  21  avril  dernier,  un  arrêté  qui  ordonne  que  le  cou- 
vent des  Madelonnettes  sera  mis  en  état  de  servir  de  prison.  Il 
faut,  pour  les  dépenses  considérables  à  faire  dans  cet  établisse-* 

'')  Marcillac  (J.),  docteur  en  médecine  de  la  faculté  de  Montpellier,  autour 
d'un  ouvrage  sur  Guillaume  Penn  et  les  Quakers,  publié  en  1791,  et  d'un 
autre  sur  la  goutte,  qui  parut  en  1792. 

(■^)  Probablement  Norry  (Charles),  architecte,  élève  de  Roussel  e^  De  Wailly, 
né  à  Bercy  en  1756. 


3o  août]  du  ministre  de  L'INTÉRIEUR.  5/)^ 

ment,  l'autorisation  du  Corps  législatif,  que  j'ai  sollicitée  moi- 
même,  mais,  en  attendant  cette  autorisation  et  la  confection  des 
travaux  aux  Madelonnettes,  les  prisons  de  la  Conciergerie  sont 
dans  l'état  le  plus  déplorable  et  le  plus  inquiétant. 

Je  suis  entré  dans  les  plus  grands  détails  à  ce  sujet  par  ma  lettre 
du  16  mai  dernier,  que  j'ai  adressée  au  maire  et  à  Messieurs  les  offi- 
ciers municipaux  de  cette  ville,  mais  les  chambres  de  paille  sont  tou- 
jours dans  le  même  état.  Après  avoir  été  closes  toute  la  nuit,  elles 
restent  encore  fermées  tout  le  jour,  dès  que  les  prisonniers  en  sont 
sortis  pour  aller  sur  le  préau,  et  jamais  M.  Rœderer  ne  s'est  occupé 
de  la  plus  légère  réforme  à  cet  égard.  Son  devoir  était  cependant  bien 
écrit  dans  la  loi.  L'article  1 1  du  titre  XIII  de  la  loi  du  29  septembre 
1791  porte  textuellement  :  ffLes  procureurs  généraux  syndics  veil- 
leront, sous  l'autorité  des  Directoires  de  département,  à  ce  que  les 
différentes  maisons  soient  non  seulement  sûres,  mais  propres  cl 
saines,  de  manière  que  la  santé  des  personnes  détenues  ne  puisse 
être  aucunement  altérée.  17 

Si  M.  Rœderer  a  cru  pouvoir  se  dispenser  d'obéir  à  la  loi  et 
d'exercer,  sous  l'autorité  de  l'ancien  Directoire,  une  surveillance 
soutenue,  je  vous  engage.  Messieurs,  à  prévenir  le  plus  prompte- 
ment  possible  les  malheurs  qui  pourraient  être  la  suite  d'une  plus 
longue  négligence.  Toutes  les  prisons  de  Paris,  et  surtout  la  Con- 
ciergerie, ont  besoin  de  force  armée  au  dedans  et  au  dehors;  elles 
exigent,  dans  les  circonstances  actuelles,  l'attention  la  plus  scru- 
puleuse, et  je  ne  saurais  trop  vous  recommander  de  vous  faire  rendre 
un  compte  exact  et  fréquent  de  leur  état  et  des  mesures  que 
prennent  la  Municipalité  et  le  Procureur  général  syndic  de  votre 
département  pour  qu'elles  soient  non  seulement  sûres,  mais  encore 
propres  et  saines;  vous  ne  devez  avoir  en  vue  que  le  bien  public, 
le  soulagement  des  malheureux  et  l'exacte  observance  de  la  loi. 
Soyez  tout  entiers  à  vos  fonctions;  que  rien  ne  vous  détourne.  Vos 
prédécesseurs  ont  perdu  le  temps  en  de  vaines  déclamations;  ils  se 
sont  occupés  d'objets  absolument  étrangers  à  leur  ministère;  ils  ont 
voulu  influencer  partout  et  donner  le  ton  dans  l'Empire,  dont  ils 
se  regardaient  comme  les  administrateurs.  Que  leurs  fautes  vous 
instruisent;  que  le  mépris  dans  lequel  ils  sont  tombés  vous  serve 
d'exemple.  La  ligne  de  vos  devoirs  est  tracée,  ne  l'outrepassez 
jamais.  Vous  avez  des  moyens  de  faire  le  bien.  Vos  fonctions  bien 
remplies  sont  immenses,  et  en  ne  faisant  que  ce  que  vous  devez 
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faire,  mais  en  faisant  tout,  il  vous  reste  une  assez  vaste  carrière  à 
parcourir,  pour  me'riter,  quand  vous  l'aurez  fournie,  le  seul  prix 
auquel  doivent  aspirer  des  hommes  en  place,  la  reconnaissance  et 
l'estime  de  leurs  concitoyens. 

7n.   Au  Ministre  de  la  Justice^^K 

3o  août  1792. 

• 
Il  m'a  été  remis,  Monsieur,  au  nom  du  sieur  Guillaume,  notaire 
en  cette  ville  ^^\  détenu  à  Thôtel  de  la  Force  depuis  plusieurs 
jours,  un  mémoire  dans  lequel  il  se  plaint  d'avoir  e'té  arrêté  sur 
des  motifs  vagues  et  insignifiants  et  d'être  encore  au  secret,  quoi- 
qu'il n'y  ait  aucune  accusation  sérieuse  dirigée  contre  lui ,  et  qu'après 
•la  levée  des  scellés  apposés  sur  tous  ses  papiers,  on  n'ait  rien 
trouvé  qui  pût  lui  mériter  le  plus  léger  soupçon.  Comme  cet  homme 
public  peut  être  très  innocent,  qu'une  plus  longue  détention  peut 
porter  à  ses  affaires  un  préjudice  notable  et  jeter  dans  le  désespoir 
sa  femme  et  ses  enfants,  je  m'empresse,  Monsieur,  de  vous  trans- 
mettre le  mémoire  qui  contient  ses  plaintes  et  sa  réclamation.  C'est  à 
vous  de  juger  de  leur  importance,  et  je  ne  puis  que  m'en  rapporter 
aux  mesures  que  vous  croirez  convenable  de  prendre  pour  accélérer 
l'arrestation  définitive,  ou  l'élargissement  de  ce  père  de  famille. 

718.   Au  Ministre  des  Contributions  publiques. 

3o  août  1792. 

Le  sieur  Hardel,  Monsieur,  débiteur  d'une  rente  foncière  de 
270  livres,  aumônée  en  i523  pour  fournir  de  la  bière  aux  pri- 

C  A  la  suite  de  cette  lettre,  Danton,  ministre  de  la  Justice,  adressa,  le 
1"  septembre,  au  commissaire  du  pouvoir  exécutif  près  le  Tribunal  criminel 
du  17  août,  une  lettre  au  sujet  de  Tarrestalion,  à  l'occasion  des  événements  du 
10  août,  du  sieur  Guillaume,  qui  se  trouvait  détenu  à  la  Force  et  au  secret, 
quoiqu'il  n'y  eût  pas  d'accusation  sérieuse  contre  lui.  (  Voir  le  tome  IV  de  notre 
Répertoire,  n°  8961.) 

(^'  Deux  notaires  de  ce  nom,  ayant  tous  deux  le  prénom  de  Jean-Baptiste, 
étaient  en  ce  moment  en  exercice  :  le  premier,  qui  fut  notaire  du  ai  janvier  1767 
au  8  germinal  an  viii;  le  second,  du  2  août  1778  au  aS  juillet  1806;  le  pri- 
sonnier de  la  Force  en  question  eut  la  chance  d'échapper  aux  massacres  do  sep- 
tembre. 
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sonniers  de  Rouen,  en  propose  Tamortissement.  D'un  autre  côté, 
la  veuve  Legendre,  charge'e  par  le  ci-devant  procureur  gênerai  du 
Parlement  de  Rouen,  se  rend  opposante,  à  l'effet  d'être  payée,  sur 
le  remboursement,  de  2, 3 06  livres  qui  lui  sont  dues  pour  lourniture 
de  bière  aux  prisonniers,  depuis  le  lo  octobre  1787  jusqu'au 
29  février  1792,  en  vertu  d'une  autorisation  du  procureur  général 
du  ci-devant  Parlement.  Comme  cet  objet  tient  à  votre  départe- 
ment, j'ai  l'honneur.  Monsieur,  de  vous  transmettre  la  lettre  que 
le  Directoire  du  département  de  la  Seine-Inférieuie  m'a  écrite  à  ce 
sujet,  ainsi  que  l'autorisation  qu'elle  contenait ^^^ 


719.   Au  Président  de  l'Assemblée  nationale. 
3i  août  1792. 

Monsieur  le  Président, 

Mon  prédécesseur  a  mis  sous' les  yeux  de  l'Assemblée  nationale, 
le  2^1  juillet  dernier,  quatre  mémoires  qui  lui  avaient  été  transmis 
par  le  Directoire  du  département  de  la  Seine-Inférieure,  relative- 
ment à  l'administration  des  phares  sur  les  côtes  de  la  ci-devant 
province  de  Normandie,  et  à  la  nécessité  de  régler  définitivement 
la  quotité  des  droits  qui  doivent  fournir  aux  dépenses  de  celle  ad- 
ministration ;  ce  Directoire  vient  de  m'adresser  un  état  de  situation 
des  dettes  et  de  la  caisse  de  l'octroi  qui  se  perçoit  pour  subvenir 
à  l'entretien  des  phares.  Je  m'empresse,  Monsieur  le  Président,  de 
vous  adresser  copie  de  cet  état,  ainsi  que  celle  de  la  lettre  que  le. 
Directoire  du  département  de  la  Seine-Inférieure  m'a  écrite  à  ce 
sujet  le  26  de  ce  mois.  L'Assemblée  nationale  verra  que  ce  Direc- 
toire sollicite  une  autorisation  pour  prendre,  par  forme  d'emprunt, 
sur  telle  caisse  qui  lui  sera  indiquée,  une  somme  de  35,/io2  livres, 
11  sols,  8  deniers,  pour  acquitter  jusqu'à  la  concurrence  de  cette 
somme  des  promesses  qui  sont  en  circulation  et  qui  doivent  écheoir 
vers  le  i4  du  mois  de  septembre  prochain.  Je  ne  puis,  Monsieur 
le  Président,  que  soumettre  les  sollicitudes  du  déparlement  de  la 
Seine-Inférieure  à  l'Assemblée  nationale;  je  lui  observe  que  les  de- 


t')  Suit  une  lettre  aux  administrateurs  du  département  de  la  Seine-Iûférieure« 
au  sujet  de  cotte  affaire. 
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mandes  de,  ce  département  intéressent  essentiellement  le  salut  des 
navigateurs  et  qu'elles  me  paraissent  susceptibles  d'être  prises  en 
prompte  considération. 

Je  suis  avec  respect,  Monsieur  le  Président,  votre,  etc. ^^), 

720.   Au  sieur  Mustel,  concierge  des  prisons  du  tribunal  criminel 

de  Dieppe. 
3i  août  1792. 

J'ai  reçu,  Monsieur,  la  lettre  que  vous  m'avez  adressée  pour 
obtenir  une  augmentation  de  gages  en  qualité  de  concierge  des  pri- 
sons du  tribunal  criminel  de  Dieppe.  Comme  cet  objet  est  du  ressort 
du  Ministre  des  Contributions  publiques,  je  vous  préviens ,  Monsieur, 
que  je  lui  ai  fait  passer  votre  lettre  pour  le  mettre  à  portée  de  sta- 
tuer sur  votre  réclamation  (^^. 


721.   Aux  administrateurs  du  département  du  Lot. 
3i  août  1799. 

J'ai  reçu,  Messieurs,  avec  votre  lettre  du  2Z1  de  ce  mois,' les 
plans,  devis  et  détail  estimatif  des  ouvrages  à  faire  pour  l'établis- 
sement du  tribunal  criminel  de  votre  département.  Je  ne  puis, 
daiis  l'état  où  sont  ces  pièces ,  donner  mon  avis  à  l'Assemblée  natio- 
nale sur  l'autorisation  que  vous  demandez.  L'article  3  de  la  loi 
du  11  février  1791  s'explique  en  ces  termes  :  wLes  mémoires, 
procès-verbaux,  devis  et  descriptions  seront  visés  par  les  Direc- 
toires de  département,  qui  les  adresseront  avec  leur  avis  à  l'Assem- 
blée nationale,  et  par  suite  de  la  loi  du  12  septembre  au  Ministre 
de  l'Intérieur.  Je  vous  renvoie,  en  conséquence,  les  plans  et  devis 
que  vous  m'avez  adressés,  pour  que  vous  y  mettiez  votre  visa.  Dès 
que  ces  pièces  me  seront  parvenues  en  règle,  je  m'empresserai,  Mes- 
sieurs, de  les  mettre  avec  mon  avis  sous  les  yeux  de  l'Assemblée. 

(^)  Aucune  trace  de  cette  lettre  ne  se  trouve  dans  les  procès-verbaux  de  l'As- 
semblée législative. 

'^)  Suit  la  lettre  au  Ministre  des  Contributions  publiques  au  sujet  de  cette 
requête. 
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722.   Aux  adminislrateurs  des  Subsistances  (le  la  ville  de  Pans ^^K 

3i  août  1792. 

J'ai  rendu  compte,  Messieurs,  au  Conseil  exécutif  provisoire 
des  détails  que  vous  m'avez  présentés  sur  l'état  actuel  des  sub- 
sistances de  Paris,  et  de  la  demande  que  vous  faites  d'une  avance 
de  600,000  livres  pour  vous  donner  la  facilité  d'augmenter  de 
28,000  sacs  de  farine  les  approvisionnements  actuels  de  cette  ville. 
Le  Conseil  a  vu  avec  satisfaction  que  ces  approvisionnements  mon- 
taient à  environ  71,000  sacs  de  farine  ^'^^  qui  pouvaient  à  peu  près 
suffire  à  la  consommation  pendant  deux  mois  et  dix  jours,  mais  il  a 
pensé  qu'il  était  d'une  sage  prévoyance,  particulièrement  dans  les 
circonstances  actuelles ,  d'ajouter  encore  à  la  masse  des  subsistances 
de  la  ville  de  Paris,  de  manière  à  ce  qu'elles  ne  puissent  donner 
lieu  à  aucune  inquiétude  ;  il  a  en  conséquence  arrêté  qu'il  vous 
serait  accordé,  à  cet  effet,  une  avance  de  600,000  livres  par  le 
Trésor  public.  Cette  somme  sera  employée,  ainsi  que  vous  l'in- 
diquez ,  à  acquitter,  jusqu'à  due  concurrence ,  les  mandats  que  vous 
avez  délivrés  à  ceux  de  vos  fournisseurs  qui  sont  dénommés  dans 
la  liste  que  vous  m'avez  fait  passer.  Je  viens  d'adresser  copie  de  cette 
liste  aux  Commissaires  de  la  Trésorerie  nationale  et  de  leur  donner 
les  ordres  nécessaires  pour  qu'ils  fassent  payer  les  mandats  dont  il 
s'agit,  après  les  avoir  fait  acquitter  par  ceux  auxquels  vous  les  aurez 
délivrés. 

Vous  voudrez  bien,  Messieurs,  prendre  les  mesures  nécessaires 


(')  Les  trois  administrateurs  du  Département  des  Subsistances ,  au  mois  d'août 
1792,  étaient  JacqiiPs-Antoine  Cousin,  Jacques  Bidermann  et  Jacques  Thomas, 
dont  la  gestion  avait  fortement  mécontenté  le  Conseil  général  de  la  commune, 
qui,  par  un  arrêté  du  9 5  août,  décida  de  procéder  à  leur  remplacement.  Le 
3o  août,  le  Ministre  de  l'Intérit^ur  se  plaignit  à  l'Assemblée  législative  des  entraves 
apportées  aux  mesures  qu'il  avait  prises  pour  l'approvisionnement  de  Paris  par  les 
représentants  de  la  Commune,  qui  avaient  changé  le  Comité  des  subsistances  et 
destitué  le  sieur  Cousin.  (Voir  le  tome  V  de  notre  Répertoire,  n°  2o5i.) 

(^)  L'état  exact  des  farines  existant  le  a8  août  dans  les  magasins  de  la  Muni- 
cipalité se  montait  à  66,935  sacs,  sans  compter  6,000  autres  sacs  achetés  et  à 
recevoir;  la  Municipalité  fournissait  alors  la  moitié  de  la  consommation  de  Paris, 
à  raison  de  i,5oo  à  1,600  sacs  par  jour,  (Voir  le  tome  V  de  notre  Répertoire > 
n°  2o5/i.) 

\  »  35» 
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pour  opérer,  en  trois  payements  égaux  et  d'ici  au  i*""  janvier  pro- 
chain, le  remboursement  au  Trésor  public  de  la  totalité  des 
600,000  livres  qui  vous  seront  avancées;  le  premier  de  ces 
payements,  qui  sera  de  200,000  livres,  devra  être  fait  au  i^""  no- 
vembre prochain,  le  deuxième  un  mois  après,  et  le  troisième  et 
dernier,  de  pareille  somme  de  200,000  livres,  devra  également 
être  effectué  au  1"  janvier  suivant,  ainsi  que  vous  vous  y  êtes  sou- 
mis. Je  vous  recommande  expressément,  Messieurs,  de  veiller  à  ce 
que  ces  payements  soient  faits  avec  exactitude  et  que  le  Trésor 
public  n'éprouve  aucun  retard  pour  ce  recouvrement. 

Je  vous  engage.  Messieurs,  à  presser,  le  plus  qu'il  vous  sera  pos- 
sible, l'achat  des  20,000  sacs  de  farine  qui  doivent  augmenter  les 
approvisionnements  et  de  faire  en  sorte  que  ces  farines  soient  arri- 
vées à  Paris  dans  trois  semaines  au  plus  tard,  ainsi  que  vous  l'avez 
annoncé. 

11  sera  nécessaire  aussi  que  vous  me  fassiez  parvenir,  chaque 
semaine,  un  bordereau  exact  et  certifié  par  vous.  Messieurs,  de  la 
quantité  de  farine  que  vous  aurez  fait  vendre  à  la  Halle  et  de  celle 
qui  sera  arrivée  dans  les  magasins  de  la  Ville,  de  manière  que  le 
résultat  de  ce  rapprochement  puisse  me  mettre  à  portée  de  con- 
naître, à  chaque  instant,  le  ve'ritable  état  de  situation  de  l'appro- 
visionnement de  Paris. 

Vous  voudrez  bien.  Messieurs,  me  faire  parvenir  votre  réponse 
sur-le-champ,  afin  que  l'exécution  des  ordres  que  je  viens  de  donner 
aux  Commissaires  de  la  Trésorerie  nationale  n'éprouve  aucun  retard. 


723.   Aux  administrateurs  du  département  de  Paris. 

1"  septembre  1792. 

J'apprends  à  l'instant.  Messieurs,  que  le  concierge  des  prisons 
de  l'hôtel  de  la  Force  ne  peut  obtenir  quatre  factionnaires  dont  il 
a  un  besoin  indispensable  pendant  la  nuit  pour  la  sûreté  de  sa 
maison.  L'ordre  avait  cependant  été  donné  en  conséquence  par 
le  président  du  Conseil  général  de  la  Commune.  Cet  ordre,  qui  a 
été  communiqué  au  maréchal  des  logis,  commandant  le  poste  de 
cette  maison,  n'a  reçu  aucune  exécution;  il  paraît  même  que,  loin 
de  se  prêter  aux  vues  du  concierge,  on  lui  a  retiré  un  factionnaire, 
sous  le  prétexte  que  les  gendarmes  étaient  trop  fatigués.  Ce  qui  ôte 
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à  cette  conduite  tout  prétexte  d'excuse,  c'est  que  le  bataillon  du 
Petit-Saint-Antoine  a  offert  ses  services  et  que  les  gendarmes  s'y 
sont  opposés,  en  prétendant  que  la  garde  des  prisons  leur  appar- 
tenait exclusivement.  Il  est  bien  étonnant  que,  ne  pouvant  faire 
le  service  eux-mêmes,  ils  veuillent  rendre  nul  le  zèle  des  ci- 
toyens soldats  qui  se  dévouent  si  généreusement  à  la  sûreté  pu- 
blique. ^ 

Les  constructions  et  réparations  qu'on  fait  maintenant  à  l'hôtel 
de  la  Force,  la  multitude  des  prisonniers  intéressants  qui  y  sont 
renfermés'^),  exigent  la  plus  exacte  et  la  plus  sévère  surveillance.  Les 
évasions  peuvent  s'y  multiplier  à  l'infini,  si  le  concierge  n'a  pas  une 
force  imposante  dans  l'intérieur  de  sa  maison  et  surtout  pendant 
la  nuit.  Je  vous  prie  donc,  Messieurs,  de  donner  les  ordres  les  plus 
positifs  pour  que,  dans  le  jour,  les  quatre  factionnaires  demandés 
par  le  concierge  lui  soient  donnés;  qu'on  les  prenne  dans  la  gen- 
darmerie, si  cela  se  peut,  sinon,  qu'ils  soient  choisis  dans  le  ba- 
taillon du  Petit-Saint-Antoine,  ou  ailleurs;  mais  on  ne  peut  laisser 
ainsi  le  concierge  à  lui-même,  et  700  prisonniers  ne  se  gardent  pas 
sans  une  force  armée.  Vous  voudrez  bien,  Messieurs,  me  rendre 
compte  sans  délai  des  mesures  que  vous  aurez  jugé  convenable  de 
prendre  à  cet  égard. 


724.   Aux  administrateurs  du  département  de  la  Gironde. 
1"  septembre  1792. 

J'ai  reçu,  Messieurs,  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de 
m'écrire  le  2  5  du  mois  dernier,  au  sujet  de  l'autorisation  que  vous 
demandez  relativement  à  l'établissement  des  prisons  civiles  et  cri- 
minelles dans  le  fort  du  Hà.  Mon  prédécesseur  a  donné  son  avis  à 
cet  égard  et  l'a  fait  passer  avec  toutes  les  pièces  à  l'Assemblée  natio- 
nale. Comme  je  sens  l'importance  et  l'utilité  de  cet  établissement 
je  viens  d'envoyer  copie  de  votre  lettre  au  Corps  législatif  et  j'insiste 
fortement  pour  qu'il  prenne  une  prompte  détermination.  Dès  que 
sa  décision-uic  sera  connue,  je  m'empresserai.  Messieurs,  de  vous 
en  faire  part. 

C'  Au  nombre  de  ceux  qui  se  trouvaient  alors  à  la  Force  figure  M"'  de  Lam- 
ballo  .  l'une  des  victimes  des  massacres  de  septembre. 
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725.   Au  Président  de  l'Assemblée  nationale  ^^\ 

^  i"  septembre  1792.  * 

J'ai  eu  rhonneur  de  vous  adresser  le  10  juillet  dernier,  avec 
mon  avis,  les  pièces  relatives  à  la  demande  formée  par  le  Directoire 
du  département  de  la  Gironde  pour  être  autorisé  à  faire  les  dé- 
penses nécessaires  à  rétablissement  des  prisons  civiles  et  crimi- 
nelles dans  le  fort  du  Hâ,  qui  lui  a  été  donné  à  cet  effet  par  la  loi 
du  28  mai  dernier. 

J'ai  cru  devoir  vous  prier,  Monsieur  le  Président ,  d'insister  auprès 
de  l'Assemblée  nationale  pour  la  prier  de  prendre  le  plus  tôt  pos- 
sible en  considération  la  demande  du  Directoire,  l'Assemblée  n'a 
encore  rien  décidé  à  cet  égard,  cependant  le  département  me  presse 
vivement.  Les  établissements  de  ce  genre  sont  plus  que  jamais  d'une 
nécessité  absolue,  et  vous  verrez  par  la  lettre,  dont  j'ai  l'honneur  de 
vous  envoyer  copie .  combien  il  est  urgent  que  le  département  de  la 
Gironde  obtienne  l'autorisation  qu'il  sollicite.  Je  vous  prie.  Monsieur 
le  Président,  de  la  mettre  sous  les  yeux  de  l'Assemblée  nationale  et 
de  l'engager  à  prendre  le  plus  tôt  possible  une  détermination ,  dont 
le  retard  ne  peut  qu'entraîner  beaucoup  d'inconvénients  et  refroidir 
l'activité  des  tribunaux. 

Je  suis  avec  respect.  Monsieur  le  Président,  votre,  etc. 

T26.  Aux  administrateurs  du  Directoire  des  Postes  à  Paris. 

1"'  septembre  1792. 

M.  Blondel,  Messieurs,  était  ci-devant  chargé  de  diverses  parties 
d'administration  qui  le  mettaient  dans  le  cas  de  recevoir  directe- 
ment plusieurs  lettres  et  paquets,  et  notamment  les  mémoires  et 
pièces  de  comptabilité  relatifs  à  la  Piégie  des  Etapes,  oui,  surtout 
dans  les  circonstances  actuelles,  doivent  être  renvoyées  avec  exacti- 
tude aux  Régisseurs  de  cette  administration  particulière   M.  Blon- 

(^)  Aucune  mention  de  celte  lettre  ne  figure  dans  les  procès-verbaux  do  rAsserK' 
blée  législative. 
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del,  Messieurs,  qui,  depuis  sa  retraite,  a  pris  les  précautions  né- 
cessaires pour  que  sa  correspondance  personnelle  lui  parvienne  à 
sa  nouvelle  demeure,  a  désiré,  suivant  le  consentement  par  écrit 
qu'il  m'en  a  donné  et  que  je  vous  renvoie  ci-joint,  que  toutes  les 
lettres  et  paquets  qui  lui  seront  adressés  à  l'avenir,  sous  la  qualité 
de  vice-président  du  Bureau  central  du  commerce,  ou  d'ancien 
intendant  des  finances,  me  soient  remis,  pour  que  j'en  fasse  l'ou- 
verture et  que  j'ordonne  le  renvoi  Àes  pièces  qu'ils  renfermeront  à 
ceux  de  mes  bureaux  qu'elles  concernent.  Je  vous  prie,  en  consé- 
quence, Messieurs,  de  vouloir  bien  me  faire  remettre  exactement 
ces  lettres  et  paquets,  afin  que  le  bien  du  service  ne  souffre  pas 
du  refus  bien  fondé  que  fait  M.  Blondel  d'en  payer  le  port.  Je  vais 
prendre  au  surplus  les  mesures  nécessaires  pour  que  cette  corres- 
pondance se  prolonge  le  moins  possible  sous  le  nom  de  M.  Blondel. 


121.  A  MM.  les  Régisseurs  généraux  des  Etapes  et  Convois  militaires. 
i"  septembre  1792. 

Je  suis  informé,  Messieurs,  que  la  correspondance  relative  à 
l'administration  des  Etapes  et  Convois  militaires  vous  parvenait  ci- 
devant  sous  le  couvert  de  la  personne  qui  était  chargée  de  cette 
administration.  M.  Blondel  ayant  donné  sa  démission,  et  la  Bégie 
des  Etapes  et  Convois  militaires  se  trouvant  actuellement  réunie  au 
Département  de  la  Guerre,  vous  voudrez  bien.  Messieurs ,  faire  les 
dispositions  nécessaires  pour  que  d'ici  au  1"  octobre  prochain,  la 
correspondance  de  votre  Régie  cesse  entièrement  de  vous  être  adres- 
sée-sous  le  couvert  de  M.  Blondel,  ou  sous  le  mien. 

728.  A  M.  Blondel 
1"  septembre  1799. 

La  mission  que  je  vous  avais  donnée,  Monsieur,  pour  vous  rendre 
en  Berry  et  que  l'état  de  votre  santé  ne  vous  a  pas  encore  permis  de 
remplir,  est  moins  instante  que  les  renseignements  que  vous  pouvez 
•me  fournir  sur  l'état  des  subsistances  me  sont  importants;  je  vous 
prie,  en  conséquence,  de  différer  de  quelques  jours  votre  départ  et 
de  vouloir  bien  vous  rendre  chez  moi,  tous  les  matins,  pour  que 
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je  puisse  conférer  avec  vous  sur  les  mesures  qui  peuvent  assurer 
l'approvisionnement  de  Paris.  Malgré  votre  retraite,  vous  ne  refu- 
serez sûrement  pas,  Monsieur,  de  concourir  avec  votre  zèle  ordi- 
naire au  salut  de  la  chose  publique. 


729.   Ait  maire  de  Paris, 
3  septembre  1703. 

Je  me  bâte  de  vous  prévenir,  Monsieur,  que  les  administrateurs 
au  Département  des  Subsistances  de  la  municipalité  de  Paris  té- 
moignent quelques  craintes  pour  la  sûreté  d'un  magasin ,  situé  rue 
de  Seine-Saint-Victor,  qui  renferme  une  partie  de  Tapprovisionne- 
uîent  en  farine  et  la  totalité  des  riz  à  distribuer  aux  citoyens  indi- 
gents des  différentes  sections.  Ce  magasin,  par  sa  destination  et  son 
éloignement  de  la  force  publique,  mérite  l'attention  du  Gouverne- 
ment. Je  vous  prie  donc  d'y  faire  établir,  dans  le  plus  court  délai, 
une  garde  à  cheval  de  i4  hommes  au  moins,  s'il  est  possible,  et 
dans  le  cas  d'impossibilité,  d'y  envoyer  un  piquet  de  gardes  natio- 
naux suflisant  par  leur  nombre  pour  contenir  les  malveillants. 

730.   Mémoire  du  Ministre  de  V Intérieur  à  ï Assemblée  mtiomh 

sur  les  subsistances. 

li  septembre  1792. 

Le  Ministre  de  l'Intérieur  a  l'honneur  de  représenter  à  l'Assem- 
blée nationale  que  les  demandes  de  secours  en  grains,  de  la  part 
de  plusieurs  départements  de  l'Empire,  se  multiplient  de  manière 
à  ce  qu'il  n'est  pas  possible  d'espérer  de  pouvoir  y  satisfaire.  Le 
seul  département  de  l'Allier  annonce  qu'il  lui  faudrait  au  moins 
600,000  quintaux  de  blé  pour  assurer  ses  subsistances.  La  plus 
grande  partie  des  départements  du  Midi,  ceux  dont  la  ci-devant 
province  de  Normandie  est  composée,  celui  de  la  Haute- Vienne  et 
quelques  autres  demandent  également  de  prompts  secours.  Le  Mi- 
nistre de  l'Intérieur  pense  que,  si  l'Assemblée  nationale  se  de'ler- 
minait  à  destiner  de  nouveaux  fonds  pour  des  achats  de  grains  chez 
l'étranger,  ces  achats,  quelque  considérables  qu'ils  fussent,  seraient 
encore  insuffisants  pour  satisfaire  à  toutes  les  demandes. 
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En  réfléchissant  sur  les  moyens  de  venir,  d'une  manière  efficace, 
au  secours  de  celles  des  parties  de  l'Empire  qui  ont  réellement  des 
besoins,  le  Ministre  croit  qu'il  serait  convenable  de  laisser  au  com^ 
merce  particulier  le  soin  de  faire  arriver  des  blés  de  l'étranger,  en 
accordant  une  prime  d'encouragement  aux  négociants  qui  se  livrent 
à  ces  sortes  de  spéculations. 

Ce  moyen  a  été  employé  avec  succès  lors  de  la  disette  de  1789; 
l'on  voit  que  le  Gouvernement  d'alors  avait  accordé  une  prime  de 
3o  sols  par  quintal  de  froment,  et  Ao  sols  par  quintal  de  farine, 
qui  devaient  être  importés  de  l'étranger  en  France  ;  cette  prime  fut 
suffisante  pour  encourager  l'importation  des  blés  et  subvenir  aux 
besoins. 

Le  département  des  Bouches-du- Rhône  propose  aujourd'hui  avec 
confiance  le  même  moyen,  et  il  paraît  que  ce  serait  le  seul  à  em- 
ployer dans  les  circonstances  actuelles. 

Dans  le  cas  où  l'Assemblée  nationale  l'adopterait,  resterait  à 
examiner  de  quelle  manière  serait  fixée  la  prime  d'encouragement 
pour  l'importation  des  blés  en  France. 

Le  département  des  Bouches-du-Rhône  demande  qu'elle  soit 
portée  à  2  livres,  10  sols,  par  quintal  de  blé,  mais  en  examinant  la 
quotité  à  laquelle  cette  prime  a  été  portée  en  1789  et  le  taux  auquel 
ie  département  l'évalue,  le  Ministre  pense  qu'il  conviendrait  de 
prendre  à  cet  égard  un  terme  moyen.  Voici,  d'après  son  opinion, 
la  proportion  qu'il  lui  semble  qu'on  devrait  donner  à  cet  encoura- 
gement pour  les  ports  de  la  Méditerranée. 

La  prime  par  chaque  quintal  de  froment  pourrait  être  fixée  à 
ko  sols; 

Celle  du  quintal  de  farine  à  2  livres,  10  sols; 

Le  quintal  de  seigle  à  1  livre,  10  sols; 

Le  quintal  de  farine  de  seigle  à  1  livre,  6  sols; 

Le  quintal  d'orge  à  1  livre,  5  sols; 

Et  le  quintal  de  farine  d'orge  à  1  livre,  10  sols; 

Il  serait  essentiel  que  cette  prime  d'encouragement  commençât 
à  être  payée  à  compter  du  i5  septembre  1792,  et  qu'elle  conti- 
nuât à  avoir  lieu  jusqu'au  i**"  avril  1798. 

A  l'égard  de  l'approvisionnement  qu'il  est  urgent  de  procurer  à 
la  partie  septentrionale  de  la  France,  le  Ministre  est  informé  que 
l'on  pourrait  faire  chez  l'étranger  des  achats  de  grain,  à  des  prix 
modérés,  et  qui  pourraient  être  rendus  très  incessamment  dans 
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nos  ports  de  rOcéan,  Les  primes  d'encouragement  seraient  accor- 
dées seulement  aux  blés  étrangers  qui  arriveraient  dans  les  ports 
de  la  Méditerrane'e. 

Les  circonstances  actuelles  exigent  que  les  moyens  propres  à 
faciliter  de  prompts  approvisionnements  soient  employés  sans  retard, 
et  que  Ton  fasse  concourir  en  même  temps  les  primes,  les  achats 
et  les  secours  pécuniaires. 

Le  Ministre  demande  en  conséquence  qu'il  soit  mis  à  sa  dispo- 
sition une  somme  de  6  millions  pour  être  employée,  soit  en  achats 
de  grains  étrangers,  soit  à  procurer  des  secours  pécuniaires  à  ceux 
des  départements  dont  la  position  éloignée  de  la  mer  rendrait  le 
transport  des  blés  trop  difficile  et  trop  dispendieux. 

Si  l'Assemblée  nationale  adopte  ces  diverses  propositions,  il  est 
extrêmement  important  que  le  décret  suive  immédiatement  la  déli- 
bération, afin  d'éviter  les  spéculations  particulières- qui  pourraient 
nuire  au  succès  des  mesures  proposées '^l 


731.   Aux  admimstrateurs  du  département  de  l'Hérault. 

h  septembre  1793. 

J'ai  reçu,  Messieurs,  avec  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur 
de  m'écrire  le  22  du  mois  dernier,  sept  bordereaux  de  vente  des 
grains  nationaux  faite  par  la  municipahte'  de  Cetle,  comprenant 
1,161  quintaux,  27  livres,  à  compte  des  2,1  o5  quintaux  que  vous 
lui  avez  délivrés,  lesdits  bordereaux  montant,  suivant  le  compte 
qui  vous  a  été  fourni  par  cette  municipalité,  à  la  somme  de 
2/i,/i68  livres,  17  sols,  qui  a  été  versée  dans  la  caisse  du  district 
de  Montpellier,  conformément  au  récépissé  du  sieur  Poitevin,  qui 
était  joint  à  votre  lettre. 

J'ai  fait  prendre  note  de  ces  états,  mais  je  ne  les  ferai  porter  au 
compte  général  que  lorsque  vous  aurez  reçu  la  réponse  du  procu- 
reur syndic  et  de  la  municipalité  sur  l'erreur  de  1,079  livres,  1  sol, 
7  deniers,  que  vous  avez  si  justement  relevée.  En  attendant,  j'ai 
fait  passer  le  duplicata  du  récépissé  à  la  Trésorerie  nationale,  pour 
que  les  Commissaires  veillent  à  la  rentrée  de  cette  somme  au  Trésor 

(')  Un  décret,  rendu  le  même  jour,  mît  12  millions  à  la  disposition  du 
Ministre  de  flntérieur  pour  employer  en  achat  de  grains  à  Télranger  à  l'effet  de 
procurer  des  secours  aux  départements. 
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public.  Lorsque  les  erreurs  que  vous  avez  reconnues  seront  recti- 
fiées, il  sera  nécessaire  que  vous  en  fassiez  joindre  le  montant  au 
premier  versement  dans  la  caisse  du  district  du  produit  des  grains 
qui  restent  à  la  disposition  de  celte  municipalité',  ainsi  que  vous 
me  le  mandez.  Je  ne  puis  à  cet  égard  que  m'en  rapporter  à  vos 
soins  et  à  votre  vigilance ,  dont  je  vois  toujours  les  effets  avec  une 
nouvelle  satisfaction. 


732.   Aux  Commissaires  de  la  Trésorerie  nationale. 
U  septembre  1793. 

J'ai  l'honneur  de  vous  adresser,  Messieurs,  plusieurs  nouveaux 
récépissés  provenant  du  produit  des  ventes  faites  de  grains  natio- 
naux dans  le  département  de  l'He'rault,  savoir  : 

Récépissé  du  sieur  Poitevin,  receveur  du  district  de  Montpellier, 
pour  vente  faite  par  la  municipalité  de  Cette,  26,^68  livres,  17  sols; 

Autre  récépissé  du  même  receveur,  pour  vente  faite  par  la  mu- 
nicipalité de  Frontignan,  1,498  livres,  5  sols; 

Sept  récépissés  dii  sieur  Jullien,  receveur  du  district  de  Béziers, 
pour  vente  faite  par  la  municipalité  de  cette  ville ,  montant  ensemble 
à  55,0  2  0  livres,  i5  sols,  6  deniers. 

Vous  voudrez  bien,  Messieurs,  m'accuser  la  réception  de  ces 
récépissés  et  vous  entendre  avec  ces  receveurs  pour  la  rentrée  des 
fonds  dont  il  s'agit  au  Trésor  public,  conformément  à  la  loi  du 
1 U  mars  dernier. 


733.   Auûo  administrateurs  du  département  de  la  Gironde. 

h  septembre  1799. 

J'ai  reçu,  Messieurs,  avec  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur 
de  m'écrire  le  i5  du  mois  dernier,  le  tableau  du  rapport  avec  le 
poids  de  marc  des  mesures  locales  pour  les  grains,  en  usage  dans 
les  municipalités  de  votre  département,  où  il  y  a  des  marchés 
publics.  Ce  tableau  était  absolument  nécessaire  pour  établir  le 
conjpte  de  votre  département,  relativement  aux  grains  nationaux 
qui  vous  ont  été  délivrés.  Je  vous  remercie,  Messieurs,  de  votre 
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attention  et  des  soins  que  vous  vous  êtes  donnés  pour  satisfçiire  à 
la  demandp  qui  vous  avait  été  faite  à  cet  égard, 


734,  Aux  ojîciers  mumcipaux  du  Havre. 
h  septembre  1792, 

Vous  trouverez  ci-jointes,  Messieurs,  les  copies  de  cinq  chartes- 
parties  et  autant  de  connaissements  qui  m'ont  été  adressés  de 
Bordeaux,  où  il  a  été  chargé,  pour  être  remis  à  votre  consignation, 
i4,886  quintaux,  64  livres,  de  blés  provenant  de  ceux  de  TapprO' 
visionnement  général. 

Vous  avez  dû  recevoir  déjà  quelques-uns  de  ces  chargements ,  et 
je  ne  doute  pas  que  vous  n'ayiez  donné  vos  soins  au'déchargement, 
à  l'emmagasinement  et  à  la  conservation  de  ces  grains  ;  vous  voudrez 
bien  les  continuer  paur  ceux  qui  vous  parviendront  encore  et  dont 
la  quantité  totale  doit  être  portée  à  16,000  quintaux. 

Je  vous  préviens  que  les  besoins  de  la  ville  de  Rouen  m'ont  obligé 
d'envoyer  aux  administrateurs  du  département  de  la  Seine-Infé- 
rieure, le  3o  août  dernier,  un  mandat  sur  vous  de  8,000  quintaux, 
sans  savoir  si  vous  étiez  en  état  d'en  effectuer  la  livraison.  Je  m'en 
rapporte  bien  h  vous  pour  le  faire  le  plus  tôt  qu'il  vous  sera  pos- 
sible, peut-êlre  serai-je  dans  le  cas  de  lui  en  destiner  encorp 
quelque  autre  portion  pour  subvenir  aux  demandes  de  secours  qui 
leur  sont  faites  de  divers  lieux  de  leur  arrondissement. 

Les  avances  que  la  maison  Rialle  aura  faites  pour  acquitter  les 
frets  de  navire  et  les  autres  frais  qui  seront  occasionnés  par  les  grains 
que  vous  recevrez  de  Bordeaux  lui  seront  remboursées  par  M.  Vin- 
cent, en  me  prévenant  des  traites  qui  seront  tirées  sur  lui,  et  en 
me  fournissant  leà  états  visés  par  les  corps  administratifs,  confor- 
mément aux  instructions  qui  vous  ont  été  précédemment  données. 

735.   ^  MM.  André,  neveu  et  0\  à  Gênes. 
h  septembre  1793. 

J'ai  reçu.  Messieurs,  votre  lettre  du  6  août,  à  laquelle  je  n'ai 
pas  répondu  plus  tôt,  parce  que  j'avais  besoin  de  recueillir  quelques 
éclaircissements  sur  les  détails  qu'elle  contient. 
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Je  me  suis  fait  rendre  compte  des  représentations  que  vous  me 
faites  sur  la  décision,  donnée  par  mon  prédécesseur,  de  laissera 
votre  charge  les  ^07  émines  de  blés  de  Sciacca,  chargées  sur  le  bâti- 
ment du  capitaine  Raynaud,  qui  se  trouvent  avariés.  J'ai  également 
pris  en  considération  la  lettre  que  m'a  écrite  à  ce  sujet  M.  de 
Sémonville,  En  conséquence,  j'ai  envoyé  au  département  du  Var 
vos  lettres,  celle  du  ministre  de  France  à  Gênes  et  l'attestation  de 
vos  magasiniers.  J'ai  chargé  celte  administration  de  vérifier  les  faits 
et  de  m'adresser  incessamment  son  avis;  ce  ne  sera  qu'après  sa 
réponse  que  je  pourrai  prendre  une  détermination  définitive.  Le 
sieur  Joseph  André,  votre  ancien  majeur,  m'a  fait  témoigner  ses 
inquiétudes  sur  la  crainte  qu'il  avait  que  les  blés,  dont  il  s'agit,  ne 
fussent  exposés  à  un  dépérissement  absolu,  s'ils  restaient  invendus 
jusques  à  l'instant  où  il  me  sera  possible  de  prononcer,  avec  une 
pleine  connaissance  de  cause,  sur  la  soumission  qu'il  m'a  donnée 
de  se  faire  fort  pour  vous  de  vous  en  rapporter  à  ma  décision;  j'ai 
donné  ordre,  à  Toulon,  de  vendre  les  ho'j  émines  pour  le  compte 
de  qui  il  appartiendrait.  Quelque  désir  que  j'aie  de  trouver  des 
motifs  pour  justifier  toutes  vos  opérations,  il  m'est  impossible  de  ne 
pas  apercevoir  de  grandes  négligences  dans  vos  expéditions.  Jugez- 
en  vous  même  parce  que  m'écrivent,  le  i*""  août,  les  officiers  muni- 
cipaux de  Cette.  Voici  leurs  termes  :  trNous  devons,  de  même,  vous 
observer  que  nous  nous  sommes  aperçus,  plusieurs  fois,  que  les 
cargaisons  étaient  composées  de  plusieurs  qualités  de  blés,  l'un  plus 
pesant  que  l'autre ,  et  réchantil  [sic)  était  fait  du  beau  ou  du  plus  pesant, 
ce  que  nous  avons  observé  en  temps  aux  sieurs  André,  neveu  et  Ù'v. 
J'ai  fait  des  reproches  à  cette  municipalité  d'avoir  reçu  de  pareilles 
cargaisons  et  de  ne  m'avoir  pas  instruit  de  ces  faits. 

Je  ne  puis  approuver  vos  comptes  et  vous  remettre  le  solde  que 
vous  réclamez,  qui  se  monte,  suivant  vous,  à  ^0,901  livres,  17  sols, 
florins  banco. 

Il  faut,  d'abord,  que  j'aie  pris  un  parti  sur  la  question  de  savoir 
si  les  ^07  émines  du  chargement  du  capitaine  Raynaud  doivent 
rester  pour  votre  compte  ou  pour  celui  du  Gouvernement,  cet  article 
est  un  objet  de  11,000  à  12,000  livres. 

Il  faut  ensuite  que  vous,  ou  vos  assureurs,  ayiez  fait  raison  de 
l'avarie  du  capitaine  Hans  Christian  Holdts,  que  le  jugement  du 
tribunal  de  Cette  a  portée  à  21,190  livres,  1 1  sols,  6  deniers. 
H  faut  encore  vous  rectifier  sur  les  assurances  que  vous  avez  fait 
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faire  et  qui  excèdent  le  montant  des  cargaisons;  j'en  joins  ici  l'état, 
duquel  il  résulte  que  votre  compte  est  surchargé  de  1,76^  livres, 
7  sols,  9  deniers,  pour  primes  ou  commission  que  l'Etat  ne  doit  pas 
payer,  parce  que  vous  n'avez  pas  dû  faire  assurer  une  valeur  qui 
n'était  point  en  risque.  Je  ne  pense  pas  que  vous  puissiez  vous 
excuser  à  cet  égard,  parce  que  vous  ne  pouviez  avoir  aucune  sorte  de 
doirte  sur  la  quantité  d'éminesque  vous  chargiez,  et  que  vous  deviez 
savoir,  bien  positivement,  le  montant  de  ce  qu'elles  revenaient, 
rendues  a  bord.  Vous  avez  fait  assurer  sur  le  capitaine  Fiscovich 
28,6/16  livres  de  plus  que  ne  valait  sa  cargaison,  une  pareille 
erreur  est  inconcevable.  Au  reste,  si  une  ignorance,  à  laquelle  vous 
n'auriez  pas  dû  vous  laisser  aller,  ne  vous  a  pas  permis  d'avoir  la 
précision  qu'exigent  les  affaires  de  commerce,  en  dressant  vos 
comptes,  vous  auriez  dû  vous  apercevoir  que  vous  aviez  une  action 
en  ristourne  a  répéter  contre  vos  assureurs;  vous  auriez  dû  vous 
adresser,  vous-même ,  à  cet  égard ,  vis-à-vis  du  ministère.  Je  ne  puis 
vous  faire  tenir  compte  d'une  prime  payée  pour  assurer  une  valeur 
qui  n'existait  pas,  et  vous  ne  pouvez  réclamer  le  droit  de  ristourne, 
s'il  a  lieu  à  Gênes,  parce  que  vous  êtes  en  même  temps  commission- 
naires, chargeurs  et  assureurs,  et,  par  conséquent,  vous  ne  pouvez 
imputer  qu'à  vous-mêmes  le  trop  assuré. 

Cependant,  je  vous  ferai  faire,  par  ce  courrier^  une  remise  qui 
approchera  de  bien  près  le  solde  de  votre  compte,  déduction  faite 
des  4o7  émines,  de  l'avarie  du  bâtiment  danois  et  de  l'excédent  des 
assurances. 

Puisque  M.  de  Sémonville  vous  a  donné  ordre  de  payer  le  droit 
de  fret  du  patron  Ferraro,  je  veux  bien  vous  allouer  le  payement 
que  vous  avez  fait  pour  le  patron  Gazino.  Le  pavillon  génois  ne 
pouvait  convenir  sous  aucuns  rapports. 

La  commission  sur  les  primes  d'assurances  vous  sera  aussi 
allouée,  puisque  vous  continuez  à  la  réclamer. 

D'après  ce  que  mande  la  municipalité  de  Cette,  que  puis-je  dire 
sur  les  échantillons  que  vous  m'avez  adressés  ? 

Aucun  intérêt  particulier  n'a  pu  insinuer  les  observations  qui 
vous  ont  été  faites,  elles  n'ont  eu  d'autres  motifs  que  l'intérêt  public, 
les  faits  et  les  plaintes  réitérées  des  municipalités  et  des  corps 
administratifs. 
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736.   A  MM.  André,  neveti  et  0\  négociants  à  Gênes, 
h  septembre  1792. 

Je  vous  envoie,  Messieurs,  trois  traites  sur  Gênes  que  je  vous  ai 
annoncées  par  ma  lettre  de  ce  jour,  montant  ensemble^  à  piastres 
3,100,  conformément  au  bordereau  que  vous  trouverez  ci-joint; 
vous  voudrez  bien  m'en  accuser  la  réception ,  y  faire  le  nécessaire  et 
passer  cette  somme  à  compte  de  ce  qui  vous  est  dû  par  la  Nation 
pour  l'opération  des  grains  nationaux,  faite  à  Gênes  pour  son 
compte  et  dont  vous  avez  été  chargés  par  M.  de  Sc'monville,  ministre 
de  France  auprès  de  cette  République. 

T37.   Auûo  administrateurs  du  département  du  Yar. 
Zi  "septembre  1793. 

M.  Blache,  officier  municipal  de  Toulon,  écrivit,  Messieurs,  le 
3  juillet  dernier,  au  Ministre  de  l'Intérieur,  qu'il  venait  d'arriver  un 
chargement  de  blé  de  Gênes,  pour  compte  de  la  Nation,  dont  la 
moitié  était  avariée  et  gâtée  et  ne  pouvait  être  employée  à  aucune 
fabrication. 

Le  1 3  du  même  mois,  le  Ministre  manda  au  Directoire  du  dépar- 
tement du  Var  de  faire  constater  la  cause  du  mauvais  état  de  cette 
cargaison,  pour  qu'on  pût  exercer  le  recours  contre  qui  il  appar- 
tiendrait. 

M.  Blache  avait  annoncé  le  5  que  c'était  une  partie  de  la  cargai- 
son du  capitaine  Raynaud  qui  avait  souffert,  qu'elle  avait  été 
examinée  par  des  experts  qui  en  avaient  trouvé  le  blé  chaud, 
humide  avec  de  l'odeur,  et  quelques  grains  gâtés,  qu'on  ne  pouvait 
s'en  servir  pour  la  fabrication  et  que,  vu  le  peu  de  temps  que  ce  blé 
était  resté  à  bord  du  bâtiment  qui  l'avait  apporté,  il  était  impossible' 
que  le  vice  dont  il  était  infecté  provînt  de  son  séjour  en  mer,  qu'en 
conséquence  le  département  avait  ordonné  que  ce  blé  resterait 
pour  le  compte  des  sieurs  André ,  neveu  et  C'^ 

Sur  cet  avis,  le  Ministre  écrivit,  le  17  juillet,  au  Directoire  du 
département  du  Var  qu'il  approuvait  son  arrêté,  il  lui  demanda  le 
rapport  des  experts  et  il  notifia  aux  sieurs  André,   neveu  et  G'", 
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que  la  partie  avarie'e  du  chargement  du  capitaine  Raynaud  resterait 
pour  leur  compte. 

Depuis  cette  époque,  on  n'a  reçu  aucune  lettre  des  administra- 
teurs du  Directoire,  ni  de  M.  Blache,  qui  n'ont  envoyé  ni  l'arrêté 
du  département,  ni  le  rapport  des  experts.  D'après  M.  Blache,  il 
paraît  que  la  partie  avariée  est  de  ^07  émines,  blé  de  Sciacca.  Les 
sieurs  André ,  neveu  et  G'*,  ont  réclamé  contre  la  détermination  de 
laisser  ce  blé  pour  leur  compte,  M.  de  Sémonville,  ministre  de  la 
Nation  à  Gênes,  a  appuyé  fortement  leur  réclamation. 

Comme  je  n'ai  ni  l'arrêté  du  Directoire,  ni  le  rapport  dès  experts, 
il  m'est  impossible  de  prononcer  sur  ces  représentations  avec  une 
parfaite  connaissance  de  cause.  Obligé  de  maintenir  de  tout  mon 
pouvoir  les  intérêts  de  la  Nation,  je  ne  veux'exercer  que  la  justice  la 
plus  exacte  et,  pour  m'éclairer,  je  vous  prie  de  vérifier  les  faits  avec 
la  plus  grande  attention ,  d'examiner  si  l'avarie  des  grains  dont  il 
s'agit  a  procédé  du  fait  des  commissionnaires,  ou  si  elle  est  la  suite 
naturelle  d'événements  qui  leur  sont  étrangers ,  et  de  me  faire  par- 
venir, le  plus  tôt  qu'il  sera  possible,  votre  avis  sur  cette  affaire. 

Pour  vous  mettre  à  portée,  Messieurs,  d'avoir  les  éclaircissements 
qui  peuvent  vous  être  nécessaires  pour  fixer  votre  opinion,  je  vous 
envoie  :  1°  l'extrait  d'une  lettre  de  Messieurs  André,  neveu  et  G'",  du 
6  août  :  2° copie  d'une. lettre  de  ces  négociants,  en  date  du  9  août,  à 
laquelle  est  jointe  copie  d'une  lettre  qu'ils  ont  écrite  à  la  municipa- 
lité de  Toulon  le  16  juillet'^)  ;  3°  une  attestation  en  langue  italienne 

(')  Lettre  de  MM.  André ,  de  Gênes  : 

kA  Monsieur  le  maire  et  MM.  les  officiers  municipaux  de  Toulon. 

«Gênes,  le  16  juillet  1799. 
«Messieurs , 

wNous  apprenons,  avec  beaucoup  de  peine,  par  la  lellre  que  M.  Blache  uous  A 
fait  riionneur  de  nous  écrire  le  6  de  ce  mois,  que  les  /107  émines,  blé  de 
Sciacca,  que  nous  avons  expédiés  pour  le  compte  du  Gouvernement,  par  la  tarlane 
du  capitaine  Louis  Raynaud,  sont  arrivés  chez  vous  en  si  mauvaise  condition  que, 
les  ayant  trouvés  hors  d'état  d'être  fabriqués ,  vous  avez  cru  devoir  les  mettre  en 
magasin  et  les  garder. 

«M.  Blache  nous  a  remis,  à  ce  sujet,  le  cerlificat  des  experts^  nommés  par 
vous.  Messieurs,  et  par  le  capitaine,  et  la  copie  du  résultat  de  vos  délibérations, 
de  celles  du  Directoire  du  district  et  du  Directoire  du  département  qui ,  toutes 
trois ,  sont  conformes  au  parti  que  vous  avez  pris- 

«Nous  sommes  bien  mortifiés  d'un  pareil  accident,  mais  nous  croyons,  cepen- 
dant, devoir  vous  observer,  Messieurs ,  que  cette  décision  est  trop  rigoureuse  pouf 
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des  magasiniers  de  Gênes;  lx°  copie  d'une  lettre  de  M.  de  Sémonville, 
ministre  de  France  à  Gènes,  du  6  août.  Vous  voudrez  Lien  me  ren- 
voyer ces  pièces  et  y  joindre  le  rapport  des  experts  et  une  expédi- 


que  nous  puissions  passer  condamnation  là  dessus,  ci  que  ropinion  de  vos  expert;- 
sur  l'état  primitif  de  ce  blé  avant  la  mise  à  bord  n'étant  pas  infaillible,  nous 
devons  regretter  que  vous  nous  ayez  ainsi  jugés  sans  nous  entendre;  nous  en  avons 
d'autant  plus  lieu  que,  sans  nous  arrêter  à  l'état  dans  lequel  vous  avez  reçu  ce 
blé,  nous  ne  devons  parier  pour  notre  jusliOcalion  que  de  celui  djns  lequel  il  se 
trouvait  lors  de  l'acbal  et  de  rembarquement,  et  voici,  à  ce  sujet,  l'attestation 
assermentée  de  nos  magasiniers,  cribleurs  et  mesureurs,  qui  affirment  tous  trois 
que  ce  blé  a  été  emmagasiné  en  bonne  condition  et  qu'il  a  été  embarqué  de 
même,  et  comment  cela  pourrait-il  être  autrement,  dès  que  le  capitaine  a  reçu 
ce  blé  sans  difficulté  et  a  signé  les  connaissements  in  oltima  condicione,  cependant 
vous  conviendrez  avec  nous.  Messieurs,  que  cet  aveu  du  capitaine  prouve  bien  en 
faveur  de  la  qualité,  et  qu'il  ne  l'aurait  pas  reconnu  telle,  s'il  l'eût  trouvée  chaude 
et  humide;  vous  conviendrez  aussi  que  nous  ne  pouvons  répondre  de  la  détério- 
ration dans  un  voyage  dont  la  longueur  dans  la  saison  où  nous  sommes  peut 
l'aire  soupçonner  que  cette  détérioration  est  due  à  des  circonstances  étrangères. 
Notre  responsabilité  ne  peut  s'étendre  dans  une  affaire  de  celte  nature  qu'à  l'état 
de  la  qualité ,  à  l'acquisition,  et  nous  ne  pensons  pas  qu'elle  puisse  aller  au  delà, 
car  dans  un  achat  aussi  conséquent  que  celui  que  nous  avons  fait  et  qu'il  a  fallu 
bâter  autant  pour  le  ménagement  dos  prix ,  dans  un  achat  fait  à  une  époque  de 
telle  abondance  de  grains  que  les  magasins  manquaient,  et,  par  conséquent,  les 
moyens  de  soigner  les  qualités  devenaient  plus  difficiles,  on  ne  devait  point 
trouver  extraordinaire  que  quelques  parties  eussent,'  en  effet,  souffert,  et  s'ap- 
puyer de  là  pour  rendre  responsable  le  comitiissionnaire.  Nous  nous  rappelons 
bien  que  celle-ci,  qui  ne  put  être  embarquée  de  suite,  fut  mise  dans  un  maga- 
sin un  peu  trop  petit,  faute  d'autre,  et  qui  avait  une  fenêtre  exposée  au  soleil 
couchant.  Nous  nous  rappelons  bien  que  l'endroit  sur  lequel  donnait  le  soleil  et 
qui  justement  était  le  dernier  bateau  de  débarquement  en  souffrit  un  peu,  mais 
si  peu  de  chose,  que  ce  fut  plus  par  surcroît  de  précaution  que  par  nécessité 
reconnue  que  nous  nous  décidâmes  au  criblage  de  toute  la  partie  composée  de 
2,000  émines  environ  (le  reste  a  été  expédié  à  Cette),  et,  en  effet,  cette  opé- 
ration la  remit  dans  son  premier  état. 

«D'après  toutes  ces  raisons  que  nous  vous  soumettons  à  votre  justice,  ainsi  qu'à 
celle  de  M.  le  Ministre  de  l'Intérieur,  nous  ne  croyons  pas  que  vous  soyez  fondés 
à  garder  ce  blé  pour  notre  compte  et  nous  ne  pouvons  y  consentir.?) 

Lettre  de  MM.  André,  neveu  et  C",  de  Gênes,  au  Ministre  de  l'Intérieur. 

wGênes,  le  9  août  1793. 
«Monsieur, 

«Nous  nous  référons  au  contenu  de  la  lettre  que  nous  avons  eu  l'honneur  de 
vous  écrire  le  6  du  courant;  nous  étant  aperçus  depuis  que  nous  avons  oublié  d'y 
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tion  de  l'arrêté  du  Directoire,  qui  a  décidé  que  les  grains  avariés 
doivent  rester  pour  le  compte  dès  sieurs  André,  neveu  et  G'*. 

Le  sieur  André,  ancien  majeur  de  la  maison  André,  neveu  et  C'*' 
de  Gênes,  m'a  représenté'^)  qu'en  attendant  la  décision,  que  je  ne 
puis  donner  qu'après  votre  réponse,  il  pourrait  arriver  que  les  Mes 
se  détériorassent  au  point  de  perdre  toute  leur  valeur,  et  qu'il  con- 
viendrait de  les  faire  vendre  le  plus  tôt  possible  pour  le  compte  de 
qui  il  appartiendra  ;  il  s'est  soumis,  pour  la  maison  de  Gênes,  de 
prendre  la  vente  pour  le  compte  de  cette  maison,  si  je  persistais 
il  penser  que  l'arrêté  du  Directoire  du  département  du  Var  dût  être 
maintenu. 

L'observation  et  la  soumission  m'ayant  paru  fondées  et  raisonna- 
bles, je  vous  prie.  Messieurs,  de  faire   Nendre  aux  enchères  les 

joindre  ia  copie  de  celle  que  nous  avons  écrite  à  la  municipalité  de  Toulon,  au 
sujet  de  la  partie  de  ^(07  émines  avariées,  nous  profitons,  pour  vous  la  faire  par- 
venir, d'une  estafette  que  nous  expédions  à  Turin  pour  d'autres  afi'aires,  vous 
priant,  Monsieur,  de  vouloir  bien  pardonner  cette  omission. 

«Une  lettre,  que  nous  venons  de  recevoir  de  la  municipalité  de  Cette,  en  date 
du  3i  du  mois  dernier,  nous  donne  lieu  de  relever  une  erreur  que  nous  avons 
faiîc  sur  la  facture  n"  A7,  en  y  annonçant  que  la  partie  de  i,^j5i  émines,  expé- 
diée par  la  Favorite,  capitaine  Padovan,  était  destinée  pour  Cette,  tandis  que 
celte  partie  a  été  expédiée  à  Toulon ,  où  elle  a  été  reçue  dans  le  temps ,  suivant 
l'état  qui  nous  a  été  transmis  par  cette  dernière  municipalité. 

«Nous  vous  demandons,  Monsieifr,  la  même  indulgence  pour  celte  autre  inad- 
vertance. 

ft Signé  :  André,  neveu  et  G".?? 

î'5  Voici  le  lexlc  de  la  déclaration  do  M.  André,  ancien  majeur  de  la  maison 
de  commerce  André,  à  Gènes,  en  date  du  Hi  août  : 

rfPni'is,  le  3i  août  1792- 

ffJe  soussigné,  ancien  majeur  d;  ia  mai.>on  de  commerce  de  Gênes,  régie  sous 
la  raison  d'André,  neveu  et  C",  instruit  qu'il  existe  une  difliculté  entre  le  Gou- 
\»ernenient  et  ladite  maison  au  sujet  de  '107  émines,  blés  de  Sciaccn,  qui  ont  été 
trouvés  avariés  et  que  le  Directoire  du  département  du  Var  a  laissés  pour  compte 
desdits  sieurs  André,  neveu,  et  craignant  que  ces  blés  ne  dépérissent  davantage, 
s'ils  restent  invendus  jusqu'à  ce  que  cette  difliculté  soit  terminée,  je  prie  M.  le 
Ministre  de  l'Intérieur,  au  nom  de  ladite  maison  et  me  faisant  fort  pour  elle,  de 
faire  vendre  ces  blés  pour  compte  de  qui  il  appartiendra,  afin  d'en  éviter  le  dépé- 
rissement absolu,  m'en  rapportant  à  sa  décision,  lorsqu'il  aura  fait  vérifier  le  fait, 
et  espérant  de  sa  justice  qu'il  ne  mettra  pas  à  la  charge  des  commissionnaires 
une  perte  qu'il  n'a  pas  dépendu  d'eux  d'éviter. 

«Sifriii'  :  Joseph  Andok.'' 
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607  éiilines,blé  avarié  de  Sciacca,  de  distraire  du  produit  de  la 
vente  le  nolis  et  tous  les  frais  qu'elles  ont  et  auront  occasionnés 
jusques  à  leur  livraison,  d'en  verser  le  produit  net  dans  la  caisse  dii 
receveu''  du  district,  pour  n'en  être  disposé  que  sur  mes  ordres,  et 
de  m'adresser  lout  de  suite  le  compte  de  vente  et  des  frais  t^l 

(')  A  la  date  du  3o  août  1799,  fut  adresse  à  M.  lloland,  au  sujet  de  l'affaire 
-des  blés  de  Génos  avariés,  un  rapport  qui  servit  de  base  à  la  rédaction  de  la 
lettre  aux  administrateurs  du  département  du  Var;  nous  en  extrayons  les  passages 
qui  ne  figurent  point  dans  celte  lettre  : 

ff Lorsqu'il  fut  question  de  faire  exécuter  la  loi  du  i4  mars  1799  qui  mettait 
à  la  disposition  du  Ministre  de  l'Intérieur  la  somme  de  dix  millions  pour  être 
employés  en  grains  achetés  à  l'étranger  pour  l'approvisionnement  du  royaume, 
M.  Cahier,  alors  ministre  de  l'Inlcrieur,  pensa  qu'il  était  nécessaire  de  prendre 
les  mesures  les  pins  sûres  afin  que  les  achats  fussent  faits  avec  la  plus  grande 
intelligence  et  fidélité. 

«Gomme  les  plus  grands  besoins  se  manifestaient  dans  les  départements  du 
Midi ,  il  crut  que  le  marché  de  Gênes  était  le  plus  convenable  pour  approvisionner 
promptemont  les  ports  de  la  Méditerranée. 

ffU  chargea  M.  de  Sémonville,  ministre  de  France  à  Gènes, dont  le  patriotisme 
lui  élait  bien  connu,  de  choisir  le  commissionnaire  le  plus  intelligent,  le  plus 
probe  et  le  plus  accrédité,  pour  acheter  et  expédier  incessamment  à  Port- Vendre, 
Cette  et  Toulon,  la  quantité  do  blés  jugée  nécessaire  à  celte  partie  méridionale 
de  la  P'ranre. 

«M.  de  Séminville  donna  celle  commission  aux  sieurs  André,  neveu  et  G'*,  il 
assura  le  Ministre  que  ces  négociants  étaient  les  seuls  en  qui  il  put  mettre  sa 
confiance,  et  il  lui  promit  de  suivre  et  de  surveiller  avec  soin  toutes  leurs  opé- 
ralionst, 

«Les  sieurs  André,  neveu,  ont  acheté  environ  100000  sepliers  de  blés;  tous 
ces  bli's  sont  arrivés  à  leur  destination.  On  s'est  plaint  que  ces  blés  avaient  coûté 
très  cher  cl  que  quelques  parties  ne  s'étaient  pas  trouvée?  de  bonne  qualité.  Ces 
reproches  ont  été  transmis  à  M.  de  Sémonville ,  qui  a  affirmé  qu'il  eut  élé  impos- 
sible de  trouver  à  Gènes  des  négociants  qui  eussent  pu  remplir  celte  commission 
avec  plus  d'attention,  d'économie  et  de  succi'S  que  l'avaient  fait  les  sipurs  André. 

«Le  3  juillet  dernier,  M.  Blache,  odicier  municipal  do  Toulon,  écrivit  au 
Ministre (Voir  la  lettre). 

«Les  sieurs  André  et  G'°  ont  réclamé  contre  la  détermination  prise  do  laisser 
le  blé  avarié  pour  leur  compte.  Ils  ont  assuré  que,  quand  ils  ont  acheté  ce  blé  et 
qu'ils  l'ont  mis  en  magasin,  il  était  en  bon  état.  ...  .  ils  attribuent  cette  avarie 
au  séjour  à  bord  du  bâtiment,  dont  la  traversée  a  été  de  iG  jours,  et  ils  estiment 
qu'elle  provient  d'une  fermentation  qui  procède  tant  de  l'espèce  du  blé  que  de 
la  chaleur  de  la  saison ,  et  ils  prétendent  qu'on  ne  peut  pas  les  rendre  responsables 
d'événements  naturels  qui  ne  dépendent  pas  d'eux. 

«M.  de  Sémonville  a  pris  leur  fait  et  cause,  et  il  expose  dans  sa  dépêche  au 
ministre,  datée  du  6  de  ce  mois,  qu'il  n'est  pas  jusle  de  laisser  subsister  l'ar- 
rêté du  département  de  Toulon  et  de  mettre  à  la  charge  des  sieurs  André  le  blé 

U. 
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738.   i  M.  Blondel 

h  septembre  1793. 

,  L'Assemblée  nationale  Vient  d  ordonner,  Monsieur,  par  un  décret 
d'aujourd'hui,  qu'il  serait  mis  à  la  disposition  du  Ministre  de  l'In- 
térieur une  somme  de  douze  millions  pour  subvenir  aux  besoins  de 

avarié  ;  il  pense  qu'il  est  évidemment  prouvé  que  quand  ce  blé  a  été  emmagasiné 
à  Gênes  et  embarqué  sur  la  larlane  du  capitaine  Raynaud,  il  était  en  bon  état, 
d'oii  il  conclut  que  Tavarie,  reconnue  à  Toulon,  provient  d'accidents  postérieurs 
à  l'embarquement  et  dépendant  de  ia  saison  des  pluies  qui  ont  régné,  d'un  séjour 
à  bord  de  1 G  jours  et  des  accidents  de  ia  mer;  il  prie  le  Ministre  de  rétracter 
l'ordre  qu'il  a  donné  de  laisser  cette  partie  de  blé  pour  le  compte  des  sieurs 
André». 

Observations. 

La  cessation  dé  la  correspondance  des  corps  administratifs  du  département  du 
Var  et  de  la  municipalité  de  Toulon  prive  l'Administration  des  connaissances  qui 
lui  seraient  nécessaires  pour  prendre  une  opinion  délerminéc  sur  cette  affaire, 
dont  on  n'est  instruit  que  par  deux  lettres  d'avis  de  M.  Blache,  officier  munici])al. 
Ni  le  procès-verbal  des  experts  de  Toulon,  ni  l'arrêté  du  département  du  Var  n'ont 
été  envoyés  au  Ministre. 

Dans  cet  état  on  ne  peut  que  vaciller  entre  la  dénonciation  de  M.  Blache  et  la 
réclamation  des  sieurs  André,  appuyée  par  M.  de  Sémonville. 

L'intérêt  national  est  trop  recommandable  aux  membres  du  Bureau  de  com- 
merce, pour  qu'ils  puissent  se  permettre  de  proposer  au  Ministre  une  décision 
absolue. 

L'opinion  du  Ministre  sur  M.  de  Sémonville  peut  le  déterminer  à  prendre 
pour  certains  les  faits  avancés  par  les  sieurs  André ,  neveu  et  G",  confirmés  et 
soutenus  par  le  représentant  de  la  Nation  à  Gènes.  Dans  ce  ras,  il  trouvera  peut- 
être  convenable  de  rétracter  l'ordre  qui  a  été  donné  do  laisser  pour  le  compte 
des  commissionnaires  de  Gênes  la  partie  avariée  de  la  cargaison  du  capitaine 
Raynaud,  et  d'ordonner  que  ce  blé  sera  vendu  incessamment  pour  le  compte  de 
la  Nation,  alin  d'éviter  un  plus  grand  dépérissement. 

Si  le  Minislrc  ne  croit  pas  devoir  adopter  ce  parti,  il  lui  paraîtra  sans  doute 
juste  d'adresser  au  corps  qui  administre  à  Toulon  les  représentations  et  les  pièces 
justificatives  des  siciirs  André  pour  les  vérifier,  les  contredire  et  donner  son  avis, 
afin  d'être  en  état  de  statuer  définitivement  avec  connaissance  de  cause. 

Le  Ministre  est  prié  de  donner  une  prompte  décision,  il  est  instant  de  disposer 
de  ces  blés  pnur  en  éviter  la  perte  totale. 

•  A'o/c.  —  Demander  les  renseignements  au  département. 

(Minute,  Arcli.  nat.,  F"  a  a  5.) 


4  SEPT.]  DU  MINISTRE  DE  L'INTÉRIEUR.  565 

plusieurs  départements,  soit  par  des  secours  en  grains,  soit  par  des 
secours  pécuniaires.  Les  détails  d'administration  qui  vous  ont  été 
confiés  précédemment  m'ont  fait  penser,  Monsieur,  que  vous  seriez 
plus  à  portée  qu'un  autre  de  remplir  les  vues  de  l'Assemblée  et  de 
faire  en  Angleterre  les  achats  les  plus  prompts  et  aux  prix  les  plus 
modérés.  Je  vous' donne  en  conséquence,  Monsieur,  ordre  de  vous 
rendre,  le  plus  promptement  possible,  à  Londres.  Vï)us  chargerez 
Messieurs  Bourdieu,  Chollet  et  Bourdieu,  dont  j'ai  déjà  reconnu  l'in- 
telligence et  l'honnêteté  dans  les  derniers  achats  qu'ils  ont  faits 
pour  la  Nation ,  d'acheter  et  d'expédier  tout  de  suite  88,000  setiers  de 
blé,  dont  /io,ooo  sont  destinés  pourle  Havre,  3o,ooo  pour  Nantes, 
8,000  pour  Saint-Valery  et  10,000  pour  Bordeaux,  Vous  suivrez 
exactement  les  opérations  de  ces  commissionnaires  pour  leur  donner 
la  plus  grande  activité  possible,  et  vous  m'en  rendrez  compte  suc- 
cessivement tous  les  courriers.  Je  fais  passer  à  Messieurs  Bourdieu, 
Chollet  et  Bourdieu  les  fonds  nécessaires.  Vous  les  préviendrez  que 
ces  achats  peuvent  être  encore  augmentés,  et  je  ne  tarderai  pas  à 
vous  faire  connaître,  ainsi  qu'à  eux,  mes  dispositions  ultérieures  à 
cet  égard. 

Je  pourvoirai  au  surplus,  Monsieur,  au  remboursement  des 
dépenses  que  vous  serez  obligé  de  faire  relativement  à  votre 
mission. 


739.   Aux  Commissaires  de  la  Trésorerie  nationale. 
4  septembre  1799. 

L'Assemblée  nationale,  Messieurs,  vient  de  décréter  qu'il  serait 
mis  à  ma  disposition  des  fonds  nécessaires  pour  être  employés,  sur 
ma  responsabilité,  à  procurer  des  secours  pécuniaires  et  en  blés  à 
ceux  des  départements  de  l'Empire  qui  éprouvent  des  besoins 
urgents;  je  vous  prie,  en  conséquence.  Messieurs,  de  vous  procurer 
sur-le-champ  pour  i,5oo,ooo  livres  de  lettres  de  change  sur  Lon- 
dres, dont  le  montant  sera  impute'  sur  les  fonds  décrétés,  et  de  faire 
en  sorte  que  je  puisse  disposer  de  ces  traites  le  plus  promplement 
qu'il  sera  possible. 
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740.   A.  MM.  Bourdieu,  Chollet  et^ovrdieu,  à  Londres, 
h  septembre  1793. 

L'Assemblée  nationale  vient  de  mettre  à  ma  disposition,  Messieurs, 
des  fonds  pour  subvenir  aux  besoins  des  divers  départements  de 
l'Empire. 

La  confiance  que  vous  m'avez  inspirée  me  détermine  à  vous 
charger  d«s  achats  de  grains  qu'il  convient  de  faire  en  Angle- 
terre. 

Je  ne  puis  vous  dire  encore  quelle  somme  j'emploierai  à  ces 
achats,  les  circonslances  me  décideront;  les  ports  qu'il  m'importe, 
dans  ce  moment,  d'approvisionner  avec  la  plus  grande  ce'lérité  sont 
<;eux  du  Havre,  de  Nantes,  de  Saint-Valery  et  de  Bordeaux.  Vous 
voudrez  donc  bien  vous  occuper,  sans  perle  de  temps,  d'expédier 
io,ooo  setiers  de  froment  au  Havre,  3o,ooo  setiers  à  Nantes, 
8,000  setiers  à  Saint-Valery  et  10,000  setiers  à  Bordeaux.  Je  vous 
invite  à  employer  tous  les  moyens  qui  sont  en  votre  pouvoir  pour 
que  ces  diffe'renles  quantités  arrivent  à  leur  destination,  le  plus  tôt 
possible.  Le  Havre  et  Nantes  ont  les  besoins  les  plus  pressants.  Je 
vous  ferai  passer  successivement  les  ordres  que  pourront  nécessiter 
de  plus  grands  besoins. 

Comme  il  serait  possible  que  je  me  déterminasse  à  faire  passer 
des  blés  d'Angleterre  dans  la  Méditerranée,  je  désirerais  que  vous 
me  fissiez  connaître,  avec  autant  de  précision  qu'il  sera  possible,  la 
quotité  des  frais  dont  ces  expéditions  sont  susceptibles  et  le  temps 
présumé  nécessaire  pour  leur  arrivée  dans  le  port  de  Toulon  ou  de 
Celte, 'S  compter  du  jour  où  vous  recevriez  mes  ordres. 

Je  vous  recommande  expresse'ment  l'économie  et  le  choix  des 
meilleures  qualités,  et  vous  aurez  soin  de  faire  assurer  toutes  les 
cargaisons.  Il  vous  sera  remis  à  compte  de  cette  commission 
38,q8i  livres,  5  sols,  suivant  le  bordereau  ci-joint.  Je  ferai  passer 
par  les  courriers  subséquents  les  fonds  ne'cessaires  pour  la  com- 
mission que  je  vous  donne  aujourd'hui  et  pour  celles  que  j'aurai  à 
vous  transmettre  dans  la  suite. 

.le  fais  partir  pour  Londres  M.  Blondel  qui  a  ma  confiance.  Vous 
voudrez  bien,  Messieurs,  vous  concerter  avec  lui  sur  toutes  les 
opérations  relatives  à  la  commission  dont  je  vous  charge.  Il  vous 


/isEPT.]  DU  MINISTRE  DE  F/INTÉRIEUR.  567 

remettra  les  lettres  de  change  et  il  vous  donnera  toutes  les  expli- 
cations dont  vous  pourrez  avoir  besoin. 


•  741.   Anœ  Commissaires  de  h  Trésorerie  nntinnnle. 

h  septembre  179?^. 

Les  administrateurs  des  Subsistances  de  la  ville  de  Paris, 
Messieurs,  en  me  rendant  compte  des  dispositions  qu'ils  ont  faites 
pour  assurer  les  approvisionnements  de  cette  ville,  m'ont  représenté 
qu'ils  avaient  besoin  d'une  avance  de  600,000  livres  pour  leur 
donner  la  facilité  d'augmenter  ces  approvisionnements,  et  ils  ont 
demandé. que  cette  avance  leur  fût  faite  par  le  Trésor  public,  à  la 
charge  d'en  opérer  le  remboursement  d'ici  au  1"  janvier  pro- 
chain en  trois  payements  égaux. 

La  nécessité  de  pourvoir  aux  subsislances  de  Paris,  de  manière 
à  ce  qu'elles  ne  puissent  laisser  aucune  inquiétude,  a  déterminé  le 
Conseil  exécutif  provisoire  à  arrêter  que  celte  avance  de  600,000  li- 
vres soit  accordée  aux  administrateurs.  Cette  somme  sera  prélevée 
sur  celle  de  1,^95,000  livres,  qui  reste  à  employer  du  fonds  de 
3  millions  mis  à  ma  disposition  par  le  décret  de  l'Assemblée 
nationale  du  3i  juillet  dernier  pour  subvenir  aux  besoins  que  pour-  ^ 
ront  éprouver  les  places  fortes  menacées  de  sièges.  Je  vous  prie,  en 
conséquence.  Messieurs  de  vouloir  bien  faire  cette  avance  de 
600,000  livres  sur  les  fonds  dont  il  s'agit  et  dans  la  forme  que  je 
vais  vous  indiquer. 

Les  administrateurs  des  Subsistances  de  Paris  m'ont  remis  une 
liste  nominative,  dont  je  vous  envoie  une  copie  ci-jointe,  de  divers 
fournisseurs,  porteurs  de  mandats  qui  leur  ont  été  délivrés  par  ces 
administrateurs  et  dont  le  montant  total  est  de  600,000  livres; 
vous  voudrez  bien.  Messieurs,  faire  payer  ces  mandats  jusqu'à  la 
concurrence  de  cette  somme,  après  les  avoir  fait  acquitler  par  ceux 
auxquels  ils  auront  été  délivrés.  Vous  les  remettrez  ensuite  au  fur  et 
à  mesure  des  remboursements  partiels  que  les  administrateurs  des 
Subsistances  feront  effectuer  à  la  Trésorerie  nationale.  Le  premier 
de  ce^  remboursements,  qui  sera  de  900,000  livres,  devra  être  fait 
au  !*'■  novembre  prochain,  le  deuxième  aura  lieu  le  i*""  décembre 
suivant,  et  enfin  le  troisième  et  dernier  de  pareille  somme  de 
200,000   livres   se  fera  le  i*"^  janvier  1793,  en  sorte  qu'à  cette 
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époque  le  Trésor  pubiic  se  trouvera  successivement  rempli  de  la 
totalité  de  Tavance  de  600,000  livres  qu'il  aura  faite. 

Le  Conseil  exécutif  a  cru  devoir  donner  celte  facilité  à  l'adminis- 
tration des  Subsistances  de  Paris  pour  assurer  le  succès  du  service 
public  dont  elle  est  chargée,  et  que  les  circonstances  actuelles 
rendent  infiniment  précieux;  j'espère.  Messieurs,  que  vous  voudrez 
bien  contribuer,  par  tous  les  moyens  qui  pourront  de'pendre  de 
vous,  à  ce  que  cet  arrangement  soit  consommé  sans  relard. 

Etal  des  ordonnances  de  payement  délivrées  sur  la  caisse  de  la  Commune 
à  différents  marchands  fariniers  par  le  Département  des  Subsistances , 
pour  partie  du  prix  des  farines  achetées  par  la  Municipalité  depuis  le 
a 8  juin  dernier.  —  Savoir  : 
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Certifié  le  présent  état  montant  à  la  somme  de  600, 543  livres, 
19  sols,  9  deniers. 

Ce  2  septembre  1792,  l'an  U"  de  la  Liberté,  le  l*^de TEgalité. 

Le  maire  et  administrateurs  des  Subsistances. 

Signé  :  Bidermann,  Cousin  et  Petion. 

1A2.    Au  Ministre  de  la  Guerre. 
li  septembre  1799. 

M.  d'Abancourt'^^  Monsieur,  a  prévenu  mon  prédécesseur  (^),  par 
sa  lettre  du  2  août  dernier,  qu'il  avait  écrit  à  M.Arthur  Dillon^^), 
commandant  dans  la  partie  de  Tarmée  du  Nord,  de  protéger  le  pas- 
sage à  l'étranger  de  plusieurs  voitures  de  vins  fins  que  la  municipa- 
lité de  Maubeuge  avait  cru  devoir  arrêter  et  qui  ont  été  remis  en- 
suite à  lai  disposition  de  ceux  qui  les  ont  réclamés;  les  propriétaires 
de  ces  vins  représentent  que  les  changements  qui  ont  eu  lieu  parmi 
les  chefs  de  cette  armée  pourront  peut-être  nécessiter  des  ordres  ulté- 
rieurs de  votre  part  au  commandant  de  l'armée  du  Nord,  et  ils  dési- 
rent que  vous  ayiez  la  bonté  de  les  donner.  Si  vous  pensez,  Mon- 
sieur, qu'il  soit  nécessaire  d'adresser  à  cet  égard  de  nouveaux  ordres 
à  ce  commandant,  je  vous  serai  obligé  de  vouloir  bien  les  lui 
transmettre,  le  plus  incessamment  qu'il  sera  possible. 

743.   Au  Ministre  des  Contributions  publiques. 

k  septembre   1792. 

J'ai  reçu.  Monsieur,  avec  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur 
de  m'écrire  le  I6  de  ce  mois,  celle  qui  vous  a  été  adressée  par 
Messieurs  Garvey  et  C'",  négociants  à  Rouen. 

C  Abancourt  (Charles-Xavier-Joseph  de  FranquevUle  d'),  adjudant  général, 
qui  fut  ministre  de  la  Guerre  du  ai  juillet  au  10  août  1792. 

(^)  Champion  de  Villeneuve,  ministre  de  l'Intérieur  du  9  juillet  au  10  août 
1799.  ^ 

(•■')  Dillon  (Arthur)  occupa  au  début  de  la  guerre  le  poste  de  commandant  en 
chef  de  l'armée  du  Nord,  qui  lui  fut  retiré  par  l'Assemblée  législative;  il  ne  con- 
serva que  le  commandement  d'une  division  sous  les  ordres  de  Dumouriez.  Décrété 
d'arrestation  le  11  juillet  1798,  il  fut  condamné  à  mort  par  le  Tribunal  révolu- 
tionnaire le  9  4  germinal  an  u. 
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L'objet  de  leur  demande  est  Taffranchissement  du  droit  de 
90  p.  o/o  sur  les  cotons  du  Levant,  provenant  du  commerce 
étranger. 

L'Assemblée  constituante  a  reconnu  qu'il  importait  de  maintenir 
ce  droit,  auquel  la  France  doit  l'influence  qu'elle  a  dans  le  com- 
merce du  Levant  et  l'entretien  de  sa  marine  dans  la  Méditerranée. 

Le  Corps  législatif  actuel  a  pensé  aussi  que  l'intérêt  politique 
de  notre  commerce  exigeait  que  le  droit  de  20 p. o/o,  défenseur  de 
notre  commerce  direct  dans  les  Échelles,  fût  confirmé.  Dans  la 
revision  que  l'Assemblée  nationale  a  faite  du  tarif  des  droits  d'en- 
trée et  de  sortie  du  royaume,  elle  a  maintenu  par  la  loi  du  i"août 
dernier  la  perception  du  droit  de  20  p.  0/0  sur  les  marchandises 
provenant  du  commerce  étranger,  qui  sont  les  bases  principales  de 
nos  échanges  directs  avec  les  Orientaux. 

Dans  ces  circonstances,  je  pense.  Monsieur,  qu'il  ne  convient 
pas  de  traiter  la  question  que  Messieurs  Garvey'^^  et  G'*  vous  ont 
présentée. 


744.   Au  Président  de  l' Assemblée  nationale  ^^K 
k  septembre   1799. 

Monsieur  le  Président, 

J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  copie  d'un  arrêté  par  lequel  le 
Directoire  du  déparlement  de  la  Loire- Inférieure  demande  qu'il  soit 
statué  sur  la  question  de  savoir  comment  et  sur  quelle  caisse  sera 
payé  le  traitement  du  greffier  du  tribunal  de  commerce  à  Nantes; 
cet  arrêté  contient  des  dispositions  qui  ont  réglé  provisoirement  à 
1,000  livres  les  appointements  de  ce  greffier. 

Le  Corps  législatif  n'ayant  point  encore  prononcé  sur  la  fixation 
particulière  et  le  mode  de  payement  des  greffiers  des  tribunaux  de 
commerce,  je  pense  que  l'utilité  et  l'importance  de  ces  tribunaux 
exigent  que  leur  organisation  soit  complétée  dans  toutes  ses  par- 

<')  Garvey,  négociant  à  Rouen,  tirait  son  origine  de  Luc  Garvey,  marcliand 
irlandais,  venu  en  France  en  1731  et  établi  à  Rouen.  {\oir  Procès-verbaux  du 
Conseil  du  Commerce.) 

(*'  Les  procès-verbaux  de  l'Assemblée  législative  ne  mentionnent  point,  celte 
lellre. 
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lies;  je  prie,  ea  conséquence,  l'Assemblée  nationale  de  vouloir  bien 
prononcer,  le  plus  lot  quil  sera  possible,  sur  la  question  proposée 
par  lo  Directoire  du  département  de  la  Loire  Inférieure. 

Je  suis  avec  respect,  Monsieur  le  Président,  votre,  etc. 


745.    Au  département  de  la  Loire-Inférieure, 
h  septembre   «799. 

.le  viens,  Messieurs,  de  soumettre  à  la  décision  de  l'Assemblée 
nationale  la  question  contenue  dans  l'arrêté  que  vous  avez  pris  le 
9  3  août  dernier,  relativement  à  la  fixation  et  au  mode  de  payement 
du  traitement  des  greffiers  des  tribunaux  de  commerce.  Dès  que  le 
Corps  législatif  aura  pris  une  détermination  à  cet  égard,  je  m'em- 
presserai, Messieurs,  de  vous  en  faire  part. 

746.    Au  Ministre  des  Contributions. 
h  septembre  1792. 

J'ai  l'honneur,  Monsieur,  de  vous  adresser  une  lettre  par  laquelle 
le  sieur  Raybaud,  visiteur  au  bureau  de  la  douane  à  la  Ciotat, 
demande  que  la  place  de  contrôleurjau  même  bureau,  qui  se  trouve 
actuellement  vacante,  lui  soit  accordée. 'Comme  cet  objet  concerne 
votre  administration,  je  ne  puis,  Monsieur,  que  m'en  rapporter  à 
ce  que  vous  croirez  devoir  statuer  sur  la  demande  du  sieur 
Raybaud  (1). 

747.    Au  Ministre  de  la  Guerre. 

h  septembre  1792. 

L'Assemblée  nationale.  Monsieur,  m'a  fait  le  renvoi  d'une  péti- 
tion qui  lui  a  été^présentée  par  le  sieur  Faynard  à  l'effet  d'obtenir 
une  récompense  en  faveur  de  la  découverte  qu'il  prétend  avoir  faite 
d'une  poudre  anti-hémorragique  ^2'.  Ce  spécifique  a  été  examiné  par 

(')  Suit  une  lettre  au  sieur  Raybaud,  l'informant  du  renvoi  de  sa  demande 
au  Ministre  des  Contributions. 

(*)  Un  recueil  de  notices  sur  la  poudrojjhémostatique  de  Faynard  pnrul  sous  le 
nom  de  James  Faynard. 


4  SEPT.]  DU  MINISTRE  DE  L'INTÉRIEUR.  573 

des  commissaires  du  Bureau  de  Consultation,  et  il  résulte  de  ce 
rapport  que  le  remède  dont  il  s'agit  n'a  point  Teflicacité  annoncée 
par  son  auteur.  Cependant,  comme  le  sieur  Faynard  annonce  que 
Ton  fait  usage  de  sa  poudre  dans  les  hôpitaux  militaires,  j'ai  pensé 
que  sous  ce  rapport  sa  demande  devait  concerner  plus  particulière- 
ment votre  administration  que  la  mienne. 

J'ai  l'honneur,  en  conséquence.  Monsieur,  de  vous  faire  passer 
ci-jointe  la  pe'tition  du  sieur  Faynard  avec  les  pièces  qui  y  sont 
jointes. 

,     748.   A  M.  Faynard. 

U  septembre   1799. 

L'Assemblée  nationale,  Monsieur,  m'a  fait  le  renvoi  d'une  péti- 
tion que  vous  lui  aviez  présentée,  à  l'effet  d'obtenir  une  récompense 
en  faveur  de  la  découverte  que  vous  prétendez  avoir  faite  d'un 
remède  anti-hémorragique.  Le  Bureau  de  consultation  ayant  reconnu 
(|ue  votre  spécifique  n'avait  pas  l'efficacité  que  vous  lui  attribuez,  je 
ne  puis,  Monsieur,  faire  aucun  usage  de  votre  pétition.  Cependant, 
comme  vous  annoncez  que  l'on  fait  usage  de  ce  remède  dans  les 
hôpitaux  militaires,  je  viens  de  renvoyer  cette  pétition  au  Minisire 
de  la  Guerre  pour  le  mettre  à  portée  de  juger  du  mérite  de  votre 
demande. 

T49.   A  M.  Petion,  maire  de  Paris. 
U  septembre   1792. 

Il  y  a  dans  ce  moment.  Monsieur,  dans  une  église  et  un  réfec- 
toire dos  ci-devant  moines  de  l'Abhaye,  plus  de  aoo  Suisses,  trans- 
férés du  Palais-Bourbon,  en  faveur  de  qui  le  peuple  a  témoigné 
hier  les  sentiments  les  plus  généreux.  Ces  Suisses  doivent  s'enrôler 
dans  chaque  section  et  prendre  les  armes  pour  la  cause  de  la  Liberté 
et  de  l'Egalité.  Je  crois  dangereux,  Monsieur,  de  les  laisser  plus 
longtemps  dans  cet  asile.  La  fermentation  dure  encore,  le  sang 
coule  encore  à  grands  flots ,  une  tète  échauffée ,  une  mauvaise  nouvelle , 
vraie  ou  fausse,  enfin  la  cause  la  plus  imprévue  peut  rendre 
inutile  le  pardon  accordé  par  le  peuple,  et  les  Suisses  épargnés  par 
sa  colère  peuvent  d'un  moment  à  l'autre  devenir  victimes  d'une 
nouvelle  scène  d'horreur.  Je  vous  engage.  Monsieur,  à  prendre  les 


57/i  CORRESPONDANCE  [k  sept. 

mesures  les  plus  promptes  pour  mettre  ces  malheureux  à  couvert  de 
toute  insulte  et  pour  les  diviser  dans  chaque  section,  de  manière 
qu'ils  puissent  tenir  le  serment  qu'ils  ont  fait  de  mourir  pour  le 
maintien  de  la  Liberté  et  de  l'Égalité  ^^\ 


750.   Au  même, 
k    septembre  1799. 

J'appiends  dans  l'instant,  Monsieur,  que  le  sieur  Richard'^), 
concierge  des  prisons  de  la  Conciergerie,, est  en  état  d'arrestation 
chez  lui  pour  les  causes  énoncées  dans  le  mémoire  que  vous 
trouverez  ci-joint.  Il  m'a  été,  de  tout  temps,  rendu  le  compte  le 
plus  satisfaisant  de  l'extrême  attachement  de  ce  père  de  famille  à 
ses  devoirs.  Son  de'vouemenl parfait  à  la  chose  publique,  sa  surveil- 
lance extraordinaire,  son  incorruptibilité  absolue  sont  les  qualités 
qui  paraissent  avoir  toujours  caractérisé  ce  gardien  estimable.  Je  ne 
puis  que  vous  engager.  Monsieur,  à  prendre  à  son  malheur  actuel 
le  plus  vif  intérêt  et  à  le  rétablir  le  plus  tôt  possible  dans  ses  fonc- 
tions. J'apprendrai  avec  plaisir  que  vous  lui  aurez  fait  rendre  une 
prompte  justice. 

(')  Cette  lettre  se  trouve  analysée,  d'après  une  minute,  au  tome  V  de  notre 
Répertoire,  n°  918. 

("^)  Richard  (  Toussaint  ),concierge-greirier  delà  Conciergerie  depuis  le  26  mars 
179Q,  courut,  lors  des  massacres  de  septembre,  le  risque  d'être  immolé  par  le 
peuple,  qui  le  considérait  comme  complice  de  la  fabrication,  dans  la  prison  confiée 
à  sa  garde,de  fausse  monnaie  et  de  faux  assignats;  la  section  du  Ponl-Neuf  demanda 
le  3  septembre  au  soir,  au  Conseil  général  de  la  Commune,  l'envoi  de  commis- 
saires; Charles  et  Cochois,  membres  du  Conseil,  procédèrent,  le  4  septembre,  à 
son  arrestation  sous  l'inculpation  de  négligence;  Richard  se  défondit  dans  un  mé- 
moire où  il  établit  que,  loin  d'avoir  été  négligent,  sa  surveillance  avait  empêché 
des  évasions  et  amené  la  découverte  d'outils  chez  les  prisoimiers.  Malgré  sa  justi- 
fication Richard  fut  traduit  devant  le  Tribunal  criminel  du  17  août  et  interrogé  le 
16  septembre  par  Guillaume  Le  Roy,  directeur  du  jury  d'accusation,  au  sujet 
delà  fabrication  des  faux  assignats.  Le  lendemain,  le  directeur  du  jury  déclara 
que  la  conduite  de  Richard  était  exempte  de  tout  reproche  et  ordonna  sa  mise 
en  libcrlé.  (Voir  le  tome  VII  de  notre  Répertoire,  n°  1192.)  Toussaint  Richard  fut 
rétabli  dans  ses  fonctions  et  conserva  le  poste  de  concierge  en  1798  et  en 
l'an  u;  sa  femme    était  Marianne  Barrassaint. 
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751.    Au  département  de  la  Sel  ne- inférieure. 
5  septembre   1792. 

L'Assemblée  nationale ,  Messieurs,  vient  de  me  l'aire  le  renvoi  d'une 
adresse,  par  laquelle  la  municipalité  de  Rouen  demande  qu'il  lui 
soit  accordé  une  somme  de  3oo,ooo  livres  à  imputer  sur  le  sei- 
zième des  biens  nationaux  que  cette  commune  a  ou  aura  droit  de 
réclamer,  pour  être  employée  à  se  procurer  des  secours  en  subsis- 
tances, dont  elle  annonce  e'prouver  le  plus  grand  besoin. 

Il  ne  m'est  pas  possible,  Messieurs,  d'accorder  en  totalité' l'avance 
des  3oo,ooo  livres  que  la  municipalité  de  Rouen  sollicite,  et  je 
suis  obligé,  pour  me  ménager  les  moyens  de  pourvoir  aux  besoins 
que  manifestent  plusieurs  autres  parties  de  l'Empire,  de  restreindre 
le  secours  pécuniaire  dont  il  s'agit  à  la  somme.de  i5o,ooo  livres. 
Je  viens  en  conséquence  de  donner  les  ordres  nécessaires  aux  Com- 
missaires de  laTrésorerienationalepourqu'ils  vous  fassent  parvenir 
sans  délai  cette  somme  de  i5o,ooo  livres,  que  vous  voudrez  bien, 
Messieurs,  faire  mettre  à  la  disposition  de  la  municipalité  de  Rouen 
et  veiller  à  l'emploi  qui  devra  en  être  faiL  Cette  avance  sera  impu- 
tée sur  le  seizième  qui  pourra  appartenir  à  celte  municipalité  dans 
le  produit  de  la  vente  des  biens  nationaux  qu'elle  a  fait  adjuger. 

J'ai  lieu  de  croire.  Messieurs,  que  ce  secours,  joint  à  celui  de 
4,000  quintaux  de  blé  à  prendre  sur  ceux  qui  sont  au  Havre  et 
dont  je  vous  adresse  aujourd'hui  le  mandat  par  une  dépèche  par- 
ticulière, suffira  pour  satisfaire,  d'une  manière  efficace,  à  vos 
besoins  actuels.  Si  cependant  vous  en  éprouviez  de  nouveaux  par 
la  suite,  je  pourrais  alors.  Messieurs,  vous  destiner  une  portion 
des  blés  dont  je  viens  d'ordonner  l'achat  chez  l'étranger,  et  qui  arri- 
veront dans  le  port  du  Havre,  le  plus  tôt  qu'il  sera  possible. 


752.    A   la  mumcipalité  de  Rouen. 
5  septembre   1799. 

L'Assemblée  nationale,  Messieurs,  m'a  fait  le  renvoi  de  votre 
adresse  du  U  de  ce  mois,  par  laquelle  vous  demandez  qu'il  vous, 
soit  avancé  une  somme  de  3 00,000  livres  à  imputer  sur  le  sei- 
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zième  des  biens  nationaux  que  voire  commune  aura  le  droit  de 
réclamer,  pour  être  employée  en  achals  de  grains  qui  seront  des- 
line's  à  la  subsistance  des  habitants  de  Rouen. 

Je  fais  connaître  par  ce  courrier  aux  administrateurs  du  dépar- 
lement de  la  Seine-Infe'ricure  la  nécessité  où  je  suis  de  pourvoir 
aux  besoins  qui  se  manifestent  dans  plusieurs  parties  de  l'Empire 
et  de  restreindre  le  secours  pécuniaire  que  vous  demandez  à  la 
somme  de  i5o,ooo  livres;  je  les  préviens  que  je  donne  Tordre 
nécessaire  aux  Commissaires  de  la  Trésorerie  nationale  de  la  leur 
faire  parvenir  sans  délai.  Vous  voudrez  bien,  Messieurs,  m'informer 
du  moment  où  elle  vous  sera  remise  et  employer  votre  surveillance 
pour  en  opérer,  le  plus  promptement  qu'il  vous  sera  possible,  la 
compensation  avec  pareille  somme  sur  ce  que  la  Caisse  de  l'Extra- 
ordinaire se  trouvera  devoir  à  la  commune  de  Rouen  pour  le  sei- 
zième des  biens  qu'elle  a  fait  adjuger. 


'753.   A  M.  Amclot,  administrateur  de  la  Caisse  de  l' Extraordinaire. 

5  septembre  1799. 

La  municipalité  de  Rouen,  Monsieur,  éprouve  dans  ce  moment 
des  besoins  les  plus  urgents  de  secours  pour  se  procurer  des  sub- 
sistances ;  elle  demande  en  conséquence  qu'il  lui  soit  fait  une 
avance  de  3oo,ooo  livres  à  imputer  sur  le  seizième  auquel  elle  a 
ou  pourra  avoir  droit  sur  le  produit  de  la  venle  des  biens  natio- 
naux qu'elle  a  fait  adjuger.  Je  viens  de  prévenir  cette  municipalité 
qu'il  ne  m'était  pas  possible  de  lui  accorder  la  totalité  de  l'avance 
qu'elle  sollicite  et  que  j'étais  forcé  de  la  restreindre  à  la  somme 
de  i5o,ooo  livres.  Je  viens  d'auloriser  les  Commissaires  de  la  Tré- 
sorerie nationale  à  faire  passer  celte  somme  au  Directoire  du  dépar- 
lement de  la  Seine-Inférieure,  pour  qu'il  la  tienne  à  la  disposition 
de  la  municipalité  de  Rouen.  Je  vous  serai  oblige',  Monsieur,  de 
vouloir  bien  m'indiquer  l'époque  à  laquelle  vous  pensez  que  l'avance 
dont  il  s'agit  pourra  être  rétablie  au  Trésor  public  sur  le  seizième 
du  produit  de  la  venle  des  biens  nationaux  que  la  commune  de 
Rouen  a  fait  adjuger,  mais  dans  tous  les  cas  je  vous  prie  de  ne 
rien  faire  payer  à  cette  commune  sur  le  seizième,  avant  que  le 
remboursement  de  la  somme  de  i5o,ooo  livres  que  je  lui  fais 
avancer  n'ait  été  opéré. 
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754.   Aux  Commissaires  de  la  Trésorerie  nationale. 

5  septembre  1792. 

La  municipalité  de  Rouen,  Messieurs,  éprouve  dans  ce  moment 
le  besoin  le  plus  urgent  de  secours  pour  se  procurer  des  sub- 
sistances et  elle  demande  qu  il  lui  soit  avancé  une  somme  de 
3oo,ooo  livres,  à  imputer  sur  ce  qui  lui  reviendra  pour  son 
seizième  dans  le  produit  de  la  vente  des  biens  nationaux  qu'elle  a 
fait  adjuger.  Je  viens  de  prévenir  cette  commune  qu'il  n'était  pas 
possible  de  lui  procurer  la  totalité  du  secours  qu'elle  sollicite  et  que 
j'étais  obligé  de  restreindre  ce  secours  à  la  somme  de  i5o, 000  livres. 
Je  vous  prie  en  conséquence,  Messieurs,  de  vouloir  bien  faire  par- 
venir, le  plus  incessamment  qu'il  vous  sera  possible ,  cette  somme  de 
1 5 0,0 00  livres,  aux  administrateurs  du  Directoire  du  département 
de  la  Seine-Inférieure,  qui'  la  tiendront  à  la  disposition  de  la  mu- 
nicipalité de  Rouen  et  qui  veilleront  à  l'emploi  qui  doit  en  être 
fait.  Je  viens  de  prévenir  en  même  temps  l'administrateur  de  la 
Caisse  de  l'Extraordinaire  de  faire  re'tablir  cette  somme  de 
i5o,ooo  livres  au  Trésor  public  suf  les  premiers  deniers  qu'il 
aura  à  faire  payer  à  la  municipalité  de  Rouen  pour  le  seizième  qui 
reviendra  à  cette  commune  dans  le  produit  de  la  vente  des  biens 
nationaux  qu'elle  a  fait  faire. 

Cette  somme  de  i5o,ooo  livres  sera  prélevée  sur  le  fonds  de 
1 2  millions  qui  a  été  mis  à  ma  disposition  par  le  décret  du  h  de 
ce  mois,  pour  être  employée  à  procurer  des  secours  à  ceux  des 
départements  qui  éprouvent  des  besoins. 

755.   A  MM.  Bourdieu,  Chollel  et  Bourdieu,  à  Londres.  ^ 
,  5  septembre  1799. 

Vous  trouverez  ci-jointes,  Messieurs,  copies  d'une  lettre  et  d'un 
bordereau  que  je  vous  ai  adressés  hier  soir  avec  les  traites  qui  y 
sont  énoncées  par  M.  Blondel,  que  j'ai  chargé  de  se  rendre  sur-le- 
champ  en  Angleterre  et  qui  est  parti  aujourd'hui  à  h  heures  du 
matin;  je  ne  vous  envoie  les  duplicata  de  ces  2  pièces  que  par  pré- 
caution et  pour  éviter  que  les  achats  dont  je  vous  charge  n'éprouvent 
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aucuns  retards.  Vous  voudrez  bien,  Messieurs,  vous  conformer 
exactement  aux  ordres  que  contient  ma  lettre  d'hier  et  m'informer, 
le  plus  tôt  possible,  des  dispositions  que  vous  aurez  faites  en  consé- 
quence. 


756.   A  MM.  Bourdieu,ClioUel  et  Bourdieu^  à  Londres. 
6  septembre  1799. 

Pour  s'assurer,  Messieurs,  de  la  fidélité  des  capitaines  que  vous 
chargerez  pour  les  diffe'rents  ports,  vous  aurez  attention  de  faire 
prendre  un  demi  quarter  de  froment  de  chaque  cargaison ,  de  le 
faire  enfermer  dans  un  sac  qui  sera  scelle,  en  présence  du  capi- 
taine,  de  son  cachet,  du  vôtre  ou  de  celui  de  vos  agents.  Ce  sac 
suivra  la  cargaison,  et  il  sera  consigné  tout  de  suite,  à  l'arrivée  du 
navire,  à  la  municipalité.  Cet  échantillon  servira  à  constater  avec 
exactitude  l'identité  des  qualités  et  des  quantite's  que  les  capitaines 
auront  reçues  et  qu'ils  livreront. 

757.   A  M.  Blondel,  à  Londres. 
6  septembre  1792. 

Je  vous  envoie,  Monsieur,  copie  d'une  lettre  que  j'adresse  par 
cecourrieràMessieurs  Bourdieu,Chollet  et  Bourdieu;  j'ai  pensé  que  la 
mesure  indiquée  par  cette  lettre  était  nécessaire,  pour  s'assurer  du 
rapport  exact  de  la  mesure  d'Angleterre  avec  celle  de  France,  et 
pour  constater  d'ailleurs  la  véritable  quotité  des  cargaisons  de  blé, 
à  leur  arrivée  dans  nos  ports,  avec  celle  qui  aura  été  mise  à  bord 
lors  du  chargement;  je  vous  prie.  Monsieur,  de  veiller  à  ce  que 
cette  mesure  soit  remplie  exactement. 

758.   A  M.  Moîige,  ministre  de  la  Marine. 

6  septembre  1792. 

J'ai  reçu.  Monsieur,  avec  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur 
de  m'écrirc  le  28  août  dernier,  copie  de  deux  actes  du  Congrès  de 
l'Amérique  septentrionale,  le  premier,  relatif  à  l'importation  des 
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liqueurs  spirilùeuses  dans  les  poris  de  cette  puissance,  et  l'autre 
concernant  la  prorogation  jusqu'au  i"  mars  prochain  du  terme 
indiqué  aux  créanciers  des  Etats-Unis  pour  placer  ce  qui  leur 
est  dû  dans  l'emprunt  actuellement  ouvert  en  Amérique.  Je  vais, 
Monsieur,  faire  imprimer  ces  deux  acles  et  je  les  forai  parvenir 
ensuite  dans  toutes  les  villes  de  commerce  et  maritimes  de  l'Em- 
pire ,  afin  qu'ils  y  soient  connus. 


.T59.   Au  dèparlemcnt  de  la  Gironde. 
7  septembre  1793. 

J'ai  reçu,  Messieurs,  votre  lettre  du  27  août  dernier ('),  par  la- 
quelle vous  me  prévenez  que  vous  avez  fait  délivrer  à  la  munici- 

(')  Nous  donnons  le  texte  de  celte  lettre,  d'après  l'original  qni  se  trouve  aux 
Archives  nationales  sous  la  cote  F"  225  : 

«Bordeaux,  le  27  août  1792,  '1"  de  la  Liberté. 
«Monsieur, 

«Le  Conseil  général  du  département  de  la  Gironde  vient  de  prendre,  relative- 
ment aune  partie  de  blés  nationaux,  une  détermination  dont  il  vous  rend  comple. 
Il  espère.  Monsieur,  qu'elle  obtiendra  votre  approbation. 

«11  avait  été  accordé  au  déparlement  du  Pas-de-Calais  un  mandat  de 
10,000  quintaux  de  blé  froment,  à  prendre  à  Bordeaux,  c'est  un  des  derniers 
mandats  donné  par  le  Ministre  de  l'Intérieur. 

'«6,3oo  quintaux  ont  été  délivrés  par  la  municipalité  de  Bordeaux  au  préposé 
du  déparlement  du  Pas-de-Calais. 

«La  municipalité  s'csL  trouvée  dans  l'embarras,  lorsipi'il  a  fallu  compléter  le 
mandat  et  délivrer  les  8,700  quintaux  restants.  Elle  n'avait  à  sa  disposition  que 
les  blés  provenant  de  la  cargaison  du  navire  la  Cérès,  venue  de  Londres  à  Nanles, 
reversée  à  Nantes  dans  le  navire  l'Aimable  Rose  et  arrivée  à  Bordeaux  après  un 
long  séjour  à  bord  et  sur  la  mer,  ou  ceux  provenant  de  la  cargaison  du  navire 
le  Vigilant,  navire  qui  lit  de  grosses  avaries  sur  les  cotes  d'Angleterre,  relâcha  et 
ne  nous  est  parvenu  que  très  longtemps  après  son  départ,  et  ces  blés  étaient  ou 
avariés^et  hors  de  tout  service,  ou  humides,  échauffés  et  hors  d'état  de  refaire 
voyage  par  mer  pour  être  transportés  au  département  du  Pas-de-Calais. 

«Sur  ces  assertions  de  la  municipalité  le  Conseil  arrêta  qu'en  présence  du 
commissaire  pris  dans  son  sein,  dans  le  Conseil  général  du  district  et  dans  le  Con- 
seil général  de  la  commune,  et  en  présence  encore  du  préposé  du  département 
du  Pas-de-Calais,  il  serait  par  des  négociants  en  grains  experts  en  celle  parlie, 
procédé  à  la  vérification  de  l'état  où  étoient  ces  blés. 

«La  vérification  a  été  faile  et  il  en  a  résulté  qu'en  effet  les  blés  en  question  ne 
pouvaient  pas  être  retransportés  par  mer  au  département  du  Pas-de-Calais  sans 
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palité  de  Bordeaux  8,700  quintaux  de  blé,  qui  revenaient  au  dé- 
partement du  Pas-de-Calais  sur  les  10,000  quintaux  qui  lui  avaient 
été  accordés.  Vous  m'observez  que  vous  vous  êtes  déterminés  à  cette 
mesure  :  1°  parce  qu'il  a  été  constaté  que  ces  blés  ne  pouvaient 
pas  être  transporte's  par  mer  au  de'partemeut  du  Pas-de-Calais, 
sans  être  exposés  à  une  perte  totale;  2°  parce  que  la  ville  de  Bor- 
deaux éprouvait  un  besoin  réel  de  subsistances.  Je  ne  puis,  Messieurs, 
qu'approuver  les  dispositions  que  vous  avez  faites  à  cet  égard,  puis- 
qu'elles paraissent  avoir  été  dictées  par  des  circonstances  impé- 
rieuses et  pour  conserver  d'ailleurs  les  intérêts  de  la  Nation.  Vous 
voudrez  bien  m'informer  du  prix  auquel  aura  été  portée  l'estimation 
que  vous  avez  ordonnée  de  ces  8,700  quintaux  de  blé  et  veiller  à 
ce  qu'en  exécution  de  la  loi  du  i4  mars  dernier  le  prix  en  soit 
versé  exactement  dans  la  caisse  du  district  de  Bordeaux  à  l'époque 
où  vous  avez  réglé  que  la  municipalité  de  cette  ville  devra  en  effec- 
tuer le  payement. 

[Si  le  département  du  Pas-de-Calais,  auquel  vous  m'annoncez  avoir 
fait  part  des  mesures  que  vous  avez  prises,  éprouvait  des  besoins 

être  exposés  à  une  perte  totale  et  qu'il  ne  leur  restait  de  qualité  que  celle  qu'il 
leur  fallait  rigoureusement  pour  être  employés  ici,  à  condition  même  qu'ils  le 
fussent  incessamment. 

ttSur  le  rapport  fait  aa  Conseil  général,  il  se  décida,  dans  l'intérêt  public  et 
peur  ne  pas  exposer  la  Nation  à  la  perte  du  prix  de  ces  3,700  quintaux  de  blé, 
à  arrêter  que  le  uiandat  du  département  du  Pas-de-Calais  ne  serait  •pas  complété 
et  que  les  8,700  quintaux  qui  lui  revenaient  seraient  consommes  dans  le  dépar- 
tement de  la  Gironde. 

«Le  Conseil  vient  de  donner  avis  de  cet  arrêté  au  Conseil  du  département  du 
Pas-de-Calais.  Nous  lui  témoignons  combien  nous  serions  fâchés  que  leurs  admi- 
nistrés pussent  souffrir  de  la  privation  de  ces  8,700  quintaux  de  froment,  mais 
que  nous  espérons  que,  même  en  ce  cas,  ils  rendraient  justice  aux  principes  qui 
nous  avaient  dirigés  et  que  d'ailleurs  l'époque  à  laquelle  nous  étions  parvenus 
leur  rendrait  moins  sensibles  les  inconvénients  de  cette  privation. 

(tLc  Conseil  aurait  pris  un  parti  pour  disposer  tout  de  suite  d'une  manière  utile 
de  ces  blés,  si  le  Conseil  général  de  la  commune  de  Bordeaux  ne  lui  en  avait  pas 
présenté  un,  qu'il  a  cru  devoir  adopter.  Le  Conseil  de  la  commune  lui  a  exposé 
qu'il  concevait  de  justes  craintes  sur  l'approvisionnement  de  la  ville,  qu'il  y  avait 
très  peu  de  grains,  que  la  circulation  souffrait  des  difficultés  dans  les  pays  supé- 
rieurs et  d'où  il  vient  beaucoup  de  blés  à  Bordeaux,  puisqu'ils  étaient  déjà  in- 
struits qu'un  chargement  n'avait  pu  s'effectuer  à  Moissac,  déparlement  du  Lot, 
que  d'ailleurs  des  boulangers  de  la  ville,  à  qui  la  commune  doit  une  indemnité 
depuis -que,  pour  favoriser  le  pauvre,  on  vend  le  pain  au-dessous  du  prix  fixé  par 
le   fgurleau,   plusieurs   étaient   hors  d'état  de  continuer  la   boulangerie,  si   la 
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ultérieurs,  je  pourrai  dans  ce  cas  lui  accorder  de  nouveaux  secours 
sur  les  grains  dont  j'ai  ordonné  l'achat  en  Angleterre  et  qui  arri- 
veront dans  les  r>o^ts  de  l'Oce'an  le  plus  tôt  qu'il  sera  possible.] 


760.   Au  Drrecîoire  du  département  de  l'Hérault. 

7  septembre  2  792. 

J'ai  reçu,  Messieurs,  avec  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur 
de  m'écrire  le  28  du  mois  dernier,  le  bordereau  de  vente  de 
3,169  quintaux  blés  nationaux,  que  vous  aviez  délivrés  à  la  munici- 
palité de  Cette,  ledit  bordereau  montant,  déduction  faite  des  frais, 
à  la  somme  de  lu. 020  livres,  iB  sols,  qui  ont  été  versés  dans  la 
caisse  du  ^eceveur  du  district  de  Montpellier,  suivant  le  bordereau 
du  sieur  "Toitevin,  receveur,  que  j'ai  trouvé  joint  à  votre  lettre. 

J'ai  fait  prendre  note.  Messieurs,  de  cette  vente,  je  l'ai  fait 
passer  au  compte  du  département  et  j'ai  adressé  le  récépissé  du 
sieur  Poitevin  à  la  Trésorerie  nationale,  pour  que  la  rentrée  de 

commune  ne  leur  payait  pas  cette  indemnité;  que  la  coimmune  s'était  épuisée  et 
n'avait  actuellement  aucuns  moyens  pour  satisfaire  à  celte  dette  sacrée,  de  sorte 
qu'elle  craignait  qu'à  la  disette  probable  allait  se  joindre  bientôt  la  cessation  de 
travail  de  la  part  d'une  grande  partie  de  boulangers,  le  Conseil  général  de  la 
commune  concluait  à  ce  que  le  Conseil  du  département  lui  prêtât  sur  les  blés 
appartenant  à  la  Nation  /i,ooo  a  5, 000  boisseaux. 

«Le  Conseil  délibéra,  Monsieur,  et  prenant  en  grande  considération  l'état  des 
approvisionnements  de  la  ville ,  les  dangers  que  présentaient  la  cessation  du  tra- 
vail de  la  part  d'une  partie  des  boulangers,  l'épuisement  des  finances  de  la  muni- 
cipalité ,  épuisement  dû  aux  diverses  dépenses  occasionnées  par  la  Révolution ,  et 
enfin  le  patriotisme  de  Bordeaux  qui  met  depuis  quatre  ans  cette  ville  au  nombre 
de  celles  qui  ont  le  mieux  mérilé  de  la  patrie,  il  se  décida  à  accorder  au  Conseil 
général  de  la  commune  les  blés  dont  il  lui  était  possible  de  disposer,  savoir,  les 
3,700  quintaux  qui  n'avaient  pu  être  chargés  pour  le  département  du  Pas-de- 
Calais  et  environ  1,000  à  1,100  quintaux  qui  restaient  des  12,000  attribués  au 
département  de  la  Çironde ,  et  ce  au  prix  qui  serait  réglé,  par  experts  et  payable 
dans  un  an. 

«f Telles  sont,  Monsieur,  les  déterminations  prises  par  le  Conseil  du  départe- 
ment. 11  vous  les  soumet  avec  confiance,  parce  qu'il  sait  que  les  principes  qui 
l'ont  guidé  sont  les  vôtres,  et  que  vous  distinguerez  bientôt  l'esprit  qui  l'anime 
de  celui  qui  annoncerait  le  désir  d'entreprendre  au  delà  de  son  autorité. 

«Les  membres  composant  le  Conseil  du  département  de  la  Gironde. n 

(Suivent  les  signatures  :) 
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ces  fonds  se  fasse  au  Trésor  public,  conformément  à  la  loi  du 
j  II  mars  dernier. 


761.  Au  Directoire  du  département  de  l'Hérault, 

7  septembre  179a. 

J'ai  reçu,  Messieurs,  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de 
m'écrire  le  28  du  mois  dernier,  à  laquelle  était  joint  le  bordereau 
de  vente  de  70  quintaux  blés  nationaux,  que  vous  aviez  délivre's  h 
la  municipalité  de  Frontignan,  ledit  bordereau  montant  à  la  somme 
de  1,^93  livres,  5  sols,  qui  a  été  versée  dans*la  caisse  du  district 
de  Montpellier,  conformément  au  récépissé  du  sieur  Poitevin,  que 
vous  m'aviez  adressé  avec|votre  lettre. 

J'ai  fait  passer  le  bordereau  à  votre  compte  et  j'ai  adressé  le  récé- 
pissé à  Messieurs  les  Commissaires  de  la  Trésorerie  nationale  pour  s'en 
entendre  avec  ce  receveur.  Je  ne  peux  au  surplus.  Messieurs,  qu'ap- 
prouver l'économie  des  frais  que  cette  municipalité  a  faite  en  char- 
geant les  boulangers  d'aller  chercher  sur  les  lieux  les  grains  qu'elle 
leur  a  livrés.  Je  vous  prie  de  vouloir  bien  leur  faire  part  de  ma 
satisfaction. 


762.   Au  Directoire  du  déparlf^nent  de  la  Gironde. 
7  septembre  1792. 

J'ai  reçu,  Messieurs,  avec  votre  lettre  du  ab  du  mois  dernier, 
8  bordereaux  des  ventes  faites  par  différentes  municipalités  de  votre 
département,  auxquelles  vous  avez  fait  distribuer  des  grains  natio- 
naux ,  lesdils  bordereaux  montanj  à  la  sommede  1 8,^98  livres,  6  sols. 
Je  les  ferai  porter  au  compte  du  déparlement,  après  que  la  vérifi- 
cation en  aura  été  faite,  mais  je  vous  ferai,  à  l'égard  du  produit  de 
ces  ventes,  les  mêmes  observations  que  je  vous  ai  faites  par  ma 
lettre  du  18  du  mois  dernier.  Je  ne  trouve  aucune  pièce  qui  con- 
state le  versement  de  ce  produit  dans  la  caisse  du  receveur  du 
district,  cependant  la  loi  du  lii  mars  est  formelle  à  cet  égard;  elle 
veut  que  le  produit  des  ventes  soit  versé  dans  les  huit  jours  dans 
la  caisse  du  district.  Je  vous  prie.  Messieurs,  d'y  tenir  la  main  et 
de  me  faire  passer  un  duplicata  des  récépissés  de  chaque  receveur. 
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il 
Je  ne  peux  que  vous  confirmer,  Messieurs ,  les  ordres  que  je  vous 
ai  donnés  par  ma  lettre  du  18  du  mois  dernier  relativement  aux 
grains  que  vous  avez  distribués  aux  municipalités  de  votre  arron- 
dissement. Ils  doivent,  conformément  à  la  loi,  être  vendus  dans 
les  marchés  publics  en  concurrence  avec  ceux  du  commerce,  et  le 
produit  versé  dans  la  caisse  du  district.  Quant  à  ceux  qui  vous  res- 
teront, après  que  toutes  les  distributions  que  vous  avez  faites  seront 
effectuées,  vous  voudrez  bien  les  faire  mettre  dans  des  greniers, 
veiller  à  leur  conservation  et  les  tenir  à  ma  disposition.  Je  vous 
autorise  néanmoins  à  faire  vendre,  de  la  manière  la  plus  utile  pour 
la  Nation,  ceux  qui  ne  seraient  pas  susceptibles  d'être  conservés,  et 
vous  en  ferez  verser  le  montant  dans  la  caisse  du  district.  Vous 
voudrez  bien  me  faire  passer  un  état  de  ceux  qui  seront  dans  le  cas 
d'être  gardés  et  le  compte  de  vente  de  ceux  que  vous  jugerez  néces- 
saire de  faire  vendre. 


763.  A  M.  Blondel,  à  Londres, 

7  septembre  1799. 

M.  d'Esvernay,  Monsieur,  qui  vous  remettra  copie  de  cette  lettre, 
ayant  acquis  des  connaissances  particulières  sur  tout  ce  qui  est 
relatif  à  l'e'conomie  rurale,  et  particulièrement  à  la  qualité  et  au 
commerce  des  grains,  j'ai  pense'  qu'il  pouvait  vous  être  utile  de  vous 
concerter  avec  lui  pour  remplir  avec  tout  le  succès  désiré  la  mis- 
sion importante  dont  vous  êtes  chargé  pour  les  achats  de  grains 
destinés  à  l'approvisionnement  de  l'Empire.  Je  viens  en  conséquence 
de  lui  donner  ordre  de  se  rendre  promptement  en  Angleterre  au- 
près de  vous.  Vous  voudrez  bien,  Monsieur,  vous  réunir  à  lui  pour 
que  le  choix  des  grains  soit  bien  fait,  que  la  qualité  en  soit  bonne, 
et  que  les  expéditions  de  ces  grains  soient  faites  avec  toute  la  cé- 
lérité possible, 

764.   A  M.  D'Esvernay. 

7  septembre  1792. 

Les  connaissances  particulières.  Monsieur,  que  vous  avez  acquises 
sur  la  qualité  et  le  commerce  des  grains,  l'utilité  que  le  Gouverne- 
ment pourrait,  dans  les  circonstances  actuelles,  retirer  de  vos  lu- 
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mières,  m'ont  déterminé  à  vous  employer  pour  suivre  en  Angleterre 
l'opération  relative  à  l'achat  des  blés  que  j'ai  donné  ordre  d'y  acheter 
pour  le  compte  de  la  Nation;  vous  voudrez  donc  bien,  Monsieur, 
vous  rendre  à  Londres  le  plus  incessamment  possible,  pour  veiller 
conjointement  avec  M.  Blondel,  qui  est  chargé  de  cette  mission,  à 
ce  que  les  grains  qui  seront  achetés  soient  de  bonne  qualité,  et  que 
les  expe'ditions  qui  doivent  s'en  faire  pour  nos  ports  n'éprouvent 
aucuns  retards.  Vous  trouverez  ci-joint  le  passeport  qui  vous  est 
nécessaire  et  copie  de  la  lettre  que  j'écris  aujourd'hui  à  M.  Blondel 
sur  cet  objet. 


765.  h.  MM.  Rostagny,  Gosselin,  Tournachon  et  Abeille, 
7  septembre  1793. 

Les  circonstances ,  Monsieur,  m'obligeant  à  faire  des  économies 
dans  les  dépenses  de  mon  administration,  j'ai  pensé  que  l'établis- 
sement du  Comité  central  du  commerce  n'avait  pas ,  dans  le  mo- 
ment actuel,  un  objet  d'utilité  assez  indispensable  pour  qu'il  restât 
en  activité;  je  vous  préviens  en  conséquence  que  j'ai  supprimé  ce 
Comité  et  que  cependant  vous  jouirez  jusqu'au  i5  de  ce  mois  du 
traitement  attaché  à  votre  place. 

Il  me  reste,  Monsieur,  à  vous  témoigner  ma  satisfaction  sur  le 
zèle  et  l'intelligence  avec  lesquels  vous  avez  toujours  rempli  vos 
fonctions,  et  sur  l'offre  que  vous  me  faites  de  les  continuer  gratui- 
tement, dans  le  cas  oii  elles  seraient  nécessaires  au  bien  de  la  chose 
publique;  je  ne  puis  vous  faire  une  obligation  de  cette  bonne  vo- 
lonté, que  je  regarde  comme  l'effet  du  patriotisme  qui  doit  animer 
tout  bon  citoyen;  mais,  comme  il  serait  possible  que  les  connais- 
sances particulières  que  vous  avez  acquises  fussent  encore  utiles 
pour  terminer  l'opération  relative  à  l'achat  de  grains  qui  a  été  fait 
à  l'étranger  pour  le  compte  de  la  Nation ,  au  mois  de  mars  dernier, 
j'accepte  bien  volontiers  votre  offre  et  je  vous  invite  eu  consé- 
quence, Monsieur,  à  donner  vos  soins  à  cette  opération  jusqu'à  ce 
qu'elle  soit  entièrement  terminée. 


7  SEPT.]  DU  MINISTRE  DE  L'INTÉRIEUR.  585 

766.   Aux  Commissaires  de  la  Trésorerie  nationale. 
7  septembre  1799. 

La  nécessité,  Messieurs,  de  faire  des  économies  dans  les  dépenses 
de  mon  département  m'a  fait  penser  que  le  Comité  cenlral  du  com- 
merce n'avait  pas,  dans  les  circonstances  présentes,  un  objet  d'uti- 
lité assez  indispensable  pour  le  laisser  en  activité,  et  je  vous  pré- 
viens que  je  l'ai  supprimé,  mais  j'ai  régie'  en  même  temps  que  le 
traitement  dont  jouissaient  MM.  Rostagny,  Gosselin,  Tournachon 
et  Abeille,  qui  composaient  ce  Comité,  leur  sera  payé  jusqu'au  i5 
de  ce  mois  inclusivement.  Vous  voudrez  bien  en  conséquencj,  Mes- 
sieurs, ordonner  ce  payement,  lorsqu'ils  se  présenteront  à  la  Tré- 
sorerie nationale  pour  le  recevoir. 

767.   Au  département  des  Hautes-Pyrénées. 
7  septembre  1799. 

Vous  trouverez  ci-jointe ,  Messieurs ,  copie  de  la  lettre  circulaire  que 
mon  prédécesseur  a  écrite  aux  83  départements  le  27  novembre 
dernier  et  que  vous  m'annoncez  n'avoir  pas  reçue;  je  vous  prie, 
Messieurs,  de  m'envoyer,  le  plus  incessamment  qu'il  vous  sera  pos- 
sible ,  les  renseignements  qui  vous  sont  demandés  par  celte  circu- 
laire sur  toutes  les  mesures  qui  pourraient  concourir  aux  progrès 
de  l'industrie  dans  votre  département. 

768.  Au  département  des  Ardennes. 

7  septembre  1793. 

Mon  prédécesseur.  Messieurs ,  vous  a  demandé ,  par  sa  lettre  du 
98  juillet  dernier,  des  renseignements  sur  l'arrestation  faite  à  Givet 
de  plusieurs  meubles  et  effets,  envoyés  de  Paris  parle  sieur  Laval  à 
la  veuve  Braud ,  demeurant  à  Aix-la-Chapelle,  et  il  vous  a  recom- 
mandé, dans  le  cas  o\x  cette  arrestation  ne  vous  paraîtrait  pas  fondée, 
de  donner  les  ordres  nécessaires  à  la  municipalité  de  Givet  pour 
faire  passer  à  leur  destination  les  meubles  et  effets  dont  il  s'agit; 
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comme  je  n'ai  reçu  aucune  réponse  de  voire  part  sur  cet  objet  et 
que  la  veuve  Braud  sollicite  avec  instance  la  remise  de  ses  effets, 
je  crois  devoir  vbus  rappeler  cette  affaire  et  vous  inviter,  Messieurs, 
à  me  donner  connaissance,  le  plus  incessamment  qu'il  vous  sera 
possible,  des  dispositions  que  vous  aurez  faites  à  cet  égard. 


769.  A  M.  Hogguer^^\ 

'  7  septembre  1799. 

Je  suis  bien  reconnaissant,  Monsieur,  des  e'claircissements  que 
vous  m'avez  adressés  sur  les  moyens  de  faire  le  plus  utilement  pos- 
sible des  achats  de  grains  chez  l'étranger;  les  mesures  que  j'ai 
déjà  prises  ne  me  permettent  pas  de  profiter  de  l'offre  et  des  con- 
ditions que  vous  proposez  pour  faire  arriver  des  grains  en  France 
au  compte  de  la  Nation,  je  ne  puis,  Monsieur,  que  vous  faire  mes 
remerciements  de  votre  zèle  à  cet  égard. 


770.  iM.  Clavière, 
7  septembre  1792. 

Je  me  suis  fait  rendre  compte ,  mon  cher  collègue ,  du  mémoire 
que  M.  Hogguer  m'a  présenté;  vous  verrez,  par  la  réponse  que  je 
lui  fais  et  que  je  vous  adresse  ci-jointe,  qu'il  ne  m'est  pas  possible 
de  profiter  des  offres  et  des  propositions  de  M.  Hogguer. 

P.  S.  de  la  main  du  Ministre  :  En  effet  les  propositions  de 
M.  Hogguer  ne  peuvent  convenir,  ni  quant  au  temps,  ni  quant  aux 
avances.  Je  trouve  à  Londres  plus  de  sûreté,  de  célérité. 


771.  A  M.  Bourbon  Charemour, 
7  septembre  179a. 

J'ai  reçu ,  Monsieur,  avec  la  lettre  que  vous  m'avez  écrite  le  U  de 
ce  mois,  le  précis  que  vous  avez  rédigé  sur  l'établissement  d'une 

(')  Hogguer,  Grand  et  G"  étaient  des  négociants  d'Amsterdam ,  que  nous 
voyons,  en  décembre  1791,  chargés  d'opérations  d'achats  de  grains  pour  le  ser- 
vice des  Subsistances  militaires ,  grains  qui  furent  cédés  à  la  ville  de  Paris.  (Voir 
le  tome  V  de  notre  Répertoire ,  n"  2091.) 
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balance  entre  l'approvisionnement  des  grains  et  farines  et  leur' 
consommation  journalière  et  annuelle  dans  l'e'tendue  de  l'Empire. 
Je  vais  me  faire  rendre  compte  de  cet  ouvrage,  et  j'ai  lieu  de  croire 
que  j'y  trouverai  les  vues  d'utilité  publique  qu'il  annonce.  Je  ne 
puis  qu'applaudir,  Monsieur,  aux  vues  qui  vous  ont  déterminé  à 
vous  en  occuper,  et  je  vous  fais]  mes  remerciements  d'avoir  bien 
voulu  me  l'adresser. 

772.  A  M.Brack 

7  septembre  1799. 

J'ai  reçu,  Monsieur,  la  lettre,  par  laquelle  vous  m'annoncez  que 
vous  avez  un  recouvrement  de  a 00,0 00  livres  à  faire  en  Angleterre, 
et  vous  offrez  d'appliquer  ces  fonds  à  un  acbat  de  grains  pour  les 
besoins  publics.  Je  ne  puis,  Monsieur,  que  vous  savoir  beaucoup  de 
gré  de  cette  offre,  mais  je  ne  puis  en  profiter,  parce  que  l'Assemblée 
nationale  ayant  mis  à  ma  disposition  les  fonds  nécessaires  pour 
procurer  des  secours  aux  différents  départements  qui  en  demandent*, 
j'ai  déjà  fait  les  dispositions  convenables  pour  l'achat  chez  l'étranger 
des  grains  qu'il  est  nécessaire  de  faire  arriver  dans  nos  ports. 

773.  A  MM.  BourdieUj  Chollet  et  Bourdieu. 
9  septembre  1792. 

J'ai  reçu,  Messieurs,  la  lettre  que  vous  m'avez  écrite  le  h  de  ce 
mois. 

Je  croyais  m'être  suffisamment  expliqué  avec  vous  sur  l'affaire 
de  la- cargaison  du  navire  le  Vigilant  par  ma  lettre  du  a  4  du  mois 
dernier,  mais  je  vois  d'après  vos  observations  que  vous  ne  m'avez 
pas  bien  entendu  et  que  vous  n'avez  pas  saisi  l'esprit  des  dernières 
dispositions  que  j'ai  faites ,  quoiqu'elles  soient  conformes  à  vos 
principes.  Pour  qu'il  n'y  ait  plus  de  nuages  sur  cet  objet,  je  joins 
ici  copie  des  ordres  que  j'ai  donnés  au  département  de  la  Gironde 
le  2 1  du  mois  dernier.  Vous  y  verrez  que  d'un  côté  j'ai  ordonné  la 
vente  du  blé  avarié  et  que,  de  l'autre,  j'ai  voulu  faire  constater  la 
différence  de  valeur  qu'il  peut  y  avoir  entre  ce  blé  dans  l'état  où  il 
se  trouve,  et  le  même  blé,  s'il  n'avait  pas  été  avarié. 

Quant  à  la  vente,  elle  sera  faite  pour  le  compte  de  la  Nation  et 
ne  regardera  ni  les  assureurs  ni  vous. 
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A  regard  de  la  différence  de  valeur,  elle  doit  être  remboursée 
par  les  assureurs,  el  vous  en  convenez  vous-même,  puisque  vous 
me  dites  dans  la  lettre  à  laquelle  je  réponds  :  wSur  la  partie  en- 
dommagée ils  (les  assureurs)  vous  doivent  la  différence  entre  le  sain 
et  l'endommagé  des  blés  dont  il  s'agit,  a 

Voilà  donc  tout  ce  que  je  réclame;  quand  j'aurai  reçu  les  procès- 
verbaux,  je  vous  les  adresserai,  pour  que  vous  puissiez  exige:'  de 
vos  assureurs  la  différence  entre  le  sain  et  fendomririré  et  que  vous  en 
chargiez  votre  compte  au  change  courant. 

Je  rc'i^joiidrai,  Messieurs,  par  une  dépêche  particulière  aux  autres 
objets  rappelés  dans  votre  lettre  et  qui  sont  relatifs  à  la  compta- 
bilité. 

774.   Au  département  du  Nord. 
9  septembre  1793. 

La  commune  de  Lille,  Messieurs,  m'a  fait  parvenir  par  la  voie 
de  son  secrétaire-greffier  copie  d'une  pétition  qui  paraît  avoir  été 
adressée  à  l'Assemblée  nationale  '^),  par  laquelle  cette  commune 
annonce  qu'elle  a  besoin  d'un  secours  de  /io5,ooo  livres  pour 
subvenir  aux  approvisionnements  en  subsistances  des  habitants  de 
la  ville  de  Lille.  Je  vous  invile.  Messieurs,  à  vérifier  la  quotité  des 
besoins  qu'éprouve  cette  ville  et  de  restreindre  le  secours  pécu- 
niaire qu'elle  sollicite  au  taux  le  plus  indispensable.  Lorsque  j'aurai 
reçu  votre  réponse,  je  ferai  tout  ce  que  les  circonstances  pourront 
me  permettre  pour  mettre  promptement  à  votre  disposition  les 
fonds  que  vous  aurez  reconnu  devoir  être  accordés  à  la  commune 
de  Lille. 

775.   Au  département  des  Ardennes. 
9  septemljre  1793. 

Vous  trouverez  ci-jointe,  Messieurs,  copie  d'une  lettre  que  le 
Conseil  général  de  la  commune  de  Sedan  m'a  adressée  le  5  de 
ce  mois ,  par  laquelle  il  demande  des  secours  pour  subvenir  aux 
subsistances  des  habitants  de  cette  ville.  Je  vois  par  votre  dépêche 
du  même  jour  que  vous  avez  autorisé  la  ville  de  Sedan  à  faire  un 

(')  Aucune  trace  de  cette  pétition  ne  se  trouve  dans  les  procès-verbaux  de 
rAsscmblée  législative. 
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emprunt  pour  cet  objet,  mais,  comme  j'ignore  à  combien  est  porte' 
cet  emprunt  et  que  je  ne  connais  pas  la  somme  à  laquelle  la  com- 
mune de  Sedan  e'value  ses  besoins,  il  ne  m'est  pas  possible  d'y 
pourvoir  dans  le  moment  ni  d'ordonner  le  remboursement  de  l'em- 
prunt dont  il  s'agit.  Je  vous  invite  donc,  Messieurs,  à  m'inl'ormer, 
le  plus  incessamment  possible,  de  la  quotité  des  fonds  qui  peuvent 
être  nécessaires  à  cette  commune  et  de  les  restreindre  au  taux  le 
plus  indispensable.  Dès  que  j'aurai  reçu  votre  réponse,  je  prendrai, 
Messieurs,  les  mesures  nécessaires  pour  vous  faire  parvenir  les  se- 
cours pécuniaires  que  la  commune  de  Sedan  sollicite. 


776.  A  M.  Vandermonde^^l 
9  septembre  1792. 

Le  sieur  Lepère'^^,  Monsieur,  ci-devant  entrepreneur  d'une  ma- 
nufacture de  fayence  et  de  porcelaine  à  Lille,  annonce  qu'il  a  été 
chargé  en  1786  par  le  Ministre  des  finances  de  faire  un  modèle 
en  plâtre  de  ses  fours  pour  cuire  la  porcelaine  avec  le  charbon  de 
terre,  et  que  ce  modèle  a  été  ensuite  placé  au  Dépôt  des  machines 
à  l'hôtel  de  Mortagne^^'.  Je  vous  prie,  Monsieur,  de  ve'rifier  ce  fait 


(')  Vandermonde  (Alexandre -Théophile),  géomètre,  membre  de  TAcadémle 
des  sciences,  avait  succédé  en  1782  à  Vaucanson,  comme  directeur  du  Conserva- 
toire des  Arls  et  Métiers;  il  était  membre  de  la  Commission  des  monuments. 

''')  Lepère,  qui  signe  Leperre,  avait  fondé  à  Lille  en  1784,  sous  le  patronage 
du  Dauphin,  une  manufacture  de  porcelaine;  un  arrêt  du  i3  janvier  1784  lui 
avait  accordé  pendant  quinze  ans  une  exemption  de  droits  sur  les  matières  qu'il 
tirait  de  l'élranger,  un  autre  arrêt  du  3  mai  1786  lui  avait  concédé  un  privilège 
de  dix  ans,  et  un  troisième,  du  20  décembre  1785,  une  gratification  de 
2,000  livres  pendant  cinq  ans.  Malgré  ces  'avantages,  ses  affaires  périclitaient, 
lorsque  le  contrôleur  général  Calonne  le  fit  venir  à  Paris  le  20  décembre  1780, 
avec  son  chef  d'atelier  et  li  ouvriers ,  à  l'effet  d'établir  un  four  de  son  invention  pour 
la  cuisson  de  la  porcelaine  à  l'aide  du  charbon  de  terre  ;  le  four  qui  devait  servir 
à  l'expérience  fut  construit  à  la  manufacture  de  Clignancourt,  le  travail  dura 
trois  mois,  mais  les  essais  rie  donnèrent  pas  de  résultat  satisfaisant;  pour  indem- 
niser Leperre  de  ses  frais^  il  fut  alloué  à  la  fin  de  l'année  1786  une  indemnité 
de  10,000  Uvres  (Arch.  nat.,  dossier  Leperre,  F'^  i^Q^)- 

'^)  L'i.ôtel  de  Mortagne,  rue  de  Charonne,  n"  5i,  construit  en  1711  par 
Delisle,  était  la  demeure  du  mécanicien  Vancanson,  qui  y  installa  une  collection 
de  maciiines,  instruments  et  outils,  qu'il  légua  au  Gouvernement,  ce  qui  fut 
l'origine  du  Conservatoire  des  Arts  et  Métiers. 


590  CORRESPONDANCE  [9  sept. 

et  de  me  donner  à  ce  sujet  les  éclaircissements  qui  peuvent  être  à 
votre  connaissance;  vous  voudrez  bien  me  faire  une  prompte  ré- 
ponse et  ajouter  en  marge  de  votre  letlre  ces  mots  :  Sixième  division. 


777.   Aux  administrateurs  du  département  du  Douhs. 
9  septembre  1792. 

Je  suis  informé,  «Messieurs,  par  le  Ministre  de  la  Justice  qu'il 
vient  de  s'évader  des  prisons  du  tribunal  criminel  de  Pontarlier 
deux  prisonniers,  condamnés,  l'un  à  huit  mois,  l'autre  à  une  année 
de  détention.  Un  procès-verbal  du  1  à  juillet  dernier  constate  que 
ces  deux  particuliers  avaient  brisé  et  coupé  le  plancher  supérieur 
de  leur  chambre  dans  une  étendue  d'environ  18  pouces  de  longueur 
sur  i3  pieds  de  largeur,  et  que  ce  bris  a  été  d'autant  plus  facile 
que  ce  plancher  n'est  composé  que  de  nouveaux  lambris  calcinés 
dans  la  partie  ouverte. 

Cette  évasion  n'est  pas  la  première.  Mon  prédécesseur  vous  a 
prévenu.  Messieurs,  par  sa  lettre  du  /i  août  dernier^^'  de  celle  qui 
avait  eu  lieu  dans  la  nuit  du  7  au  8  juillet,  de  la  part  de  5  pri- 
sonniers renfermés  dans  les  cachots  de  cette  prison.  Il  vous  avait 
prié  de  prendre  les  mesures  les  plus  promptes  pour  la  faire  mettre 
dans  l'état  de  sûreté  exigé  par  la  loi,  et  de  l'instruire  des  disposi- 
tions que  vous  auriez  jugé  convenable  de  prendre  à  cet  égard.  Sa 
lettre  est  demeurée  sans  réponse  et  les  évasions  se  succèdent.  J'es- 
père, Messieurs,  que  ma  recommandation  n'aura  pas  le  même  sort 
et  que  vous  voudrez  bien  vous  occuper  sans  délai  des  moyens  de 
procurer  au  tribunal  criminel  de  Pontarlier  une  maison  sûre.  Votre 
responsabilité  serait  compromise  par  une  plus  longue  négligence, 
et  la  loi  du  29  septembre  dernier  veut  impérieusement  que  les 
procureurs  généraux  syndics  veillent,  sous  votre  autorité,  à  la  sa- 
lubrité comme  à  la  sûreté  des  prisons.  Vous  voudrez  donc  bien, 
Messieurs,  vous  soumettre  à  la  loi  et  me  faire  part  dans  le  plus 
bref  délai  des  moyens  que  vous  aurez  pris,  soit  pour  faire  reprendre 
les  criminels  échappés,  soit  pour  empêcher  à  l'avenir  de  nouvelles 
évasions. 

(')  Voii*  cette  lettre  à  la  page  A  70  du  présent  volume. 
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118.  Au  Ministre  de  la  Justice. 
9  septembre  1792. 

J'ai  reçu,  Monsieur,  la  lettre  et  le  procès-verbal  que  vous 
m'avez  adressés  le  3i  août  dernier,  relativement  à  un  bris  de 
prison  dans  le  district  de  Ponlarlier.  Pareil  événement  avait  eu 
lieu,  la  nuit  du  9  juillet  dernier,  et  mon  préde'cesseur  en  avait  été 
instruit  le  2/1  du  même  mois  par  une  lettre  de  M.  De  Joly.  Il  s'est 
empressé  d'en  faire  part  au  Directoire  du  département  du  Doubs, 
en  lui  recommandant  de  redoubler  de  zèle  et  d'activité  pour  mettre 
la  prison  de  Pontarlier  dans  l'état  de  sûreté  exigé  par  la  loi  du 
29  septembre  1791  et  de  l'instruire  des  dispositions  qu'il  aurait 
iugé  conveiiable  de  prendre  à  cet  égard;  sa  lettre  est  demeurée 
sans  réponse.  J'écris  en  ce  moment  au  département  pour  lui  en 
faire  des  reproches  et  je  lui  fais  sentir  combien  sa  responsabilité 
se  trouverait  compromise  par  une  plus  longue  négligence.  Je  le 
presse  de  s'occuper  sans  délai  de  la  sûreté  des  prisons  de  Pontar- 
lier et  de  m'instruirc  de  suite  de^  mesures  auxquelles  il  aura  cru 
devoir  s'arrêter.  Dès  que  j'aurai  quelques  détails  à  ce  sujet,  je  me 
hâterai.  Monsieur,  de  vous  en  faire  part. 

179.   Aux  administrateurs  du  département  de  la  Lozère. 
9  septembre  1792. 

Le  Ministre  de  la  Justice,  Monsieur,  m'informe  que  les  prisons 
du  tribunal  criminel  de  votre  département  regorgent  de  malheu- 
reux, qui  s'en  évaderont  infailliblement  et  désoleront  la  contrée,  si 
l'on  n'établit  au  plus  tôt  des  maisons  propres  à  les  mettre  plus  au 
large.  Je  ne  puis.  Messieurs,  vous  recommander  trop  de  surveil- 
lance sur  cette  partie  si  essentielle  de  votre  administration  dont, 
jusqu'à  présent,  vous  paraissez  vous  être  occupés  peu  sérieuse- 
ment. Je  vous  ai  fait  part,  le  7  mai  dernier,  des  plaintes  du  Direc- 
toire du  district  de  Villefort,  relativement  aux  maisons  d'arrêt  et  de 
justice  dont  il  a  un  besoin  urgent  dans  son  arrondissement.  Je  vous 
avais  priés  de  m'indiquer  les  mesures  que  vous  croiriez  convenable 
de  prendre  pour  former  au  plus  tôt  les  divers  établissements  or-- 
donnés  parla  loi  du  29  septembre  dernier  ;  ma  lettre  est  demeurée 
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sans  réponse,  et  j'ignore  jusqu'à  la  moindre  de  vos  dispositions  à 
cet  égard.  Il  est  temps,  Messieurs,  de  sortir  de  cette  funeste  le'- 
thargie.  La  sûreté  publique,  la  tranquillité  de  l'Empire,  la  conser- 
vation des  personnes  comme  des  propriéte's,  dépendent  en  grande 
partie  des  moyens  que  vous  prendrez  pour  mettre  les  prisons  dans 
l'état  de  sûreté  et  de  salubrité  exigé  par  la  loi.  Manifestez  donc 
désormais  le  zèle  et  le  dévouement  dont  vous  devez  être  pénétrés 
pour  le  salut  de  la  chose  publique.,  et  qu'on  ne  voie  plus  en  vous 
que  des  administrateurs  aiguillonnés  par  un  brûlant  patriotisme 
plus  que  par  les  dangers  d'une  inévitable  responsabilité.  J'attends 
de  vous,  Messieurs,  les  plus  prompts  détails  sur  les  mesures  que 
vous  aurez  prises  pour  accélérer  dans  tout  votre  département  l'éta- 
blissement des  maisons  d'arrêt  et  de  justice,  en  attendant  que  le 
Corps  législatif  s'occupe  de  celui  des  maisons  de  gêne,  de  déten- 
tion, de  fers  et  autres,  auxquels  vous  pourrez  suppléer  provisoire- 
ment, si  vous  êtes,  comme  je  me  plais  à  le  croire,  animés  du  bien 
public  et  pénétrés  de  l'étendue  de  vos  devoirs. 


780.  Au  Mi?mire  de  la  Justice. 
9  septembre  1792. 

J'ai  reçu,  Monsieur,  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de 
m'écrire  le  5  de  ce  mois ,  au  sujet  du  trop  grand  nombre  de  pri- 
sonniers renfermés  dans  les  prisons  du  tribunal  criminel  du  dépar- 
tement de  la  Lozère.  Je  viens  d'écrire  à  l'instant  aux  administra- 
teurs de  ce  département  pour  les  engager  à  prendre  les  moyens  les 
plus  prompts  pour  mettre  ces  prisonniers  plus  au  large,  et  pour 
prévenir  les  évasions  et  les  dangers  qui  pourraient  être  la  suite 
d'un  aussi  grand  rassemblement.  Dès  que  je  serai  instruit  des 
mesures  qu'aura  prises  ce  département,  je  m'empresserai,  Mon- 
sieur, de  vous  les  communiquer. 

T81.   Auœ  administrateurs  du  département  de  Corse. 
9  septembre  1792. 

Le  Ministre  de  la  Justice,  Messieurs,  m'informe  que,  le  22  juil- 
let dernier,  le  nommé  Jean  Casanova,  détenu  en  la  maison  d'arrêt 
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du  district  de  Corte,  et  contre  lequel  il  venait  d'être  décerne  par 
le  juré  une  ordonnance  de  prise  de  corps,  s'est  évadé.  Le  commis- 
saire du  pouvoir  exéculif  près  du  tribunal  de  ce  district  attribue 
celte  évasion  au  peu  de  sûreté  et  d'étendue  de  la  maison  d'arrêt, 
qui  est  à  la  portée  des  gens  du  dehors,  de  sorte  que  les  détenus 
ont  la  facilité  de  communiquer  par  les  fenêtres  avec  toutes  sortes 
de  personnes. 

Je  ne  puis  trop  vous  recommander,  Messieurs,  de  vousconfor- 
mer  soigneusement  à  l'article  2  du  titre  XIII  de  la  loi  du  29  sep- 
tembre 1791,  qui  enjoint  aux  procureurs  généraux  syndics  de 
veiller,  sous  l'autorité  des  Directoires  de  département,  à  ce  que  les 
différentes  maisons  d'arrêt  et  de  justice  soient  non  seulement  sûres, 
mais  propres  et  saines.  Je  vous  prie  donc  de  prendre  les  mesures 
les  plus  promptes  pour  que  les  prisons  de  votre  arrondissement 
soient  mises  dans  l'état  de  sûreté  exigé  par  la  loi.  Les  circonstances 
exigent  plus  que  jamais  la  plus  grande  surveillance  à  cet  égard,  et 
vous  voudrez  bien  m'informer  sans  délai  des  dispositions  que  vous 
aurez  jugé  convenable  de  faire  à  ce  sujet. 


782,   Au  Mmislre  de  la  Justice. 
9  septembre  1792. 

J'ai  reçu,  Monsieur,  votre  lettre  du  5  de  ce  mois  relative  au  peu 
de  sûreté  et  d'étendue  de  la  maison  d'arrêt  établie  près  du  tribunal 
du  district  de  Corte,  d'où  il  s'est  évadé  un  détenu  décrété  de  prise 
de  corps.  Je  viens  d'écrire  à  ce  sujet  au  Directoire  du  département 
de  la  Corse,  et  en  lui  rappelant  l'article  2  du  titre  XIII  de  la  loi  du 
29  septembre  1791,  je  lui  recommande  de  prendre  les  mesures 
les  plus  promptes  et  les  plus  efficaces  pour  que  cette  maison  soit 
mise  dans  l'état  de  solidité  et  de  sûreté  que  la  loi  exige.  Dès  qu'il 
m'aura  fait  part  des  dispositions  qu'il  aura  jugé  convenable  de 
prendre  à  cet  égard,  je^  m'empresserai,  Monsieur,  de  vous  les  com- 
muniquer. 

783.  A  M.  Cousjn. 

9  septembre  1792, 

Les  connaissances  que  vous  avez  acquises ,  Monsieur,  depuis  que 
vous  donnez  vos  soins  à  l'administration  des  Subsistances  de  la 
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ville  de  Paris,  la  confiance  que  vous  m'avez  inspirée  et  le  zèle  pa- 
triotique dont  vous  avez  constamment  donné  des  preuves  dans  cette 
administration  m'ont  détermine  à  vous  prier  de  vouloir  bien  vous 
charger  des  détails  relatifs  aux  approvisionnements  extraordinaires 
que  je  dois  faire  faire  pour  la  capitale  (^),  et  que  les  circonstances 
actuelles  rendent  extrêmement  urgents.  Je  vous  prie,  en  consé- 
quence, Monsieur,  de  faire  usage  de  tous  les  moyens  qui  sont  en 
votre  pouvoir  pour  faire  acheter  et  arriver  à  Paris,  le  plus  incessam- 
ment qu'il  vous  sera  possible,  des  vivres  et  autres  objets  de  con- 
sommation de  toute  espèce,  tels  que  des  ble's,  farines,  riz,  orges, 
le'gumes  secs,  avoines,  pailles,  fourrages,  bestiaux,  bois  et  char- 
bons, etc.  Vous  dirigerez  particulièrement  vos  achats  dans  l'étendue 
des  divers  de'partemenls  qui  avoisinent  Paris  à  10  lieues  de  rayon 
et  qui  se  trouvent  le  plus  à  portée  de  la  route  présumée  que  pour- 
rait tenir  l'ennemi,  dans  le  cas  où  il  projeterait  une  invasion  sur 
la  capitale.  En  mémo  temps  que  vous  vous  occuperez  de  ces  achats, 
vous  voudrez  bien ,  Monsieur,  faire  réparer  ceux  des  fours  qui , 
étant  destinés  pour  le  service  des  hôpitaux  et  autres,  ne  seraient 
pas  actuellement  en  activité,  et  en  faire  construire  de  nouveaux, 
de  manière  que  la  totalité  de  ces  fours  puisse  suffire  à  cuire  du 
pain  pour  i5o, 000  hommes,  indépendamment  de  ceux  qui  ser- 
vent à  la  consommation  journalière.  Vous  vous  occuperez  aussi  à 
mettre  en  activité  tous  les  moulins  à  farine  les  plus  à  portée  de 
Paris,  et  même  à  faire  augmenter  le  nombre  de  ceux  qui  sont 
dans  l'intérieur  de  cette  ville,  si  vous  le  croyez  nécessaire;  les  mou- 
lins à  bras,  qui  sont  à  l'Ecole  militaire,  pourront  e'galement  être 
employés  à  augmenter  la  mouture  (^'. 

Je  donnerai,  sur  votre  proposition.  Monsieur,  les  ordres  néces- 
saires pour  que  ceux  des  édifices  nationaux  de  Paris,  qui  pourront 
servir  à  la  conservation  des  approvisionnements,  soient  misa  votre 
disposition. 

Je  vous  serai  obligé  de  prendre  sur-le-champ  des  renseignements 
les  plus  étendus  sur  la  quantité  de  bois  et  de  charbon  qui  existe 
actuellement    dans   l'intérieur  de    Paris    et   m'indiquer  tous  les 

<"  Un  crédit  d'un  million  de  livres  fut  ouvert  pour  ces  approvisionnements 
extraordinaires,  sur  lequel  il  fut  dépensé,  du  13  septembre  1792  au  28  jan- 
vier 1798,  8^6,200  livres.  (Voir  le  tome  V  de  notre  Répertoire,  n"  2060.) 

(')  Les  moulins  à  bras  de  l'Ecole  militaire  fonctionnaient  déjà  en  1789.  (Voir 
le  tome  I  de  noire  Répertoire,  n°  a/12.) 
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moyens  que  vous  croirez  convenable  d'employer  pour  en  augmen- 
ter Tapprovisionnement. 

Il  sera  nécessaire  aussi  que  vous  m'informiez  exactement  du 
détail  de  vos  opérations,  pour  que  je  puisse  les  connaître  et  en 
suivre  les  progrès  dans  toutes  leurs  parties. 

Je  vous  ferai  remettre  successivement  les  fonds  qui  vous  seront 
nécessaires  pour  acquitter  vos  achats  et  satisfaire  aux  autres  dé- 
penses que  vous  serez  dans  le  cas  de  faire  pour  que  le  service  dont 
vous  êtes  chargé  n'éprouve  aucuns  retards.  Vous  tiendrez  à  cet 
égard  un  compte  exact  de  vos  recettes  et  de  vos  dépenses. 

J'ai  lieu  de  croire,  Monsieur,  que  vous  vous  pénétrerez  de  toute 
l'importance  de  votre  mission  et  que  les  soins  que  vous  y  donnerez 
vous  me'riteront  de  nouveaux  te'moignages  de  la  reconnaissance  pu- 
blique. 

784.  Au  département  de  Seitie-et-Oise. 
10  septembre  1792. 

Le  Ministre  de  la  Guerre,  Messieurs,  ayant  jugé  nécessaire  de 
faire  établir  des  fours  à  Asnières,  près  Paris,  pour  assurer  le  ser- 
vice extraordinaire  que  peuvent  nécessiter  les  circonstances,  je  suis 
informé  qu'il  a  été  envoyé  à  cet  effet' des  ingénieurs  sur  les  lieux, 
et  qu'ils  ont  reconnu  que  le  manège  dépendant  du  haras  d'Asnièrcs 
leur  paraissait  le  local  le  plus  propre  à  cet  établissement.  Je  vous 
invite  en  conséquence,  Messieurs,  à  donner  les  ordres  nécessaires 
à  la  municipalité  d'Asnières,  pour  qu'elle  procure  aux  agents  du 
Département  de  la  Guerre  toutes  les  facilités  qui  sont  en  son  pou- 
voir et  qui  pourront  concourir  au  succès  des  dispositions  qu'ils 
sont  chargés  de  faire. 


785.   Au  Ministre  de  la  Guerre. 
10  septembre  1792. 

Je  viens,  Monsieur,  ainsi  que  vous  m'avez  témoigné  le  désirer, 
d'écrire  au  département  de  Seine-et-Oise  pour  l'inviter  à  prévenir 
la  municipalité  d'Asnières  des  dispositions  que  vous  avez  ordonnées 
relativement  à  la  construction  des  fours  qui  doivent  être  établis  à 
Asnières,  et  pour  que  cette  municipalité  donne  aux  agents  de  votre 

38. 
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Département,  qui  se  trouveront  sur  les  lieux,  to^ftes  les  facilités 
dont  ils  peuvent  avoir  besoin  pour  le  succès  de  leurs  travaux. 


786.   A  MM.  du  Comité  de  liquidation. 
1 1  septembre  1792. 

Je  vous  certifie,  Messieurs,  que  le  sieur  Abeille,  secrétaire  du 
Comité  central  du  Commerce,  n'est  plus  en  activité  par  l'effet  de  la 
suppression  de  ce  Comité.  Il  a  remis,  à  la  fin  du  mois  de  juin  der- 
nier, au  Comité'  de  liquidation,  un  ëtat  avec  les  pièces  justificatives 
de  ses  services.  Il  est  âgé  de  soixante-treize  ans  et  il  expose  qu'il 
n'a  absolument  rien.  L'utilité  de  ses  anciens  services,  son  âge  et  sa 
positionne  peuvent  que  me  faire  désirer  vivement.  Messieurs,  que 
sa  retraite  soit  fixée  le  plus  tôt  qu'il  sera  possible. 


787.   Au  Ministre  de  la  Guerre. 
Il  septembre  1793. 

Les  mesures.  Messieurs,  que  je  suis  chargé  de  prendre  relative 
ment  à  l'approvisionnement  extraordinaire  de  la  ville  de  Paris  exi- 
gent que  je  prenne  une  connaissance  particulière  des  subsistances 
militaires  qui  peuvent  être  déposées  dans  les  départements  de 
l'Aisne,  l'Oise,  la  Marne,  Seine-et-Marne,  la  Meuse,  les  Ardennes 
et  la  Haute-Marne;  je  vous  serai,  en  conséquence,  très  obligé,  Mon- 
sieur, de  vouloir  bien  me  procurer,  dans  le  plus  court  délai  qu'il 
sera  possible,  l'état  exact  et  détaillé  de  la  quantité  de  grains,  fa- 
rines, fourrages  et  autres  comestibles ,  qui  peuvent  exister  dans  cha- 
cun des  magasins  militaires  qui  peuvent  être  établis  dans  ces  divers 
départements. 

788.   A  M.  Danel,  chirurgien  et  lieutenant  de  la  garde  nationale,    ^ 

à  Arras. 
1 1  septembre  1792. 

Vous  m'annoncez,  Monsieur,  par  votre  lettre  du  27  août  der- 
nier, l'envoi  d'un  mémoire  qui  n'était  pas  joint  à  cette  lettre;  elle 
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renfermait  seulement  deux  certificats  dont  je  ne  puis  faire  aucun 
usage  et  que  je  vous  fais  repasser,  parce  qu'ils  peuvent  vous  être 
utiles.  Ne  connaissant  pas,  Monsieur,  l'objet  de  votre  demande,  il 
ne  me  sera  possible  de  vous  répondre  d'une  manière  positive  à 
cet  e'gard,  que  lorsque  vous  l'aurez  exprimé  clairement  dans  une 
lettre  ou  dans  un  mémoire. 


189.  A  M.  Blondel,à  Londres. 
la  geplembre  i7ga. 

La  nécessité,  Monsieur,  de  réunir  en  France  et  particulièrement 
à  Paris  tous  les  approvisionnements  en  subsistances  que  les  circon- 
stances exigent,  m'a  déterminé  à  profiter  de  votre  séjour  à  Londres 
pour  vous  prier  de  concourir,  de  votre  côté,  au  succès  des  mesures 
que  je  prends  à  cet  égard.  Je  vous  charge  en  conséquence.  Mon- 
sieur, de  donner  de  ma  p?irt  les  ordres  nécessaires,  soit  à  Messieurs 
Bourdieu,  ChoUet  et  Bourdieu,  soit  à  toute  autre  maison  de  com- 
merce que  vous  jugerez  à  propos  de  choisir,  d'acheter,  pour  le 
compte  de  la  Nation,  ^,ooo  quintaux  de  bœuf  salé,  que  vous  ferez 
partir  sans  aucun  retard  pour  le  port  du  Havre.  Vous  aurez  soin  de 
recommander  que  cette  denrée  soit  de  bonne  qualité  et  au  prix  le 
plus  avantageux  pour  l'État.  Le  commissionnaire  qui  sera  chargé 
de  cet  achat  en  fera  assurer  la  cargaison  et  satisfera  au  payement 
de  tous  les  frais  qu'elle  pourra  occasionner,  de  manière  que  la  mu- 
nicipalité du  Havre  n'ait  aucune  dépense  à  faire  pour  cet  objet 
que  celle  du  déchargement  et  du  dépôt  dans  les  magasins  de  cette 
ville.  Vous  voudrez  bien.  Monsieur,  en  me  faisant  passer  le  con- 
naissement et  le  bordereau  de  la  dépense  particulière  de  cette  car- 
gaison, me  prévenir  de  son  départ  d'Angleterre  ou  d'Irlande ,  et  de 
l'époque  présumée  de  son  arrivée  au  Havre. 

Dès  que  j'aurai  reçu  les  renseignements  que  j'ai  demandés  à 
Messieurs  Bourdieu,  ChoUet  et  Bourdieu,  par  ma  lettre  du  U  de  ce 
mois,  je  vous  ferai  passer  de  nouveaux  fonds,  tant  pour  acquitte!' 
les  /i,ooo  quintaux  de  bœuf  salé  que  je  vous  demande,  que  pour 
subvenir  aux  achats  de  grains  que  je  serai  peut-être  dans  le  cas 
d'ordonner  ultérieurement. 

Je  ne  puis  trop  vous  recommander.  Monsieur,  d'employer  tous 
vos  soins  pour  accélérer  l'envoi  en  France  des  grains  que  Messieurs 
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Bourdieii  sont  chargés  de  faire  arriver  dans  nos  ports,  et  j'ai  lieu 
de  croire  que  vous  donnerez ,  dans  cette  circonstance,  une  nouvelle' 
preuve  de  votre  zèle  pour  le  bien  de  la  République. 


790.  Aux  Commissaires  de  la  Trésorerie  nationale. 
12  septembre  1792. 

La  nécessité,  Messieurs,  de  pourvoir  à  un  approvisionnement 
extraordinaire  pour  assurer  les  subsistances  et  les  autres  objets  de 
conso)nmation  journalière  dans  la  ville  de  Paris  a  de'terniiné  le 
Conseil  exécutif  provisoire  à  destiner  1  million  pour  cet  objet. 
Cette  somme  sera  prélevée  provisoirement  sur  le  fonds  de  douze 
millions  qui  a  été  mis  à  ma  disposition  par  le  décret  de  TAssem- 
blée  nationale  du  li  de  ce  mois.  Je  vous  prie,  Messieurs,  de  vouloir 
bien  faire  payer  à  M.  Cousin,  que  j'ai  chargé  de  tous  les  détails 
relatifs  à  cet  approvisionnement,  une  somme  de  1,200  livres  à 
imputer  sur  le  million  dontjl  s'agit,  et  qui  sera  par  lui  employée 
dans  le  compte  des  recettes  et  dépenses  qu'il  fera  pour  cet  objet. 

791.  A  M.  Cousin. 

12  septembre  1792. 

J'ai  agréé.  Monsieur,  le  sieur  Lefèvre  de  Gineau^^^,  que  vous 
m'avez  présenté ,  pour  remplir  la  mission  particulière  dont  je  vous 
ai  parlé  et  qui  est  relative  aux  subsistances.  Je  viens  en  consé- 
quence d'autoriser  les  Commissaires  de  la  Trésorerie  nationale  à 
vous  faire  payer,  sur  votre  quittance,  la  somme  de  1,900  livres 
pour  subvenir  à  la  dépense  particulière  du  sieur  Lefèvre  et  aux 
frais  des  voyages  qu'il  est  chargé  de  faire  dans  les  départements  de 
l'Aisne,,  de  la  Marne,  de  Seine-et-Marne,  des  Ardennes,  de  la 
Meuse,  de  la  Haute-Marne ,  de  l'Oise  et  de  l'Aube.  Vous  voudrez 
bien  porter  cette  somme  dans  le  compte  des  recettes  et  dépenses 

'^î  Lefèvre  de  Gineau  (Louis),  professeur  de  physique  expérimentale  au 
Collège  de  France  de  1788  à  1823,  qui  devint  membre  de  l'Inslilut  le  i3  dé- 
cembre 1795,  avait  clé  l'un  des  commissaires  charges,  le  2G  juillet  178g,  de 
veiller  à  Tapprovisionnement  de  la  capitale,  cl  fut  nomme,  en  octobre  1789,  ad- 
ministrateur au  Déparlcmcnt  des  Subsistances  de  la  Municipalité. 
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qui  concernent  Tapprovisionnement  extraordinaire  de  la  ville  de 
Paris.  Je  joins  ici  le  passeport  qui  est  nécessaire  au  sieur  Lefèvre, 
et  je  vous  prie,  Monsieur,  de  lui  recommander  de  me  rendre 
compte  exactement  des  divers  renseignements  quil  se  procurera 
sur  lobjet  de  sa  mission. 


792.  A  MM.  les  membres  du  Bureau  municipal  de  Paris, 
19  septembre  1799. 

Je  viens,  Messieurs,  de  donner  aux  Commissaires  de  la  Tréso- 
rerie nationale  les  ordres  nécessaires  pour  qu'ils  fassent  à  l'admi- 
nistration des  Subsistances  de  Paris,  et.  conformément  à  l'arrêté 
que  vous  m'avez  adressé  hier,  une  nouvelle  avance  de  /ioo,ooo  livres, 
pour  vous  donner  la  facilité  d'augmenter,  autant  qu'il  vous  sera  pos- 
sible, les  subsistances  de  cette  ville.  Cette  somme  de  /loo, 000  livres 
sera  employée  à  acquitter,  jusqu'à  due  concurrence,  les  mandats  . 
que  vous  avez  délivrés  à  vos  fournisseurs.  Vous  voudrez  bien,  Mes- 
sieurs, veiller  à  ce  que  cette  somme  soit  remboursée  au  Trésor 
public,  ainsi  que  vous  vous  y  êtes  obligés  par  votre  arrêté,  en  deux 
payements  égaux,  de  200,000  livres  chacun,  dont  le  premier  devra 
être  effectué  le  1"  février  1798  et  l'autre  le  i^""  mars  suivant. 

793.   A  la  municipalité  du  Havre, 
12  septembre  1792 

Je  viens,  Messieurs,  de  donner  des  ordres  en  Angleterre  pour 
l'achat  d'une  cargaison  de  4, 000  quintaux  de  bœuf  salé,  qui  sera 
expédiée  pour  le  port  du  Havre  et  que  je  destine  à  l'approvision- 
nement extraordinaire  que  je  suis  chargé  de  faire  pour  la  ville  de 
Paris.  Vous  voudrez  bien,  Messieurs,  me  donner  avis  de  l'arrivée 
de  cette  cargaison,  aussitôt  qu'elle  sera  entrée  dans  votre  port  et 
que  vous  aurez  fait  vérifier  l'état  dans  lequel  le  capitaine  du  navire 
vous  la  consignera.  Vous  la  ferez  déposer  dans  un  magasin  et  ferez 
veiller  à  sa  conservation  jusqu'à  ce  que  je  vous  aie  transmis  mes 
ordres  sur  sa  destination  ultérieure.  Le  commissionnaire  chargé  de 
l'achat  pourvoira  à  tous  les  frais,  et  vous  n'aurez,  Messieurs, 
d'autres  dépenses  à  faire,  à  cet  égard,  que  celles  de  déchargement 
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et  d'emmagasineraent;  je  vous  ferai  rembourser  de  cette  avance  sur 
l'état  que  vous  m'en  fournirez,  après  qu'ii  aura  été'  visé  par  le  Direc- 
toire du  département  de  la  Seine-Infe'rieure. 


794.   Au  département  de  la  Seme-hiférieure. 
12  septembre  1799. 

Vous  trouverez  ci-jointe,  Messieurs,  copie  d'une  lettre  que  j'écris 
par  ce  courrier  à  la  municipalité  du  Havre,  relativement  à  une  car- 
gaison de  bœuf  salé  que  j'ai  donné  ordre  de  faire  acheter  en  An- 
gleterre ou  en  Irlande  et  qui  est  destinée  pour  l'approvisionnement 
de  Paris.  Vous  voudrez  bien,  Messieurs,  vérifier  et  viser  l'état  des 
dépenses  que  cette  municipalité  fera  faire  à  ce  sujet,  lorsqu'elle 
vous  en  présentera  l'état  particulier,  pour  que  je  puisse  ensuite  lui 
en  procurer  le  remboursement. 


795.  Aux  Commissaires  de  la  Trésorerie  nationale. 
12  septembre  179a. 

Je  vous  ai  annoncé.  Messieurs,  par  ma  lettre  du  ti  de  ce  mois, 
que  le  Conseil  exécutif  provisoire  avait  accordé  à  l'administration 
des  Subsistances  de  la  ville  de  Paris  une  avance  de  600,000  livres, 
à  prendre  sur  le  fonds  de  3  millions,  qui  a  été  mis  à  ma  disposi- 
tion par  le  décret  de  l'Assemblée  nationale  du  3 1  juillet  dernier,  et 
que  celte  somme  serait  remboursée  au  Trésor  public  en  trois  paye- 
ments égaux,  d'ici  au  1*''  janvier  prochain.  La  nécessité  de  donner 
à  cette  administration  les  moyens  d'augmenter  les  approvisionne- 
ments de  la  capitale  a  déterminé  le  Conseil  exécutif  provisoire  à  lui 
accorder  une  nouvelle  avance  de  600,000  livres,  qui  sera  imputée 
sur  ce  qui  reste  à  employer  du  fonds  de  12  millions,  qui  a  égale- 
ment été  mis  à  ma  disposition  par  le  décret  du  h  de  ce  mois.  Cette 
somme  de  600,000  livres  servira  à  acquitter,  jusqu'à  due  concur- 
rence, des  mandats  qui  ont  été  expédiés  aux  fournisseurs  de  l'ad- 
ministration des  Subsistances,  suivant  les  étals  qu'elle  m'en  fera 
remettre  et  que  je  vous  adresserai  par  la  suite.  Vous  en  trouverez 
déjà  un  ci-joint,  montant  à  265,526  livres,  i3  sols,  8  deniers,  que 
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vous  voudrez  bien,  Messieurs,  faire  payer  aux  sieurs  Léger,  Garon 
et  Auger,  pour  ce  qui  leur  revient  respectivement. 

Celte  nouvelle  avance  de  Aoo,ooo  livres  sera  pareillement  rem- 
bourse'e  à  la  Trésorerie  nationale,  en  deux  payements  égaux  de 
200,000  livres  chacun,  dont  le  premier  devra  être  effectué  le 
i"  février  1798  et  l'autre  au  i"  mars  suivant. 

Etat  des  ordonnances  de  payements  délivrées  sur  la  caisse  de  la  Commune 
à  différents  marchands  fanniers  par  le  Département  des  Subsistances 
pour  partie  des  farines  achetées  par  la  Municipalité  depuis  le  mois 
d'août  dernier  ijgs. 

Savoir  : 


72,062  i.    16  s.     5  d. 


/    16  août. 

i9,48ol. 

l    *^' 

— 

i3,2i8 

T   /_ 

!   ^^ 

— 

12,736 

Lkger 

*  *  '  ]     32 

— 

ii,83ol. 

3  s. 

1  d. 

/     22 

— 

i3,3i2 

\   3o 

— 

8,456 

i3 

4 

/    ^^ 

août. 

19,26/» 

i3 

— 

19,900 

1  *^ 

— 

22,656 

1  31 

— 

19,590 

Caron 

. ../  26 

— 

18,000 
17,200 

1  27 

3o 

'  — 

17,088 

3s 

ieptemb. 

13,824 

\     6 

— 

8,104 

Auger.  .... 

(    16  août. 

8,973 

12 

•••(      3i 

septemb. 

9,634 

5 

3 

Total. 

. . .  • 

.154,856 


18,607       17 
!45,526       i3 


Certifié  le  présent  état  véritable,  montant  à  la  somme  de  2  45,5261. 
i3  s.  8d.  —  Ce  11  septembre  1792,  Tan  6"  de  la  Liberté  et  le 
1"  de  l'Égalité. 

Signé  :  Mehér,  secrétaire-greffier  adjoint. 

796.  A  M.  Blondel,  à  Londres. 
i3  septembre  1799. 

Je  reçois  à  l'instant.  Monsieur,  par  le  courrier  extraordinaire 
qui  m'a  apporté  la  lettre  de  Messieurs  Bourdieu  et  ChoUet,  celle  que 
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vous  m'avez  écrite  les  8,  9  et  lo  de  ce  mois,  relativement  aux  dé- 
marches que  vous  avez  faites  depuis  votre  arrivée  à  Londres  pour 
la  mission  dont  vous  êtes  chargé.  Vous  verrez,  Monsieur,  par  la 
copie  ci-jointe  de  ma  réponse  à  Messieurs  Bourdieu ,  que  je  les  charge 
de  faire  sur-le-champ  l'achat  des  5o,ooo  sacs  de  farine  que  vous 
m'annoncez  qu'ils  peuvent  se  procurer  actuellement.  Je  vous  prie 
de  donner  tous  vos  soins  pour  que  ces  farines  soient  expédiées  pour 
nos  ports,  le  plus  promptement  qu'il  sera  possible,  et  de  veiller  à 
ce  qu'elles  soient  de  bonne  qualité. 

J'ai  trouvé  joint  à  votre  lettre  le  bordereau  des  lettres  de  change 
dont  vous  étiez  porteur  et  que  vous  avez  remises,  ainsi  que  je  vous 
en  avais  chargé ,  à  Messieurs  Bourdieu ,  GhoUet  et  Bourdieu,  suivant 
qu'il  est  constaté  par  leur  reçu  au  bas  de  ce  bordereau.  Je  vous 
ferai  passer,  Monsieur,  comme  vous  le  désirez,  par  le  prochain 
courrier,  copie  de  votre  lettre,  dont  vous  n'avez  pas  eu  le  temps  de 
garder  minute. 

Aussitôt  que  je  serai  informé  des  achats  qu'auront  faits 
Messieurs  Bourdieu,  Ghollet  et  Bourdieu,  je  leur  ferai  passer  de 
nouveaux  fonds. 


797.  A  MM.  Bourdieu,  Chollet  et  Bourdieu. 
i3  septembre  1799. 

Je  reçois  à  l'instant,  Messieurs,  par  un  courrier  extraordinaire, 
expédié  de  Calais ,  votre  lettre  du  1 0  de  ce  mois ,  par  laquelle  vous 
m'annoncez  que  les  pluies  ont  préjudicié  à  la  récolte  des  blés  en 
Angleterre,  cette  année,  qu'elles  l'ont  considérablement  retardée 
et  qu'elle  n'est  pas  encore  finie;  que  les  blés  que  vous  avez  achetés 
au  mois  de  mars  dernier  à  33,6  coûteraient  aujourd'hui  Sg;  que 
vous  ne  trouveriez  pas  à  contracter  tout  d'un  coup  la  quantité  de 
blés  que  je  vous  ai  demandée,  que  le  produit  de  la  récolte  actuelle 
n'étant  pas  encore  connu,  la  hausse  ou  la  baisse  du  prix  des  grains 
est  très  incertaine  ;  qu'enfin  il  serait  plus  aisé  de  me  procurer  des 
farines  à  des  prix  correspondants.  Vous  me  demandez  en  conséquence 
si  vous  devez  acheter  des  farines  concurremment  avec  les  grains. 

Je  vois  par  la  lettre  que  m'écrit  M.  Blondel  que  vous  pourriez 
d'ici  à  un  mois  environ  faire  parvenir  dans  les  ports  de  l'Océan 
que  je  vous  ai  désignés  la  quantité  de  5o,ooo  sacs  de  farine,  du 
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poids  de  a/io  livres  chacun,  y  compris  le  sac,  et  que  ces  farines, 
qui  seraient  de  première  qualité,  ne  coûteraient  pas  plus  que  le 
ble'.  M.  Blondel  ajoute  que  vous  allez  provisoirement  faire  expe'dier 
pour  le  Havre  12,000  setiers  de  grains  étrangers,  que  vous  comp- 
tez vous  procurer  sur-le-champ. 

Je  n'hésite  pas.  Messieurs,  à  déférer  à  vos  observations  et  je 
vous  prie  en  conséquence  de  faire  les  dispositions  les  plus  actives 
elles  plus  promptes  pour  acheter  sans  délai  les  5o,ooo  sacs  de 
farine  dont  il  s'agit,  pourvu  toutefois  quelles  soient  de  bonne  qua- 
lité. Vous  voudrez  bien  les  faire  charger  imme'diatement  et  en 
envoyer,  savoir  :  6,000  sacs  à  Saint-Vallery,  8,000  à  Bordeaux, 
16,000  à  Nantes  et  20,000  au  Havre. 

Indépendamment  de  cet  achat  de  farines  et  des  12,000  setiers 
de  blés  que  vous  vous  proposez  d'envoyer  au  Havre,  je  pourrais  me 
déterminer  à  vous  donner  de  nouveaux  ordres,  mais  avant  tout  j'ai 
besoin  d'être  instruit  bien  exactement  de  l'état  de  vos  marchés  et 
des  combinaisons  résultantes  des  circonstances  actuelles,  relative- 
ment aux  prix  et  à  la  quotité  de  l'extraction  qui  serait  possible 
sans  faire  augmenter^ le  prix  de  la  denrée. 

Je  vous  prie.  Messieurs,  de  ne  pas  perdre  un  instant  pour  me 
donner  tous  les  éclaircissements  qui  me  sont  nécessaires  sur  cet 
objet,  afin  que  je  puisse  prendre  sans  différer  un  parti  définitif. 

Vous  voudrez  donc  bien  entrer  avec  moi  dans  les  détails  les  plus 
étendus  et  me  dire  ce  que  vous  pensez  sur  les  achats  qu'il  convien- 
drait de  faire,  tant  de  farines  que  de  ble's,  soit  d'Angleterre,  soit 
étrangers. 

J'attends  au  surplus.  Messieurs,  les  renseignements  que  je  vous 
ai  demandés  par  ma  lettre  du  U  sur  les  prix  auxquels  reviendraient 
les  blés  d'Angleterre,  rendus  dans  nos  ports  de  la  Méditerranée, 
tous  les  frais  compris. 

798.   Les  Ministres  de  l'Intérieur  et  de  la  Guerre 

à  M.  le  maréchal  de  Luckner  et  à  MM.  Dumouriez  et  Kellermann. 

i3  septembre  1793. 

Le  sieur  Lefèvre  de  Gineau,  Monsieur  le  Maréchal,  Messieurs, 
qui  vous  remettra  cette  lettre,  est  chargé  par  le  pouvoir  exécutif  de 
se  concerter  avec  les  généraux,  les  commandants  particuliers  des 
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armées  du  Nord  et  les  corps  administratifs  de  plusieurs  déparle- 
ments, sur  les  moyens  à  employer  pour  assurer  le  service  des  sub- 
sistances civiles  et  militaires,  nous  vous  prions  en  conséquence,  Mes- 
sieurs, de  vouloir  bien  donner  au  sieur  Lefèvre  toutes  les  facilités 
qui  pourront  dépendre  de  vous,  de  lui  accorder  appui  et  protection 
et  même  de  le  recommander,  s'il  est  nécessaire,  aux  différents 
officiers  généraux  des  armées  qui  sont  sous  vos  ordres,  pour  qu'il 
puisse  remplir  sa  mission  avec  succès. 


129.  Aux  administrateurs  du  département  du  Loiret. 
i3  septembre  1799. 

Les  prisons  d'Orléans,  Messieurs,  ne  renfermant  plus  de  prison- 
niers d'Etat,  et  les  réparations  et  constructions  qu'on  y  faisait  pour 
les  rendre  sûres  et  salubres  devenant  superflues  et  inutiles  quant 
à  présent,  je  vous  prie  de  suspendre  jusqu'à  nouvel  ordre  tous  les 
travaux  relatifs  à  la  disposition  de  la  maison  de  justice  dans  la 
communauté  des  Ursulines.  Vous  voudrez  bien  cependant  veiller, 
Messieurs,  à  ce  que  rien  ne  soit  exposé  à  des  dégradations  et  à  ce 
qu'on  puisse,  d'un  moment  à  l'autre  et  au  premier  besoin,  tirer 
parti  des  dépenses  faites  jusqu'à  ce*jour.  Je  vous  prie  de  m'accuser 
la  réception  de  la  présente. 

800.   Aux  administrateurs  du  département  de  la  Seine-Inférieure. 
i3  septembre  1792. 

Le  Ministre  des  Contributions  publiques  vient  de  me  faire  passer, 
Messieurs,  la  lettré  que  vous  lui  ayez  adressée  au  sujet  du  grand 
nombre  de  prisonniers  détenus  dans  le  château  du  vieux  palais  de 
la  ville  de  Rouen '^î,  et  de  la  nécessité  de  faire  transférer  les  con- 


(^^  Le  vieux  Palais  de  i\ouen,  commencé  par  Henri  V,  roi*  d'An(Tleterre,  et 
achevé  par  son  successeur  en  i4i3,  se  trouvait  rue  du  Vieux  Palais,  près  de  ia 
place  Henri  IV;  le  châlean  en  question  était  probablement  la  tour  célèbre  connue 
sous  le  nom  de  Mal  s'y  frotte,  qui  passait  pour  avoir  été  démolie  en  1706,  mais 
qui  çxistait  encore  en  178/1;  peut-être  s'agit-il  du  vieux  château,  construit  par 
Philippe  Auguste  en  i2o4,  dont  il  ne  subsiste  que  la  tour,  qui  servit  de  prison  à 
Jeanne  d'Arc. 
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damnes  aux  fers  dans  les  lieux  où  ils  pourront  être  ulilement  eoi- 
ployés.  Je  viens  d'envoyer  copie  de  votre  lettre  au  Ministre  de  la 
Marine,  et  je  l'engage  à  donner  les  ordres  les  plus  positifs  et  les 
plus  prompts  pour  que  la  chaîne  soit  incessamment  forinée  et  pour 
qu'elle  se  renouvelle  plus  fre'quemment.  Dès  qu'il  m'aura  fait  part 
des  mesures  qu'il  aura  cru  devoir  prendre  à  cet  égard,  je  m'em- 
presserai, Messieurs,  de  vous  les  communiquer. 


801.  Aux  membres  du  Bureau  municipal  de  Paris. 
i3  septembre  1792. 

J'ai  pris  connaissance,  Messieurs,  des  détails  que  vous  avez  bien 
voulu  me  communiquer  sur  l'état  actuel  de  l'approvisionnement 
des  combustibles  de  la  ville  de  Paris;  je  vois  que  la  consommation 
annuelle  est  ordinairement  de  600,000  voies  de  charbon,-  qu'il 
existe  actuellement  dans  les  chantiers  environ  700,000  voies  de 
bois,  et  que  la  quantité  de  charbon  peut  être  évaluée  à  5oo,ooo 
voies.  Cette  masse  d'approvisionnement,  jointe  aux  arrivées  suc- 
cessives qui  auront  encore  lieu  avant  le  fort  de  l'hiver  prochain ,  ne 
laisserait  aucune  inquiétude  sur  la  sûreté  des  moyens  de  pourvoir 
aux  besoins,  mais,  comme  il  peut  arriver  que  des  circonstances 
imprévues  donnent  lieu,  cet  hiver,  à  une  plus  grande  consomma- 
tion, je  ne  vois  que  de  l'avantage  à  augmenter,  autant  qu'il  sera 
possible,  l'approvisionnement  des  combustibles  dans  la  capitale.  Jo 
vous  invite  en  conséquence.  Messieurs,  à  y  faire  venir  le  plus  de 
bois  et  de  charbon  que  vous  pourrez.  S'il  arrivait  que  les  chantiers 
actuels  ne  puissent  pas  suffili"e  pour  contenir  le  tout,  il  faudrait 
dans  ce  casque  vous  voulussiez  bien  procurer  aux  marchands  les 
emplacements  qui  leur  seraient  ne'cessaires  pour  y  déposer  leurs 
bois.  Si  les  dispositions  que  vous  pourriez  faire  au  sujet  de  ces 
emplacements  donnaient  lieu  à  quelques  dépenses  particulières,  je 
vous  serais  obligé  de  m'en  instruire,  et  j'aurais  soin  alors  d'y 
pourvoir,  d'après  des  états  certifiés -par  vous  et  visés  par  le  Direc- 
toire du  département  de  Paris.  Je  ne  puis  trop.  Messieurs,  recom- 
mander cet  objet  essentiel  à  votre  sollicitude,  et  j'ai  lieu  de  croire 
que  vous  y  donnerez  la  plus  sérieuse  attention. 
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802.   Au  Ministre  de  la  Marine. 
i3  septembre  1799. 

J'ai  l'honneur,  Monsieur,  de  vous  faire  passer  copie  d'une  lettre 
des  administrateurs  de  la  Seine-Inférieure,  qui  vient  de  m'être 
transmise  par  le  Minisire  des  Contributions  publiques.  Vous  verrez, 
Monsieur,  par  la  lecture  de  cette  lettre  combien  les  prisons  de  la 
ville  de  Rouen  sont  engorge'es ,  de  quelle  urgence  il  est  d'en  accéle'rer 
l'évacuation  et  de  faire  transférer  les  détenus  dans  les  lieux  oij  ils 
pourront  être  utilement  employés.  J'ai  eu  l'honneur  de  vous  pré- 
venir à  ce  sujet,  le  10  juillet  dernier,  votre  réponse  du  20  du 
même  mois  m'annonce  que  vous  deviez  prendre  les  ordres  du  Roi 
pour  faire  attacher  les  condamnés  aux  fers  à  la  chaîne  qui  serait 
expédiée  dans  les  premiers  jours  de  ce  mois.  J'ai  fait  part  de  ces 
dispositions  au  département  de  la  Seine-Infe'rieure,  mais  il  paraît 
que  les  ordres  n'ont  pas  été  donnés.  Cependant  les  prisonniers  se 
multiplient  d'une  manière  effrayante;  les  frais  indispensables  pour 
prévenir  leur  évasion  s'élèvent  à  des  sommes  considérables,  les  con- 
damnés aux  fers,  loin  de  soulager  l'Etat  par  des  travaux  utiles, 
deviennent  de  plus  en  plus  extrêmement  à  charge  au  Trésor  public, 
et  leur  évasion,  possible  malgré  toutes  les  précautions  qu'on  peut 
prendre,  serait  pour  la  société  de  la  plus  dangereuse  conséquence. 
Ces  motifs  sont  plus  que  suffisants.  Monsieur,  pour  vous  engager  à 
prendre  les  mesures  les  plus  promptes  pour  la  translation  des. 
condamnés  aux  fers.  Il  serait  à  désirer  que  la  chaîne,  à  laquelle 
ils  doivent  être  attachés,  se  formât  plus  fréquemment,  les  prisons 
seraient  moins  surchargées,  la  garde  en  serait  plus  facile  et  le 
Trésor  public  y  gagnerait.  Je  rie  puis  au  surplus,  Monsieur,  que 
m'en  rapporter  aux  dispositions  que  vous  jugerez  convenable  de 
prendre  à  cet  égard. 

803.   A  M,  Vincent)  directeur  général  de  la  Caisse  d'escompte. 
lû  septembre  1793. 

La  loi  du  16  mars  dernier,  Monsieur,  a  mis  à  la  disposition  du 
Ministre  de  l'Intérieur  un  fonds  de  dix  millions  pour  faire  faire 
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des  achats  de  grains  chez  Tétranger.  Il  a  élé  prélevé  sur  cette 
somme  celle  de  3oo,ooo  livres,  qui  a  été  versée  à  la  Caisse  d'es- 
compte pour  acquitter  les  frais  particuliers  relatifs  à  ces  achats.  Il 
a  été  en  conséquence  ouvert  un  compte  à  cette  caisse  sous  le  nom 
du  sieur  Goddier  pour  le  payement  des  traites  qui  ont  été  faites 
sur  vous  à  cet  effet. 

Je  sais,  Monsieur,  que  vous  en  avez  fait  acquitter  une  très  grande 
partie  et  je  suis  informé  que  cette  somme  de  3oo,ooo  livres  sera, 
à  peu  de  chose  près,  employée  au  moyen  des  nouvelles  lettres  de 
change  qui  viennent  d'être  tirées  sur  vous  et  dont  il  m'a  été  donné 
avis,  savoir  : 

Traites  de  François  Delaville,  de  Nantes 8,o36  1.  16  s.  6  d. 

Traites  de  Lassabalhie,  de  Bordeaux 12,833        3      8 

Traites  de  François  Delaville,  de  Nantes 1,001  17 

Traites  de  Poitevin,  de  Montpellier 1 1,849 

33,703       17      a 
Plus  au  sieur  Servoisier,  leneur  de  livres  de 
l'opération,  pour  ses  appointements  du  mois 
d'août  dernier 3oo 

Total 3^,oo3      17      2 

Vous  voudrez  bien,  Monsieur,  pourvoir  au  payement  de  cette 
somme  de  36,oo3  livres,  17  sols,  9  deniers,  sur  ce  qui  vous  reste  à 
consommer  du  fonds  de  3oo,ooo  livres  dont  il  s'agit;  je  vous  serai 
obligé  de  m'adresser  ensuite  l'état  exact  des  sommes  que  vous  aurez 
pajées  jusqu'à  ce  jour,  afin  que  je  sache  ce  qui  peut  vous  rester 
entre  les  mains  et  que  je  vous  fasse  remettre  de  nouveaux  fonds, 
s'il  est  nécessaire ,  pour  le  même  objet. 


804.  A  MM.  Bourdieu,  Chollet  et  Bourdieu,  à  Londres, 

ih  septembre  1792. 

Vous  m'avez  accusé ,  Messieurs ,  par  votre  lettre  du  k  de  ce  mois, 
la  réception  des  pièces  que  je  vous  ai  adressées  par  ma  lettre  du 
3o,  relatives  au  compte  des  frais  extraordinaires  faits  par  la  muni- 
cipalité de  Paimbœuf,  montant  à  2,628  livres,  9  sols,  3  deniers; 
vous  avez  en  conséquence  crédité  l'opération  des  grains  de  65  livres, 
i/i  sols,  3  deniers,  vous  voudrez  bien  la  créditer  encore  de  770  livres, 
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5  sols  tournois,  au  môme  change  de  18,  pour  les  frais  d'assurance 
et  autres  des  grains  venus  par  le  vaisseau  la  Céres  et  chargés  pour 
Bordeaux  sur  le  navire  Y  Aimable-Rose.  Je  vous  envoie  ci-jointe  à 
Tappui  la  pièce  certifiée,  dans  laquelle  sont  compris  les  281  livres, 
12  sols  tournois,  dont  je  vous  ai  envoyé  la  note.  Vous  voudrez  bien 
vous  entendre  avec  vos  commissionnaires  à  ce  sujet. 

A  regard  des  sommes  qui  ont  élé  payées,  dans  les  différents 
ports,  aux  capitaines  des  navires  que  vous  avez  expédie's,  et  qui 
sont  à  compte  de  leur  fret,  je  vous  en  ai  demandé  la  note,  parce 
que  j'ai  dû  présumer  que  ces  capitaines  étaient  de  retour,  et  que 
vous  auriez  pu  en  faire  le  relevé  sur  les  connaissements  qu'ils 
ont  dû  vous  présenter  pour  le  payement  de  leur  fret,  les  munici- 
palités n'ayant  sans  doute  pas  manqué  d'en  faire  mention  sur  les 
récépissés  des  cargaisons. 

Je  n'ai  point  encore  reçu  les  comptes  des  municipalités  qui  ont 
fait  les  avances.  Aussitôt  qu'ils  m'auront  été  adressés,  j'en  ferai 
faire  un  état  que  je  vous  adresserai,  après  en  avoir  fait  passer  le 
montant  à  compte  de  la  première  opération  des  grains. 


805.  A  M.  François  Delaville,  à  Nantes. 
li  septembre  179a. 

J'ai  donné  des  ordres,  Monsieur,  pour  l'acquittement  à  son 
échéance  de  votre  traite  de  1,901  livres,  17  sols,  que  vous  avez 
faite  sur  M.  Vincent,  pour  le  montant  des  frais  énoncés  dans  l'état 
joint  à  votre  lettre  du  6  de  ce  mois  pour  le  déchargement  du  navire 
anglais  la  Céres  et  dont  la  cargaison  a  été  transbordée  sur  ÏAimahle- 
Rose,  partie  pour  Bordeaux.  Je  ne  peux,  Monsieur,  que  vous  renou- 
veler ma  satisfaction  sur  les  preuves  de  patriotisme  que  vous 
donnez  dans  cette  occasion. 


806.   Aux  administrateurs  du  département  de  la  Gironde, 
ih  septembre  1799. 

J'ai  reçu,  Messieurs,  avec  votre  lettre  du  2  de  ce  mois^^',  les 
neuf  états  des  frais  ainsi  que  les  procès-verbaux  de  visite,  de  dé- 

(')  La  lettre  d'envoi  de  ces  états  figure  sous  la  cote  F'^  a  a  5. 


i/iSEPT.]  DU  MINISTRE  DE  L'INTÉRIEUR.  609 

cliargement  des  vaisseaux  le  Riga,  la  Marguerite-Jeanne ,  la  Martre, 
la  Nancy,  la  Favorite,  le  Montréal,  la  Vénus,  VUranie  et  la  Fontaine, 
chargés  de  grains  nationaux,  expédiés  à  Bordeaux  par  Messieurs 
Bourdieu,  ChoUet  et  Bourdieu,  qui  vous  ont  été  adresse's  par  la 
municipalité  de  cette  ville. 

'  Ces  états  m'ont  paru  très  en  règle,  je  vais  faire  procéder  à  leur 
vérification  et  je  vous  ferai  part  du  résultat. 


80 T.   Aux  administrateurs  du  déparlement  de  l'Hérault. 
i4  septembre  1792. 

J'ai  reçu,  Messieurs,  avec  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honncui' 
de  m'écrire  le  39  du  mois  dernier,  les  bordereaux  de  la  vente  de 
1,716  quintaux,  blés  nationaux,  vendus  par  la  municipalité  de 
Saint-Pons,  à  compte  de  3,3oo  que  vous  lui  avez  distribués;  je 
vois  que  ces  bordereaux  montent,  déduction  faite  des  frais,  à  la 
somme  de  81,477  livres,  17  sols,  3  deniers,  qui  a  été  versée  dans 
la  caisse  du  district,  conformément  au  récépissé  joint  à  votre  lettre. 

J'ai  fait  faire  état,  Messieurs,  de  ces  ventes,  et  je  viens  d'adresser 
le  re'cépissé  à  la  Trésorerie  nationale,  pour  qu'elle  procure  la 
rentrée  de  ces  fonds  au  Trésor  public,  conformément  à  la  loi  du 
1 U  mars  dernier. 


808.   Aux  Commissaires  de  la  Trésorerie  nationale. 
1/1  septembre  1792. 

J'ai  l'honneur  de  vous  adresser,  Messieurs,  trois  récépissés  du 
produit  des  ventes  de  grains  nationaux,  faites  dans  le  département 
de  l'Hérault,  savoir  : 

Bordereau  du  sieur  Mesnard,  pour  vente  faite  par  la 

municipalité  de  Vendimian  '"' •. 1,200  i. 

Autre,  Id.,  pour  le  même  objet 79      10  s. 

1,279       *^ 

Autre  du  sieur  Alaure,  receveur  du  district  de 
Saint-Pons,  pour  vente  faite  par  cette  muni- 
cipalité       31,^77  1.   17  s.  3  d. 

'')  Vendémian  (Hérault),  arrondissement  de  Lodève,  canton  de  Gignac. 

39 
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Vous  voudrez  bien,  Messieurs,  m'en  accuser  la  réception  et  vous 
entendre  avec  ces  receveurs  pour  la  rentrée  de  ces  fonds  au  Trésor 
public,  conformément  à  la  loi  du  i/i  mars  dernier. 


809.   A  M.  Pétion,  maire  de  Paris. 
i/i  septembre  1792. 

J'apprends  à  l'instant,  Monsieur,  qu'il  se  commet  dans  Paris, 
et  notamment  sur  le  boulevard  du  Temple ,  du  côte'  de  la  Comédie 
italienne  et  de  la  Halle,  des  brigandages  qu'il  est  important  d'ar- 
rêter sur-le-champ.  Une  vingtaine  d'individus  se  jettent  sur  les 
passants,  leur  arrachent  leurs  boucles,  leurs  montres,  leurs  pen- 
dants d'oreilles,  et  ces  vols  publics  sont  déjà  en  très  grand  nombre. 
Ln  force  armée  reste  tranquille  spectatrice  et  fonde  cette  inaction 
coupable  sur  ce  qu'elle  n'est  pas  requise  et  n'a  point  d'ordre  pour 
empêcher  ces  excès.  Si,  lorsqu'un  délit  est  notoire,  et  lorsque  le  vol 
se  fait  en  plein  jour  et  qu'on  emploie  la  violence  pour  le  com- 
metlre,  il  est  besoin  que  la  force  publique,  qui  en  est  témoin, 
soit  requise  pour  s'y  opposer,  je  la  régarde  comme  une  ressource 
inutile  et  dérisoire.  Le  mal  fait  des  progrès  rapides  et  avant  que  les 
ordres  pour  la  sûreté'  des  citoyens  soient  donnés,  les  malveillants 
grossissent  en  nombre,  amassent  le  peuple,  réchauffent,  le  mettent 
dans  leur  parti,  commettent  sous  son  nom  les  excès  les  plus  répré- 
hensibles,  et  bientôt  le  mal  est  sans  remède.  Je  vous  prie.  Monsieur, 
d'opposer^la  barrière  la  plus  forte  aux  désordres  qui  recommencent, 
d'employer  sans  délai  tous  les  moyens  qui  sont  en  votre  puissance 
pour  en  arrêter  le  cours,  et  défaire  respecter  les  personnes  et  les 
propriétés.  Ces  nouvelles  scènes  ne  peuvent  être  l'ouvrage  du 
peuple,  il  s'est  montré  trop  loyal  dans  toutes  les  circonstances 
pour  qu'on  puisse  les  lui  imputer,  et  il  secondera,  j'en  suis  garant, 
tous  les  efforts  que  vous  ferez  pour  arrêter  et  mettre  sous  l'empire 
de  la  loi  les  brigands  qui  n'ont  d'autre  but  que  de  l'avilir  par  des 
horreurs  dont  il  est  incapable '^^ 

CJ  La  première  partie  de  celte  lettre,  jusqu'aux  mots  n'a  poiid  irv)-drc  junir  ein^ 
pécher  ces  excès,  a  été  reproduite  par  M.  F.  Braescli ,  La  Commune  du  dix  août  1  jga , 
p.  5^3. 
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810,   Au  Président  de  l'Assemblée  nationale. 
i4  septembre  1799. 

Monsieur  le  Président, 

J'apprends  à  i'instant  qu  il  se  commet  dans  Paris  de  nouveaux 
excès.  On  arrache  publiquement  aux  passants  leurs  boucles  d'ar- 
gent, leurs  montres  et  leurs  pendants  d'oreille;  ces  brigandajfes 
peuvent  aller  plus  loin  et  mettre  encore  le  trouble  dans  la  capitale. 
J'ai  cru  devoir  en  instruire  sur-le-champ  M.  le  maire  de  Paris  et 
lui  recommander  de  prendre  les  mesures  les  plus  promptos  pour 
en  arrêter  le  cours.  J'ai  l'honneur  de  vous  faire  passer  copie  de  la 
lettre  que  je  viens  de  lui  écrire  à  ce  sujet,  et  je  vous  prie  instam- 
ment de  la  mettre  sous  les  yeux  de  l'Assemblée  nationale  '*^ 

Je  suis  avec  respect ,  Monsieur  le  Président,  votre,  etc. 

811.   Au  Président  de  l'Assemblée  nationale' -K 
i5  septembre  lyg-J. 

Monsieur  le  Président, 

L'Assemblée  nationale  rendit,  le  24  février  dernier,  un  décret 
qui  prohibait  l'exportation  des  colons  à  l'étranger;  ce  décret  fut 
sanctionné  le  26  et  ne  put  être  adressé  aux  départements  que  le  29. 

Cependant  les  administrateurs  du  Directoire  du  département  de 

^•)  L'original  de  cette  lettre  se  trouve  aux  Archives  nationales  sous  la  cote 
C  i64,  n°  387  (n"'  Sa,  33),  le  texte  en  a  été  reproduit  par  Bûchez  et  Roux,  et 
dans  ies  Archives  parlementaires,  (Voir  le  tome  II  de  notre  Répertoire,  n"'  3î6, 
3i8.) 

Le  même  jour  Pétion  avait  écrit  au  Président  de  TAssemblée  nationale  pour 
lui  signaler  les  vols  qui  se  commettaient  sous  prétexte  d'otlrandes  à  la  Pairie.  Un 
décret  de  l'Assemblée ,  rendu  le  même  jour,  chargea  le  maire  de  Paris  de  lui 
rendre  compte  sur-le-champ  des  mesures  qu'il  avait  prises  pour  arrêter  le  cours 
des  excès  dénoncés  par  le  Ministre  de  l'Intérieur. 

^*)  Cette  lettre  est  mentionnée  au  procès-verbal  du  16  septembre  sous  celte 
rubrique:  Lettre  relative  aux  réclamations  des  capitaines  anglais;  elle  fut  renvoyée 
au  Comité  de>  l'ordinaire  des  finances,  (Voir  Archives  parlementaires  s  t.  L,  p.  57.) 
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la  Seine-Inférieure,  instruits  de  l'émission  du  décret,  prévinrent, 
par  un  arrêté  qu'ils  prirent  le  28,  la  publication  de  la  loi,  et  ils 
prescrivirent  au  dij'ecteur  des  douanes  de  leur  département  d'em- 
pêcher rembarquement  des  colons  pour  l'étranger,  d'arrêter  les 
bâtiments  qui  en  seraient  chargés  et  de  les  faire  débarquer. 

Les  administrateurs  du  département  de  la  Seine-Inférieure 
avaient  été  forcés  d'adopter  cette  mesure  par  des  circonstances 
tellement  impérieuses,  que  des  mouvements  populaires  leur  fai- 
saient craindre  des  événements  sinistres  et  ne  leur  permettaient 
pas  d'espérer  d'obtenir  force  par  la  loi.  Ils  adressèrent  leur  arrêté 
au  Ministre  de  l'Intérieur  et  lui  en  demandèrent  l'approbation. 
M.  Cahier,  alors  ministre,  leur  manda  le  19  mars,  crque  les  dis- 
positions de  leur  arrêté  avaient  été  prématurées  et  étaient  con- 
traires aux  principes  des  décrets,  qu'il  était  probable  que  le  Roi  en 
aurait  prononcé  la  nullité  sans  les  circonstances  critiques  où  ils 
paraissaient  s'être  trouvés,  qui  sans  doute  les  avaient  portés,  pour 
maintenir  l'ordre,  à  adopter  des  mesures  provisoires,  el  que,  par 
cette  considération,  le  Roi  avait  bien  voulu  laisser  subsister  cet 
arrêté». 

Six  bâtiments  anglais,  chargés  de  cotons  et  destinés  pour  les 
ports  d'Angleterre,  avaient  été  arrêtés  dans  le  port  du  Havre,  en 
vertu  des  ordres  émanés  de  l'autorité  du  département  de  la  Seine- 
Inférieure.  Les  capitaines  attaquèrent  en  justice  les  chargeurs  et 
demandèrent  qu'ils  fussent  condamnés  à  leur  payer  des  indemnités 
à  cause  de  leur  arrestation.  Le  tribunal  devant  qui  cette  instance 
fut  portée  débouta  par  six  jugements  du  1 3  avril  les  capitaines  de 
leur  demande  contre  les  chargeurs,  et  les  renvoya  à  se  pourvoir  au 
département  de  la  Seine-Inférieure. 

Le  Ministre  de  l'Intérieur  avait  donné  ordre  dès  le  3  avril  de 
laisser  partir  les  marchandises  arrêtées  avant  la  publication  de  la 
loi  du  28  février. 

Les  six  capitaines  s'étant  présentés  au  Directoire  du  département 
pour  obtenir  les  indemnités  qui  leur  étaient  dues,  le  département 
n'a  pas  voulu  faire  droit  à  leur  demande  et  il  a  prétendu  que  c'était 
au  pouvoir  exécutif  à  connaître  de  cette  réclamation,  à  en  juger  le 
mérite  et  à  y  satisfaire. 

Dans  cet  état,  les  capitaines  anglais  se  sont  adressés  au  Ministre 
de  l'Intérieur  et  lui  ont  demandé  le  payement  des  dommages  que 
leur  avait  occasionnés  l'arrestation  illégale  dans  laquelle  on  les  a 
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retenus.  L'ambassadeur  d'Angleterre,  au  nom  de  sa  cour,  a  appuyé 
officiellement  cette  demande. 

Le  Ministre,  avant  de  présenter  cette  re'clamation  à  l'Assemblée 
nationale,  a  cru  devoir  faire  vérifier  les  faits  et  faire  constater  avec 
exactitude  la  quotité'  des  indemnités  que  les  capitaines  sont  en 
droit  de  prétendre.  En  conséquence  il  a  adressé  toutes  les  pièces 
de  cette  affaire  <au  Directoire  du  département  de  la  Seine-Inférieure 
qui,  après  avoir  entendu  le  district  de  Montivilliers  et  la  munici- 
palité du  Havre,  m'a  envoyé  son  avis,  que  j'ai  l'honneur  de  joindre 
à  cette  lettre,  avec  toutes  les  pièces  sur  lesquelles  il  est  appuyé  et 
qui  sont  au  nombre  de  27, 

Je  pense.  Monsieur  le  Président,  que  l'opinion  unanime  des  corps 
administratifs  du  département  de  la  Seine-Inférieure  est  fondée 
sur  les  principes  de  justice  et  sur  les  lois  du  commerce,  l'Assemblée 
la  jugera  dans  sa  sagesse.  Je  me  bornerai  à  la  prier  de  vouloir 
bien  prendre  en  considération  cette  affaire,  sur  laquelle  l'ambas- 
sadeur d'Angleterre  fait  les  plus  vives  instances,  et  d'y  statuer 
définitivement. 

Je  suis  avec  respect.  Monsieur  le  Président,  votre,  etc. 


812.  Circulaire  aux  concierges  de  l'Abbaye,  de  la  Force, 
du  Châtelet,  de  la  Conciergerie,  de  Sainte-Pélagie  et  de  Bicêtre. 

i5  septembre  1792. 

Vous  voudrez  bien,  Monsieur,  m'apporter  sur-le-cbamp  vos 
registres  et  les  mandats  d'arrêt  en  vertu  desquels  vous  avez  reçu 
dans  vos  prisons  les  différents  prisonniers  qui  y  sont  détenus. 

813,  Circulaire  aux  concierges  de  la  Force,  du  Châtelet, 

de  l'Abbaye  et  de  la  Conciergerie. 
j5  septembre  1799. 

Le  concierge  enverra  sur-le-champ  au  Ministre  de  l'Intérieur 
l'état  des  détenus  pour  frais  de  mois  de  nourrice  et  des  sommes 
pour  lesquelles  chacun  d'eux  est  emprisonné. 
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814.   Au  département  de  la  Seine-lnférienre. 
16  septembre  1799. 

Vous  m'avez  annoncé,  Messieurs,  par  votre  lettre  du  9  5  août 
dernier  que  vous  alliez  presser  de  nouveau  Texanaen  de  là  récla- 
mation du  sieur  de  Garel,  au  nom  du  sieur  Allingham  de  Londres, 
relativement  au  pillage  de  quatre  charretées  de  colon  qui  lui 
appartenaient,  et  qui  ont  été  pillées  sur  la  route  de  Rouen  au 
Havre;  cependant,  je  n'ai  point  encore  reçu  les  éclaircissements 
que  je  vous  ai  demandés  sur  cet  objet.  Le  Ministre  des  Affaires 
étrangères  m'annonce  que  les  lenteurs  qu'éprouve  cette  affaire  sont 
très  préjudiciables  à  M.  Allingham,  et  qu'il  y  aurait  d'autant  plus 
d'inconvénients  à  apporter  de  nouveaux  retards  à  faire  terminer 
celte  affaire  que  le  gouvernement  anglais  prend  un  intérêt  marqué 
à  la  satisfaction  que  sollicite  ce  négociant.  Veuillez  donc,  Messieurs, 
nie  faire  passer  sans  délai  vos  observations  et  votre  avis  sur  la 
réclamation  de  M.  Allingham,  et  bien  vous  pénétrer  des  suites 
fâcheuses  qui  pourraient  résulter  de  votre  silence  et  de  celui  du 
district  de  Rouen  sur  cette  affaire. 


815.   Au  Ministre  des'  Affaires  étrangères. 
16  septembre  1792. 

J'ai  reçu,  mon  cher  collègue,  avec  la  lettre  que  vous  m'avez  fait 
l'honneur  de  m'écrire  le  10  de  ce  mois,  copie  de  celle  par  laquelle 
M.  Defer,  l'un  des' intéressés  dans  l'affaire  du  sieur  Allingham, 
négociant  anglais,  demande  qu'il  soit  statué  sur  les  indemnités 
réclamées  par  ce  négociant  à  l'occasion  des  colons  qui  lui  appar- 
tenaient et  qui  ont  été  pillés  à  Maromme;  je  sens  comme  vous, 
mon  cher  collègue,  combien  il  est  instant  de  faire  terminer  cette 
affaire,  mais  je  ne  puis  la  soumettre  à  l'Assemblée  nationale  que 
lorsque  le  déparlement  de  la  Seine-Inférieure  m'aura  envoyé  les 
renseignements  que  je  lui  ai  déjà  demandés  plusieurs  fois,  et  fait 
repasser  les  pièces  qui  lui  ont  été  communiquées  sur  cet  objet.  Je 
viens  d'écrire  à  pe  déparlement  pour  la  troisième  fois  de  la  manière 
la  plus  pressante,  et  dès  que  sa  réponse  me  sera  parvenue,  je  ne 
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perdrai  pas  un  instant  pour  mettre  le  Corps  léjjislatif  à  portée  de 
donner  une  décision  sur  la  réclamation  du  sieur  AHingham. 


816.  Ail  Ministrp  (les  Affaires  ètrnnfrèrps. 

16  septembre  1792. 

J'ai  riionneur,  Monsieur,  de  vous  adresser  copie  d'une  lettre  que 
je  viens  d'écrire  à  M.  le  Président  de  l'Assemblée  nationale,  relati- 
vement aux  indemnités  que  réclament  plusieurs  capitaines  anglais, 
en  raison  des  retards  forcés  qu'ont  éprouvés  leurs  navires  dans  le 
port  du  Havre.  Les  différentes  pièces  qui  sont  jointes  à  ma  dépêche 
mettront  l'Assemblée  à  portée  de  statuer  sur  cette  réclamation.  Je 
désire  bien  sincèrement,  Monsieur,  que  le  Corps  législatif  puisse 
prendre  très  promptement  cet  objet  en  considération  et  procurer  à 
ces  capitaines  la  satisfaction  qu'ils  demandent. 

817.  Au  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

16  septembre  1792. 

La  nécessité,  Monsieur,  de  subvenir  aux  besoins  en  subsistances 
qu'éprouvent  plusieurs  départements  a  déterminé  l'Assemblée 
nationale,  par  son  décret  du  U  de  ce  mois,  à  mettre  à  ma  disposi- 
tion une  somme  de  1 9  millions  tant  pour  faire  acheter  des  grains 
chez  l'étranger  que  pour  faire  des  avances  pécuniaires  à  celles  des 
parties  de  la  France  qui  en  auront  indispensablement  besoin.  Je 
me  suis  empressé  en  conséquence  de  donner  des  ordres  en  Angle- 
terre pour  des  achats  de  blés,  mais  les  négociants  auxquels  j'ai 
donné  cette  commission  viennent  de  m'annoncer  que  le  marché  de 
Londres  n'était  pas  suffisamment  garni  pour  y  trouver  la  quantité 
de  grains  que  j'avais  demandée,  que  les  pluies  avaient  beaucoup 
retardé  la  moisson,  qui  n'est  pas  même  encore  finie,  et  que  plu- 
sieurs autres  causes  concouraient,  dans  les  circonstances  actuelles, 
à  augmenter  le  prix  du  blé;  ces  négociants  m'ont  en  conséquence 
proposé  de  faire  convertir  en  farines  de  bonne  qualité  les  blés  que 
je  leur  avais  demandés,  et  j'ai  accepté  leur  proposition.  Ils  m'ont 
représenté  en  même  temps  que  l'Amérique  septentrionale  offrait  de 
grandes  ressources  d'approvisionnements  et  qu'il  serait  facile  d'en 
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tirer  beaucoup  de  grains  et  de  farines  à  des  prix  avantageux.  Les 
dispositions  que  j'ai  déjà  faites  donneront  sûrement  les  moyens  de 
satisfaire  aux  secours  que  l'on  sollicite  actuellement,  mais  les 
besoins  ultérieurs  que  nous  pourrons  éprouver  exigent  que  dès  à 
présent  j'emploie  toutes  les  mesures  de  prévoyance  qui  sont  en 
mon  pouvoir  pour  satisfaire  à  ces  besoins  et  déjouer  par  là  les  inten- 
tions des  malveillants  qui  ne  cherchent  qu'à  agiter  le  peuple  en  lui 
inspirant  des  inquiétudes  continuelles  sur  sa  subsistance.  Je  pense 
en  conséquence  qu'il  serait  peut-être  possible  de  déterminer  les 
États-Unis  de  l'Amérique  à  nous  fournir  des  grains  et  farines  de 
bonne  qualité  jusqu'à  la  concurrence  d'une  somme  d'environ  deux 
millions,  qui  seraient  imputés  sur  ce  qu'ils  doivent  à  la  Nation 
française.  Cet  approvisionnement  pourrait  être  réparti  dans  nos 
ports  de  l'Océan,  de  la  manière  suivante,  savoir  :  le  tiers  au  Havre, 
un  autre  tiers  à  Nantes,  un  sixième  à  Bordeaux  et  l'autre  sixième  à 
Saint-Valery. 

J'ai  donc  l'honneur  de  vous  proposer.  Monsieur,  de  vouloir  bien 
concourir,  par  tous  les  moyens  qui  peuvent  dépendre  de  vous,  au 
succès  de  la  négociation  de  cet  arrangement  avec  les  États-Unis  de 
l'Amérique,  et  de  me  faire  part,  dès  à  présent,  de  votre  opinion  par- 
ticulière sur  l'espérance  que  peut  inspirer  la  démarche  que  vous 
voudrez  bien  faire  à  cet  égard  au  nom  de  la  Nation. 


818.   Aiu département  de  la  Seine- Inférieure. 
16  septembre  1793. 

J'ai  reçu.  Messieurs,  a  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de 
m'écrire  le  7  de  ce  mois,  relativement  aux  réparations  à  faire  à  la 
chapelle  du  Bourg-de-Beaudouin ,  sise  sur  l'une  des  côtes  près 
Fécamp,etquiest  considérée  comme  un  amer^^'  très  utile  aux  navi- 
gateurs. La  loi  du  3i  juillet  dernier  ayant  mis  à  ma  disposition 
une  somme  de  6,000  livres  pour  faire  faire  les  réparations  néces- 
saires à  cette  chapelle,  je  vous  invite,  Messieurs,  à  faire  dresser  un 
devis  de  ces  réparations  et  à  les  faire  adjuger  au  rabais,  le  plus 
tôt  qu'il  sera  possible;  je  vous  observe  que  le  montant  de  cette 

('>  Amers ,  terme  de  marine ,  marques  apparentes  sur  les  côtes ,  propres  à  guider 
les  navigateurs  en  vue  de  la  terre. 
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adjudication  ne  devra  pas  excéder  la  somme  fixée  par  la  loi  du 
3 1  juillet ^^j.  Aussitôt  que  vous  m'aurez  informé  des  mesures  que 
vous  aurez  prises  à  cet  égard  et  des  termes  de  payements  qui 
auront  été  réglés  avec  Tentrepreneur,  je  donnerai  les  ordres  néces- 
saires pour  que  ces  payements  soient  acquittés  par  la  Trésorerie 
nationale. 


819.   À  M.  Brassard,  marchand  épicier,  rue  Mouffetard,  à  Paris, 
i6  septembre  1792. 

.l'ai  reçu,  Monsieur,  la  lettre  que  vous  m'avez  écrite  le  1 1  de  ce 
mois,  par  laquelle  vous  proposez  comme  un  moyen  d'opérer  promp- 
tement  la  baisse  du  change  étranger,  de  faire  acheter  par  le  Gou- 
vernement tous  les  safrans  du  Gâtinais,  dont  il  ne  se  consomme  en 
France  qu'une  très  médiocre  partie;  vous  offrez  en  conséquence  de 
faire  ces  achats,  que  vous  évaluez  à  9  ou  3  millions. 

Je  ne  puis,  Monsieur,  qu'applaudir  au  zèle  qui  vous  anime  pour 
l'intérêt  public,  mais,  comme  je  n'ai  à  ma  disposition  aucuns  fonds 
qui  puissent  être  appliqués  à  la  spéculation  que  vous  proposez,  il 
ne  m'est  pas  possible  de  faire  usage  de  vos  offres. 

820.   A  MM.  Bourdieu,  Chollet  et  Bourdieii,  à  Londres. 

17  septembre  179a. 

Je  vous  préviens,  Messieurs,  que  le  sieur  Orton,  capitaine  du 
navire  le  Vigilant,  s'est  fait  payer  à  Bordeaux  le  montant  en  entier 
de  son  fret,  qui  se  porte  à  la  somme  de  6,2^9  livres,  5  sols,  9  de- 
niers, conformément  à  l'état  dont  vous  trouverez  ci-jointe  copie. 
Je  viens  de  faire  acquitter  cette  somme  à  Paris,  ainsi  vous  voudrez 
bien  en  créditer  la  première  opération  des  grains,  au  change  de 
193  huitièmes,  qui  esi  le  cours  du  jour.  Par  ce  moyen,  ce  paye- 
ment n'apportera  aucun  changement  au  compte  de  la  cargaison  de 


'')  Le  décret  en  question,  rendu  par  i' Assemblée  nationale  le  3i  juillet,  sur  le 
rapport  des  Comités  de  la  marine  et  de  i'ordinaire  des  finances,  mettait 
6,000  livres  à  la  disposition  du  Ministre  de  l'Intérieur  pour  les  réparations 
nécessaires, 
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ce  navire,  dans  lequel  vous  aviez  passé  le  fret  de  celui  le  Vigilant, 
à  la  somme  de  i58  livres,  8  sols  sterling. 

Vous  voudrez  bien,  Messieurs,  faire  passer  cette  somme  de  con- 
formité. 


821.   Aux  administrateurs  du  département  de  Paris. 

17  septembre  1799. 

L'Assemblée  nationale,  Messieurs,  a  décrété,  le  9  de  ce  mois, 
que  toutes  personnes  détenues  pour  mois  de  nourrice  seront  mises 
en  liberté ,  et  je  suis  autorisé  de  satisfaire  à  ces  créances  sur  les  fonds 
mis  à  ma  disposition.  Je  vous  prie  en  conséquence,  Messieurs,  de 
veiller  à  ce  que  tous  les  prisonniers  de  ce  genre,  détenus  dans  les 
différentes  prisons  de  la  capitale,  soient  élargis  sur-le-champ,  et 
de  vous  faire  remettre  un  état  exact  et  détaillé  de  leur  dette. 

Dès  que  vous  me  l'aurez  fait  passer,  je  m'empresserai,  Messieurs, 
d'en  acquitter  le  montant. 

822.   Au  Président  de  ï Assemblée  nationale'^^K 

18  septembre  1799. 

Monsieur  le  Président, 

Les  circonstances  actuelles  ne  m'ayant  pas  permis  de  tenir  en 
activité  le  Bureau  central  du  commerce,  j'ai  cru  devoir  le  sup- 
primer. 

Par  l'effet  de  cette  suppression ,  le  sieur  Abeille,  secrétaire  de  ce 
Bureau,  qui  m'annonce  n'avoir  pour  toute  fortune  qu'un  mobilier 
très  borné,  qui  a  78  ans  et  qui  a  travaillé  utilement  pendant  toute 
sa  vie,  se  trouve  sans  ressource.  Il  est  d'ailleurs  grevé,  par  un  bail, 
de  toute  la  valeur  d'un  loyer  qu'il  n'a  pas  pris  pour  lui,  mais  pour 
pouvoir  remplir  le  service  du  secrétariat-  de  l'ancien  Bureau  du 
commerce  qu'a  supprimé  l'Assemblée  nationale. 

Un  logement,  d'un  prix  moindre  de  plus  de  la  moitié,  aurait 


Cî  Cette  lettre,  mentionnée  au  procès-verbai  du  19  septembre,  fut  renvoyée 
par  l'Assemblée  aux  Comités  des  secours  et  de  commerce  réunis,  pour  en  faire 
inciîssamment  le  rapport.  (Voir  Archives  parlementaire» ,  t.  L,  p.  i3o.) 
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suffi  en  tout  temps  et  à  plus  forte  raison  suffirait  aujourd'hui  aux 
besoins  du  sieur  Abeille.  Il  me  demande  une  indemnité  pour  cet 
objet,  qui  lui  est  tout  à  fait  étranger  et  qui  ne  peut  regarder  que 
la  Nation,  étant  une  suite  de  la  suppression  du  secrétariat  de  l'an- 
cienne administration  et  du  traitement  du  secrétaire  qui  four- 
nissait à  cette  dépense  publique. 

Appuyé  sur  la  justice  de  cette  demande  et  touché  de  la  situation 
d'un  ancien  fonctionnaire  public  qui  a  toujours  bien  servi,  per- 
mettez que  je  mette  sous  les  yeux  de  l'Assemblée  nationale  les 
mémoires  qu'il  m'a  présentés,  et  que  je  vous  propose  de  me  faire 
autoriser  à  accorder  au  sieur  Abeille  l'indemnité  qu'il  réclame  et 
qui  me  parait  fondée  en  raison  et  en  justice.  H  me  semble  qu'on 
pourrait  se  dispenser  de  faire  un  nouveau  fonds  pour  cet  objet,  en 
prenant  l'indemnité  sur  le  fonds  de  deux  millions  décrète'  par 
l'article  1 5  de  la  loi  du  22  août  1790.  Le  bail  du  sieur  Abeille 
devant  expirer  dans  deux  ans,  l'indemnité  qu'il  réclame  pourrait 
être  évaluée  à  2,1 16  livres  pour  chacune  de  ces  deux  années. 

Je  suis  avec  respect,  Monsieur  le  Président,  votre,  etc. 


823.  âîi  Ministre  de  h  Guerre, 
t^  septembre  1793. 

J'ai  l'honneur,  Monsieur,  de  vous  faire  passer  copie  d'une  lettre, 
par  laquelle  le  district  et  la  commune  de  Mantes  représentent 
qu'il  s'est  fait  dans  cette  ville ,  au  mois  de  juin  dernier,  des  emma- 
gasinements  assez  considérables  en  avoine  et  en  fourrages,  et  que 
ces  approvisionnements  ont  donné  des  inquiétudes  et  agité  les  habi- 
tants des  municipalités  voisines,  qui  regardent  celle  de  Mantes 
comme  faisant  des  accaparements. 

Si,  comme  je  le  présume.  Monsieur,  les  approvisionnements  dé- 
posés à  Mantes  sont  destinés  pour  le  service  de  nos  armées,  je  vous 
prie  de  vouloir  bien  m'en  donner  la  certitude,  afin  que  je  puisse 
faire  connaître,  d'une  manière  positive^  au  district  et  à  la  com- 
mune de  Mantes  que  ces  approvisionnements  appartiennent  à  la 
Régie  des  Subsistances  militaires. 

J'aurai  soin,  en  même  temps  ,  de  leur  recommander  de  veiller 
à  la  conservation  des  magasins,  et  je  les  mettrai  par  là  à  portée  de 
détruire  les  soupçons  dont  ils  se  plaignent. 
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824.   Au  Président  du  Comité  d'agriculture  et  de  commerce 

de  l'Assemblée  nationale. 

18  septembre  1792. 

Le  Comité  do  commerce,  Monsieur,  m'a  fait  l'honneur  de  me 
communiquer  des  mémoires  et  pièces  relatifs  au  sieur  Jacquier, 
négociant  suisse,  et  de  me  demander  mes  observations  sur  l'éta- 
blissement d'une  manufacture  de  filature  de  colon,  de  fabrication, 
de  teintures  et  de  peintures  de  différentes  étolTes  en  colon  et  toiles 
blanches,  que  ce  particulier  veut  former  dans  l'île  de  Corse  et  pour 
lequel  il  demande  un  privilège  exclusif. 

il  résulte.  Monsieur,  du  compte  que  je  me  suis  fait  rendre  de 
cette  affaire  que  le  sieur  Jacquier  obtint,  le  12  septembre  1786, 
un  arrêt  du  Conseil  qui  lui  accorda  un  privilège  exclusif  de  10  an- 
nées pour  l'établissement  de  cette  manufacture.  Il  fut  expédié, 
le  -27  septembre  1 787,  des  lettres  patentes  sur  cet  arrêt,  qui  furent 
enregistrées  au  Conseil  supérieur  de  Corse  le  17  janvier  1788. 

La  Révolution  a  obligé  le  sieur  Jacquier  de  suspendre  l'exécution 
de  la  loi  rendue  en  sa  faveur. 

En  1789,  l'Assemblée  nationale  constituante  supprima  avec 
raison  tous  les  privilèges  exclusifs ,  et  dès  ce  moment  la  suspension 
de  l'eutreprise  devint  une  prohibition  expresse. 

Le  sieur  Jacquier  présenta  alors  à  l'Assemble'e  constituante  un 
mémoire,  par  lequel  il  renouvela  la  demande  d'un  privilège  pour 
son  établissement. 

L'Assemblée  le  renvoya  à  son  Comité  d'agriculture  et  de  com- 
merce, qui  avant  de  statuer  sur  la  demande  de  ce  particulier,  crut 
devoir  consulter  le  département  de  l'île  de  Corse,  pour  avoir  son 
avis  sur  l'utilité  de  cet  établissement. 

Les  administrateurs  de  ce  de'partement  donnèrent  leur  avis  le 
k  octobre  1791,  ils  pensèrent  que  la  régénération  générale  de  l'in- 
dustrie en  Corse  exigeait  que  l'on  favorisât  par  tous  les  moyens 
possibles  l'entreprise  du  sieur  Jacquier;  en  conséquence,  ils  furent 
d'avis  qu'il  lui  devait  être  accordé  un  privilège  exclusif  qui  laissât 
à  ce  particulier  le  temps  de  recueillir  le  prix  de  sa  peine;  ils  pen- 
sèrent que  pour  y  parvenir,  la  durée  de  ce  privilège  pouvait  être  de 
dix  années. 
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Ils  ne  se  dissimulèrent  pas  cependant  que  tous  les  privilèges 
étaient  supprimés,  mais  ils  crurent  qu'on  pouvait  accorder  à  ce 
particulier  un  brevet  d'invention;  qu'à  la  vérité  l'objet  qu'il  pré- 
sentait n'était  pas  une  invention  nouvelle  pour  la  France,  où  celle 
espèce  de  manufacture  est  connue,  mais  qu'elle  pouvait  être  regardée 
comme  telle  dans  l'île  de  Corse,  oii  il  n'y  a  aucune  manufacture  de 
ce  genre,  que  de  pareils  privilèges  n'y  sont  pointa  craindre  dans 
les  circonstances  particulières  à  la  Corse;  que  l'établissement  du 
sieur  Jacquier  y  sera  unique  et  que  l'introduction  des  manufactures 
de  France,  et  même  de  l'étranger,  obligera  le  sieur  Jacquier  à  se 
borner  aux  prix  fixés  par  la  concurrence  générale. 

Le  Directoire  du  département  de  Corse  ajoute  encore  qu'il  est 
nécessaire  d'accorder  au  sieur  Jacquier  l'exemption  pendant  trois 
années  des  droits  d'entrée  sur  les  toiles  blanches  étrangères  qu'il 
introduira  en  Corse,  pour  être  peintes  et  imprimées  dans  ses  ate- 
liers ,  à  la  charge  par  lui  de  les  réexporter  à  l'étranger  dans  un  temps 
prescrit  et  d'acquitter  les  droits  sur  ces  mêmes  toiles  imprimées 
qui  auront  été  introduites  dans  le  royaume. 

Je  ne  doute  pas ,  Monsieur,  que  l'établissement  que  le  sieur  Jacquier 
se  propose  de  faire  ne  soit  avantageux  pour  la  Corse,  mais  j'ai 
l'honneur  de  vous  observer  que ,  cet  établissement  ne  présentant  que 
des  objets  d'industrie  parfaitement  connus  et  pratiqués  en  France 
depuis  longtemps,  je  ne  pense  pas  que  le  sieur  Jacquier  soit  dans 
le  cas  prévu  par  la  loi  du  7  janvier  1791,  et  qu'il  puisse  lui  être 
accordé  à  cet  égard  un  brevet  d'invention. 

J'ai  l'honneur  en  conséquence,  Monsieur,  de  vous  faire  repasser 
les  pièces  que  le  Comité  de  commerce  a  bien  voulu  me  communi- 
quer sur  celte  affaire. 


825.  Au  Directoire  du  département  de  la  Gironde. 

18  septembre  1793. 

J'ai  reçu,  Messieurs,  avec  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur 
de  m'écrire  le  2  de  ce  mois(^\  la  police  et  le  connaissement  d'un 


'*)  Voir  cette  lettre  sous  ta  cote  F'^  2  95;  le  cliargemcnt  en  question  complé- 
tait les  16,000  quintaux  que  la  municipalité  de  Bordeaux  devait  faire  parvenir 
au  Havre. 
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chargement  fait  à  bord  du  navire  le  Pétion  de  Lorient,  adressé  à  la 
municipalité  du  Havre,  contenant  1,1 14  quintaux, /i3  livres  de 
froment. 

J'ai  fait  passer,  Messieurs,  ces  pièces  à  la  municipalité  du  Havre; 
je  vous  remercie  de  votre  attention. 


826.   A  M.  Lassahathie,  officier  municipal  et  commissaire 
des  subsistances  à  Bordeaux. 
18  septembre  1792.  . 

J'ai  reçu,  Monsieur,  avec  votre  lettre  du  i*""  de  ce  mojs'^^  deux 
états  certifiés  par  les  corps  administratifs  de  votre  déparlement  des 
frais  que  vous  avez  payés  sur  les  ordres  de  la  municipalité,  savoir  : 

Un  bordereau  du  fret  du  navire  le  Vigilant,  montant 
à ' 6,2/19  1.  5  s.  9  d. 

Plus  un  compte  des  frais  faits  pour  le  débarquc- 
•  ment  et  mise  en  grenier  des  grains  nationaux  depuis 
le  16  août  jusqu'au  3i  du  même  mois  inclusivement, 
montant  à 6,573    17    11 


12,893      3      8 


dont  vous  avez  fait  traite  sur  M.  Vincent,  à  U  jours  de  date. 

Je  ferai  passer,  Monsieur,  ces  états  au  compte  général  du  dépar- 
tement et  j'ai  donné  des  ordres  pour  l'acquittement  de  votre  traite. 


82 T.   A  MM.  les  officiers  municipaux  delà  commune  du  Havre. 
18  septembre  1792. 

Je  vous  envoie,  Messieurs,  la  police  et  le  connaissement  d'un 
cliargement  fait  à  bord  du  navire  le  Pétion  de  Lorient,  de  1,11/1 
quintaux,  63  livres  de  froment,  qui  ont  été  chargés  à  Bordeaux  pour 
votre  port  et  qui  vous  ont  été  adressés  par  la  municipalité  de  cette 
ville.  Vous  voudrez  bien  y  faire  le  nécessaire. 

Je  vous  observe,  Messieurs,  que  ce   chargement  complète  les 

'''  L'original  de  celte  leltre  fait  partie  de  la  liasse  F"  320. 
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1 6,000  quintaux  que  j'ai  ordonné  à  la  municipalité  de  Bordeaux 
de  faire  passer  au  Havre. 


828.   An  dcpartement  des  Basses- Alpes. 
i8  septembre  179a. 

J'ai  reçu,  Messieurs,  avec  votre  lettre  du  1 1  du  mois  dernier,  le 
bordereau  des  ventes  de  198  quintaux  de  blés  nationaux  que  vous 
avez  délivrés  à  la  municipalité  de  Digne,  montant,  déduction  faite 
des  frais,  à  la  somme  de  2,769  livres,  1 1  sols,  3  deniers,  laquelle 
somme  vous  avez  retenue,  pour  vous  rembourser  et  à  compte  de  la 
somme  de  '2,78^  livres  que  vous  avez  avancée  aux  municipalités  de 
Seine'*'  et  de  Barcelonnette^'^',  pour  frais  de  transport  de  348  quin- 
taux, que  ces  municipalités  ont  fait  venir  de  Toulon  à  Digne. 

J'approuve,  Messieurs,  le  remboursement  que  vous  avez  fait. 
Vous  voudrez  bien  observer  que  les  municipalités  de  Seine  et  de 
Harcelonnetie  ne  les  passent  dans  leur  compte,  et  vous  aurez  soin 
d'en  faire  élat  dans  le  compte  général  que  vous  m'adresserez,  lorsque 
la  vente  des  grains  nationaux  qui  ont  été  délivrés  à  votre  dépar- 
tement sera  entièrement  terminée. 


829.   A  M.  Poitevin,  Irésorier  du  district  de  Montpellier. 
iS  septombie  1793.  , 

J'ai  reçu,  Monsieur,  votre  lettre  du  k  de  ce  mois'^*,  à  laquelle 
était  joint  un  nouvel  état  des  frais  faits  par  la  municipalité  de  Cette, 

''^  Seyne  ou  Seyne-les-Alpes  (Basses-Alpes),  arr.  de  Digne,  ch.-l.  de  c°". 
(■-)  Barcelonnette  (Basses-Alpes),  ch.-i.  d'arr*. 

'■')  La  lettre  de  M.  Poitevin,  qui  existe  sous  la  cote  F"  220,  est  conçue  en  ces 
termes  : 

(f  A  Montpellier,  le  It  septembre  1799, 
l'an  4"  de  la  Liberté  et  le  1"  de  l'Egalilé. 
«Monsieur, 

«J'ai  eu  l'honneur  de  vous  adresser,  ie  3o  mai  dernier,  une  partie  des  états 
des  frais  faits  par  la  municipalité  de  Cette  pour  ie  débarquement  et  la  conser- 
valion  des  blés  achetés  à  l'étranger  pour  ie  compte  de  la  Nation.  J'eus  en  même 
temps  celui  de  vous  prévenir  qu'ayant  fait  les  avances  relatives  à  ces  frais,  j'allais 
tirer  sur  M.  Vincens,  directeur  de  la  Caisse  d'escompte,  conformément  aux  dispo- 
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à  Tarrivée  et  au  débarquement  des  grains  nationaux ,  d'envoi  de  Mes- 
sieurs André  et  C'%  de  Gênes,  et  que  vous  avez  payés  sur  le  mandat 
des  officiers  municipaux.  Je  vois  que  cet  étal,  dûment  visé  par  les 
corps  administratifs,  monte  à  la  somme  de  1 1,862  livres,  dont  vous 
avez  fait  traite  sur  M.  Vincent,  ordre  de  M.  Garât. 

Je  ferai  passer,  Monsieur,  ces  états  au  compte  du  département 
après  la  vérification,  et  j'ai  donné  des  ordres  pour  l'acquittemeut 
de  votre  traite;  elle  sera  payée  à  son  échéance. 


830.    Circulaire  à  Sa  départemenls. 
18  septembre  1792. 

Vous  trouverez  ci-joint.  Messieurs,  quelques  exemplaires  de  deux 
actes  du  Congrès  américain,  dont  le  premier  concerne  l'importation 
dans  les  Etats-Unis  de  l'Amérique  des  liqueurs  spiritueuses  pro- 
venant des  pays  étrangers,  et  l'autre  proroge  jusqu'au  i"  mars 
prochain  le  terme  indiqué  aux  créanciers  de  cette  puissance  pour 
placer  ce  qui  leur  est  dû  dans  l'emprunt  actuellement  ouvert  par 
les  Etats-Unis.  Je  vous  invile,  Messieurs,  à  donner  par  la  voie  de  la 
réimpression  la  publicité  que  vous  croirez  convenable  à  ces  actes 
qui  paraissent  intéresser  le  commerce  en  général  et  les  citoyens  en 
particulier. 

sitions  énoncées  dans  la  lettre  que  vous  aviez  écrite  le  1 7  avril  dernier  au  Direc- 
toire du  département  de  l'Hérault,  qui  déterminent  le  mode  de  mon  rembour- 
sement. 

tfEn  suivant,  Monsieur,  les  mêmes  instructions,  j'ai  l'honneur  de  vous 
adresser  ci-joint  im  nouvel  état  de  frais  faits  par  la  municipalité  de  Cette,  montant 
à  11,8^9  livres,  visé  par  le  Directoire  le  10  juillet  dernier,  et  de  vous  prévenir 
que  je  viens  de  tirer  sur  M.  Vincens  pour  pareille  somme,  à  l'ordre  de  M.  Garât, 
caissier  général  de  la  Trésorerie  nationale. 

tfJe  saisis  avec  empressement,  Monsieur,  cette  occasion  de  vous  témoigner, 
comme  citoyen,  la  satisfaction  que  votre  rappel  au  ministère  a  répandue,  satis- 
faction qui  est  vivement  sentie  par  tous  les  amis  de  l'ordre  et  de  la  patrie. 

wLe  trésorier  du  district  de  Montpellier. 
«Signé  :  Poitevin.» 
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831.   Au  Mîtiisire  des  AJatres  étrangères. 

i8  septembre  1799. 

Je  reçois  dans  le  moment,  Monsieur,  la  lettre  par  laquelle  vous 
m'annoncez  que  vous  avez  chargé  le  ministre  de  France  à  Phila- 
delphie de  faire  les  démarches  les  plus  pressantes  auprès  du  gou- 
vernement américain  pour  en  obtenir  les  approvisionnements  dont 
je  vous  ai  parlé  par  ma  lettre  du  16  de  ce  mois.  Ce  que  vous  voulez 
bien  me  dire,  Monsieur,  de  la  facilite'  que  Ton  aurait  de  tirer,  à  un 
prix  très  avantageux,  des  salaisons  de  l'Amérique,  me  de'termine  à 
vous  prier  de  vouloir  bien  inviter  M.Ternantt^' à  faire  ajouter  pour 
un  million  de  bœuf  salé  aux  approvisionnements  de  blés  et  farines 
qu'il  sera  chargé  de  solliciter  auprès  des  États-Unis,  en  de'duction 
de  ce  qu,e  cette  puissance  doit  à  la  Nation. 

Je  vous  serai  très  obligé.  Monsieur,  de  vouloir  bien  lui  observer 
en  même  temps  que  les  cargaisons  de  ce  bœuf  salé  devront  être 
expédiées  pour  le  port  du  Havre,  et  le  plus  promptement  qu'il  sera 
possible. 

832.   Au  Ministre  de  la  Marine. 

18  septembre  1799. 

Vous  m'avez  annoncé,  Monsieur,  par  votre  lettre  du  2  de  ce  mois  que 
les  primes  accordées  aux  pêcheurs  de  morue  sur  la  côte  occidentale 
de  l'île  de  Terre-Neuve  se  payaient  précédemment  par  le  Dépar- 
tement de  la  Marine,  sur  la  seule  présentation  des  rôles  d'équipages, 
certifiés  par  les  commissaires  des  ports.  Comme  je  n'ai  encore  or- 
donné le  payement  d'aucune  prime  de  cette  nature,  je  vous  prie, 
Monsieur,  de  vouloir  bien  vous  faire  rendre  compte  des  26  pièces 
ci-jointes  et  de  me  marquer  si  vous  pensez  qu'elles  sont  suffisantes 
pour  que  j'autorise  le  payement  des  primes  que  réclame  le  sieur 
Bodinicr  au  nom  de  plusieurs  armateurs  de  Saint-Malo.  Je  vous 
serai  très  obligé  de  vouloir  bien  différer  votre  réponse,  le  moins  qu'il 

^')  Le  chevalier  de  Tcrnant,  qui  en  mai  1790  avait  t'(é  cbaryé  par  M.  de 
Montmorin  de  négocier  avec  les  princes  allemands  possessionnés  au  sujet  dos 
indemnités  qu'ils  réclamaient ,  était  en  1792  ministre  plénipolenliaire  aux  Etats- 
Unis. 

liO 
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vous  sera  possible,  parce  que  le  sieur  Bodinier  n  est  plus  retenu  ici 
que  par  cette  affaire,  et  qu  il  paraît  presse'  de  se  rendre  dans  sa 
famille  oii  sa  présence  est  très  ne'cessaire. 


833.   A  MM.  du  Bureau  de  Consultation  des  Arts  et  Métiers. 
18  septembre  1792. 

L'Assemblée  nationale,  Messieurs,  a  renvoyé  à  son  Comité'  de 
commerce  Texamen  d'une  pétition  qui  lui  a  été  présentée  par 
Messieurs  Bruce,  Backer  et  G'^  fabricants  anglais,  et  que  vous  trou- 
verez ci-jointe  (^l 

Ces  artistes,  qui  ont  élevé  à  Paris,  depuis  près  de  18  mois,  une 
manufacture  d'outils  d'horlogerie,  de  pignons  et  d'acier  rond 
d'Angleterre,  désireraient  y  joindre  une  fabrique  en  grand  de  limes 
fondues  en  acier  fin. 

En  conséquence,  ils  demandent  qu'il  leur  soit  accorde'  par  la  Na- 
tion une  somme  de  100,000  livres,  à  litre  de  prêt  sans  intérêts,  pen- 
dant 5  années,  remboursables  dans  les  cinq  autres  années  suivantes, 
à  raison  de  20,000  livres  par  an,  dont  ils  justifieront  de  l'emploi, 
à  la  charge  par  eux  de  tenir  continuellement  2  5  ouvriers  en  activité 
pendant  cinq  ans,  et  de  former  six  élèves  qui  seront  choisis  par  la 
Municipalité. 

Le  Comité  de  commerce,  avant  de  soumettre  cette  demande  à  la 
délibération  de  l'Assemblée  nationale,  désire  avoir  mon  avis  sur  les 
avantages  que  pourrait  promettre  l'établissement  proposé.  Il  me 
demande  des  observations ,  tant  sur  l'utilité  de  la  fabrique  dont  il 
s'agit  que  sur  la  nature  et  les  conditions  de  l'encouragement  qu'il 
conviendrait  d'accorder  pour  donner  à  cet  établissement  toute  l'ac- 
tivité et  l'importance  dont  il  pourra  être  susceptible.      '- 

Connaissant,  Messieurs,  toute  l'étendue  de  vos  lumières  et  votre 
zèle  civique  pour  le  progrès  -des  arts,  je  ne  saurais  mieux  faire  que 

")  Le  7  septembre  1799,  M.  Le  Boucher  de  Longchamp,  député  de  i'Ornc, 
s'adressa  à  M.  Roland  pour  avoir  des  éclaircissements  sur  la  pétition  de  ces  fabri- 
cants, qui  lui  semblait  mériter  d'ôlre  accueillie;  ie  12,  M.  Destrem,  président  du 
Comllé  de  commerce,  demanda  Cj'jelcment  l'avis  du  ministre,  au  sujet  de  l'ulilité 
de  la  fabrique  de  limes  d'acier  projetée,  et  sur  la  nature  et  les  conditions  de 
i'enconraf[ement  qu'il  conviendrait  d'accorder  à  ces  industriels.  (Voir  ie  I.  Vil  de 
notre  lUpcHoirn,  n°'  1729,  1780.) 
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de  vous  renvoyer  rexamen  de  cette  demande.  Je  vous  prie  d'y 
apporter  toute  l'attention  que  l'objet  exige  et  de  me  donner,  le 
plus  tôt  possible,  votre  avis  motivé,  pour  que  je  le  transmette  au 
Comité  de  commerce. 

A  ce  sujet ,  je  crois  devoir  vous  rappeler  q ue  par  décision  de  M .  Lam- 
bert, du  20  août  1788,  il  avait  été  accordé  à  Messieurs  Bralle^^'  et 
C'*,  entrepreneurs  d'une  manufacture  d'horlogerie  établie  à  Paris, 
les  intérêts  à  5  p.  0/0  pendant  U  années  d'une  somme  de  200,000 
livres  qu'ils  avaient  empruntée  et  qui  devait  être  remboursée  dans 
le  même  intervalle  de  temps. 

Cet  établissement  n'ayant  point  réussi,  il  convient  de  prendre 
pour  celui  de  Messieurs  Bruce  et  C'*  des  mesures  qui  le  garan- 
tissent d'un  pareil  sort. 


834.   Au  Maire  de  Paris, 

19  septembre  1792. 

J'ai  l'honneur,  Monsieur,  de  vous  faire  passer  copie  d'un  décret 
de  l'Assemblée  nationale,  en  date  du  17  de  ce  mois^^^,  qui  ordonne 


(*)  Bralle  (François-Jean),  secrétaire  du  comte  d'Artois,  ingénieur  hydraulique 
de  la  généralité  de  Paris,  son  frère,  Nicolas  Bralle ,  pensionnaire  du  Roi,  Abraham- 
Aimé  Vincent,  horloger,  et  François-Jean-Bap liste  Rumel,  avocat  en  Parlement, 
s'étaient  associés  pour  l'exploitation  d'une  manufacture  d'horlogerie,  dans  le  but 
de  former  des  ouvriers  capables  de  fabriquer  toutes  les  pièces  des  montres  et 
pendules,  et  d'ouvrir  une  école  d'horlogerie;  le  projet  fut  présenté  en  octobre  1 786 , 
soumis  à  l'examen  de  5  commissaires,  Ferdinand  Berthoud,  Brëguel,  Romilly, 
Lepaute  et  Gregson  qui,  en  novembre  1786,  donnèrent  un  avis  favorable;  un  arrêt 
du  Conseil,  du  36  décembre  1786,  et  des  lettres  patentes  du  7  janvier  1787, 
autorisèrent  l'établissement  de  la  manufacture  royale  d'horlogerie  par  la  sociélô 
Bralle,  au  capital  de  5oo,ooo  livres,  par  actions  de  1,000  livres,  avec  subvention 
annuelle  de  i,ooo  livres  pondant  20  ans.  Dès  ses  débuis  l'entreprise  périclila  ; 
le  6  mai  1788,  Bralle  demanda  un  prêt  de  3o,ooo  livres,  qui  fut  refusé  le  10 
juillet,  revint  à  la  charge  et  sollicila  une  avance  de  200,000  livres,  qui  ne  fut 
pas  accordée,  mais  l'Etat  garantit  durant  3  ans  les  intérêts  do  cette  somme,  qui 
fut  prêtée  par  le  sieur  Boiscervoise  ;  le  dernier  payement  fut  effectué  le  20  no- 
vembre 1791.  (Voir  Arch.  nat,  F'"^  1325",  dossiers  Bralle,  et  Procès-verbaux  du 
Conseil  du  commerce,  p.  /i54,  456°,  i57^) 

(*)  Ce  décret  ligure  au  Procès-verbal  de  l'Assemblée  législative ^  t.  XVI,  p.  io3- 

100. 

ho. 
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que  tous  les  membres  de  la  Municipalité  répondront  sur  leur  tête 
de  la  sûreté  de  tous  les  prisonniers. 

Je  vous  prie,  Monsieur,  de  notifier  sur-le-champ  ce  décret  à  tous 
les  membres  de  la  Commune.  Il  importe  qu'ils  connaissent  sans 
délai  l'étendue  rigoureuse  de  leurs  devoirs  et  la  terrible  respon- 
sabilité qu'ils  encourraient,  si  on  n'arrêlait  promptement  ceux  qui 
ne  cherchent  qu'à  soulever  le  peuple  pour  soustraire  les  détenus  à 
la  vengeance  des  lois  et  faire  perdre  la  trame  des  horribles  com- 
plots dont  la  Nation  a  tant  d'intérêt  de  connaître  et  de  punir  léga- 
lement les  auteurs  (^'. 


835.   Auœ  officiers  municipaux  à  La  Rochelle. 
■  20  septembre  1792. 

.l'ai  reçu,  Messieurs,  avec  votre  lettre  du  7  de  ce  mois (2),  les 
procès-verbaux  de  réception  de  huit  cargaisons  de  grains  nationaux, 
qui  vous  ont  été  expédiés,  savoir  :  h  par  Messieurs  Bourdieu,  Chol- 
let  et  Bourdieu,  de  Londres,  et  k  par  Messieurs  Bottereau  et  C'", 
d'Amsterdam.  Les  procès-verbaux  auraient  dû  être  signés  et  arrêtés 
par  le  Directoire  de  votre  département;  vous  lui  en  aurez  sans  doute 
envoyé  des  copies.  En  attendant,  j'ai  fait  faire  note  de  leur  contenu 
et  les  ai  fait  passer  au  compte  du  département,  conformément  à  la 
loi  du  1  i  mars  dernier. 

J'attendrai  les  comptes  de  vente  que  vous  m'annoncez,  mais,  je 
vous  prie,  Messieurs,  de  vous  concerter  avec  les  administrateurs  de 

•     <')   Voir  F.  BnAESCn,  La  Commune  du  lo  aiAt,  p.  ooi. 

(■^)  La  lettre  des  olliciers  municipaux  de  La  Rocliclte,  en  original  sous  la  cote 
I^""  aaS,  est  ainsi  conçue  : 

«La  Roclielie,  le  7  5eplcml)rc  1792, 
l'an  t\°  de  h  Liberté  cl  de  TK^alilé  le  i". 
'         frMonsie;ir, 

«Nous  nous  empressons  de  satisfaire  à  la  demande  que  voui  nous  faites  par 
la  lettre  que  vous  nous  avez  fait  l'honneur  de  nous  écrire  le  3i  août,  et  vous 
remettons  ci-joint  les  procès-verbaux  des  liuit  chargements  de  blés  froment  que 
vous  nous  avez  fait  adresser,  avec  un  tableau  de  ces  mômes  chargements  et  d'un 
chargement  de  seigle;  il  résulte  de  ce  tableau  que  nous  avons  reçu  26,^87  j 
quintaux  blé,  et  /i,/iio  quintaux  seigle. 

(tLc  même  tableau  présente  l'état  des  livraisons  que  nous  avons  faites  aux  divers 
départements,  sur  les  mandats  des  ministres  dont  nous  avons  eu  connaissance  et 
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votre  département,  tant  pour  cet  objet  que  pour  la  vente  des  seigles, 
qui  se  sont  trouve's  en  mauvais  e'tat  et  que  vous  avez  vendus  aux 
araidonniers.  Je  n'ai  point  trouvé  joint  à  voire  lettre  le  procès-ver- 
bal de  ces  seigles ,  arrivés  de  Londres  par  le  vaisseau  le  Médiateur. 
Sans  doute  que  vous  avez  fait  faire  un  procès-verbal  particulier  qui 
constatera  leur  mauvaise  qualité',  et  qu'il  sera  fait  de  manière  à  ce  que 
la  Nation  puisse  avoir  son  recours  contre  les  commissionnaires. 
Je  vous  prie.  Messieurs,  de  me  l'adresser  le  plus  tôt  possible,  ainsi 
que  le  compte  de  la  vente  que  vous  en  avez  fait  pour  compte  de  qui 
il  appartiendra.  Il  faudra  y  joindre  un  second  procès-verbal,  qui 
constatera  la  différence  du  prix  du  seigle  vendu  avec  celui  qu'il  au- 
rait produit,  si  le  seigle  eût  été  de  bonne  qualité.  Vous  voudrez 
bien ,  Messieurs,  porter  à  cette  opération  toute  l'attention  nécessaire, 
afin  que  la  Nation  puisse  avoir  son, recours  au  besoin. 


836.   Au  département  du  Jvra. 
9  0  septembre  1799. 

Je  suis  informé,  Messieurs,  qu'en  1790  plusieurs  voitures  de  blé, 
qui  étaient  destinées  pour  la  ville  d'Arbois,  ont  été  pillées  par  le 
peuple,  lors  de  leur  passage  à  Poligny,  et  que  malgré  des  réclama- 
tions réitérées  de  la  part  de  la  commune  d'Arbois,  les  propriétaires 
de  ces  grains  n'ont  pu  encore  parvenir  à  en  obtenir  le  payement. 

qui  sont  tous  remplis,  enfin  un  résultat  qui  indique  qu'il  est  resté  à  notre  dispo- 
sition 1087  I  quintaux  blé  froment  et  l\l\o  quintaux  seigle. 

«Nous  avons  en  outre  reçu  de  Nantes,  sur  un  mandat  du  ministre,  û,ooo  quin- 
taux blé  froment,  ce  qui  nous  fait  un  total  de  6,087  j  quintaux. 

«Parties  de  ces  blés  ont  été  depuis  peu  vendues  pour  les  besoins  de  la  ville  et 
du  district ,  nous  vendons  journellement  ceux  qui  nous  restent  et  ils  seront  inces- 
samment consommés;  leur  qualité,  jointe  aux  soins  que  nous  leur  avons  fait 
donner,  les  a  fait  se  soutenir  dans  le  meilleur  état. 

«Il  n'en  est  pas  de  même  des  44o  quintaux  de  seigle,  leur  qualité  en  était 
très  médiocre,  quand  nous  les  avons  reçus,  et  ils  n'auraient  pu  être  employés  en 
pain  sans  compromettre  la  santé  de  nos  citoyens,  ce  qui  nous  a  déterminés  à  les 
vendre  aux  amidonniers ,  ils  ne  sont  pas  même  encore  livrée. 

«Nous  nous  conformerons,  pour  le  versement  des  fonds  dans  la  caisse  du  tré- 
sorier du  district,  à  ce  que  vous  nous  avez  ci-devant  prescrit  sur  cela.» 

«Les  officiers  municipaux  de  La  Rochelle  : 

«Stg-ne  :  Dei-y,  maire;  Peyrusset,  Coir,  Peltier,  Le  Bois. 


630  CORRESPONDANCE  [ao  ai  sept. 

Vous  savez,  Messieurs,  que  la  loi  rend  les  municipalités  respon- 
sables des  délits  de  cette  nature,  et  que  celle  de  Poligny  ne  peut 
se  dispenser  de  payer  le  prix  des  blés  dont  il  s'agit,  puisque  ses 
habitants  se  les  sont  appropriés  par  la  force  et  qu'ils  en  ont  profite. 
Je  vous  invite  donc,  Messieurs,  à  prendre  les  mesures  les  plus 
efficaces,  pour  que  la  commune  de  Poligny  satisfasse  incessamment 
au  remboursement  du  prix  de  ces  blés,  et  de  faire  en  sorte  qu'il 
soit  rendu  prompte  justice  à  ceux  qui  en  réclament  la  valeur. 


837.  Aux  administrateurs  du  déparlement  du  Tarn. 
ai  septembre  1792. 

Le  Ministre  de  la  Justice,  Messieurs,  vient  d'être  informé  par  le 
commissaire  du  pouvoir  exécutif  près  du  tribunal  criminel  du  dis- 
trict de  Lavaur  que  cinq  criminels  viennent  de  se  sauver  depuis  peu 
des  prisons  de  cette  ville  et  que,  dans  un  court  espace  de  temps, 
il  s'en  est  sauvé  plus  de  trente.  Ces  évasions  fréquentes  prennent 
nécessairement  leur  source  dans  l'une  de  ces  quatre  causes,  ou 
dans  le  mauvais  état  des  prisons  de  cette  ville,  ou  dans  la  négli- 
gence de  la  force  armée  chargée  de  les  garder,  ou  dans  le  peu  de 
surveillance  des  geôliers,  ou  enfin  dans  les  moyens  de  corruption 
que  l'on  ne  manque  pas  d'employer  vis-à-vis  d'eux. 

Je  vous  rappellerai  à  cet  égard,  Messieurs,  les  articles  2  et  3  du 
titre  XIII  de  la  loi  du  29  septembre  dernier  concernant  la  police  de 
sûreté,  la  justice  criminelle  et  l'établissement  des  jurés.  Elle  veut 
impérieusement  que  lés  procureurs  généraux  syndics  veillent,  sous 
l'autorité  des  Directoires  de  départements,  à  ce  que  les  différentes 
maisons  d'arrêt  et  de  justice  soient  saines  et  sûres;  elle  veut  que  la 
garde  en  soit  confiée  par  le  Directoire  de  département,  sur  la  pré- 
sentation de  la  municipalité  du  lieu,  à  des  hommes  d'un  caractère  et 
de  mœurs  irréprochables.  Si  le  vœu  de  cette  loi  était  bien  rempli, 
si  d'un  côié  le  choix  des  gardiens  tombait  sur  des  gens  d'un  ca- 
ractère et  de  mœurs  irréprochables,  si  de  l'autre  les  prisons  étaient 
tenues  dans  un  état  de  solidité  qui  éloignât  tout  projet  d'évasion,  et 
qu'enfin  ces  asiles  du  crime  fussent  bien  gardés  au  dehors,  la 
société  ne  serait  pas  si  souvent  infectée  de  brigands,  dont  on  a  eu 
tant  de  peinte  à  la  purger,  et  qui,  une  fois  rentrés  dans  son  sein, 
se  livrent  à  de  nOftVèaux  excès  et  ne  cherchent  qu'à  se  venger  sur 
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elle  de  la  captivité  qu'ils  ont  endurée  et  de  la  juste  punition  dont 
les  rendaient  dignes  leurs  premiers  attentats.  Je  vous  engage, 
Messieurs,  au  nom  de  la  loi,  au  nom  des  obligations  qu'elle  vous 
impose,  au  nom  de  la  responsabilité  qui  pèse  sur  vos  têtes,  au  nom 
enfin  de  Tordre  public  et  de  l'intérêt  général ,  à  veiller  avec  plus 
de  zèle  que  jamais  sur  l'administration  des  prisons,  à  y  entretenir 
la  salubrité ,  à  y  faire  faire  les  réparations  convenables  pour  parer 
à  de  nouvelles  évasions.  Vous  voudrez  bien  m'instruire  des  me- 
sures que  vous  aurez  prises  à  cet  égard  et  des  moyens  que  vous 
aurez  employés  pour  faire  reprendre  les  prisonniers  échappés. 

.Te  vous  prie  aussi  de  vous  faire  rendre  compte  des  causes  qui 
ont  pu  donner  lieu  à  ces  bris- fréquents  des  prisons  de  Lavaur  et  de 
m'en  faire  part  sans  délai. 


838.   Au  Ministre  de  la  Justice, 
21  septembre  1793. 

J'ai  reçu,  Monsieur,  la  lettre  que  vous  m'avez  adressée  au  sujet 
des  évasions  fréquentes  qui  ont  eu  lieu  à  Lavaur,  dans  le  district 
de  ce  nom.  Je  viens  d'écrire  aux  administrateurs  du  département 
du  Tarn  pour  les  engager  à  se  faire  rendre  compte  des  causes  qui 
peuvent  favoriser  ces  évasions  dangereuses ,  et  à  prendre  toutes  les 
mesures  nécessaires  pour  les  prévenir  dorénavant.  Je  leur  rappelle 
à  cet  égard  les  articles  2  et  3  du  titre  XIII  de  la  loi  du  29  septembre 
dernier,  qui  enjoint  aux  procureurs  généraux  syndics  de  veiller, 
sous  l'autorité  des  Directoires  de  départements,  à  ce  que  les  diffé- 
rentes prisons  soient  saines  et  sûres,  et  je  prie  le  Directoire  de 
m'instruire  des  moyens  qu'il  aura  employés,  soit  pour  faire  re- 
prendre les  prisonniers  évadés,  soit  pour  ôter  à  l'avenir  aux  détenus 
tout  espoir  d'évasion.  Dès  que  j'aurai  quelques  détails  à  cet  égard, 
je  m'empresserai,  Monsieur,  de  vous  les  communiquer. 

839.   Aux  Commissaires  de  la  Trésorerie  nationale. 
91  septembre  1799. 

Vous  avez  vu ,  Messieurs,  par  mes  lettres  des  /i  et  1 9  de  ce  mois, 
que  le  Conseil  exécutif  provisoire  a  arrêté  qu'il  serait  fait  une 
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avance  d'un  million  à  la  municipalité  de  Paris  pour  lui  donner  la 
facilité  d'augmenter  ses  approvisionnements  en  subsistances ,  et  que 
cette  somme  serait  successivement  remboursée  au  Trésor  public  en 
cinq  payements  égaux,  de  mois  en  mois,  à  compter  du  i"  no- 
vembre prochain;  je  vous  avais  annoncé  par  ma  dépêche  du  li  que 
la  première  avance  de  600,000  livres  serait  imputée  sur  ce  qui 
restait  à  employer  du  fonds  de  trois  millions ,  mis  à  ma  disposition 
par  le  décret  du  3 1  juillet  dernier,  mais  comme  la  loi  porte  que  ce 
fonds  sera  exclusivement  réservé  à  procurer  des  secours  aux  places 
fortes  qui  seront  menacées  de  siège,  je  vous  prie.  Messieurs,  de 
vouloir  bien  assigner  la  totalité  du  million  avancé  à  la  municipalité 
de  Paris  sur  le  fonds  de  douze  millions  qui  a  été  décrété  le  k  de 
ce  mois.  Cette  mesure  aura  d'ailleurs  l'avantage  de  simplifier  la 
comptabilité  que  vous  serez  dans  le  cas  de  faire  lenir  pour  cet 
objet. 


840.   Aux  Commissaires  de  la  Trésorerie  nationale. 
9  1  septembre  1793. 

Je  vous  prie,  Messieurs,  de  vouloir  bien  faire  payer  à  M.  Cousin 
une  somme  de  cinq  mille  livres  à  imputer  sur  celle  d'un  million, 
qui  est  destinée  à  être  employée  à  l'approvisionnement  extraordi- 
naire de  la  ville  de  Paris.  Cette  somme  de  5, 000  livres  sera 
allouée  .sans  difficulté  dans  le  compte  des  payements  que  vous 
aurez  fait  faire  sur  ce  fonds  particulier,  en  rapportant  à'  l'appui  la 
quittance  de  M.  Cousin. 

841.  A  M.  Cousin. 

91  septembre  179s?. 

J'ai  reçu,  Monsieur,  la  lettre  par  laquelle  vous  demandez  qu'il 
vous  soit  payé  une  somme  de  5, 000  livres,  à  imputer  sur  les  dé- 
penses que  vous  êtes  chargé  de  faire  relativement  à  l'approvision- 
nement extraordinaire  de  Paris.  Je  viens  en  conséquence ,  Monsieur, 
d'autoriser  les  Commissaires  de  la  Trésorerie  nationale  à  vous  faire 
payer  cette  somme  de  5,ooo  livres,  que  vous  porterez  en  recette 
dans  vos  comptes. 
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842.   A  MM.  les  commissaires  composant  le  Directoire 

du  département  du  Gard,  à  Nîmes. 

91  septembre  1793. 

J'ai  reçu,  Messieurs,  avec  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur 
de  m'écrire  le  à  de  ce  mois,  les  bordereaux  des  ventes  de  grains 
nationaux,  faites  par  les  municipalités  du  Vigan,  de  Sumène,  de 
Saint-Hippolyte,  de  Sauve  et  de  Lasalle  ^^'j  savoir,  ceux  n"*  3  et  4 
de  la  municipalité  du  Vigan,  montant,  déduction  faite  des  frais, 
à  15,967  livres,  i5  sols. 

Celui  de  la  municipalité  de  Saint-Hippolyte,  n"  U,  montant 
à  2,828  livres,  6  sols. 

Deux  pour  celle  de  Lasalle,  n°'  1  et  2,  montant  à  6,912  livres, 
18  sols. 

Un  autre  pour  celle  de  Sumène,  n°  1,  montant  à  2,669  livres. 

Et  un  pour  celle  de  Sauve,  n°  3,  montant  aussi,  déduction  faite 
des  frais,  à  3, 806  livres,  9  sols. 

J'ai  fait  faire  note  de  toutes  ces  ventes,  mais  je  vous  observerai 
que  les  municipalités  du  Vigan  et  de  Sumène  ont  versé  les  fonds 
entre  les  mains  du  receveur  du  district,  et  que  vous  avez  oublié  de 
m'envoyer  le  duplicata  des  récépissés  qu'elles  ont  dû  retirer  du 
receveur; 

Qu'il  ne  paraît  pas  que  les  municipalités  de  Saint-Hippolyte,  de 
Lasalle  et  de  Sauve  aient  remis  leurs  fonds  au  receveur,  quoiqu'elles 
y  soient  formellement  obligées  par  la  loi  du  16  mars  dernier. 

Je  vous  prie  donc.  Messieurs,  de  faire  mettre  ces  objets  en  règle, 
le  plus  tôt  possible,  et  d'engager  toutes  ces  municipalités  à  se  con- 
former exactement  aux  dispositions  de  la  loi  dont  il  s'agit, 

843.   Au  département  de  la  Gironde, 
3  1  septembre  1792. 

J'ai  reçu,  xMessieurs ,  avec  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur 
de  m'écrire  le  1"  de  ce  mois,  l'état  des  frais  et  avances  faits  par 

(')  Sumène  (Gard),  arrondissement  du  Vigan,  clief-iieu  de  canton.  —  Saint- 
Hippoiyte-du-Fort  (Gard),  arrondissement   du  Vigan,  chef-lieu  de  canton.  — 
Sauve  (Gard),  arrondissement  du  Vigan,  chef-lieu  de  canton.  —  Lasalle  (Gard) 
arrondissement  du  Vigan ,  chef-lieu  de  canton. 
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la  municipalité  de  Bordeaux  pour  le  déchargement  et  la  mise  en 
grenier  des  grains  nationaux,  depuis  le  17  jusques  au  3 1  du  mois 
d'août  dernier,  ledit  état  montant  à  la  somme  de  6,673  livres, 
17  sols,  1 1  deniers. 

J'ai  également  reçu  un  autre  état,  relatif  au  payement  du  fret  du 
navire  le  Vigilant  et  payé  en  totalité  par  le  même  commissaire,  et 
dont  le  total  est  de  6,2^9  livres,  5  sols,  9  deniers. 

J'ai  fait  faire  note,  Messieurs,  de  ces  deux  états,  dont  les 
doubles  m'ont  e'té  envoyés  par  M.  Lassabathie,  et  j'ai  donné  des 
ordres  pour  l'acquiltement  d'une  traite  qu'il  a  faite  sur  M.  Vincent, 
de  la  somme  de  12,893  livres,  3  sols,  k  deniers,  conformément  aux 
instructions  qui  lui  ont  été  transmises. 


844.  Aux  administrateurs  composant  la  Commission  provisoire 

du  département  de  la  Somme,  à  Amiens. 

ai  septembre  1799. 

J'ai  reçu,  Messieurs,  avec  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur 
de  m'écrire  le  A  de  ce  mois,  l'état  des  ventes  des  grains  nationaux, 
faites  par  les  municipalités  d'Amiens,  de  Doullens,  Domard'^'  et 
Auxichâleau ^2),  à  compte  des  6,000  quintaux  que  votre  départe- 
ment a  reçus,  savoir  : 

Celui  dos  ventes  faites  à  Amiens,  montant  à  la  somme 
de  10,3/n  livres,  que  le  receveur  du  district  a  retenu  pour  les 
avances  qu'il  a  faites  relativement  aux  frais  de  transport  de  Saint- 
Valéry  à  Amiens,  et  ceux  d'assurance  au  Havre,  chargement  et  dé- 
chargement à  Saint-Valéry,  montant  ensemble  à  18,727  livres, 
i3  sols,  6  deniers. 

Le  compte  de  vente  faite  par  la  commune  de  Domard,  dé- 
duction faite  des  frais,  montant  à  1,1 34  livres. 

Celui  de  Doullens,  montant  à  2,685  livres. 

Et  celui  d'Auxi-îe-Château ,  montant  à  876  livres,  h  sols. 

Je  ferai  faire  état  de  ces  ventes  après  la  vérification,  mais  je 
vous  observerai   que  les  municipalités  de  Domard,  Doullens   et 

(')  Domart-en-Ponlliieu  (Somme),  arrondissement  de  Doullens,  chef-lieu  de 
canton. 

(''  Auïy-le- Château  (Pas-de-Calais),  arrondissement  de  Saint-Pol-sur-Ternoisc , 
chef-lieu  de  canton. 
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Auxi-Ie-Château  n'ont  point  remis  le  montant  de  ces  ventes  dans  la 
caisse  du  receveur  du  district,  conformément  à  la  loi  du  i4  mars 
dernier,  qui  veut  que  les  fonds  soient  remis  dans  cette  caisse  tous 
les  8  jours.  Vous  voudrez  bien,  Messieurs,  veiller  à  ce  que  ces  fonds 
soient  versés  incessamment  entre  les  mains  du  receveur  du  district 
et  m'envoyer  le  duplicata  du  récépissé  de  ce  receveur. 

J'ai  fait  examiner  le  compte  qui  était  joint  à  votre  lettre  au  sujet 
des  frais  de  transport  à  Saint- Valéry,  et  je  ne  vous  dissimulerai 
pas  qu'ils  m'ont  paru  très  considérables.  Je  vous  prie  de  vouloir 
apporter  sur  cet  objet  l'e'conomie  la  plus  sévère. 

J'attendrai,  pour  en  faire  écriture,  que  vous  m'ayez  envoyé  le 
compte  et  les  pièces  justificatives  des  frais  et  de  l'assurance  du  Havre  à 
Saint- Valéry,  payés  à  M.  Jean-Baptiste  Paraire  et  G'°.  Je  vous  prie , 
Messieurs,  de  me  faire  passer  ces  pièces,  le  plus  lot  qu'il  vous  sera 
possible. 

845.   A  M.  Rostagny. 

3  1  septembre  1793. 

J'ai  reçu ,  Monsieur,  la  lettre  que  vous  m'avez  écrite  le  1 9  de  ce 
mois,  par  laquelle  vous  m'annoncez  que  vos  aflaires  personnelles 
vous  obligent  d'aller  passer  quelque  temps  dans  la  ci-devant  pro- 
vince de  Bretagne.  Les  fonctions  que  vous  remplissiez  dans  mon 
département  n'exigeant  pas  absolument  votre  présence  ici,  je  ne 
vois  aucun  inconvénient  à  ce  que  vous  fassiez  ce  voyage. 

J'accepte  bien  volontiers,  Monsieur,  les  offres  que  vous  me  faites, 
et  je  vous  invite  en  conséquence  à  mo,  faire  parvenir,  avec  vos  obser- 
vations particulières,  tous  les  renseignements  que  vous  pourrez 
vous  procurer,  tant  sur  le  produit  de  la  récolte  des  grains  de  cette 
année,  que  sur  les  ressources  ou  les  besoins  en  subsistances  que 
vous  aurez  occasion  de  remarquer  dans  les  divers  départements 
que  vous  allez  parcourir.  Les  connaissances  que  vous  avez  acquises 
et  votre  zèle  pour  le  bien  public  me  persuadent.  Monsieur,  que  les 
éclaircissements  que  vous  voudrez  bien  me  donner  à  cet  égard 
seront  aussi  utiles  qu'intéressants. 
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846.   A  M.  Dufresne  Saint-Léon. 
ai  septembre  1799. 

J'ai  reçu ,  Monsieur,  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'iionneur  de 
m'écrire  le  6  de  ce  mois,  relative  à  la  réclamation  que  faif  M.  Le 
Perre,  ancien  propriétaire  de  la  manufacture  de  fayence  et  de  por- 
celaine, e'tablie  à  Lille,  d'une  rente  viagère  de  1,000  livres,  qu'il 
dit  avoir  obtenue,  le  9 a  novembre  1786,  sous  le  ministère  de  M.  de 
Galonné,  et  qui  se  trouve  supprimée  par  les  décrets  de  TAssemble'e 
nationale. 

Il  résulte,  Monsieur,  des  renseignements  que  je  me  suis  procurés 
et  de  la  recherche  que  j'ai  fait  faire  dans  mes  bureaux  de  toutes 
les  pièces  et  titres  relatifs  à  M.  Le  Perre,  qu'il  a  elTectivemcnt  été 
appelé  ici  par  le  Ministre  des  finances  en  1786  pour  faire  l'essai 
de  ses  fours  à  cuire  la  porcelaine  avec  le  charbon  de  terre,  et  qu'il 
s'y  est  rendu  après  avoir  préalablement  fait  exécuter  à  sa  manu- 
facture un  modèle  en  plâtre,  qui  a  été'  déposé  et  qui  existe  encore 
au  Dépôt  des  machines  à  l'hôtel  de  Mortagne.. 

Il  est  également  conslant  que  M.  Le  Perre  a  obtenu,  tant  pour 
les  frais  de  son  de'placement  que  pour  le  prix  des  vases  qu'il  a  pré- 
sentés dans  le  temps  au  prince  royal,  et  pour  toute  indemnité  quel- 
conque, une  somme  de  10,000  livres  en  deux  ordonnances  sur  le 
Trésor  public,  des  1 5  octobre  et  3  décembre  de  la  mêmeanne'e  1786, 
et  que  par  supplément  d'indemnité  il  a  encore  touché  2,/ioo  livres. 

Il  est  vrai  que,  mécontent  de  cette  indenmité  de  12,600  livres, 
M.  Le  Perre  a  fait  de  nouvelles  réclamations  qu'il  a  port'ées  à  une 
somme  de  68,000  livres,  mais  elles  n'ont  pas  été  accueillies;  ce- 
pendant M.  Lambert,  alors  contrôleur  général  des  finances,  lui  a 
encore  accordé,  par  sa  décision  du  2  3  août  1788,  dont  je  joins  ici 
copie,  une  gratification  annuelle  de  6,000  livres  pendant  douze  an- 
nées, sur  les  petites  assennes  ('^  de  Lille,  outre  celle  de  9,000  livres 
dont  il  jouissait  déjà  sur  le  même  fonds. 

Ce  supplément  de  gratification  annuelle  de  6,000  livres  n'était 
pas  personnel  à  M.  Le  Perre,  puisque  sa  durée  était  subordonnée 
à  l'existence  de  sa  manufacture ,  mais  il  a  dû  en  jouir,  tant  qu'il  a 

(')  Assennes,  assignations,  hypothèques. 
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conservé  son  établissement  et,  après  lui,  ceux  qui  lui  ont  succédé 
dans  Tentreprise. 

Quant  à  la  rente  viagère  de  i  ,000  livres  que  M.  Le  Perre  prétend 
avoir  obtenue  le  22  novembre  1786  et  qui  fait  l'objet  de  sa  récla- 
mation, il  n'en  existe  aucune  trace  dans  mes  bureaux.  Tels  sont, 
Monsieur,  tous  les  renseignements  qu'il  m'est  possible  de  vous 
donner  sur  ce  qui  concerne  M.  Le  Perre. 

P.  S.  —  M.  Le  Perre  vient,  Monsieur,  de  me  remettre  dans  le  mo- 
ment une  copie  certifie'e,  que  je  joins  ici,  du  mémoire  sur  lequel 
a  été  rendue  la  décision  qui  fixe  sa  pension  annuelle  de  1,000  livres. 
Vous  serez  à  portée,  Monsieur,  de  connaître,  par  ce  mémoire,  les 
motifs  qui  ont  déterminé  à  accorder  cette  pension  au  sieur 
Le  Perre. 

847.   Au  département  du  Nord. 

21  septembre  1792. 

Vous  m'avez  annoncé.  Messieurs,  par  votre  lettre  du  20  août 
dernier,  que  vous  aviez  reçu  les  5oo,ooo  livres  qui  ont  été  mises 
à  votre  disposition  par  mon  prédécesseur,  pour  vous  donner  les 
moyens  de  subvenir  aux  besoins  de  subsistances  que  pourraient 
éprouver  les  places  fortes  de  votre  département  qui  seraient  me- 
nacées de  siège;  vous  m'avez  prévenu,  en  même  temps  que  vous 
aviez  prié  le  général  Dumouriez  de  vous  communiquer  ses  vues  sur 
le  plus  prompt  et  le  meilleur  emploi  de  cette  somme,  en  vous  fai- 
sant connaître  les  lieux  où  il  serait  nécessaire  d'emmagasiner  des 
grains  proportionnement  à  leur  population  et  à  leurs  besoins.  J'ai 
dû  croire,  en  conséquence.  Messieurs,  que,  conjointement  avec 
M.  Dumouriez,  vous  aviez  fait  les  dispositions  nécessaires  pour 
procurer  aux  habitants  des  places  fortes  de  votre  département  les 
secours  suffisants  en  subsistances.  Cependant,  dès  le  6  de  ce  mois, 
la  municipalité  de  Lille  m'a  fait  adresser,  par  son  secrétaire 
greffier,  copie  d'une  pétition  qu'elle  avait  fait  passer  à  l'Assemblée 
nationale  pour  demander  une  avance  de  liob,ooo  livres  à  l'effet 
d'acheter  des  blés  et  former  un  approvisionnement  de  3  à  ^  mois, 
dont  elle  prétendait  avoir  besoin.  Je  vous  ai  communiqué  cette  de- 
mande et  je  vois  par  votre  réponse  du  i4  de  ce  mois  que  vous 
avez  accordé  à  la  municipalité  de  Lille  une  somme  de  1 00,000  livres, 
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dont  elle  ne  parle  pas  et  qui  a  été  prélevée  sur  celle  de  5 00,000  livres 
qui  a  été  mise  à  votre  disposition.  Vous  m'observez ,  à  la  vérité,  que 
vous  avez  bien  senti  que  ce  secours  ne  serait  pas  suffisant,  mais  que 
la  nécessité  d'approvisionner  d'autres  places  fortes,  non  moins 
exposées  que  celle  de  Lille,  ne  vous  avait  pas  permis  de  lui  assigner 
une  plus  forte  somme;  qu'il  vous  est  impossible  de  me  faire  con- 
naître la  quotité  des  besoins  qu'éprouve  cette  ville,  attendu  qu'ils 
ne  pourraient  être  proportionnés  que  sur  la  durée  du  siège  qu'elle 
serait  dans  le  cas  de  soutenir,  mais  vous  pensez  qu'il  ne  pourrait 
iui  être  accordé  un  secours  moindre  de  200,000  livres. 

D'après  votre  opinion  même,  Messieurs,  il  paraît  que  la  ville  de 
Lille  n'a  pas  des  besoins  aussi  urgents  qu'elle  l'annonce,  et  je  ne 
doute  pas  que  ses  craintes  h  cet  égard  ne  soient  exagérées.  Je  l'ai 
prévenue  au  surplus  par  ma  lettre  du  i5  de  ce  mois  (^'  que  le  Mi- 
nistre de  la  Guerre  m'avait  assuré  qu'elle  était  approvisionnée  en 
munitions,  en  hommes  et  en  vivres,  de  manière  à  résistera  des 
forces  bien  autrement  imposantes  que  celles  dont  elle  semble  me- 
nacée. J'ajouterai  même  que,  sous  plusieurs  rapports,  il  y  aurait 
peut-être  de  l'inconvénient,  dans  le  moment  actuel,  à  réunir  dans 
cette  ville  une  masse  d'approvisionnements  trop  considérables  de 
subsistances.  J'attendrai  donc  que  vous  m'ayiez  fait  connaître,  d'une 
manière  positive,  le  temps  oii  vous  croirez  qu'il  sera  nécessaire  de 
fournir  des  secours  pécuniaires  à  la  ville  de  Lille,  pour  vous  faire 
passer  ceux  qui  lui  seront  indispcnsablement  nécessaires. 

Je  vous  prie,  Messieurs,  de  m'adresser  le  plus  tôt  possible  Télat 
de  la  distribution  que  vous  avez  faite  des  5oo,ooo  livres  que  vous 
avez  reçues. 

Nota.  Cette  lettre  du  1  5  a  été  faite  dans  le  bureau  de  M.  Cham- 
pagneux,  (Note  à  la  marge.) 


<•'  Cette  lettre  de  M.  Roland  aux  ofTiciers  municipauit  de  Lille,  où  le  Minisfre 
déclarait  que  leurs  fjémissements  continuels  étaient  fatigants  et  reproduisait 
textuellement  l'assertion  du  Ministre  de  la  Guerre,  excita  une  vive  indignation  nu 
sein  de  la  municipalité,  qui  protesta  énergiquement  contre  les  imputations  outra- 
geantes de  Roland,  lesquelles,  à  l'en  croire,  étaient  certainement  l'œuvre  d'un  de 
ses  ennemis,  et  fit  observer  que  les  généraux  n'avaient  cessé  de  demander  tonte 
sortes  d'approvisionnements.  (Voir  V.  I-'oucart  et  J.  Finot,  La  défense  nationale 
dans  le  Nord,  t.  I,  p.  307.) 
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848.   Au  Président  de  rAssemblée  nationnle^^\ 
3  1  septembre  1793, 

Monsieur  le  Président, 

Le  district  de  Roanne,  de'partement  de  Rhône-et-Loire,  sollicite 
depuis  longtemps  un  décret  de  l'Assenible'e  nationale,  qui  l'autorise 
à  faire  Tacquisilion  de  la  maison  des  ci-devant  Capucins  de  celle 
ville  pour  y  établir  ses  bureaux,  la  municipalité,  le  Iribunal  cri- 
minel et  les  prisons.  J'ai  donné  mon  avis  à  ce  sujet  et  je  l'ai  fait 
passer  à  l'Assemblée  nationale  dès  le  3  mai  dernier.  Le  district  de 
Roanne  n'a  pu  encore  oblenir  l'autorisation  qu'il  demande,  et  il  me 
presse  de  nouveau  à  cet  égard.  Vous  verrez,  Monsieur  le  Président, 
par  la  letlre  que  m'a  adressée  le  Directoire  du  de'partement,  dont 
j'ai  l'honneur  de  vous  envoyer  copie,  combien  il  est  instant  que  le 
Corps  législatif  donne  au  district  de  Roanne  l'autorisation  qu'il 
sollicite,  et  je  vous  prie  de* l'engager  à  s'occuper  de  cet  objet  le 
plus  lot  possible. 

849.   Aux  administrateurs  du  département  de  Rhône-et-Loire. 

21  septembre  1793. 

J'ai  reçu.  Messieurs,  la  lettre  du  8  de  ce  mois,  par  laquelle  vous 
me  pressez  de  solliciter  auprès  du  Corps  le'gislalif  l'autorisation 
nécessaire  au  district  de  Roanne  pour  l'acquisition  de  la  maison  des 
ci-devant  Capucins  de  cette  ville,  à  l'effet  d'y  établir  son  administra- 
tion ,  le  tribunal  criminel  et  les  prisons.  Il  y  a  longtemps,  Messieurs, 
que  j'ai  mis  cette  demande  sous  les  yeux  de  l'Assemblée  nationale, 
je  lui  ai  donné  mon  avis  à  ce  sujet  dès  le  3  mai  dernier,  et  j'ai  eu 
l'honneur  de  vous  en  prévenir  le  même  jour.  J'en  ai  aussi,  par  une 
lettre  du  12  juin  dernier,  instruit  M.  Duvant,  député  de  votre  dé- 
partement. Au  surplus,  pour  accélérer  autant  qu'il  est  en  moi  celte 
acquisition  utile,  je  viens  d'écrire  de  nouveau  à  l'Assemblée  na- 
tionale et  je  la  prie  de  s'occuper  incessamment  de  cet  objet.  Je  vous 
engage,  Messieurs,  à  presser  vous-mêmes  le  Corps  législatif,  dont 

C'  Celte  lettre  ne  figure  point  au  procès-verbal  de  l'Assemblée  léjjislalîve. 
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les  occupations  majeures,  qui  tiennent  au  salut  général  de  l'Empire, 
peuvent  lui  faire  perdre  de  vue  des  intérêts  locaux.  Dès  que  je 
serai  prévenu  de  la  détermination  qu'il  aura  prise  à  cet  e'gard,  je 
m'empresserai,  Messieurs,  de  vous  en  donner  avis. 


850,   Aux  admmistrateurs  du  déparlemenl  de  la  Seine- Inférieure. 

2  1  septembre  179a. 

Je  reçois,  Messieurs,  une  lettre  du  Ministre  de  la  Marine,  qui 
m'informe  que,  pour  débarrasser  les  priions  de  Rouen  du  grand 
nombre  de  condamnés  aux  fers  qui  y  sont  détenus,  il  a  pris  les 
mesures  nécessaires  pour  les  faire  conduire  à  Brest.  H  me  pre'vient 
même  qu'il  vous  a  écrit  par  le  courrier  du  17  de  ce  mois  pour  vous 
engager  à  faire  les  dispositions  convenables  pour  faire  transférer 
sur-le-champ  ces  condamnés  par  la  gendarmerie  nationale,  de  bri- 
gade en  brigade,  des  prisons  de  Rouen  dans  celles  d'Alençon,  où 
ils  seront  pris  par  la  chaîne  de  Paris  à  son  passage  par  cette  der- 
nière ville  pour  aller  au  port  de  Brest.  Vous  voudrez  bien,  Messieurs, 
me  faiie  part  de  l'époque  oij  ce  transfèrement  aura  eu  lieu. 

851.  Au  Ministre  de  la  Guerre. 
21  septembre  1792. 

J'ai  reçu,  Monsieur,  la  lettre  que  vous  m'avez  adressée  au  sujet 
du  grand  nombre  d'hommes  de  guerre  condamnés  aux  fers,  qu'on 
est  obligé  de  laisser  dans  les  prisons  et  notamment  à  Strasbourg, 
où  il  n'y  a  aucuae  maison  particulière  destinée  à  renfermer  ces 
sortes  de  criminels.  Je  viens.  Monsieur,  de  faire  part  de  cet  incon- 
vénient au  Ministre  de  la  Marine.  Je  l'engage  à  prendre  les  me- 
sures les  plus  promptes  pour  faire  conduire,  soit  à  Brest,  soit  à 
Toulon,  ou  dans  tel  autre  port  ou  arsenal  qu'il  jugera  convenable, 
les  condamnés  aux  fers,  qui,  aux  termes  de  la  loi,  doivent  être 
employés  à  des  travaux  forcés;  je  le  prie  de  m'informer  des  moyens 
qu'il  aura  cru  devoir  prendre  à  cet  égard ,  et  dès  qu'il  m'en  aura 
instruit,  je  m'empresserai.  Monsieur,  de  vous  les  communiquer. 
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852.   Au  Ministre  de  la  Marine. 
ai  septembre  179a. 

Dans  presque  tous  les  départements,  Monsieur,  les  prisons  sont 
extrêmement  engorgées.  Partout,  les  détenus  de  toute  espèce  sont 
confondus,  et  l'homme,  simplement  prévenu,  se  trouve  mêlé  avec 
des  condamnés  aux  fers  et  même  avec  ceux  qui  attendent  le  der- 
nier supplice.  Une  des  causes  principales  de  cette  confusion  dange- 
reuse vient  de  ce  que  l'Assemblée  nationale,  qui  s'est  réservée  de 
statuer  en  quel  nombre  et  dans  quels  lieux  seront  établies  les  mai- 
sons de  force,  de  réclusion,  de  gêne  et  de  de'tention,  n'a  pas  encore 
pris  de  parti  à  cet  égard.  Je  lui  ai  souvent  exposé  la  nécessité  de 
ces  divers  établissements,  mais,  entraîne'e  par  des  intérêts  plus 
majeurs,  elle  n'a  pu  jusqu'à  présent  trouver  le  moment  de  s'en 
occuper,  et  il  paraît  qu'elle  se  séparera  sans  avoir  rien  prononcé 
sur  cette  question.  Cependant,  Monsieur,  les  prisons  se  remplissent 
d'une  manière  effrayante.  Les  condamnés  aux  fers  surtout  y  sont  en 
grand  nombre,  et  notamment  à  Strasbourg,  où  il  n'y«a  aucune 
maison  particulière  où  on  puisse  mettre  à  part  ces  sortes  de  cou- 
pables. Leur  prodigieuse  quantité  et  leur  mélange  avec  les  autres 
prisonniers  inspirent  à  Strasbourg  les  craintes  les  plus  fondées ,  et  les 
commissaires  auditeurs  des  guerres,  entre  autres  ceux  des  armées 
du  Rhin  et  de  la  5''  division  militaire,  ont  adressé  leurs  observations 
à  cet  égard  au  Ministre  de  la  Guerre,  qui  a  cru  devoir  m'en  pré- 
venir. J'insisterai  donc  fortement  auprès  de  vous.  Monsieur,  pour 
vous  engager  à  prendre  les  mesures  les  plus  promptes  pour  que 
les  prisons  de  Strasbourg  soient  évacuées  de  tous  les  condamnés 
aux  fers  qui,  aux  termes  de  la  loi  du  99  septembre  1791,  doivent 
être  employés  à  des  travaux  forcés.  Je  vous  prie.  Monsieur,  de 
vouloir  bien  me  faire  part  des  dispositions  que  vous  croirez  conve- 
nable de  prendre  pour  les  faire  passer,  soit  à  Brest,  soit  dans  tel 
autre  port  ou  arsenal  où  ils  pourront  devenir  utiles  à  l'Etat,  au 
lieu  de  lui  être  à  charge  et  nuisibles  par  une  oisiveté  dangereuse 
et  par  la  surveillance  que  leurs  projets  d'évasion  exigent  perpétuelle- 
ment. 


M 
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853.   Auoc  administrateurs  du  département  de  la  Seine-Inférieure. 
21  septembre  1793.  / 

J'ai  mis,  Messieurs,  sous  les  yeux  du  Conseil  exécutif  provisoire 
les  plans,  devis  et  détail  estimatif  des  travaux  à  faire  pour  l'amé- 
lioration et  l'agrandissement  des  prisons  du  tribunal  criminel  de  la 
ville  de  Rouen;  le  Conseil  exécutif  ne  peut  qu'applaudir  aux  vues 
bicnfaisanles  qui  ont  de'terminé  l'arrêté  du  Conseil  ge'néral  de  votre 
département.  Il  vous  autorise  en  conséquence  à  faire  dès  à  présent 
commencer  les  travaux  mentionnés  dans  les  plans  que  vous  m'avez 
envoyés  et  à  faire  procéder  à  l'adjudication  au  rabais  des  dépenses 
h  faire  sur  le  devis  qui  en  a  été  dressé,  le  2 A  juin  dernier,  par  le 
sieur  Amande,  ingénieur  en  chef  de  votre  département,  pour  le 
moulant  de  ladite  adjudication  être  supporté  par  les  administrés. 

Le  Président  du  Conseil  exécutif  provisoire  et  le  Ministre  de 
l'Intérieur. 


854.   Aux  administrateurs  des  Etablissements  publics 
de  Paris. 

2  3  septembre  1793. 

J*ai  reçu,  Messieurs,  la  lettre  par  laquelle  vous  me  prévenez  de 
l'embarras  que  vous  éprouvez  pour  la  suite  des  payements  qui  doi- 
vent être  faits,  chaque  jour,  dans  les  ateliers  publics  et  au  Bureau 
général  de  filature  dont  l'administration  vous  est  confiée,  lesquels 
payements  ne  peuvent  s'effectuer  qu'avec  une  extrême  subdivision 
de  valeurs  ;  vous  me  proposez ,  en  conséquence ,  de  vous  faire  délivrer 
dès  ce  moment,  pour  6,000  livres  au  moins  de  petits  assignats 
de  10  sols  et  5o  sols^^);  l'objet  de  votre  demande,  Messieurs,  ne 
concernant  point  mon  département,  je  viens  de  faire  passer  votre 
lettre  au  Ministre  des  Contributions  publiques,  et  je  vous  préviens 
que  c'est  à  lui  que  vous  devez  vous  adresser  pour  cet  objet. 

(*>  Un  décret  du  5  septembre  avait  autorisé  la  délivance  par  la  Caisse  de 
l 'Extraordinaire ,  à  chacune  des  Z18  sections,  d'une  somme  de  10,000  livres  en 
petites  coupures  d'assignats  à  échanger  contre  une  égale  valeur  d'assignats  de 
plus  fortes  sommes. 
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855.  Aux  départements  de  l'Aube,  de  l'Yonne,  de  la  Nièvre, 

du  Loiret  et  du  Cher. 

aa  septembre  179a. 

Les  circonstances  actuelles,  Messieurs,  exigeant  une  augmenta- 
tion d'approvisionnements  en  tout  genre  pour  la  ville  de  Paris,  je 
vous  prie  de  vouloir  bien  proléger  et  donner  assistance  au  sieur 
Magin'^^  et  aux  autres  agents  qu'emploie  la  municipalité  de  cette 
ville  dans  votre  de'partement,  pour  faciliter  cet  approvisionnement 
extraordinaire,  particulièrement  pour  le  bois  et  le  charbon. 

856,   Aux  membres  du  Bureau  municipal  de  Paris. 
2  3  septembre  1792. 

J'ai  reçu,  Messieurs,  les  deux  lettres  que  vous  m'avez  écrites  les 
1 5  et  17  de  ce  mois.  Je  viens,  ainsi  que  vous  m'avez  témoigné  le 
désirer,  d'écrire  aux  Directoires  des  départements  de  l'Aube,  de 
l'Yonne,  de  la  Nièvre,  du  Loiret  et  du  Cher,  pour  leur  recomman- 
der de  protéger,  par  tous  les  moyens  qui  pourront  dépendre  d'eux, 
le  sieur  Magin  et  les  autres  agents  que  vous  employez  dans  ces 
départements  pour  faciliter  les  approvisionnements  de  la  ville  de 
Paris. 

Vous  m'observez.  Messieurs,  que  cette  ville  est  suffisamment  ap- 
provisionnée en  bois  et  en  charbon  pour  la  consommation  de  1792 
à  1793,  et  que  l'augmentation  de  ces  combustibles,  que  je  vous  ai 
invités  à  y  faire  arriver  pour  subvenir  à  des  besoins  que  les  circon- 
stances, peuvent  nécessiter,  occasionnera  des  dépenses  particulières 
que  la  ville  de  Paris  ne  doit  pas  supporter.  Vous  pensez,  en  consé- 
quence, que  ces  dépenses  doivent  être  à  la  charge  du  Trésor 
public. 

J'aurai  soin.  Messieurs,  de  faire  acquitter,  sur  les  fonds  destinés 
à  l'approvisionnement  extraordinaire  de  Paris ,  le  montant  des  in- 

(•'  Magin  (Jean-Louis)  était  inspecteur  général  de  la  navigation;  le  9ajuini7ga, 
il  présenta  un  mémoire  de  travaux  à  exécuter  sur  différentes  rivières,  qui  fut 
adopté  par  le  Bureau  de  la  Ville. 

àt. 


/ 


Uli  CORHRSPONDANCE  [29-94  sept. 

demnités  et  des  autres  dépenses  qui  seront  relatives  à  cet  approvi- 
sionnement, et  d'après  les  états  qui  en  auront  été  réglés  et  arrêtés  par 
vous.  J'ai  lieu  de  croire  que  vous  donnerez  tous  vos  soins  à  cet 
objet  d'administration  et  que  vous  y  apporterez  surtout  la  plus 
sévère  économie. 


857.   Aux  Régisseurs  des  Douanes  nationales. 
ai  septembre  1799. 

Vous  trouverez  ci-joints,  Messieurs,  onze  pièces  et  un  mémoire, 
par  lequel  M.  Pagez  fds,  armateur  à  Saint-Jean-de-Luz,  se  plaint 
des  difficultés  qu'il  éprouve  de  la  part  du  directeur  des  douanes  de 
Bayonne,  qui  paraît  vouloir  assujettir  les  armateurs  de  Saint-Jean- 
de-Luz  à  remplir,  au  bureau  du  Saint-Espril-lez-Bayonne ''),  les 
formalités  nécessaires  pour  obtenir  le  payement  des  primes  d'en- 
couragement accordées  à  l'exportation,  chez  l'étranger,  de  la  morue 
sèche  provenant  de  pêche  française,  tandis  que  depuis  longtemps 
ces  formalités  avaient  seulement  lieu  à  Saint-Jean-de-Luz,  où  des 
vérificateurs  de  pêche  nationale  ont  été  établis  5  cet  effet. 

M.  Pagez  rapporte  effectivement  plusieurs  pièces  qui  parais- 
sent prouver  que  différentes  primes  ont  été  accordées  sur  le  cer- 
tificat de  ces  vérificateurs,  et  qu'il  a  réellement  expédié  en  1791 
pour  l'Espagne  U8I1  quintaux,  64  livres,  poids  de  marc,  de  morue 
sèche,  pour  raison  desquels  il  réclame  le  payement  d'une  somme 
de  3,877  livres,  2  sois,  k  deniers.  Je  vous  invite.  Messieurs,  à  exa- 
miner si  les  difficultés'  que  le  directeur  de  la  douane  de  Bayonne 
fait  éprouver  à  M.  Pagez  sont  bien  ou  mal  fondées.  Dans  le  cas  où 
vous  penseriez  que  les  pièces  produites  par  cet  armateur  lui  donne- 
raient droit  à  la  prime  dont  il  demande  le  payement,  vous  voudrez 
bien,  en  me  renvoyant  ces  pièces,  me  faire  passer  en  même  temps 
votre  certificat  dans  la  forme  ordinaire,  pour  que  j'ordonne  ensuite 
le  payement  de  cette  prime. 

(')  Saint-Esprit  (Basses-Pyrénées),  commune  de  Bayonne. 
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858.   Ati  Président  de  la  Convention  nationale. 
2 4  septembre  1799. 

Monsieur  le  Président, 

Je  m'empresse  d'informer  la  Convention  nationale  qu'une  assez 
grande  quantité  des  boulangers  de  Paris  renouvellent,  dans  ce  mo- 
ment, la  demande  qu'ils  ont  déjà  précédemment  formée  d'être 
chargés  exclusivement  de  l'approvisionnement  des  subsistances  de  la 
capitale,  et  que  cette  demande  paraît  avoir  fait  assez  de  sensation 
dans  quelques  sections.  Ces  boulangers  observent  que,  s'ils  n'avaient 
pas  la  municipalité  de  Paris  pour  concurrente,  les  marchands  de 
farines  ne  pourraient  s'adresser  qu'à  eux,  vendraient  moins  cher 
cette  denrée,  et  qu'il  en  résulterait  une  diminution  dans  le  prix 
du  pain.  A  ce  raisonnement,  qui  paraît  spécieux,  je  crois  devoir 
observer  : 

1°  Que  les  boulangers  n'ignorent  pas  que  les  fariniers  ont  pour 
la  vente  de  leurs  marchandises  d'autres  débouchés  que  ceux  de 
Paris,  qu'ils  ne  veulent  vendre  qu'au  comptant  et  que  le  prix  de 
la  farine  suit  toujours  celui  du  blé; 

2°  Que  sur  environ  900  boulangers  qui  se  trouvent  à  Paris  il. 
n'y  en  pas  200  en  état  de  faire  des  avances  un  peu  considé- 
rables ; 

3°  Que  dans  les  circonstances  actuelles  surtout,  il  y  aurait  cer- 
tainement beaucoup  de  dangers  à  s'en  rapporter  aux  boulangers 
seuls  pour  assurer  les  subsistances  de  la  ville  de  Paris,  qui  exigent 
une  surveillance  active  et  continuelle  de  la  part  de  la  Municipalité. 

Le  temps  viendra,  sans  doute,  où  les  grains  et  farines  pourront 
circuler  librement  dans  toute  l'étendue  de  la  France  et  oiî  les 
marchés  seront  respectés.  Alors  la  municipalité  de  Paris,  ne  se 
trouvant  plus  chargée  que  d'une  simple  surveillance,  ne  sera  plus 
obligée  de  faire  faire  des  achats  pour  alimenter  la  Halle  et  suppléer 
au  vide  qu'y  laisse  le  commerce  particulier;  mais  nous  ne  sommes 
pas  encore  au  moment  où  il  faille  confier  au  hasard  ce  soin  dange- 
reux et  pénible,  et  abandonner  entièrement  l'approvisionnement  de 
Paris  à  des  spéculations  dont  aucune  donnée  n'assurerait  la  certi- 
tude et  le  succès. 
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Je  suis  persuadé  que  les  boulangers  de  Paris  ont  de  bonnes  inten- 
tions et  qu'ils  ne  veulent  que  le  plus  grand  bien,  mais  je  crois 
devoir  représenter  que  leur  proposition,  si  elle  était  accueillie, 
entraînerait  les  plus  grands  inconvénients  dans  les  circonstances 
présentes  et  pourrait  fournir  de  nouvelles  armes  aux  ennemis  de 
la  chose  publique  pour  occasionner  des  troubles  dans  la  capitale. 

Je  vous  prie  donc,  Monsieur  le  Pre'sident,  de  prémunir  la  Con- 
vention nationale  contre  les  demandes  qui  pourraient  lui  être  adres- 
sées en  faveur  de  la  proposition  des  boulangers  de  Paris,  et  de 
laisser  à  la  municipalité  de  celte  ville  le  soin  de  continuer  à  assurer 
ces  subsistances  jusqu'à  ce  que  des  circonstances  plus  favorables 
puissent  permettre  d'adopter  d'autres  mesures*^'. 


859.   Aux  départements  du  Pas-de-Calais  et  de  Seine-et-Oise, 
•  2  4  septembre  1792. 

Les  députés,  Messieurs,  de  votre  département  à  l'Assemblée  na- 
tionale ont  témoigné  par  leurs  lettres  des  28  juin  et  12  de  ce  mois 
le  désir  d'obtenir  vingt-cinq  béliers  de  race  anglaise,  du  troupeau  de 
Messieurs  Delporte,  cultivateurs  à  Boulogne-sur-Mer.  Je  sens.  Mes- 
sieurs, combien  il  peut  être  intéressant  de  perfectionner  la  qualité 
des  laines  dans  toute  l'étendue  de  la  France,  mais  le  Corps  légis- 
latif n'a  pas  cru  devoir -faire  faire  l'achat,  au  compte  de  la  Nation,  des 
béliers  de  Messieurs  Delporte  ;  il  a  préféré,  par  son  décret  du  1 1  de 
ce  mois,  de  mettre  à  ma^^disposition  une  somme  de  /ioo,ooo  livres 
pour  être  employée  à  récompenser  dans  les  quatre-vingt-trois  dé- 
partements les  travaux  et  les  découvertes  utiles  à  l'agriculture.  Je 
me  propose  de  répartir  immédiatement  cette  somme  par  portions 
égales  entre  tous  les  départements,  conformément  à  l'esprit  de  ce 
décret,  et  si  vous  jugez  à  propos,  Messieurs,  de  prélever  le  mon- 
tant de  l'achat  des  vingt-cinq  béliers  que  vous  sollicitez  sur  ce  qui 
reviendra  à  votre  déparlement  dans  cette  somme  de  4oo,ooo  livres, 
vous  pourrez,  dès  à  présent,  vous  adresser  directement  à  Messieurs 
Delporte,  à  Boulogne,  qui  s'empresseront  probablement  de  remplir 
vos  intentions  à  cet  égard. 


C  Le  texie  de  cette  lettre  se  trouve  au  tome  Lit  dos  Archives  parhmentairea , 
p.  1^17. 
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860.  Au  département  de  r Oise. 

s  fi  septembre  1799. 

Votn;  département,  Messieurs,  a  témoigné  par  sa  lettre  du 
27  juin  dernier  le  désir  d'obtenir  quarante  béliers  de  race  anglaise, 
du  troupeau  de  Messieurs  Delporte,  cultiva'teurs  à  Boulogne-sur-Mer, 
et  M.  Galon,  l'un  de  vos  députés  à  l'Assemblée  nationale ('),  a  renou- 
velé cette  demande  le  16  de  ce  mois;  je  sens,  Messieurs,  combien 
il  est  intéressant,  particulièrement  pour  votre  département,  d'em- 
ployer tous  les  moyens  possibles  pour  perfectionner  les  laines  dont 
vos  manufactures  ont  un  si  grand  besoin,  mais  le  Corps  législatif 
n'a  pas  cru  devoir  faire  faire  l'achat,  au  compte  de  la  Nation,  des  bé- 
liers de  Messieurs  Delporte;  il  a  préféré,  par  son  décret  en  date  du  1 1 
de  ce  mois,  de  mettre  à  ma  disposition  une  somme  de  /ioo,ooo  li- 
vres pour  être  employée  à  récompenser  dans  les  quatre-vingt-trois 
départements  les  travaux  et  les  découvertes  utiles  à  l'agriculture. 
Je  me  propose  de  répartir  incessamment  cette  somme  par  portions 
égales  aux  départements,  conformément  à  l'esprit  du  décret,  et  si 
vous  jugez  à  propos,  Messieurs,  de  prélever  le  montant  de  l'achat 
des  quarante  béliers  que  vous  sollicitez  sur  ce  qui  reviendra  à  votre 
département  dans  cette  somme  de  /ioo,ooo  livres,  vous  pourrez, 
dès  à  présent,  vous  adresser  à  Messieurs  Delporte,  à  Boulogne,  qui 
s'empresseront  de  remplir  vos  intentions  à  cet  égard. 


861.   Au  département  de  Paris. 
2U  septembre   i799> 

J'ai  reçu,  Messieurs,  avec  la  lettre  que  vous  m'avez  adressée  le 
17  de  ce  mois,  la  copie  de  celle  du  procureur  syndic  du  district  du 
Bourg-de-l'Égalité ,  relative  à  une  visite  faite  à  l'École  vétérinaire 
pour  y  établir  une  prison  et  une  caserne  pour  la  gendarmerie.  J'ai 
reçu,  en  même  temps,  copie  du  rapport  de  M.  Giraut  sur  la  même 
affaire;  il  vous  parait,  d'après  ces  deux  pièces,  que  l'emplacement 

(')  Galon  (Etienne-Nicolas),  capitaine  d'état-major,  6°  député  de  l'Oise  à  TAs- 
semblëe  législative,  fit  aussi  partie  de  la  Convention. 
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de  l'École  vétérinaire  est  très  favorable  pour  les  établissements  dont 
il  s'agit,  et  vous  n'attendez,  dites-vous,  que  les  devis  et  marchés 
de  l'architecte  du  district  et  l'avis  des  administrateurs  de  ce  district; 
mais,  Messieurs,  est-ce  là  la  marche  à  tenir?  Je  connais,  comme 
vous,  que  l'emplacement  de  l'Ecole  vétérinaire  convient  parfaite- 
ment aux  vues  du  district  du  Bourg-de-l'Égalité,  mais  ni  le  procès- 
verbal  de  visite,  ni  la  commodité  de  l'emplacement,  ni  les  plans  et 
devis  ne  répondrpnt  aux  objections  qui  ont  été  faites  par  M.  Cha- 
bcrt,  directeur  de  l'École  vétérinaire,  et  consignées  dans  une  lettre 
dont  j'ai  fait  passer  copie,  l.e  20  août  dernier,  aux  administrateurs 
du  département  de  Paris.  Je  vous  prie,  Messieurs,  de  vouloir  bien 
vous  faire  représenter  cette  lettre,  et,  avant  de  faire  faire  les 
plans  et  devis  que  vous  m'annoncez  avoir  demandés,  de  faire  exa- 
miner et  approfondir  les  difficultés  proposées  par  M.  Chabert; 
elles  paraissent  fondées.  L'Assemblée  nationale  n'a  rien  décrété 
sur  l'existence  ou  l'anéantissement  de  l'École  vétérinaire,  et  pour 
démembrer  cet  établissement  il  faut  au  moins  démontrer  l'inuti- 
lité d'une  des  parties  qui  le  composent  et  dont  on  voudrait  s'em- 
parer. 

862.   A  M.  Dufresne  de  Saint-Léon. 
a^  septembre  1792. 

J'ai  reçu.  Monsieur,  votre  lettre  du  Ix  de  ce  mois,  par  laquelle 
vous  m'annoncez  vous  en  rapporter  à  moi  sur  la  question  de  savoir 
qui  doit  faire,  pour  l'évaluation  des  travaux  entrepris  par  les  sieurs 
Biarez  et  Verly  dans  la  ville  d'Arras,  la  nomination  de  deux  experts 
qu'on  ne  peut  rencontrer  dans  le  département  du  Pas-de-Calais. 
Vous  m'engagez,  à  cet  effet,  à  bien  peser  les  expressions  de  l'ar- 
ticle 9  delà  loi  du  22  mars  1791,  qui  doit  trancher  la  diffi- 
culté. 

J'ai  inutilement.  Monsieur,  fait  chercher  cette  loi  sous  la  date 
du  22  mars.  On  n'a  trouvé  aucun  décret  relatif  à  cette  question, 
rendu  par  l'Assemblée,  ou  sanctionné  à  cette  époque.  Je  vous  prie 
dohc  de  m'indiquer,  d'une  manière  précise,  la  loi  dont  vous  me 
parlez,  ou  de  m'en  envoyer  un  exemplaire.  Je  m'empresserai  alors 
de  répondre  à  l'objet  de  votre  lettre  et  je  vous  ferai  passer  tous  les 
renseignements  que  je  puis  avoir  dans  mes  bureaux,  relativement 
aux  prétentions  des  sieurs  Biarez  et  Verly. 
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863.  A  M.  La  Louhère,  à  Pau^^\ 
au  septembre  1799. 

Je  me  suis  fait  rendre  compte,  Monsieur,  des  observations  que 
vous  avez  bien  voulu  m'adresser  relativement  aiu  défrichement  et  à 
la  culture  des  biens  communaux;  l'Assemblée  nationale  s'étant 
occupée  vers  la  fin  de  la  session  de  cet  objet  important,  elle  a  déjà 
rendu,  le  8  de  ce  mois,  un  décret  qui  ordonne  que  ces  biens  se- 
ront partagés,  et  elle  a  renvoyé  à  sa  commission  la  rédaction  du 
mode  de  partage  qui  en  sera  fait.  D'après  ces  dispositions,  vous 
voyez,  Monsieur,  qu'il  ne  s'agit  plus  à  présent  que  de  statuer  sur  la 
forme  dans  laquelle  seront  divisés  et  répartis  les  biens  communaux, 
et  il  est  probable  que  la  Convention  ne  tardera  pas  à  rendre  à  ce 
sujet  une  loi  définitive.  Je  ne  puis,  au  surplus.  Monsieur,  qu'ap- 
plaudir au  zèle  qui  vous  anime  pour  le  bien  public  et  vous  faire 
mes  remerciements  du  travail  auquel  vous  vous  êtes  livré  sur  le 
meilleur  emploi  à  faire  des  biens  communaux. 

864.   Au  Ministre  des  Contributions  publiques.  ' 
2  4  septembre  1792. 

J'ai  l'honneur,  Monsieur,  de  vous  faire  passer  l'extrait  d'une  lettre 
que  le  consul  de  France  à  Nice|a  écrite  au  Ministre  de  la  Marine, 
le  7  de  ce  mois,  au  sujet  d'un  bâtiment  du  port  de  Marseille, 
commandé  par  le  sieur  Silvestre  Lombard,  qui  faisait  route  pour 
Nice  et  qui  a  été  renvoyé  à  Antibes,  011  il  a  été  détenu,  parce 
que  divers  articles  de  sa  cargaison  ont  été  jugés  embarqués 
contre  les  lois.  Comme  cet  objet  paraît  concerner  plus  particu- 
lièrement votre  administration  que  la  mienne,  j'ai  cru  devoir  vous 
faire  le  renvoi  de  cet  extrait,  dont  je  ne  puis  d'ailleurs  faire  aucun 
usage. 


'')  Cette  réponse  de  Roland  au  mémoire  du  citoyen  La  Loubère  a  été  repro- 
duite par  M.  Georges  Bourgin,  à  l'occasion  du  décret  du  8  septembre,  dans  son 
volume  inlitulé  :  Le  partage  des  biens  communaux ,  p.  /io3,  et  le  mémoire  en  ques" 
lion  figure  parmi  les  pétitions  et  mémoires  dans  le  même  volume,  p.  570. 
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865.  Au  Ministre  de  la  Guerre. 
2  5  septembre  1792. 

J'ai  l'honneur  de  vous  faire  passer,  Monsieur,  une  lettre,  par 
laquelle  M.  Thomas  observe  que  la  plus  grande  partie  des  bas  de 
laine  qui  se  fabriquent  dans  les  districts  de  Grandvilliers  ^^\ 
d'Amiens  et  de  Montdidier,  et  qui  sont  particulièrement  destinés 
pour  l'usage  de  nos  troupes,  est  d'une  très  mauvaise  qualité  et 
d'un  prix  excessif;  qu'il  en  résulte  nécessairement  des  plaintes  de 
la  part  du  soldat  et  une  perte  considérable  pour  la  Nation.  Comme 
cet  objet,  Monsieur,  concerne  votre  département,  je  ne  puis  que 
m'en  rapporter  à  l'usage  que  vous  croirez  devoir  faire  des  observa- 
tions contenues  dans  la  lettre  de  M.  Thomas. 

866.  A  M.  Thomas. 
a 5  septembre  1792. 

J'ai  reçu.  Monsieur,  la  lettre  que  vous  m'avez  adressée,  par 
laquelle  vous  m'annoncez  que  les  bas  qui  se  fabriquent  dans  les 
districts  de  Grandvilliers,  d'Amiens  et  de  Montdidier  sont  d'une 
très  mauvaise  qualité  et  d'un  prix  excessif,  que  la  plus  grande 
partie  de  ces  bas  est  particulièrement  destiiiée  à  l'usage  de  nos 
troupes  et  qu'il  en  résulte  une  perte  considérable  pour  la  Nation. 
Comme  cet  objet  concerne  le  département  du  Ministre  de  la  Guerre, 
je  viens,  Monsieur,  de  lui  faire  passer  votre  lettre,  pour  qu'il  fasse 
l'usage  qu'il  croira  convenable  des  observations  qu'elle  contient. 

867.  A  M.  Abeille. 

97  septembre  179s. 

Je  suis  informé,  Monsieur,  que,  iors  de  l'établissement  du  Co- 
mité central  du  commerce,  vous  avez  été  chargé  de  tenir  registre 
des  avis  que  le  Comité  donnait  sur  les  diverses  affaires  qui  étaient 

(')  GrandviUicrs  (Oise),  arrondis scmf ni  do  Beauvais,  cbef-lieu  de  canton. 
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renvoyées  à  son  examen;  mais,  comme  le  Comité  central  du  com- 
merce n'existe  plus,  je  vous  invite,  Monsieur,  à  faire  remettre  votre 
registre  à  M.  Guillaume,  premier  commis  d'une  des  divisions  de  mon 
département,  qui  vous  en  donnera  un  récépissé. 


868.   Ail  directeur  de  la  Société  d'agriculture. 
37  septembre   179a. 

Vous  trouverez  ci-jointe.  Monsieur,  une  lettre  des  administra- 
teurs des  Subsistances  de  la  municipalité  de  Paris,  qui  m'adressent 
un  mémoire,  par  lequel  M.  Girard,  cultivateur,  demande  qu'il  lui 
soit  accordé  la  jouissance  d'un  terrain,  tel  que  le  clos  des  Chartreux 
ou  des  Lazaristes,  pour  être  à  portée  de  faire  une  expérience  sur 
les  moyens  de  suppléer,  dans  les  campagnes,  à  la  grande  consom- 
mation d'avoine  employée  pour  la  nourriture  des  chevaux  de 
labours.  Je  vous  prie,  Monsieur,  de  vouloir  bien  faire  examiner  par 
des  commissaires  si  la  nature  de  la  découverte  de  M.  Girard  présente 
assez  d'avantages  pour  déterminer  le  Gouvernement  à  lui  accorder 
le  terrain  qu'il  sollicite.  Dès  que  vous  vous  serez  procuré  à  cet  égard 
les  éclaircissements  que  je  vous  demande,  je  vous  serai  obligé  de 
vouloir  bien  me  les  adresser,  avec  l'avis  de  la  Société  d'agriculture 
sur  l'objet  de  la  demande  de  M.  Girard. 

869.  A  M.  de  Montaran^^l 

98  septembre  1792. 

Ma  correspondance  avec  vous.  Monsieur,  lorsque  j'étais  sous  vos 
ordres,  prouve  assez  nos  sentiments  réciproques  pour  que  je  doive 

(1)  Montaran  (Jean-Jacques  Maurille  Michaud  de)  débuta  comme  coaseiller  au 
Grand  Conseil  le  6  septembre  1 76^  et  devint  plus  tard  maître  des  Requêtes.  Il  siégea 
au  Bureau  du  commerce ,  comme  intendant  du  commerce ,  à  titre  dé  survivanciér  de 
son  père,  depuis  le  i3  avril  1768,  etdemeura  en  fonctions  jusqu'au  5  juin  1787, 
date  de  la  concentration  des  services  du  commerce  aux  niiiins  d'un  seul  inten- 
dant, M.  Tolozan.  M.  de  Monlaran  eut  sous  ses  ordres  M.  Roland  en  qualité 
d'inspecteur  des  manufactures.  Dans  les  premières  années  de  la  Révolution,  il 
s'occupa  très  activement  des  subsistances,  comme  l'attesta,  le  i5  août  1789, 
l'Assemblée  des  représentants  de  la  Commune  ;  toutes  les  pièces  relatives  à  la 
comptabilité  des  subsistances  étaient  déposées  dans  ses  bureaux. 
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dloigner  toute  explication  qui  y  soit  relative,  et  cela  avec  d'autant 
plus  de  raison  que,  dans  les  crises  qui  nous  ont  si  violemment 
agités  et  devant  les  grands  intérêts  qui  nous  occupent,  toutes  les 
personnalités  doivent  s'évanouir  pour  ne  nous  occuper  que  de  la 
chose  publique. 

Le  courant  des  affaires  m'entraîna  dans  mon  premier  ministère, 
il  ne  m'entraîne  pas  moins  dans  celui-ci.  Je  n'ai  pu  jeter  qu'un  coup 
d'oeil  rapide  sur  le  passé,  et  je  ne  l'ai  fait  que  forcé  par  les  circon- 
stances mêmes  du  moment.  Ces  circonstances,  rapides  comme  le 
temps,  passagères  comme  l'ombre,  sont  des  torrents  qui  ramènent, 
comme  lés  flots,  les  objets  même  qu'ils  ont  entraîne's.  Ainsi,  il  fut 
question  de  votre  ancienne  administration  des  Subsistances,  dont 
il  ne  m'est  resté  aucune  idée.  Je  crois  parfaitement  que  vous  êtes 
en  règle  à  cet  égard,  et  il  me  sera  très  doux  de  rendre  hommage  à 
vos  principes,  mais  je  ne  puis  rien  dire  de  faits  qui  ne  me  sont  pas 
connus. 

Vous  m'apprenez.  Monsieur,  que  vous  aviez  prié  M.  Terrier  de 
trouver  bon  que  vous  remissiez  la  suite  de  ce  travail  au  premier 
commis,  qui  en  était  chargé  sous  vos  ordres,  et  que  vous  avez 
inféré  de  son  silence  qu'il  approuvait  cet  arrangement. 

J'ignore  s'il  lui  a  convenu ,  mais  je  sais  qu'il  ne  peut  s'accorder 
avec  les  principes  de  l'administration  actuelle.  Quelque  honnête 
que  soit  le  sujet  dont  vous  me  parlez,  quelque  talent  qu'il  ait, 
l'opération  dont  vous  vous  êtes  déchargé  sur  lui  entraîne  une  res- 
ponsabilité trop  grande  pour  que  je  consente  à  le  laisser  seul  le 
maître  d'en  diriger  tous  les  détails.  Vous  voudrez  donc  bien.  Mon- 
sieur, lui  donner  l'ordre  de  faire  transporter  à  l'hôtel  du  Ministre 
de  l'Intérieur  tous  les  papiers  dont  il  est  dépositaire  et  de  s'y  rendre 
lui-même,  comme  chargé  de  votre  confiance  et  sur  votre  responsa- 
bilité, avec  ses  collaborateurs,  pour  travailler  sous  la  surveillance 
du  premier  commis  chargé  de  la  partie  des  Subsistances. 


870.   Au  département  de  l'Hérault. 
29  septembre  1792. 

Les  Régisseurs  nationaux  des  Douanes,  Messieurs,  sollicitent 
depuis  quelque  temps  des  fonds  pour  fournir  chaque  poste  des 
côtes  de  la  Méditerranée,  dans  l'élcnduc  de  votre  département,  de 
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signaux  de  nuit  et  de  jour,  à  Tciïet  d'empêcher  que  ies  corsaires 
Barbaresques  ne  prennent  terre  sur  le  territoire  français  et  n'y 
apportent  la  peste.  Le  Ministre  de  la  Marine, à  qui  j'ai  communiqué 
cette  demande,  m'a  prévenu  qu'il  avait  donné  des  ordres  au  port 
de  Toulon  à  l'effet  de  faire  délivrer  aux  Régisseurs  des  Douanes  la 
quantité  de  pavillons  etdestrombons,  ou  boîtes,  qui  seront  néces- 
saires pour  l'établissement  des  signaux;  mais  ces  Régisseurs  m'ob- 
servent qu'il  est  convenable  que  votre  département  fasse  lui-même 
délivrer  ces  pavillons  et  strombons  aux  différents  postes  des  douanes 
où  ils  seront  nécessaires.  Je  vous  invite,  en  conséquence,  Mes- 
sieurs, à  faire  retirer  des  magasins  du  port  de  Toulon  une  quantité 
suffisante  de  pavillons  pour  les  distribuer  ensuite  dans  les  divers 
postes  de  douanes  de  votre  arrondissement,  où  vous  croirez  devoir 
faire  placer  des  signaux  de  nuit  %t  de  jour. 


8T1.   Au  Ministre  de  la  Marine. 
2  g  septembre   179a. 

Je  viens,  Monsieur,  conformément  aux  ordres  que  vous  m'an- 
noncez avoir  donné  aux  administrateurs  du  port  de  Toulon,  d'in- 
viter le  Directoire  du  département  de  l'Hérault  à  faire  prendre, 
dans  les  magasins  de  ce  port,  les  pavillons  et  strombons,  ou  boîtes, 
qui  seront  nécessaires  pour  établir,  sur  nos  côtes  de  la  Méditerra- 
née, des  signaux  de  nuit  et  de  jour,  à  l'effet  d'empêcher  que  les 
corsaires  Barbaresques  ne  prennent  terre  sur  le  territoire  français  et 
n'y  apportent  la  peste.  J'ai  cbargé  en  même  temps  ce  Directoire.de 
distribuer  les  pavillons  et  strombons  dont  il  s'agit  dans  les  divers 
postes  de  douanes  de  son  arrondissement,  où  il  croira  utile  de 
placer  des  signaux. 

Vous  m'annoncez,  Monsieur,  que  n'ayant  aucuns  fonds  à  votre 
disposition  pour  couvrir  la  dépense  qu'occasionnera  la  fourniture 
de  ces  pavillons,  vous  m'en  adresserez  l'état,  pour  que  je  puisse  en- 
suite en  ordonner  le  payement.  Je  crois  devoir  vous  observer  que 
je  n'ai  également  aucuns  moyens  de  subvenir  à  cette  dépense  et  que, 
lorsqu'elle  sera  constatée  et  connue,  je  serai  obligé  de  proposer  à 
la  Convention  nationale  d'y  pourvoir  par  une* assignation  de  fonds 
particuliers.  Je  serai,  au  surplus,  très  empressé  de  me  concerter 
avec  vous,  Monsieur,  ainsi  que  vous  paraissez  le  désirer,  pour  de- 
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mandera  l'Assemblée  conventionnelle  de  fixer,  par  une  loi  générale 
sur  la  santé',  Tintervenlion  que  l'administration  de  la  Marine  et 
celle  qui  m'est  confie'e  devront  avoir  respectivement  sur  cet  objet 
de  police  géne'rale  ^^l 


8T2.   Au  département  de  l'Aisne,  à  Soissons. 
29  septembre   1792. 

Il  m'a  e'te'  représenté,  Messieurs,  que  la  plupart  des  municipa- 
lités de  votre  département  s'opposaient  à  ce  qu'il  ne  se  fit  aucun 
acbat  de  blés  et  farines  dans  leurs  arrondissements  respectifs,  sous 
le  prétexte  qu'elles  avaient  reçu  des  ordres  de  conserver  ces  sub- 
sistances pour  l'approvisionnement  de  nos  armées.  Je  me  suis  assuré , 
Messieurs,  que  l'administration  des  Subsistances  militaires  n'a  fait 
aucun  achat  de  blés  ni  de  farines  dans  le  département  de  l'Aisne, 
et  qu'elle  n'est  point  disposée  à  en  tirer  de  cette  partie  de  la  France 
pour  les  besoins  des  troupes.  Je  vous  prie,  en  conséquence,  de 
vouloir  bien  aider  M.  Cousin,  qui  vous  remettra  ma  lettre  et  qui  a 
ma  confiance,  à  remplir  la  mission  dont  il  est  chargé  par  le  Gou- 
vernement, pour  qu'il  puisse  acheter  dans  votre  département  les 
grains  et  farines  qu'il  est  très  urgent  de  faire  arriver  promptement 
à  Paris  et  qui  sont  destinés  à  l'approvisionnement  extraordinaire 
de  cette  ville.  Vous  voudrez  bien.  Messieurs,  veiller  à  ce  qu'il 
n'éprouve  aucun  obstacle  dans  ses  opérations  et  lui  procurer  toutes 
les  facilités  qui  pourront  dépendre  de  vous.  Je  vous  engage  aussi 
à  donner  les  ordres  nécessaires  pour  que  le  transport  des  subsis- 
tances qu'il  achètera  n'éprouve  aucune  entrave  de  la  part  des  mu- 
nicipalités, ni  de  qui  que  ce  soit. 


873.   A  M.  Lagorce ,  manufacturier  à  Nîmes. 
39  septembre  179a. 

J'ai  reçu,  Messieurs,  la  lettre  que  vous  m'avez  écrite  le  5  de  ce 
mois,  par  laquelle  vous  me  soumettez  quelques  réflexions  sur  les 

(')  Suit  une  lettre  aux  Régisseurs  généraux  des  Douanes,  à  peu  près  dans  les 
mêmes  termes  que  les  précédentes. 
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inconvénients  qui  résulteraient  pour  la  chose  publique,  si  les  ma- 
nufacturiers et  les  fabricants,  qui  occupent  un  grand  nombre  d'ou- 
vriers, étaient  forcés  d'abandonner  leurs  ateliers  pour  aller  servir 
dans  les  armées.  Je  suis  informé  que  l'Assemblée  nationale  s'est 
occupée  de  cet  objet  avant  la  fin  de  sa  session  et  qu'elle  a  rendu 
une  loi  à  ce  sujet  ^^l  Dès  que  cette  loi  m'aura  été  envoyée  officielle- 
ment, je  m'empresserai,  Monsieur,  de  la  faire  passer  aux  corps 
administratifs. 

874.   A  M.  Servièrcs^^l 
3o  septembre  1792. 

Les  mesures  que  j'ai  prises,  Monsieur,  relativement  à  la  nouvelle 
organisation  de  mes  bureaux  ne  me  permettant  pas  de  conserver 
celui  des  brevets  d'invention ,  je  vous  préviens  que  j'ai  supprimé  ce 
bureau  et  que  les  appointements  de  tous  ceux  qui  y  sont  attache's 
cesseront  de  leur  être  payés  à  compter  du  1"  octobre  prochain. 

Vous  voudrez  bien,  en  conséquence ,  Monsieur,  remettre  à  M.  Guil- 
laume, premier  commis  d'une  des  divisions  de  mon  département, 
tous  les  registres,  papiers,  cartons,  meubles  et  effets,  sans  aucune 
exception ,  qui  font  partie  et  appartiennent  au  bureau  des  brevets 
d'invention. 

Quant  aux  fonds  qui  sont  actuellement  entre  les  mains  de  M.  Remy 
et  qui  proviennent  du  produit  de  la  taxe  des  brevets  qui  ont  été 
expédiés,  ils  me  seront  remis  avec  le  bordereau  qui  en  constatera 
la  quotité,  pour  que  je  les  fasse  ensuite  déposer  à  la  Trésorerie  natio- 
nale. . 

P.  S,  de  la  main  du  Ministre.  Vous  pouvez  être  persuadé, ^Ion- 
sieur,  que  cette  suppression  n'a  rien  qui  vous  soit  personnel,  je 
crois  l'établissement  vicieux  en  soi,  et  c'est  le  seul  motif  qui  m'a 
déterminé  à  le  supprimer. 


f''  En  effet,  l'Assemblée  législative  avait  décidé,  le  ^  septembre,  que  les  manii' 
facturiers  ou  fabricants  ne  seraient  pas  obligés  de  marcher  en  personne  à  la  défense 
des  frontières. 

(')  M.  Servières  était  chef  du  bureau  des  brevets  d'invention. 
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875.   Aux  Commissaires  de  la  Trésorerie  nationale. 
3o  septembre  1799. 

Je  désirerais  connaître,  Messieurs,  à  combien  peuvent  monter 
les  fonds  qui  sont  actueiienient  dus  à  la  Nation  par  les  États-Unis 
de  l'Anjérique  septentrionale,  relativement  aux  avances  qui  ont  élé 
faites  par  le  Gouvernement  à  cette  puissance,  lors  de  la  guerre 
d'Amérique.  Je  sais  que  les  Etats-Unis  devaient  rembourser  annuel- 
lement, sur  celte  créance,  k  millions  100,000  livres,  et  que,  lors  du 
compte  qui  fut  publié  en  1788,  ils  n'avaient  encore  paye'  sur  cette 
année  que  1,600,000  livres.  Je  vous  serai,  en  conséquence,  bien 
obligé,  Messieurs,  de  me  faire  passer,  le  plus  incessamment  pos- 
si])le,  un  relevé  exact  des  sommes  qui  ont  élé  versées  au  Trésor 
public  depuis  cette  époque  par  les  Etals-Unis,  et  de  joindre  à  cet 
état  tous  les  autres  éclaircissements  qui  pourront  dépendre  de  vous. 

876.   Au  directeur  de  la  Société  d'agriculture. 
3o  septembre  179a. 

Vous  trouverez  ci-joint,  Monsieur,  un  mémoire  qui  m'a  été 
adressé  par  M.  Deleforge  sur  les  moyens  les  plus  propres  de  par- 
venir à  l'amélioration  des  terres  et  des  bestiaux  utiles  à  l'agricul- 
ture. Je  ne  puis, Monsieur,  que  m'en  rapporter  à  la  Société  d'agri- 
culture sur  l'usage  qu'elle  croira  devoir  faire  des  observations  et 
réflexions  contenues  dans  le  mémoire  de  M.  Deleforge. 

877.  Au  département  de  la  Seine-Inférieure. 
3o  septembre  179a. 

J'ai  reçu,  Messieurs,  avec  votre  avis,  celui  du  Conseil  général 
du  district  de  Rouen  sur  les  indemnités  demandées  par  M.  de  Garel 
relativement  aux  quatre  voitures  chargées  de  coton,  pillées  à  Ma- 
romme,  ainsi  que  toutes  les  autres  pièces  jointes  à  votre  lettre  du 
96  de  ce  mois.  Je  vais,  Messieurs,  mettre  cet  objet  sous  les  yeux 
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do  la  Convention  nationale,  et  dès  qu  elle  aura  pris  une  détermina- 
tion à  l'égard  de  l'indemnité  dont  il  s'agit,  je  vous  en  ferai  part. 


878.   Au  Ministre  des  Affaires  étrangères. 
3o  septembre  1799. 

Le  de'partement  de  la  Seine -Inférieure,  Monsieur,  m'a  enfin 
adressé  ses  observations  et  son  avis  sur  la  réclamation  que  fait 
M.  Ailingham,  négociant  en  Angleterre,  d'une  indemnité  relative 
à  des  cotons  que  M.  de  Garel  avait  achetés  pour  lui  et  qui  ont  été 
pillés,  le  27  février  dernier,  sur  la  route  de  Rouen  au  Havre.  Je 
m'empresse,  en  conséquence,  de  vous  prévenir,  Monsieur,  que  je 
viens  de  faire  passer  à  M.  le  Président  de  la  Convention  nationale 
l'avis  du  dépai"tement  avec  toutes  les  pièces  relatives  à  cette  affaire, 
pour  mettre  TAssemblée  à  portée  de  statuer  définitivement  sur  la 
réclamation  de  M.  Ailingham. 

8T9.   Au  Président  de  la  Convention  nationale  ''^ 

1"  octobre  1792. 

Monsieur  le  Président, 

Il  a  été  rendu  par  l'Assemblée  nationale,  le  ai  février  dernier, 
un  décret  qui  a  prohibé  l'exportation  des  cotons  à  rétrangcr;  ce 
décret  a  été  sanctionné  le  26  et  envoyé  aux  départements  le  29  du 
même  mois. 

Les  administrateurs  du  département  de  la  Seine -Inférieure, 
informés  de  l'existence  de  cette  loi,  en  prévinrent  la  publication,  et 
par  un  arrêté  qu'ils  prirent  le  28,  ils  prescrivirent  aux  agents  des 
Douanes  nationales  de  leur  département  d'empêcher  l'embarque- 
ment des  cotçns  pour  l'étranger.  Il  paraît  que  ces  administrateurs 
avaient  été  forcés  d'adopter  cette  mesure  par  des  circonstances  tel- 
lement impérieuses  que  des  mouvements  populaires  leur  faisaient 
craindre  des  événements  sinistres  et  ne  leur  permettaient  pas  d'es- 
pérer d'obtenir  force  par  la  loi. 

'■'  Cette  lettre,  communiquée  à  la  Convention  le  3  oclobrd,  fut  renvoyée  aux 
Comités  de  commerce  et  de  liquidation  réunis.  (Voir  Archives  parlementaires , 
t.  LU,  p.  288.) 

lX'2 
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Ce  que  le  déparlement  de  la  Seine-Inférieure  avait  pre'vu  était 
déjà  arrive';  dès  le  27  du  même  mois  de  février,  k  charreltes  char- 
gées de  1 15  balles  de  coton,  qui  e'taient  parties  de  Rouen  pour  se 
rendre  au  Havre,  furent  pillées  par  le  peuple  à  Maromme,  et  Ton 
ne  put  parvenir  à  en  retirer  que  de  très  faibles  débris. 

Le  sieur  de  Garel,  qui  avait  acheté  ces  cotons  pour  le  compte 
du  sieur  Thomas  Allingham,  négociant  à  Londres,  ayant  réclamé 
une  somme  de  2  19,87/1  livres,  1 1  sols,  6  deniers,  pour  la  valeur  des 
marchandises  pillées,  le  Ministre  de  l'Intérieur  lui  représenta  qu'il 
devait  s'adresser  à  pet  égard  aux  autorités  constituées,  c'est-à-dire 
aux  tribunaux,  ou  à  l'Assemblée  nationale,  pour  faire  statuer  sur  sa 
réclamation. 

Le  6  juillet  suivant,  le  Ministre  des  Affaires  e'trangères  adressa 
à  celui  de  l'Intérieur  copie  d'une  dépêche  par  laquelle  l'ambassa- 
deur d'Angleterre  représentait  que ,  les  sollicitations  du  sieur  Allin- 
gham ayant^été  jusqu'alors  infructueuses,  la  cour  de  Londres  l'avait 
chargé  de  demander  justice  pour  ce  négociant. 

L'intervention  du  ministre  anglais  ayant  donné  à  celte  affaire  un 
caractère  diplomatique,  je  m'empressai  de  l'examiner,  mais  je 
reconnus  qu'avant  de  la  soumettre  à  la  décision  du  Corps  législatif, 
il  e'tait  nécessaire  d'en  faire  vérifier  les  faits  sur  les  lieux.  J'adressai 
en  conséquence,  le  17  juillet  dernier,  au  département  de  la  Seine- 
Infe'rieure  toutes  les  pièces  produites  par  lo  sienr  de  Garel,  au  nom 
du  sieur  Allingham,  et  je  l'invitai  à  me  faire  parvenir  prompte- 
ment  ses  observations  sur  l'indemnité'  demandée  par  ce  négociant. 

Je  viens  de  recevoir  l'avis  du  Directoire  de  ce  département,  ainsi 
que  celui  du  district  de  Rouen,  sur  cette  affaire,  desquels  il  résulte 
que  le  montant  de  l'indemnité  dont  il  s'agit  doit,  suivant  eux,  être 
restreinte  à  la  somme  totale  de  1 09,877  livres,  9  deniers.  Le  dépar- 
tement observe  que ,  dans  le  cas  oiî  cette  indemnité  serait  accordée 
au  sieur  de  Garel  pour  le  sieur  Allingham,  il  conviendrait  d'auto- 
riser ce  négociant  à  retirer  du  greffe  du  tribunal  judiciaire  de 
Rouen  :  1"  1,187  livres  provenant  du  produit  du  coton  ramassé  et 
vendu  à  Maromme;  2°  une  autre  portion  de  ces  cotons  qui  se 
trouve  déposée  en  nature  au  même  greffe,  après  que  le  poids  et  la 
valeur  en  auront  été  constatés.  Ces  deux  objets  seront  imputés  sur 
et  en  déduction  de  l'indemnité  réclamée  par  le  sieur  Allingham, 
s'il  lui  en  est  accordé. 
•J'ai  l'honneur,  Monsieur  le  Président, de  vous  adresser  l'avis  du 
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Directoire  du  district  de  Rouen,  à  la  suite  duquel  se  trouve  celui  du 
département.  Je  joins  également  ici  toutes  les  pièces  relatives  à  cet 
objet,  et  qui  sont  au  nombre  de  83,  pour  mettre  ia  Convention 
nationale  à  portée  de  statuer  sur  la  demande  du  sieur  Allingham. 
Je  crois  devoir  lui  observer  que  l'opinion  unanime  des  corps  admi" 
nistratifs,  qui  ont  examiné  cette  demande,  nra  paru  fondée  sur  les 
principes  de  justice  et  Sut*  les  lois  du  commerce;  je  ne  puis  au 
surplus  que  la  soumettre  à  la  sagesse  de  l'Assemblée,  mais  je  la 
prie  de  vouloir  bien  prendre  en  prompte  considération  cette  affaire, 
sur  laquelle  l'ambassadeur  d'Angleterre  a  déjà  fait  les  plus  vives 
instances. 


880.   Alix  Commissaires  de  la  Trésorerie  nationale. 
i"  octobre  1792. 

Je  vous  prie,  Messieurs,  de  vouloir  bien  remettre  à  M.  Gousiiii 
sur  sa  quittance,  une  somme  de  190,000  livres,  que  vous  impu-- 
terez  sur  celle  de  1  million,  destinée  à  subvenir  aux  dépenses  de 
l'approvisionnement  extraordinaire  de  Paris. 

881.   Au  Ministre  des  Ajjaires  étrangères, 
1"  octobre  1799. 

La  personne,  Monsieur,  qui  vous  remettra  ma  lettre  est  celle 
que  j'ai  choisie  pour  remplir  la  mission  importante  dont  j'ai  eu 
occasion  de  vous  entretenir.  Je  vous  prie,  en  conséquence,  de  vôu 
loir  bien,  ainsi  que  vous  me  l'avez  proposé,  lui  remettre  les  reCom-' 
mandations  nécessaires  pour  lui  donner  les  facilités  de  faire  ses 
recherches  avec  succès.  Cette  personne,  Monsieur,  n'attendra  plus 
que  vos  ordres  pour  se  rendre  à  Londres  sur-le-champ. 

882.  Au  j\^inistre  de  la  Marine.  » 

3  octobre  1792.' 

J'ai  l'honneur  de  vous  adresser.  Monsieur^  une  lettre  et  un 
mémoire,  par  lesquels  M.  Dupont,  d'Amiens,  désirerait  qu'on  écrivît 

Ù9. 
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à  quelque  agent  du  gouvernement  résidant  aux  Caves''',  en  Amé- 
rique, pour  l'engager  à  obtenir  des  sieurs  Delmas  et  Jogue  le 
compte  des  opérations  dont  ils  ont  été  chargés  par  le  sieur. Dupont 
père,  relativement  à  la  succession  de  Firmin  Cavelée,  décédé  dans 
la  paroisse  de  Saint-Joseph-de-Torbec,  fond  de  Tlle-à-Vache.  Je 
ne  puis,  Monsieur,  que  vous-soumettrc  la  demande  du  sieur  Du- 
pont fds  et  m'en  rapporter  à  ce  que  vous  croirez  devoir  faire  pour 
lui  procurer  les  éclaircissements  qu'il  désire. 


883.   A  M.  Diipont,  rue  Flmnand,  paroisse  Saint-Jacques, 

à  Amiens. 

3  octobre  1799. 

Je  viens,  Monsieur,  de  faire  passer  la  lettre  que  vous  m'avez 
adressée,  ainsi  que  le  mémoire  qui  y  était,  joint,  au  Ministre  de  la 
Marine.  Je  le  prie,  en  même  temps,  de  faire  tout  ce  qui  pourra 
dépendre  de  lui  pour  vous  mettre  à  même  d'obtenir  des  sieurs 
Delmas  et  Jogue  le  compte  que  vous  désirez  des  opérations  dont 
ils  ont  été'  chargés  en  vertu  des  pouvoirs  de  défunt  votre  père.  Je 
vous  préviens,  en  conséquence,  que  c'est  à  ce  Ministre  à  qui  vous 
devrez  vous  adresser  pour  suivre  reffel  de  votre  demande. 


884.   Au  département  du  Var. 
3  octobre  1792. 

J'ai  l'hoimeur  de  vous  faire  passer,  Messieurs,  copie  d'une  lettre 
qui  m'a  été  adresse'e  par  M.  Basset,  supérieur  du  séminaire  de 
jNîmes,  par  laquelle  il  observe  qu'on  pourrait  faire  avec  un  grand 
succès  des  plantations  de  cannes  à  sucre,  de  colon  et  d'indigo 
dans  la  parlie  de  votre  département  qui  se  trouve  entre  Toulon  et 
Hyères;  M.  Basset  désirerait  qu'il  fût  possible  de  lui  accorder  une 
cure  dans  cette  partie,  dont  il  indique  le  sol  comme  le  plus  propre 
à  faire  les  essais  nécessaires  pour  la  réussite  des  plantations  qu'il 
propose  d'y  faire. 

C  Cayes-Saint- Louis  (Les),  sur  la  côte  méridionale  de  Saint-Domingue,  vis- 
à-vis  de  l'Ile-à-Vache. 
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Je  vous  prie,  Messieurs,  de  vouloir  bien  examiner  avec  attention 
les  observations  de  M.  Basset  et  me  faire  part  des  mesures  que  vous 
aurez  prises  pour  le  mettre  à  même  de  profiter  de  ses  connaissances 
et  des  lumières  qu'il  paraît  avoir  acquises  sur  un  objet  aussi  inté- 
ressant. 

885.  A  M.  BasseL 

3  octobre  1792. 

J'ai  reçu,  Monsieur,  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de 
m'écrire  le  27  du  mois  dernier,  relativement  au  désir  que  vous 
avez  d'obtenir  une  cure  dans  la  partie  du  département  du  Var  qui 
se  trouve  entre  Toulon  et  Hyères,  pour  être  à  portée  de  faire 
quelques  essais  syr  la  plantation  des  cannes  à  sucre,  du  coton 
et  de  l'indigo. 

Je  viens.  Monsieur,  d'adresser  copie  de  votre  lettre  aux  admi- 
nistrateurs de  ce  département.  Je  les  prie,  en  même  temps,  de  me 
faire  part  de  leurs  observations  sur  l'objet  de  votre  lettre  et  des 
mesures  qu'ils  auront  prises  pour  vous  mettre  à  portée  de  faire 
usage  de  vos  lumières  sur  ces  intéressantes  productions. 


886.   Aux  administrateurs  du  département  de  Seine-et-Marne, 

à  Melun. 
3  octobre  1792. 

L'Assemblée  nationale,  Messieurs,  m'a  renvoyé  une  pétition  de 
M.  .Chantrier,  qui  dirige  dans  le  bourg  de  Souppes  une  fabrique 
d'acier,  de  faux  et  de  tous  les  outils  qu'on  lire  d'Allemagne  et  même 
d'Angleterre  ;  sa  fortune  se  trouvant  engagée  dans  les  fonds  publics, 
et  néanmoins  désirant  donner  à  cet  établissement  utile  toute  l'étendue 
dont  il  est  susceptible,  il  demande  qu'il  lui  soit  fait  l'avance  d'une 
somme  de  120,000  livres,  dont  il  payerait  l'intérêt  à  raison  de 
cinq  pour  cent,  et  qui  seront  uniquement  employées  en  construc- 
tion de  martinets  et  à  l'augmentation  de  cette  intéressante  manu- 
facture. Il  ofl're  de  déposer,  pour  sûreté  de  ce  prêt,  un  contrat  de 
iù,ooo  livres  de  rentes  viagères,  placées  sur  de  jeunes  têtes  ré- 
unies, jusqu'à  ce  que  le  capital  de  120,000  livres  et  les  intérêts  à' 
5  p.  0/0  soient  acquittés  par  le  payement  des  rentes. 
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4'ai  <ionQ  rhaftnettr»  Messieurs  »  de  voua  oanimuniquer  cette  péti- 
tioft,  eft  \p.na  priîknt  de  faire  canstater  dyne  manière  authentique 
et  d?iRs  le  plus  çQwrt  délai  Tétat  actuel  delà  manufacture  de  M.  Chan- 
tv\f>ï\  Vous  vaudrez  bien  uie  faire  passer  la  pétition  avec  le  procès- 
verbal  et  votre  avis,  pour  me  mettre  en  état  de  faire  statuer  sur 
cette  demande  par  la  Convention  nationale. 

88 T.   Au  Président  de  la  Convention  nationale ''^\ 
6  octobre  1799. 

Monsieur  le  Président, 

Pai  rhonneur  de  vous  adresser  copie  d'une  lettre,  par  laquelle 
les  administrateurs  du  district  de  Millau,  dépa,rtement  de  l'Aveyron, 
représentent  que  plusieurs  municipalités  de  leur  arrondissement  ont 
fait  des  avances  aux  Français  qui  ont  été  oblige's ,  il  y  a  quelque  temps , 
de  qui  tter  l'Espagne ,  pour  donner  à  ces  citoyens  la  faculté  de  se  rendre 
dans  leurs  familles  respectives;  le  district  de  Millau  demande  en 
conséquence  qu'il  soit  pourvu  au  remboursement  de  ces  avances. 

Plusieurs  départements,  et  notamment  ceux  de  l'Hérault,  du 
Lot  et  de  l'Aveyron,  ont  déjà  fait  de  pareilles  réclamations,' qui  ont 
été  soumises  par  mes  prédécesseurs  à  l'Assemblée  législative,  les 
\k  janvier,  i3.  et  %^  février,  1^  mai  et  3o  \vm  ^792,  en  lui  pro- 
posant d'assigner  un  fonds  particulier  pour  acquitter  les  avances 
dont  il  s'agit,  mais  il  paraît  qu'il  n'y  a  rien  eu  de  décidé  à  cet 
égard.  Je  supplie  donc  la  Convention  nationale  de  vouloir  bien 
prendre  cet  objet  en  considération  et  de  me  mettre  à  portée  de 
satisfaire  aux  demandes  fre'quentes  qui  me  sont  adressées  à  cette 
occasion  par  les  corps  administratifs. 

888.  Aux  administrateun  du  dntricUh  Milldu, 

département  de  l'Aveyron. 

6  octobre  179^. 

J'ai  reçu,  Messieurs,  la  lettre  p^r  lî^quelle  vous  exposez  que 
plusieurs  municipalités  de  votre  district  Quji  fait  des  avquces  aux 

'•'  Celle  leltre,  mentionnée  au  procès-verbal  du  7  octobre,  fut  renvoyée  au 
Comité  df^s  fmances.  (Voir  Arcfim»  parlementaires ,  t.  LIf ,  p.  •ISA.) 
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Français  qui  étaient  en  Espagne  et  qui  ont  été  obligés  de  rentrer 
dans  leur  patrie;  vous  demandez,  en  conséquence,  que  ces  avances 
soient  remboursées.  Je  n'ai,  Messieurs,  aucuns  fonds  à  ma  disposi- 
tion pour  cet  objet,  dont  la  décision  dépend  absolument  de  la  Con- 
vention nationale.  Je  viens,  en  conse'quence ,  de  lui  soumettre  de 
nouveau  votre  réclamation,  en  lui  représentant  la  nécessité  de  la 
prendre  promplement  en  considération.  , 


889.   Au  Ministre  des  Contributions  publiques. 
6  octobre  1799. 

Je  suis  informé,  Monsieur,  que  les  agents  de  la  Régie  du  droit 
d'enregistrement  et  des  domaines  demandent  à  disposer  d'une 
portion  des  bâtiments  des  ci-devant  Chartreux  pour  y  distribuer 
des  logements,  particulièrement  à  la  personne  qui  se  pre'sente  pour 
le  netloyage  de  la  pépinière  qui  existe  dans  l'enclos  de  cette  maison. 
Je  crois  devoir  vous  observer.  Monsieur,  que  la  totalité  des  bâti- 
ments dont  il  s'agit  est  destinée  exclusivement  à  recevoir  la  plus 
grande  partie  des  grains,  farines,  fourrages  et  autres  denrées  qui 
doivent  composer  l'approvisionnement  extraordinaire  que  je  fais 
faire  pour  la  ville  de  Paris,  et  qu'il  n'est  pas  possible,  quant  à  pré- 
sent, de  rien  placer  dans  ces  bâtiments  qui  soit  étranger  à  cet 
approvisionnement.  Je  vous  prie,  en  conséquence,  Monsieur,  de 
vouloir  bien  prescrire  à  la  Régie  des  domaines  et  du  droit  d'enre- 
gistrement de  ne  disposer  d'aucune  partie  quelconque  de  l'an- 
cienne maison  des  ci-devant  Chartreux,  qui  est  uniquement  des- 
tinée à  un  service  public,  et  que  les  circonstances  actuelles  rendent 
aussi  urgent  qu'essentiel.  Je  vous  serai  bien  obligé  de  me  faire  part 
des  ordres  que  vous  aurez  donne's  à  cet  égard  à  la  Régie  des 
domaines. 


890.   Aux  Régisseurs  généraux  des  Etapes  et  Convois  militaires. 
6  octobre  1792; 

Il  ne  m'est  pas  possible.  Messieurs,  de  donner  des  ordres  à  la 
municipalité  de  Paris,  ainsi  que  vous  me  témoignez  le  désirer, 
pour  qu'elle  fasse  fournir  au  sieur  Germain  Lépicier,  boulanger  à 
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Saint-Denis,  la  quantité  de  douze  sacs  de  farine  par  semaine,  à 
l'effet  de  le  mettre  à  portée  de  remplir  les  conditions  du  marché 
qu'il  a  fait  avec  le  sieur  Dupré,  chargé  de  la  fourniture  de  l'étape 
de  cette  ville;  les  approvisionnements  de  subsistances  que  fait  la 
municipalité  de  Paris  étant  particulièrement  destinés  pour  les 
besoins  de  la  capitale,  je  ne  puis  en  disposer  d'aucune  manière,  et 
vous  ne  pouvez  mieux  faire.  Messieurs,  que  d'adresser  directement 
votre  demande  à  l'administration  des  Subsistances  de  cette  muni- 
cipalité. 

-891.   A  M.  La/ont. 
6  octobre  1792. 

J'ai  reçu ,  Monsieur,  le  2  8  septembre  dernier,  la  lettre ,  par  laquelle 
vous  m'annoncez  que  la  France  pourrait  s'ouvrir  une  branche  de 
commei'ce  d'une  assez  grande  importance  en  pratiquant  une  pêche 
sur  les  côtes  du  Sénégal.  Vous  observez  en  même  temps  que  cette 
pêche  serait  d'autant  plus  essentielle  qu'elle  formerait  des  matelots 
qui  pourraient  être  employés  avec  avantage  sur  les  vaisseaux  de  la 
marine  nationale.  J'ignore,  Monsieur,  quelle  est  la  nature  de  la 
pêche  que  vous  indiquez  et  les  moyens  qui  pourraient  la  rendre 
intéressante.  Si  vous  jugez  à  propos  de  me  donner  à  cet  égard 
quelques  éclaircissemenls,  je  les  lirai  avec  attention  et  j'en  ferai 
l'usage  dont  ils  me  paraîtront  susceptibles. 


892.   A  M.  Dufresne  de  Saint-Léon. 

7  octobre  1792. 

Vous  trouverez  ci-joint.  Monsieur,  l'état  des  dettes  arriérées  de 
l'École  vétérinaire  d'Alfort,  duquel  il  résulte  qu'il  est  dû  à  divers 
fournisseurs  de  cette  école,  pour  les  années  1788,  1789  et  1790, 
une  somme  de  1^,289  livres,  1 3  sols  ,  1  denier,  que  je  vous  prie  de 
vouloir  bien  faire  liquider.  Je  vous  observe  Monsieur,  que  les 
2  5  créanciers,  dont  cet  état  est  composé,  ont  tous  formé  leurs 
demandes  bien  avant  le  1"  octobre,  mais  le  temps  qu'il  a  fallu  pour 
en  faire  la  vérification  dans  mes  bureaux  m'a  empêché  de  vous  les 
adresser  plus  tôt. 
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893.   Au  département  de  l'Aisne. 
7  octobre  1799. 

Vous  avez  eu  probablement  connaissance,  Messieurs,  d'une  lettre 
que  Ton  pre'tend  avoir  été  écrite  par  le.  Commandant  général  de 
Tarmée  du  Nord,  le  26  septembre  dernier,  contenant  l'ordre  de 
mettre  à  la  disposition  de  l'administration  des  Subsistances  mili- 
taires tous  les  blés,  avoines  et  fourrages  qui  existent  dans  les  dépar- 
tements de  l'Aisne,  de  la  Marne,  de  l'Aube,  et  dans  ceux  qui  les 
avoisinent.  Vous  n'avez  peut-être  pas  ignoré  non  plus  que  le  dis- 
trict et  la  municipalité  de  Soissons,  par  une  suite  de  cet. ordre, 
irrégulier  sous  tous  les  rapports,  se  sont  permis,  conjointement 
avec  des  particuliers  étrangers  à  ces  administrations,  de  prendre 
un  arrêté,  le  29  du  mois  de  septembre,  plus  irrégulier  encore,  par 
lequel  ils  ont  ordonné  que  toutes  les  subsistances  de  ce  district 
seraient  transportées  dans  la 'ville  de  Soissons  à  main  armée.  Si 
vous  avez  été  informés  de  ces  laits,  vous  auriez  dû.  Messieurs, 
m'en  rendre  compte  sans  délai  et  réprimer  provisoirement  par 
tous  les  moyens  que  la  loi  vous  a  confiés  la  conduite  du  district  et 
de  la  municipalité  de  Soissons.  Le  Conseil  exécutif  provisoire  n'a 
pu  voir  sans  une  extrême  surprise  que  ces  deux  corps  administra- 
tifs se  soient  livrés  à  des  dispositions  contraires  à  tous  les  principes 
établis  par  des  lois  positives,  et  qu'ils  ne  se  soient  pas  aperçus  des 
dangers  auxquels  leur  arrêté  allait  exposer  le  commerce  particulier 
et  surtout  les  opérations  relatives  à  l'approvisionnement  de  Paris, 
en  concentrant,  sans  aucune  nécessité  reconnue,  une  énorme  quan- 
tité de  blé  dans  la  seule  ville  de  Soissons  et  en  interrompant  par 
là  la  libre  circulation  des  subsistances,  si  sagement  prescrite  et 
recommandée  par  les  lois.  Vous  verrez,  Messieurs,  par  la  procla- 
mation que  je  vous  envoie,  que  le  Conseil  s'est  empressé  de  pro- 
scrire l'arrêté  dont  il  s'agit,  afin  de  rendre  au  commerce  la  liberté 
dont  il  doit  jouir.  Vous  voudrez  bien,  en  conséquence,  Messieurs, 
faire  imprimer  sur-le-cbamp  cette  proclamation,  la  l'aire  lire  aux 
portes  des  églises,  afficher  et  distribuer  dans  tous  les  districts  et 
municipalités  de  votre  département,  enjoindre  à  tous  les  corps 
administratifs  qui  vous  sont  subordonnés,  et  particulièrement  au 
district  et  à  la  municipalité  de  Soissons,  de  s'y  conformer  exacte- 
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ment.  Vous  leur  recommanderez  en  même  temps  de  ne  pas  perdre 
de  vue  que  non  seulement  il  leur  est  défendu  d'apporter,  sous  quel- 
que prétexte  que  ce  soit,  aucune  entrave  à  la  libre  circulation  des 
grains, mais  qu'ils  doivent,  au  contraire,  prote'ger  cette  circulation 
partons  les  moyens  qui  sont  en  leur  pouvoir.  Je  vous  invite  donc, 
Messieurs,  à  me  faire  part  incessamment  des  mesures  que  vous 
aurez  prises  pour  procurer  à  la  proclamation  ci-jointe  l'exécution  la 
plus  prompte. 

894,  A  M.  Grouvelle,  secrétaire  du  Conseil  exécutif  provisoire  ^^K 

7  octobre  179a. 

J'apprends  dans  le  moment.  Monsieur,  qu'il  existe  une  procla- 
mation du  Conseil  exécutif  provisoire  du  k  septembre  dernier,  rela- 
tive aux  Subsistances  militaires  et  sur  laquelle  mon  nom  ne  se 
trouve  pas.  Je  vous  prie ,  Monsieur,  de  vouloir  bien  vérifier  si  cette 
proclamation  est  portée,  ou  non,  sur  le  registre  des  délibérations 
du  Conseil,  et  de  me  donner  cet  éclaircissement  par  écrit;  le  por- 
teur de  ma  lettre  attendra ,  Monsieur,  votre  re'ponse  à  cet  égard. 

895.   Au  même. 
7  octobre  1792. 

J'ai  un  besoin  indispensable,  Monsieur,  du  renseignement  que 
je  viens  de  vous  demander,  et  il  est  très  instant  que  je  puisse  l'ob- 
tenir, sans  aucun  délai,  pour  une  affaire  très  pressante,  dont  je  dois 
rendre  compte  aujourd'hui  à  la  Convention  nationale.  Ne  pouvant 
donc  me  contenter  de  l'incertitude  que  me  présente  votre  lettre,  je 
vous  prie  très  instamment  de  vouloir  bien  vérifier  si  la  proclama- 
tion du  à  septembre  dernier,  relative  aux  Subsistances  militaires, 
est,  ou  non,  portée  sur  le  registre  des  délibérations  du  Conseil.  Il 
vous  sera  sans  doute  facile,  Monsieur,  de  vous  procurer  ce  registre 
sur-le-champ ,  parce  que ,  en  étant  dépositaire ,  il  doit  être  à  votre 
disposition  à  chaque  moment. 

(1)  Grouvelle  (Philippe- Antoine),  l'un  des  rédacteurs  de  la  Feuille  villageoise, 
occupa  le  poste  de  secrétaire  du  Conseil  exécutif  provisoire  du  lo  août  1799  au 
8  juillet  1793. 
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896.   Aux  départements  de  la  Marne,  de  l'Aube, 

de  la  Somme  et  de  l'Ohe. 

8  octobre  1792. 

Vous  trouverez  ci-jointe,  Messieurs,  une  proclamation,  par  laquelle 
le  Conseil  exécutif  provisoire  a  cassé  et  annule'  un  arrêté  pris  par 
le  district  et  la  municipalité  de  Soissons  le  29  septembre  dernier, 
comme  attentatoire  à  la  liberté'  du  commerce  et  à  la  libre  circula- 
tion des  subsistances^^'.  Je  vous  prie  de  vouloir  bien  faire  imprimer 
sur-le-cbamp  cette  proclamation,  l'envoyer  ensuite  à  tous  les  dis- 
tricts et  municipalités  de  votre  département,  pour  qu'ils  aient  à  la 
faire  lire  aux  portes  des  églises,  publier  et  afficher  partout  où 
besoin  sera.  Vous  aurez  soin  de  recommander  en  même  temps  siux 
corps  administratifs  qui  vous  sont  subordonnés  de  n'avoir  aucun 
égard  aux  ordres  particuliers  qui  pourraient  leur  être  adressés  et 
qui  tendraient  à  entraver  la  circulation  des  grains.  L'intérêt  général 
de  la  République  et  celui  de  tous  les  moyens  en  particulier  exigent 
plus  que  jamais  que  cette  circulation  soit  maintenue  et  que  les 
lois  qui  la  prescrivent  reçoivent  toute  leur  exécution.  Je  vous  recom- 
mande. Messieurs,  de  donner  la  plus  grande  publicité  à  la  procla- 
mation que  je  vous  envoie  et  de  me  faire  part  incessamment  des 
mesures  que  vous  aurez  prises  pour  qu'elle  soitpromptement  connue, 
et  exécutée  dans  votre  département. 

P.  S.  J'apprends  dans  le  moment,  Messieurs,  qu'il  existe  un 
prétendu  ordre  du  pouvoir  exécutif,  qui  paraît  avoir  été  imprimé, 
publié  et  affiché  dans  votre  département,  par  lequel  les  préposés 
des  Subsistances  militaires  se  sont  fait  autoriser  à  se  faire  délivrer 
celles  des  denrées  dont  on  reconnaîtra  que  les  propriétaires  peuvent 
se  passer,  ainsi  que  les  chevaux  et  voitures  qui  pourront  leur  être 
nécessaires.  Cet  ordre,  auquel  on  a  osé  donner  le  caractère  de  loi, 
ne  m'a  été  connu  que  hier,  et  comme  il  est  évidemment  une  sur- 
prise faite  à  la  religion  des  ministres  qui  l'ont  signé,  vous  verrez, 

•  (^)  Cette  proclamation  fut  adoptée  ie  8  octobre  sur  ta  proposition  du  Minisire 
de  l'Intérieur;  une  copie  conforme  à  l'original,  signée  de  Roland,  se  trouve  sous, 
la  cote  C  234,  n°  2o4,  pièce  12;  elle  a  été  reproduite  dans  les  Archives  parh' 
mentaires,  t.  LU,  p.  897. 
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Messieurs,  par  la  lettre  que  j'écris  aujourd'hui  à  la  Convention 
nationale  et  dont  je  joins  ici  copie,  les  motifs  qui  me  déterminent 
à  lui  dénoncer  cet  acte.  Comme  je  ne  doute  pas  que  l'Assemblée 
n'en  prononce  b  nullité,  vous  voudrez  bien,  en  attendant,  n'y  avoir 
aucun  e'gard  et  veiller  à  ce  que  la  proclamation  que  je  vous  envoie 
soit  ponctuellement  exécutéÇf 


897.   Au  département  de  la  Nièvre. 
8  octobre  1792. 

Je  viens,  Messieurs,  de  recevoir  une  lettre  des  administrateurs 
des  Subsistances  et  approvisionnements  de  Paris,  en  date  du  5  de 
ce  mois,  qui  me  préviennent  que  les  marchands  de  bois  ont  fait 
lâcher  dans  le  haut  Morvan  un  flot  d'environ  5o,ooo  voies  de  bois, 
destinées  à  l'approvisionnement  de  cette  ville.  Ces  administrateurs 
m'observent  en  même  temps  qu'il  est  à  craindre  que  les  ouvriers  de 
Clamecy  ne  permettent  pas  à  la  tête  de  ce  flot  de  descendre  jusqu'à 
Lucy('^  et  ne  barrent  la  rivière  pour  tirer  ce  flot,  ce  qui  priverait 
d'ouvrage  les  ouvriers  de  Lucy  et  pourrait  retarder  la  mise  en  train. 
Je  vous  prie.  Messieurs,  de  faire  les  dispositions  nécessaires 
pour  que  le  flot  dont  il  s'agit  ne  soit  point  arrêté  dans  sa  marche  et 
qu'il  arrive  à  Paris  avant  l'hiver;  vous  voudrez  bien  aussi  prendre 
toutes  les  précautions  qui  pourront  dépendre  de  vous  pour  que  la 
tranquillité  publique  ne  soit  point  troublée  par  les  ouvriers  de  Cla- 
mecy, ni  par  qui  que  ce  soit. 


898.   Aux  administrateurs  des  Subsistances  et  approvisionnements 

de  Paris. 
8  octobre  1792. 

Vous  trouverez  ci-jointe,  Messieurs,  copie  d'une  lettre  que  je 
viens  d'écrire  aux  administrateurs  du  département  de  la  Nièvre  au 
sujet  des  craintes  que  vous  m'avez  témoignées,  relativement  à  un 
flot  de  5o,ooo  voies  de  bois  que  les  marchands  ont  lâché  dans  le 

(''  Lucy-sur- Yonne  (Yonne),  arrondissement  d'Auxorre,  canton  de  Goulangc- 
sur- Yonne. 
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haut  Morvan.  Je  recommande  à  ce  de'partement  de  veiller  à  ce  que 
la  mise  en  train  de  ce  flot  n'éprouve  aucun  relard,  et  j'ai  lieu  de 
croire  que  les  administrateurs  prendront  des  mesures  en  consé- 
quence. 

899.  AM.Poupault. 

8  octobre  1792. 

Je  suis  très  sensible,  Monsieur,  à  tout  ce  que  vous  voulez  bien 
me  dire  d'honnête  et  d'obligeant  par  votre  lettre  du  3  de  ce  mois, 
et  je  pense,  comme  vous,  que  le  commerce  et  l'agriculture  méri- 
tent également  toute  l'attention  du  Gouvernement.  Je  vous  prie  de 
croire,  Monsieur,  que  je  ne  perds  pas  de  vue  ces  deux  sources  de 
la  félicite'  publique  et  qu'elles  feront  dans  tous  les  temps  l'objet 
de  ma  sollicitude. 

900.  A  M.  Clavicre. 
8  octobre  1792. 

J'ai  l'honneur  devons  adresser,  Monsieur,  une  lettre,  par  laquelle 
M.  Bigot  désirerait  que  vous  voulussiez  bien  ordonner  qu'il  lui  ^oit 
délivré  3oo  muids  de  sel,  dont  l'augmentation  le  dédommagerait 
des  perles  qu'il  a  éprouvées  sur  des  grains  pillés  à  Orléans.  Je  ne 
puis.  Monsieur,  que  m'en  rapporter  à  ce  que  vous  croirez  devoir 
l'aire  en  faveur  de  M.  Bigot,  dont  la  demande  mo  paraît  cependant, 
mériter  quelque  intérêt. 


901.   A  M.  Bigot,  à  Nantes. 

8  octobre  1792. 

Je  viens,  Monsieur,  de  faire  passer  à  M.  Clavière,  ministre  des 
Contributions  publiques,  la  lettre  que  vous  m'avez  adressée  le  2  de 
ce  mois,  par  laquelle  vous  témoignez  le  désir  d'obtenir  de  ce  ministre 
3oo  muids  de  sel,  dont  l'augmentation  pourrait  vous  dédommager 
des  perles  que  vous  avez  faites.  Je  n'ai  pas  laissé  ignorer  à  M.  Cla- 
vière que  votre  demande  paraissait  me'riter  quelqu'intérêt,  et  c'est 
à  lui.  Monsieur,  que  vous  devrez  vous  adresser  pour  connaître  ce 
qu'il  aura  cru  convenable  de  faire  en  votre  faveur. 
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902.    Au  déparlement  de  l Aisne. 
8  octobre  1792. 

J'apprends  dans  le  moment,  Messieurs,  qu'il  existe  un  prétendu 
ordre  du  pouvoir  exéculif  du  U  septembre  dernier,  qui  paraît  avoir 
été  imprimé,  publié  et  affiché  dans  plusieurs  départements  et  no- 
tamment dans  celui  de  l'Aisne  ^'),  etc. 


903.  Am  Président  de  la  Convention  nationale. 

8  octobre  1792. 

Monsieur  le  Président, 

Il  paraîtra  sans  doute  étonnant  à  la  Convention  nationale  que 
je  lui  dénonce  un  acte  du  pouvoir  exe'cutif,  mais  sa  surprise  ces- 
sera, lorsque  l'Assemblée  aura  lieu  de  penser  que  la  proclama- 
lion  dont  il  est  question  a  été  surprise  sans  doute  aux  minis- 
tres, dont  les  fonctions  essentielles  n'étaient  pas  d'en  calculer  les 
désastreuses  conséquences,  et  qu'elle  a  été  absolument  ignorée  des 
autres. 

Les  troubles  qui  régnent  en  ce  moment  d'un  bout  de  la  France 
à  l'autre  ont  des  causes  diverses  bien  connues  et  qu'il  est  inutile 
de  rappeler,  mais  le  moyen,  très  perfidement  calculé,  de  les  entre- 
tenir, celui  dont  on  use  avec  un  acharnement  incroyable,  c'est  de 
jeter  des  troubles  dans  le  peuple  sur  les  moyens,  sur  la  possibilité 
de  le  nourrir.  On  semble  vouloir  le  persuader  que  la  libre  circu- 
lution  tend  à  le  priver  de  subsistance,  lorsqu'il  est  e'vident  que,  sans 
elle,  il  est  possible  et  presque  inévitable  de  mourir  de  faim  au  milieu 
de  l'abondance. 

Je  reviens  et  j'expose  :  1"  que  cette  proclamation  n'a  jamais  été 
délibérée  au  Conseil;  2°  qu'il  n'en  est  fait  mention  nulle  part  sur 
son  registre;  3°  qu'elle  n'a  pas  été  faite  dans  les  bureaux  de  la 
Guerre  et  que  M.  Servan  a  déclaré  qu'il  ne  sait  par  qui  elle  a  été 

^''  La  teneur  de  celte  lettre  reproduit  textiioilcment  le  post-scriptum  de  la 
lettre-circulaire  du  même  jour  aux  départements  de  la  Marne,  de  l'Aube,  de  la 
Somme  et  de  TOise,  imprimée  ci-dessus  sous  le  n"  896. 
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proposée;  4°  qu'elle  m'a  été  envoyée  par  M.  Hassenfralz  ('),  qui  a 
la  surveillance  de  celle  partie  dans  les  bureaux  de  la  Guerre,  le 
7  octobre,  le  premier  jour  que  nous  en  ayons  entendu  parler  l'un  et 
l'autre,  et  cela  après  l'expédition  de  la  proclamation  dont  je  joins 
ici  une  copie,  signée  de  moi;  5°  enfin  qu'elle  a  mis  le  plus  grand 
trouble  dans  tous  les  de'partements  du  Nord,  qu'elle  y  a  répandu 
la  défiance  et  la  crainte  chez  les  fermiers  et  dans  les  marchés,  au 
point  qu'il  en  est  résulté  des  arrestations  multipliées  et  une  sus- 
pension presque  absolue  de  la  circulation  des  denrées,  même  de 
celles  achetées  et  payées  pour  la  subsistance  de  Paris,  lesquelles 
sont  encore  en  ce  moment  arrêtées  de  toute  part,  notamment  à 
Soissons. 

Je  ne  puis  voir  dans  tout  cela  qu'un  projet  de  la  part  des  appro- 
visionneurs de  l'armée,  à  qui  j'attribue  cette  proclamation  faite 
à  mon  insu;  je  ne  puis  y  voir,  dis-je,  qu'une  coalition  avec  les 
ennemis  de  la  chose  publique  et  la  plus  pernicieuse  des  tentatives 
pour  la  ruiner  (^). 


904.   A  la  municipalité  du  Havre. 
>  10  octobre  1792. 

M.  Cousin,  Messieurs,  qui  vous  remettra  ma  lettre,  est  un  des 
membres  de  la  municipalité  de  Paris;  je  l'ai  particulièrement 
chargé  de  tout  ce  qui  est  relatif  à  l'approvisionnement  extraordi- 
naire de  la  capitale,  et  il  doit  se  rendre  sous  peu.  de  jours  au 
Havre,  à  la  suite  d'une  tournée  qu'il  va  faire  dans  les  départements 
de  la  Seine-Inférieure,  de  l'Aisne,  de  l'OisB  et  de  la  Somme.  Vous 
voudrez  bien,  Messieurs,  mettre  à  sa  disposition  les  cargaisons  de 
bœuf  salé  que  j'ai  fait  venir  d'Angleterre   et  qui  vous   ont  e'té 


<')  HassenfraU  ( Jean-Henri),  membre  de  la  Société  des  Jacobins,  était  à  cette 
époque  chef  du  bureau  du  matériel  au  Ministère  de  la  Guerre. 

^-)  Cette  lettre  de  Roland  à  ta  Convention,  qui  existe  on  original  aux  Archives 
nationales,  BOUS  la  cote  G  234,  n"  2o4,  pièce  10,  a  été  imprimée  dans  les  Archives 
parlementaires ,  t.  LU,  p.  897.  A  la  suite  de  la  dénonciation  de  celle  fausse  pro- 
clamation, ia  Convention  décréta  que  le  directeur  de  l'Imprimerie  nationale  exe- 
cutive serait  mandé,  séance  tenante ,  à  la  barre,  pour  déclarer  s'it  avait  imprimé 
la  proclamation  en  question  et  par  qui  elle  lui  avait  été  remise,  lui  enjoignant 
d'en  représenter  te  manuscrit. 
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adressées  par  Messieurs  Bourdicu,  Cbolletcl  Bourdieu,  de  Londres, 
pour  que  M.  Cousin  puisse  faire  transporter  ces  salaisons  à  Paris, 
Je  vous  invile  à  lui  donner,  à  cet  égard,  toutes  les  facilite's  dont  il 
aura  besoin  et  qui  pourront  de'pendre  de  vous.  Vous  me  ferez  passer 
incessamment  la  note  des  frais  qu'auront  occasionnés  la  décharge 
et  l'emmagasinement  des  salaisons  dont  il  s'agit,  après  l'avoir  fait 
viser  par  le  Directoire  de  votre  département,  et  je  donnerai  des 
ordres  sur-le-champ  pour  le  remboursement  de  ces  frais. 

Les  besoins  de  subsistances  qu'éprouve,  dans  le  moment  actuel, 
la  ville  de  Paris,  me  mettent  dans  le  cas  de  tirer  de  votre  port 
ao,ooo  quintaux  de  ble'  à  prendre  sur  les  premières  cargaisons 
qui  y  sont  déjà  et  qui  doivent  y  arriver  incessamment  d'Angle- 
terre; vous  voudrez  bien  aussi  vous  concerter  avec  M.  Cousin  sur 
les  moyens  de  faire  transporter  promptement  ces  blés  à  Paris.  J'ai 
donné  des  ordres  à  Messieurs  Bourdieu  pour  qu'ils  envoient  dans 
votre  port  /i4,8oo  quintaux  de  grains,  en  sus  des  20,000  dont  il 
s'agit.  J'ai  lieu  de  croire,  Messieurs,  que  vous  vous  empresserez  de 
concourir  à  ce  que  lès  dispositions  que  je  viens  de  vous  annoncer 
n'éprouvent  aucun  obstacle. 


905.   Au  Président  de  la  Convention  nationale  ^^\  ' 
« 

10  octobre  1799. 

Monsieur  le  Président, 

Dans  le  compte  que  j'ai  rendu  à  la  Convention  nationale  le 
2  3  septembre  dernier,  je  lui  ai  présenté  l'aperçu  de  l'emploi  pré- 
sumé des  19  millions  qui  ont  été  mis  à  ma  disposition  par  le  décret 
du  k  du  même  mois,  pour  faire  faire  de  nouveaux  achats  de  sub- 
sistances chez  l'e'tranger,  et  fournir  des  secours  pécuniaires  sui- 
vant les  localités.  Je  m'empresse  aujourd'hui  de  mettre  sous  les 
yeux  de  l'Assemblée  l'état  de  la  situation  actuelle  de  ces  achats. 
Elle  verra  :  1°  que  j'ai  commissionné  en  Angleterre  5o,ooo  sacs 
de  farine  et  79,000  septiors  de  froment  de  la  meilleure  qualité'; 


('^  Cette  lettre,  où  Roland  rend  compte  de  l'état  de  l'approvisionnement  des 
subsistances,  figure  au  procès-verbal  de  la  Convention  du  11  octobre  et  fut  ren- 
voyée par  elle  au  Comité  des  finances.  {Yo'\r  Archives  parlementaires ,i.  LU  ,ç.  /i5o.) 
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2°  que  les  deux  tiers  des  blés  sont  déjà  achetés,  et  que  sous  peu 
de  jours  il  y  en  aura  dans  nos  ports  de  l'Océan  19,^26  septiers, 
ou  /i6,62  3  quintaux.  L'achat  des  farines  se  fait  avec  moins  de 
rapidité,  parce  que  cette  denrée  étant  plus  rare  actuellement  que 
le  blé  dans  les  marchés  étrangers,  j'ai  donné  des  ordres  pour  con- 
vertir en  achats  de  grains  la  plus  grande  partie  des  5o, 000  sacs 
de  farine. 

J'ai  expliqué,  dans  le  compte  rendu  du  28  septembre,  les  mo- 
tifs qui  m'ont  déterminé  à  ne  point  tirer  de  grains  d'Italie  et  à 
diriger  exclusivement  les  achats  en  Angleterre  et  en  Irlande. 

Je  dois  observer  à  la  Convention  nationale  que,  si  les  achats  que 
j'ai  commissionnés  ne  sont  pas  encore  effectués  en  totalité,  diverses 
causes  s'y  sont  opposées  jusqu'à  présent  : 

1°  Les  pluies  continuelles  que  l'on  éprouve  en  Angleterre  ont 
beaucoup  retardé  la  moisson  et  altéré  le  produit  de  la  récolle  de 
cette  année,  qui  n'était  pas  même  entièrement  finie  vers  la  fin  du 
mois  de  septembre  dernier; 

2°  La  semence  des  terres  et  les  travaux  de  la  campagne  ont 
aussi  empêché  les  cultivateurs  de  porter  leurs  blés  nouveaux  sur 
les  marchés. 

Enfin  les  bruits,  que  l'on  a  répandus  avec  affectation  dans  les 
papiers  anglais,  que  les  émigrés  et  les  puissances  ennemies  avaient 
chargé  des  agents  de  faire  des  levées  considérables  de  subsistances 
en  Angleterre,  ont  nécessairement  opéré  une  augmentation  dans  les 
denrées,  telle  que  le  prix  du  blé  s'est  trouvé  successivement  porté 
au  taux  oii  l'exportation  en  est  prohibée  de  droit  par  les  lois  an- 
glaises. 

La  maison  de  commerce,  qui  est  chargée  de  nos  achats  à  Londres, 
vient  de  me  prévenir  qu'à  compter  du  6  de  ce  mois  cette  exporta- 
tion sera  défendue,  mais  elle  m'observe  que  cette  défense,  qui  n'est 
relative  qu'à  quelques  ports  d'Angleterre,  n'est  point  commune  à 
l'Irlande,  oià  ils  vont  continuer  leurs  achats;  qu'elle  sera  d'ailleurs 
de  courte  durée,  et  qu'elle  cessera  certainement  aussitôt  que  les 
grains  nouveaux  paraîtront  sur  les  marchés.  Ces  commissionnaires 
me  représentent  aussi  que,  les  magasins  étant  abondamment  pourvus 
de  blés  vieux,  les  prix  éprouveront  sous  très  peu  de  temps  une 
baisse  qui  remettra  l'exportation  en  vigueur,  eu  sorte  que,  loin  de 
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m'inspirer  de  rinquiélude  sur  rapprovisionnement  dont  je  les  ai 
charges,  ils  considèrent  la  fermeture  de  quelques  ports  d'Angleterre 
comme  un  événement  qui  doit  produire  un  avantage  réel.  Au  sur- 
plus ils  ont  pris  les  précautions  nécessaires  pour  que  les  expéditions 
ultérieures  des  blés  et  farines  qu'ils  ont  achetés  n'éprouvent  aucuns 
obstacles,  et  ils  m'assurent  que  ces  expéditions  continueront  à  avoir 
lieu  sans  interruption. 

Indépendamment  des  achats  de  grains  et  farines,  j'ai  fait  venir 
d'Angleterre  quelques  cargaisons  de  bœuf  salé,  qui  sont  arrivées 
au  Havre  et  que  je  vais  faire  transporter  dans  les  magasins  de 
l'approvisionnement  extraordinaire  de  Paris.  Ces  salaisons  mon- 
tent à  4,2  03  quintaux,  poids  de  marc;  elles  reviennent,  tous  frais 
fails,  à  59  livres,  lo  sols,  le  quintal,  rendues  en  France. 

J'ai  cru  devoir  mettre  ces  détails  sous  les  yeux  de  la  Convention 
nationale  pour  la  convaincre  que  j'ai  apporté  dans  les  mesures 
que  j'ai  prises  pour  exécuter  le  décret  du  h  septembre  toute  la 
céleri  le  qu'il  m'a  e'té  possible.  Il  y  a  tout  lieu  de  croire  qu'avec  un 
peu  de  temps  les  achats  que  j'ai  commissionnés  seront  exécutés  en 
totalité,  et  qu'ils  offriront  une  ressource  suffisante  pour  satisfaire 
aux  besoins  qu'éprouvent  plusieurs  départements  de  l'Empire. 

L'approvisionnement  extraordinaire  de  la  ville  de  Paris  a  éprouvé 
beaucoup  de  retards,  occasionnés  par  l'effet  de  la  prétendue  pro- 
clamation que  j'ai  dénoncée  a  l'Assemblée  le  8  de  ce  mois,  et  dont 
j'avais  jusqu'alors  ignoré  l'existence,  mais  les  dispositions  qui  ont 
été  faites  me  font  espérer  que  cet  approvisionnement  va  s'effectuer 
avec  activité.  J'aurai  soin  d'en  rendre  compte  incessamment  à 
l'Assemblée. 

J'ignore  entièrement  dans  quel  état  se  trouvent  les  approvision- 
nements de  nos  armées;  j'avais  proposé,  il  y  a  plus  d'un  mois,  de 
concerter  les  moyens  d'acheter  les  subsistances  dans  l'intérieur  de 
la  République,  tant  pour  ce  service  que  pour  l'approvisionnement 
extraordinaire,  mais  la  Régie  des  Subsistances  militaires  ne  m'ayant. 
donné  aucun  renseignement  sur  sa  situation,  il  n'y  a  eu  aucune 
détermination  de  prise  à  ce  sujet. 

Je  terminerai  ma  lettre  par  observer  à  l'Assemblée  qu'il  s'est 
élevé  dans  le  Conseil  exécutif  provisoire  ime  sorte  de  discussion 
sur  les  opérations  que  je  fais  relativement  aux  subsistances;  quel- 
ques-uns des  ministres  ont  pensé  que,  pour  mettre  leur  responsa- 
bilité à  couvert,  il  était  convenable   que  ces  opérations   fussent 
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délibérées  au  Conseil.  Je  leur  ai  représenté  qu'étant  chargé  per- 
sonnellement de  remploi  des  fonds  mis  à  ma  disposition,  ma  res- 
ponsabilité seule  devait  répondre  de  cet  emploi;  qu'il  y  aurait 
d'ailleurs  de  l'inconvénient  à  mettre  en  délibération  des  mesures 
dont  le  succès  souvent  dépend  de  l'activité  qu'exige  leur  exécution. 
J'ai  lieu  de  croire,  en  conséquence,  que  la  Convention  nationale 
trouvera  juste  que  je  sois  exclusivement  chargé,  sous  ma  responsa- 
bilité, de  toutes  les  opérations  relatives  à  l'empioi  des  fonds  qu'elle 
met  à  ma .  disposition  ;  je  n'insiste  d'ailleurs  sur  cet  objet  que 
parce  que  je  suis  convaincu  que  le  bien  du  service  y  est  essentiel- 
lement intéressé.  Je  me  conformerai ,  au  surplus, avec  mon  empres- 
sement ordinaire,  à  ce  que  l'Assemblée  voudra  bien  décider  à  cet 
égard. 


906.   A  M.  Lebrun,  ministre  de  la  Guerre  par  intérim. 
10  octobre  1792. 

Je  viens,  mon  cher  collègue,  de  recevoir  la  lettre  que  vous 
m'avez  écrite  aujourd'hui ,  par  laquelle  vous  me  témoignez  le  désir 
de  savoir  si,  par  mes  moyens  et  ceux  des  agents  que  j'emploie,  il 
me  serait  possible  de  procurer  à  l'administration  de  la  Guerre  la 
quantité  de  260,000  sacs  de  froment,  qui  seraient  achetés,  savoir: 

100,000  sacs  dans  les  départements  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais; 
5o,ooo  dans  celui  de  la  Somme; 
5o,ooo  dans  celui  des  Ardennes; 
Et  5o,ooo  autres  dans  celui  de  l'Aisne; 

Qu'alors  vous  prendriez  des  mesures  pour  assurer  les  fonds  néces- 
saires à  ces  achats,  qui  s'exécuteraient  sans  concurrence  de  la  part 
de  l'administration  des  Subsistances  militaires,  à  qui  il  serait  donné 
des  ordres  pour  n'acheter  aucuns  grains  dans  ces  départements. 

Vous  ne  devez  pas  douter,  mon  cher  collègue,  du  zèle  et  de 
l'empressement  que  j'apporterai  toujours  à  tout  ce  qui  pourra  inté- 
resser la  chose  publique,  et  du  désir  bien  sincère  que  j'ai  de  les 
employer  particulièrement  pour  coopérer  à  assurer  la  subsistance 
de  nos  troupes. 

Je  sens  depuis  longtemps  la  nécessité  d'éviter  une  concurrence 
toujours  dangereuse  pour  l'achat  de   grains  et  farines  qui  se  font 
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en  général  pour  le  compte  de  la  Nation,  et  je  regrette  bien  sincè- 
rement que  les  divers  Départements  du  Ministère  ne  se  soient  pas 
concertés  entre  eux,  ainsi  que  j'ai  eu  occasion  de  le  proposer  plu- 
sieurs fois,  pour  les  achats  de  subsistances  qu'ils  ont  été  et  sont 
encore  dans  le  cas  de  faire,  tant  dans  l'intérieur  de  l'Empire  que 
chez  l'étranger;  les  denrées  auraient  été  achetées  à  meilleur  marché, 
et  la  Nation  y  aurait  beaucoup  gagné.  La  proposition  que  vous  me 
laites,  mon  cher  collègue,  annonce  que  vous  êtes  pénétré  de  cette 
vérité.  Je  ne  demande  donc  pas  mieux  que  de  seconder  vos  vues  à 
cet  égard  par  tous  les  moyens  qui  peuvent  dépendre  de  moi,  mais, 
pour  que  je  puisse  y  concourir  d'une  manière  efficace,  je  crois  devoir 
vous  présenter  quelques  observations  : 

Il  est  nécessaire  :  i°  que  vous  me  fassiez  parvenir  l'état  exact  et 
certifié  de  tous  les  magasins  militaires  qui  sont  établis  dans  les 
divers  départements  que  vous  m'indiquez;  9°  que  je  connaisse  la 
nature  et  la  quantité  des  subsistances  qui  y  sont  déposées,  afin  que 
je  puisse  en  faire  vérifier  l'existence;  3"  que  vous  me  fassiez  con- 
naître également  les  divers  endroits,  où  vous  pensez  qu'il  soit  néces- 
saire que  je  fasse  mettre  en  dépôt  les  blés  que  vous  désirez  que  je 
fasse  acheter  pour  les  besoins  des  armées,  avec  la  quotité  de  ce  qui 
devra  être  réuni  dans  chaque  magasin.  Je  vous  observe  en  outre  que 
l'achat  de  ces  subsistances  ne  doit  pas  être  circonscrit  seulement 
dans  les  cinq  départements  du  Nord,  du  Pas-de-Calais,  des  Ardennes, 
de  la  Somme  et  de  l'Aisne ,  parce  qu'il  faut  d'abord  examiner  leur 
situation  relativement  aux  subsistances,  et  savoir  s'ils  ont,  ou  non, 
du  superflu.  Il  est  facile,  enefiet,  de  concevoir  que  ce  serait  rendre 
impossible  l'opération  que  vous  me  proposez  si  l'on  était  astreint  à 
ne  faire  des  achats  que  dans  les  départements  oii  il  ne  se  trouve- 
rait plus  de  denrées  à  vendre,  et  où  peut-être  la  Régie  des  Subsis- 
tances militaires  a  déjà  fait  des  extractions  de  blés  et  de  farines.  Il 
'  est  donc  indispensable  que  l'on  ait  la  faculté  d'étendre  les  achats 
dans  les  autres  départements  limitrophes. 

Lorsque  vous  m'aurez  adressé  les  divers  renseignements  que  je 
viens  de  vous  indiquer,  je  désignerai  ceux  des  départements  où  je 
croirai  devoir  faire  acheter  les  grains,  pour  que  vous  puissiez  de 
votre  côté  donner  les  ordres  à  la  Régie  des  Subsistances  militaires 
de  ne  point  y  faire  faire  d'achats. 

Je  crois  devoir  ajouter  encore  une  condition  essentielle  au  succès 
de  la  chose,  et  sans  laquelle  je  courrais  les  plus  grands  risques 
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de  compromettre  mon  administration  même,  c'est  qu'il  me  faut  la 
note  exacte  de  tous  les  marchés  de  subsistances  fails  depuis  la 
guerre  dans  les  de'partements  dont  il  est  question,  soit  pour  la 
quantité,  soit  pour  les  prix.  Si  cette  partie  est  en  règle,  comme 
elle  doit  l'être,  rien  n'est  si  facile  que  de  satisfaire  à  ma  demande; 
si  elle  n'était  pas  en  règle,  j'y  entreverrais  une  désorganisation 
dont  je  ne  pourrais  calculer  les  conséquences;  il  me  semblerait 
alors  qu'il  faudrait  prendre  de  grandes,  très  promptes  et  très 
vigoureuses  mesures,  car  il  se  pourrait  que  la  prospérité  ou  la  ruine 
de  la  chose  publique  en  dépendît,  et  ceci,  je  ne  puis  vous  le  taire, 
est  de  nature,  à  mon  avis,  à  provoquer  toute  votre  attention  et 
exige  peut-être  même  une  grande  sollicitude  de  votre  part. 


907.   Alix  Commissaires  âe  la  Trésorerie  nationale. 
10  octobre  1792. 

Je  vous  prie ,  Messieurs ,  de  vouloir  bien  faire  remettre  à  M.  Cousin , 
sur  sa  quittance,  une  somme  de  200,000  livres,  que  vous  impu-* 
terez  sur  celle  d'un  million  destiné  a  subvenir  aux  dépenses  de 
l'approvisionnement  extraordinaire  de  Paris. 

908.    Au  département  de  Paris. 

10  octobre  1792. 

J'ai  l'honneur,  Messieurs,  de  vous  adresser  un  mémoire,  par 
lequel  M.  Poter,  anglais,  propriétaire  d'une  manufacture  de  porce- 
laine à  Paris,  rue  de  Grussol,  boulevard  du  Temple,  expose  que, 
pour  se  mettre  à  couvert  des  caprices  et  fantaisies  de  ses  ouvriers, 
et  des  embauchements  assez  ordinaires  parmi  eux,  toujours  funestes 
aux  établissements  de  ce  genre,  il  avait  imaginé  de  leur  faire  con- 
tracter des  engagements  d'après  lesquels  ces  ouvriers  se  trouvaient 
assurés  d'ouvrage,  et  lui  de  ses  ouvriers;  que  jusques  à  présent  ils 
ont  exactement  rempli  ces  sortes  d'engagements,  mais  qu'aujourd'hui 
ils  refusent  absolument  de  s'y  soumettre.  M.  Poter  observe  que  le 
défaut  d'exécution  de  ces  engagements  peut  le  mettre  dans  le  plus 
grand  embarras;  il  demande  en  conséquence  que  la  Convention 
nationale  décrète  que  toutes  les  obligations  ou  engagements  faits 


678  CORRRESPONDANGE  [iooct, 

entre  les  ouvriers  et  le  propriétaire  d'un  établissement  quelconque 
soient  exécutés,  et  qu'aucuns  manufacturiers  ne  puissent  recevoir 
ou  occuper  un  ouvrier,  s'il  ne  justifie  avoir  rempli  ses  engagements. 
M.  Poter  joint  à  son  mémoire  un  modèle  de  pareils  engagements. 
Avant  de  mettre  cette  demande  sous  les  yeux  de  la  Convention 
nationale,  je  vous  prie,  Messieurs,  de  bien  vouloir  vous  procurer 
des  renseignements  sur  l'objet  du  mémoire  de  M.  Poter  et  sur 
l'intérêt  que  peut  inspirer  son  établissement;  vous  voudrez  bien 
ensuite  m'adresser  le  t  ut  avec  vos  observations  sur  cet  objet,  en 
me  renvoyant  ce  mémoire  et  la  pièce  qui  y  est  jointe. 


909.   A  M,  Marsial 
10  octobre  1792. 

Je  viens,  Monsieur,  de  communiquer  au  département  du  Gard 
le  mémoire  que  vous  m'avez  adressé  sur  votre  établissement  d'or- 
gansins ('^.  Dès  que  ce  département  m'aura  fait  passer  les  rensei- 
gnements que  je  lui  ai  demandés  et  dont  j'ai  besoin,  je  mettrai  le 
tout  sous  les  yeux  de  la  Convention  nationale. 

910.   Au  département  du  Gard, 
10  octobre  1799, 

Vous  trouverez  ci-joint,  Messieurs,  un  mémoire  que  M.  Marsial, 
négociant  à  Bagnols^^^  m'a  adressé,  par  lequel  il  paraît  que  ses 
ancêtres  ont  établi  à  Bagnols,  sur  les  bords  de  la  Cèze,  une  fabrique 
de  soie,  que  cet  établissement  est  devenu  infiniment  utile  à  cette 
partie  de  votre  département  par  le  grand  nombre  d'ouvriers  qu'il  a 
toujours  occupés,  qu'il  peut  ouvrer  annuellement  5, 000  livres  d'or- 
gansins et  10,000  livres  de  trame,  ou  poil,  dont  on  fait  avec  succès 
à  Paris,  à  Lyon  et  en  d'autres  endroits  du  royaume,  des  satins,  des 
bas  et  des  rubans.  M.  Marsial,  dans  des  vues  d'intérêt  public,  dési- 
rerait porter  sa  manufacture  au  double  d'ouvriers  qu'elle  occupe 
aujourd'hui    il  observe  à  cet  égard  que  cela  lui  serait  d'autant  plus 

(''  Organsins,  fils  de  soie  grège  en  usage  pour  former  les  chaines  des  tissu8< 
(')  Bagnols-sur-Cèze  (Gard),  arrondissement  d'Uzès,  chef-lieu  de  canton.- 
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facile  que  toute  l'industrie  des  environs  de  Bagnols  consiste  dans  la 
pre'paration  et  dévidage  des  soies,  que  sa  fabrique  est  la  seule  à 
organsin  qui  existe  depuis  le  Pont-Saint-Esprit  jusqu'à  Toulouse, 
qu'elle  est  située  près  d'une  rivière  et  au  centre  de  la  culture  ' 
des  mûriers;  il  ajoute  que  tous  ces  avantages  ne  suffiraient  pas 
encore  pour  réussir,  s'il  n'obtenait  un  secours  de  100,000  livres. 
Je  vous  prie,  Messieurs,  fl'examiner  avec  attention  le  mémoire  de 
ce  fabricant  et  de  vous  procurer  tous  les  renseignements  possibles 
sur  les  détails  qu'il  contient;  vous  voudrez  bien  ensuite  me  faire 
repasser  le  tout  avec  votre  -avis  et  les  observations  dont  rétablisse- 
ment deM.  Marsial  vous  aura  paru  susceptible. 


911.  Aux  Commissaires  dfi  In  Trésorerie  nationale, 

12  octobre  1792. 

Je  vous  prie,  Messieurs,  de  vouloir  bien  vous  procurer  de  nou- 
veau une  somme  de  6,694  livres,  i3  sols,  5  deniers  slerlings,en 
traites  sur  Londres,  à  l'échéance  d'une  usance^'^  ou  usance  et 
demie;  lorsque  vous  m'aurez  envoyé  le  bordereau  de  négocia- 
tion de  ces  traites,  je  vous  en  ferai  délivrer  l'ordonnance  en  livres 
tournois.  Cette  somme  sera  imputée  sur  le  fonds  de  1  million,  des- 
tiné provisoirement  pour  subvenir  à  Tapprovisionnement  extraordi- 
naire de  Paris,  et  qui  a  été  prélevé  sur  les  12  millions  mis  à  ma 
disposition  par  le  décret  du  h  septembre  dernier. 

912.   Au  Président  du  Bureau  de  Consultation. 

13  octobre  1792. 

Vous  trouverez  ci-joint.  Monsieur,  un  mémoire  par  lequel  M.  Ros- 
signol, ancien  directeur  du  doublage  des  vaisseaux  de  la  marine  de 
France,  expose  qu'il  a  inventé  une  nouvelle  vaisselle  et  un  nouveau 
fer-blanc,  plus  solide  que  celui  d'Angleterre;  il  ajoute  que  son 
secret  pour  le  doublage  dès  vaisseaux  les  préserve  entièrement  des 
vers  qui  les  endommagent  et  des  insectes  qui  s'introduisent  dans 

<')  Usance  s'entend  du  terme  déterminé  pour  ie  payement  des  lettres  de 
change ,  qui  était  de  trente  jours  pour  la  France ,  l'Angleterre ,  la  Hollande. 


680  CORRESPONDANCE  [19  oct. 

la  charpente  et  en  préparent  la  destruction.  M.  Rossignol  de'sire- 
rait  obtenir  un  Lrevet  d'invention  qui  le  mît  à  même  de  jouir  seul 
de  ses  différentes  de'couvertes,  mais  il  observe  à  cet  égard  qu'il  se 
trouve  dans  l'impossibilité  absolue  de  pouvoir  faire  l'avance  des 
fonds  nécessaires  pour  l'obtenir;  il  désirerait  en  conséquence  que 
le  Gouvernement  lui  accordât,  à  titre  d'indemnité,  quelques  encou- 
ragements, au  moyen  desquels  il  pût  se  procurer  le  brevet  d'in- 
vention qu'il  sollicite.  Je  vous  prie.  Monsieur,  de  nommer  des  com- 
missaires pour  l'examen  de  cette  demande,  en  vous  observant  qu'il- 
conviendra  que  le  Bureau  de  Consultation  suspende  son  avis  motivé 
jusqu'à  ce  que  le  nouveau  mode  de  répartitioa  des  récompenses 
soit  définitivement  arrêté. 


913.   A  M.  Rossignol 

13  octobre  1793. 

Je  viens,  Monsieur,  de  communiquer  au  président  du  Bureau 
de  Consultation  le  mémoire  que  vous  m'avez  adressé,  par  lequel 
vous  demandez  quelques  encouragements  qui  puissent  vous  mettre 
h  même  de  pouvoir  obtenir  un  brevet  d'invention,  pour  raison  de 
différentes  découvertes  que  vous  annoncez  avoir  faites  pour  le  dou- 
blage des  vaisseaux,  et  d'un  nouveau  fer-blanc  plus  solide  que  celui 
d'Angleterre.  Dès  que  ce  Bureau  m'aura  fait  connaître  son  opi- 
nion à  cet  égard,  je  prendrai  les  mesures  nécessaires  pour  vous 
procurer  une  prompte  décision  sur  votre  demande. 


914.   Au  Président  du  Bureau  de  Consultation. 
12  octobre  1792. 

Vous  trouverez  ci -joint.  Monsieur,  un  mémoire,  par  lequel 
M.  Salvatore  Bertezen  paraît  s'être  assuré  par  différentes  expé- 
riences :  1°  que  la  France  est  plus  favorable  que  l'Italie,  l'Asie  et 
la  Chine,  à  la  culture  de  la  soie;  2°  que  cet  empire  peut  devenir 
aussi  fertile  en  soie  que  celui  de  la  Chine,  et  enfin  que  la  France 
peut  épargner  20  à  uB  millions  qu'elle  échange  annuellement  avec 
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les  Anglais  pour  des  soies  blanches  que  ces  derniers  tirent  de  la 
Chine.  Vous  verrez,  Monsieur,  par  le  certificat  du  Directoire  du 
département  de  Paris,  également  ci-joint,  que  cet  artiste  a  déclaré 
être  l'auteur  d'un  ouvrage  sur  les  moyens  d'améliorer  en  France  la 
culture  de  la  soie  et  d'augmenter  sa  production  (^l  H  demande  qu'il 
lui  soit  accordé,  lorsque  ses  expériences  auront  été  démontrées 
utiles,  une  indemnité  proportionnée  à  l'avantage  que  le  Gouverne- 
ment pourra  retirer  de  ses  découvertes.  Je  vous  prie.  Monsieur, 
de  nommer  des  commissaires  pour  l'examen  de  cette  demande,  en 
vous  observant  qu'il  conviendra  que  le  Bureau  de  Consultation  sus- 
pende son  avis  motivé  jusqu'à  ce  que  le  nouveau  mode  de  répartition 
des  récompenses  soit  définitivement  arrêté. 


915.   A  M.  Salvatore  Bertezen. 
1 3  octobre  1799. 

Je  viens,  Monsieur,  de  communiquer  au  président  du  Bureau 
de  Consultation  le  nîémoire  que  vous  m'avez  adressé,  par  lequel 
vous  sollicitez  une  indemnité  pour  raison  de  différentes  découvertes 
que  vous  annoncez  avoir  faites  relativement  à  la  culture  de  la  soie 
en  France.  Dès  que  ce  Bureau  m'aura  fait  connaître  son  opinion  à 
cet  égard,  je  prendrai  les  mesures  nécessaires  pour  vous  procurer 
une  prompte  décision  sur  votre  demande. 


916.   Aux  administrateurs  du  département  de  V Hérault. 
i3  octobre  1792. 

J'ai  reçu.  Messieurs,  avec  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'hon- 


"^  L'ouvrage  en  question  est  intitulé  :  «Réflexions  sur  les  moyens  d'améliorer 
la  culture  de  la  soie  en  France  et  d'augmenter  sa  production,  suivies  d'un  plan 
pour  y  parvenir,  dédiées  à  la  nation  françaisen,  par  Salvatore  Bertezen,  Paris, 
imprimerie  de  la  Feuille  du  Cultivateur,  1792,  in-^%  33  pages.  Bertezen  est 
encore  l'auteur  d'une  brochure  sur  un  procédé  d'éducalion  des  vers  à  soie,  qui 
a  pour  titre  :  «Salvatore  Bertezen  à  G.-F.  Gavoty,  hiembre  de  la  Société  du 
Point  central  des  arts  et  métiers?). 
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neur  de  m'écrire  le  28  du  mois  dernier (^',  l'état  général  des  blés 
nationaux  provenant  des  approvisionnements  qui  sont  arrivés  de 
Gênes,  d'après  mes  ordres,  dans  le  port  de  Cette,  et  qui  ont  été 
délivrés  tant  à  cette  municipalité  qu'à  différents  départements, 
d'après  les  mandats  qui  ont  été  expédiés  en  leur  faveur. 

Je  vais  faire  vérifier  tous  ces  états  et  je  vous  ferai  part  du 
résultat  de  cette  vérification. 

Je  vous  témoigne  de  nouveau,  Messieurs,  toute  ma  satisfaction 
relativement  aux  soins  que  vous  vous  êtes  donnés  à  cet  égard.  Je 
vous  invite  à  les  continuer  et  à  rassembler,  le  plus  tôt  possible,  tous 
les  bordereaux  de  ventes  de  grains  que  vous  m'annoncez  avoir 
demandés  aux- différents  districts  de  votre  département,  pour  que  je 
puisse  être  à  portée  de  faire  solder  incessamment  cette  première 
opération. 

Je  vois,  Messieurs,  par  votre  lettre,  qu'il  a  manqué  à  la  muni- 
cipalité de  Cette  une  quantité  de  grains  suffisante  pour  solder  les 


(')  La  lettre  en  question,  signée  de  M.  VignoUe,  suppléant  du  procureur 
général  syndic  du  département  de  l'Hérault,  se  trouve  sous  la  cote  F'^  3  95;  en 
voici  le  texte  : 

ffA  Montpellier,  le  28  septembre  1792, 
l'an  4'  de  la  Liberté ,  et  de  l'Egalité  le  premier. 

«Monsieur, 

«J'ai  l'honneur  de  vous  envoyer  de  la  part  du  Directoire  du  département  de 
l'Hérault  l'état  des  blés  nationaux  provenant  de  l'approvisionnement  de  Cette, 
délivrés  à  plusieurs  départements  d'après  des  mandats  expédiés  en  leur  faveur 
par  vous,  Monsieur,  ou  par  Messieurs  vos  prédécesseurs,  ainsi  que  l'état  de  ceux 
de  ces  blés  qui  ont  été  distribués  à  différentes  municipalités  de  l'arrondissement. 
En  vérifiant  ces  deux  étals,  vous  reconnaîtrez  l'emploi  des  grains  envoyés,  et 
dont  la  municipalité  de  Celte  rend  le  compte  le  plus  détaillé  et  le  plus  satisfai- 
sant. 

«Sur  28,276  quintaux,  i5  livres,  qui  entêté  distribués  au  département,  il 
vous  a  été  envoyé  des  bordereaux  de  ventes  pour  1 2,343  quintaux,  en  sorte  qu'il 
ne  reste  à  vous  rendre  compte  que  de  la  quantité  de  10,938  quintaux  ou  environ. 

«En  conséquence  et  pour  mettre  cet  objet  en  règle,  je  viens  de  rappeler  à 
Messieurs  les  procureurs  syndics  de  district  l'exécution  de  la  loi  du  i4  mars  der- 
nier, en  les  invitant  à  en  faire  l'observation  aux  municipalités  auxquelles  il  a  été 
délivré  des  grains  et  qui  n'ont  pas  encore  envoyé  les  bordereaux  de  vente.  Je 
tiendrai.  Monsieur,  exactement  la  main  à  ce  qu'elles  s'exécutent  dans  le  plus 
court  délai  possible. 

«Au  surplus  je  crois  devoir  vous  observer  que  le  département  a  reçu  trois 
mandats  pour  mettre  à  sa  disposition  28,000  quintaux  do  ces  grains  et  qu'il  n'a 
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m{\ndats  donnes  au  district  de  Vaucluse  et  au  département  du 
Gantai,  et  que  vous  désireriez  que  je  vous  fisse  passer  du  port  de 
Toulon  la  cargaison  du  navire  la  Favorite,  qui  a  été  débarquée 
dans  ce  port,  tandis  que  ce  chargement  devait  être  déposé  à  Cette. 
Je  vous  observe  qu'il  ne  m'est  pas  possible  de  salisfaire  à  votre 
demande,  parce  qu'il  ne  reste  plus  à  Toulon  qu'une  très  petite  quan- 
tité de  grains,  qui  est  indispensablement  nécessaire  aux  besoins 
du  département  du  Var.  L'erreur  qu'ont  commise  à  cet  égard 
Messieurs  André,  neveu  et  C'*,  de  Gênes,  en  a  occasionné  une  autre 
dans  les  ^^uantités  distribuées  sur  les  différents  mandats  qui  ont 
été  donne's,  en  sorte  que  je  ne  puis  faire  remplir  en  totalité  ces 
mandats  dans  le  moment.  Au  surplus  j'ai  donné  des  ordres  à  Lon- 
dres pour  un  nouvel  achat  de  grains,  et  j'en  ai  destiné  quelques 
chargements  pour  le  port  de  Gette.  Ges  grains  seront  beaucoup 
plus  beaux  que  ceux  d'Italie  et  coûteront  moins  à  la  Nation;  ils  ne 
pourront  à  la  vérité  vous  parvenir  aussitôt  que  je  le  désirerais, 
mais  je  pense  que  la  re'colte,  qui  a  été  généralement  abondante 


pu  en  employer  que  la  quantité  de  2  4,ooo  ou  environ,  qu'il  en  revient  encore 
au  district  de  Vaucluse  et  au  département  du  Cantal ,  et  qu'il  n'a  pas  été  pos- 
sible de  leur  faire  délivrer,  malgré  la  réclamation  qu'ils  en  ont  faite.  Ce  vide 
provient  sans  doute  du  défaut  de  débarquement  à  Cette  du  navire  la  Favorite, 
qui  a  transporté  son  chargement  à  Toulon;  il  serait  fort  à  désirer,  Monsieur, 
qu'il  fût  possible  de  faire  expédier  pour  Cette  les  cargaisons  déposées  à  Toulon 
et  qui  avaient  été  affectées  au  Directoire  par  une  lettre  de  M.  votre  prédéces- 
seur du  9/1  juillet  dernier,  d'autant  qu'on  est  fort  inquiet  sur  les  subsistances 
à  cause  de  Tarrestation ,  à  Carcassonne,  des  blés  achetés  par  les  négociants  de 
Montpellier,  et  que  radrainistration  avait  fait  des  dispositions  préparatoires  pour 
la  dislribution  en  faveur  de  plusieurs  municipalités  des  blés  provenant  des  car- 
gaisons dont  il  s'agit. 

«Le  Procureur  général  syndic  suppléant 
du  département  de  l'Hérault  : 

Signé:  Vignolle.» 

En  tête  de  la  lettre  se  trouve  cette  note  an  crayon  :  «Répondre  et  observer 
que  ce  qui  reste  à  Toulon  ne  suffirait  peut-être  pas  à  remplacer  les  4,000  quin- 
taux demandés;  que  d'ailleurs  le  département  du  Var  a  un  besoin  urgent  de  ce 
reliquat,  v 

A  cette  lettre  est  joint  l'état  de  réception,  par  la  municipalité  de  Cette,  de 
trente-cinq  cargaisons  de  blé ,  d'envoi  des  sieurs  André ,  neveu  et  C'*,  de  Gènes , 
comprenant  61,897  émines,  de  Gênes,  ou  98,880  setiers,  ledit  état  dressé  le 
1"  août  1793  et  signé  de  trois  officiers  municipaux. 
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cette  année,  donnera  au  moins  les  moyens  de  subvenir  aux  pre- 
miers besoins  qu'éprouvent  quelques  de'partements. 

Aussitôt  que  les  grains  achetés  chez  l'étranger  seront  arrivés,  je 
m'empresserai  d'envoyer  de  nouveaux  mandats  au  district  de  Vau- 
cluse  et  au  département  du  Cantal,  parce  que  mon  intention  est 
que  les  deux  opérations  d'approvisionnements  soient  absolument 
distinctes. 


917.   Aux  maire  et  ojftckrs  municipaux,  à  Cette,  _ 

département  de  l'Hérault. 

i3  octobre  1792. 

J'ai  reçu,  Messieurs,  avec  la  lettre  que  vous  m'avez  écrite  le 
97  du  mois  dernier,  le  compte  de  vente  d'une  partie  de  grains 
avariés  provenant  de  la  cargaison  du  navire  le  Bon- Prospecta , 
capitaine  Holdt,  danois;  je  vois  que  cette  vente  a  produit  net 
/i9,55i  livres,  18  sols,  6  deniers,  que  vous  avez  fait  verser  dans 
la  caisse  du  district. 

Les  administrateurs  de  votre  département  m'ont  adressé  un  sem- 
blable état,  certifié  par  eux,  ainsi  que  le  récépissé  du  sieur  Poi- 
tevin; je  vais  faire  vérifier  tous  les  comptes  et  je  vous  ferai  part  du 
résultat  de  cette  vérification.  Je  viens  de  faire  passer  le  duplicata 
du  récépissé  à  la  Trésorerie  nationale  pour  opérer  la  rentrée  de  ces 
fonds  dans  le  Trésor  public.  Vous  voudrez  bien,  Messieurs,  faire 
vendre,  le  plus  tôt  possible,  au  détail,  ainsi  que  vous  le  proposez,  la 
partie  la  plus  avariée  de  la  cargaison  dont  il  s'agit,  afin  que  je 
puisse  solder  définitivement  avec  Messieurs  André  et  C'",  de  Gênes, 
le  compte  de  cette  avarie.  Je  ne  peux  qu'approuver  les  dispositions 
que  vous  avez  faites  pour  empêcher  que  les  particuliers,  à  qui  vous 
vendrez  cette  dernière  partie,  soient  hors  d'état  de  pouvoir  faire  un 
mélange  de  ces  mauvais  blés,  qui  pourraient  nuire  à  la  santé  de  vos 
administrés. 

J'ai  reçu.  Messieurs,  avec  votre  même  dépêche,  l'état  général 
de  tous  les  grains  nationaux  qui  ont  été  confiés  à  votre  administra- 
tion, et  dont  vous  avez  achevé  la  distribution  aux  départements 
auxquels  j'avais  donné  des  mandats;  j'y  ai  remarqué  avec  intérêt 
que  la  sortie  de  ces  blés  a  donné  un  avantage,  non  seulement  à  la 
mesure,  mais  même  au  poids.  Je  vous  témoigne  avec  plaisir  ma 
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satisfaction  sur  le  zèle  et  les  soins  que  vous  vous  êtes  donnés  rela- 
tivement à  cette  opération,  et  je  ne  puis  rendre  trop  de  justice  à 
l'ordre  et  à  la  célérité  que  vous  y  avez  apportés. 

A  regard, des  nattes,  planches  et  soliveaux  provenant  des  cargai- 
sons que  vous  avez  reçues  et  qui  sont  déposés  dans  un  magasin 
particulier,  vous  voudrez  bien  en  faire  faire  la  vente  et  en  verser  le 
montant  dans  la  caisse  du  district.  Quant  aux  frais  de  location  de 
grenier,  magasin  et  autres ,  non  compris  dans  les  états  que  j'ai  déjà 
reçus  de  votre  département,  vous  voudrez  bien.  Messieurs,  en 
faire  un  état  particulier  et  l'adresser  au  Directoire  de  votre  dépar- 
tement; j'ai  donné  des  ordres  pour  qu'il  soit  pourvu  au  rembour- 
sement de  ces  frais. 


918.  A  MM.  Bourdieu,  Chollet  et  Bourdieu,  à  Londres, 
i3  octobre  1792. 

Dans  les  vérifications  que  j'ai  fait  faire.  Messieurs,  des  factures 
des  grains  et  farines  que  vous  m'avez  adressées  pour  la  seconde 
opération  d'approvisionnement  de  subsistances,  il  s'est  trouvé  dif- 
férentes erreurs  sur  le  montant  des  sommes  assurées;  je  vous  en 
envoie  ci-jointe  la  note.  Vous  voudrez  bien  faire  rectifier  ces  erreurs 
et  m'en  faire  connaître  le  résullat. 


919.   A  M.  Potier. 

i3  octobre  1792. 

Je  me  suis  fait  représenter.  Monsieur,  l'avis  que  le  ci-devant 
Comité  central  du  commerce  a  été  chargé  de  donner  sur  votre 
comptabilité,  et  j'aî  vu  que  le  résultat  de  l'examen  qu'il  en  a  fait 
vous  présentait  reliquataire  d'une  somme  de  8,983  livres,  19  sols, 
h  deniers.  J'ai  remarqué  également  que,  diaprés  les  observations 
que  vous  m'avez  adressées  le  12  de  ce  mois,  vous  prétendez  que 
non  seulement  vous  n'êtes  pas  débiteur  de  cette  somme  envers  le 
Gouvernement,  mais  que  vous  vous  en  prétendez  au  contraire 
créancier  de  SSy  livres,  1  sol,  10  deniers.  ]\e  pouvant,  Monsieur, 
juger  moi-même  du  mérite  de  vos  observations,  je  viens  de  les 
faire  passer,  avec  les  comptes  que  vous  avez  précédemment  rendus, 


686  CORRESPONDANCE  [i3  oct. 

ainsi  que  les  pièces  justificatives  qui  y  sont  jointes,  à  M.  Turpin, 
agent  du  Trésor  public,  que  j'ai  chargé  des  débats  et  de  l'apure- 
ment de  ces  comptes;  vous  pourrez,  en  conséquence,  lui  remettre 
toutes  les  pièces  qui  pourront  venir  à  Tappui  de  votre  prétention. 


920.  A  M.  Potier. 

i3  octobre  179a. 

Les  circonstances  actuelles,  Monsieur,  exigeant  plus  *que  jamais 
la  plus  sévère  e'conomie  dans  les  de'penses  des  bureaux  de  mon 
administration,  j'ai  cru  devoir  réduire  ces  dépenses  à  l'indispen- 
salile  nécessaire  et  diminuer  en  même  temps  le  nombre  des  per- 
sonnes qui  y  étaient  attachées.  Dans  les  dispositions  que  je  viens  de 
faire  à  ce  sujet,  je  n'ai  pu  me  dispenser  de  restreindre  à  neuf  les 
seize  employés  du  bureau  particulier  des  Archives  ou  de  la  balance 
du  commerce,  et  de  faire  une  diminution  de  19,000  livres  sur  les 
fonds  qui  avaient  été  destinés  aux  dépenses  annuelles  de  cet  éta- 
blissement. Je  vous  préviens  en  conséquence.  Monsieur,  qu'il  ne 
m'a  pas  été  possible  de  conserver  la  place  que  vous  occupiez  dans 
ce  bureau  et  qu'elle  se  trouve  supprimée  à  compter  du  1"  no- 
vembre prochain.  Si  vous  pensez  que  vos  services  vous  rendent 
susceptible  d'une  retraite,  vous  pourrez  m'en  présenter  la  demande, 
si  vous  le  jugez  à  propos,  et  j'y  aurai  tous  les  égards  qu'elle  pourra 
mériter. 


921.   A  M.  Arnould,- directeur  des  Archives  du  commerce. 
i3  octobre  179a. 

Vous  verrez.  Monsieur,  parle  tableau  ci-joint,  quelle  nouvelle 
organisation  j'ai  adoptée  pour  le  bureau  des  Archives  du  Commerce; 
je  vous  ai  choisi  pour  continuer  d'en  diriger  les  opérations.  Vous 
voudrez  bien,  d'un  côté,  faire  connaître  aux  employés  actuels  de 
ce  bureau  qu'ils  doivent  apporter  la  plus  grande  assiduité  dans  leurs 
travaux,  et  annoncer,  d'un  autre  côté,  aux  employés  réformés  que 
leur  traitement  sera  payé  jusqu'au  1^  novembre  prochain.  Je  désire 
en  même  temps.  Messieurs,  que  vous  transportiez,  sous  un  bref 
délai,  votre  bureau  dans  l'hôtel  du  Ministre  de  l'Intérieur,  et  vous 
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devrez  vous  concerter   à  cet  égard  avec  M.  Guillaume,  premier 
commis  de  la  6'  division  de  mes  bureaux. 


922.   Au  département  de  l'Aube. 
i3  octobre  1799. 

Je  vous  ai  communiqué,  Messieurs,  le  6  juin  dernier,  un  mé- 
moire ,  par  lequel  les  marchands  de  bois  pour  Tapprovisionnement 
de  Paris  ont  exposé  à  la  municipalité  de  celte  ville  qu'il  résulterait 
les  plus  grands  inconvénients  de  l'exécution  d'un  arrêté  qu'il  paraît 
que  vous  avez  pris  et  qui  prohibe  le  flottage  sur  la  rivière  d'Aube, 
plus  bas  que  Lesmont  ^^\  village  situé  sur  cette  rivière.  Je  vous  ai 
représenté  combien  l'exécution  de  cet  arrêté  nuirait  à  l'approvi- 
sionnement de  la  capitale,  et  je  vous  ai  fait  sentir  la  nécessité  de 
supprimer  votre  arrêté.  Vous  m'avez  laissé  ignorer  jusqu'à  présent 
les  mesures  que  vous  avez  dû  prendre  à  cet  égard,  et  ma  lettre  est 
restée  sans  réponse.  Vous  verrez.  Messieurs,  par  la  copie  du  mé- 
moire que  je  vous  envoie  ci-jointe,  que  les  mêmes  plaintes  se  renou- 
vellent aujourd'hui  de  la  part  des  marchands  de  bois,  qui  réclament 
encore  contre  les  dispositions  de  cet  arrêté. 

Je  vous  observe  que  le  commerce  de  ces  marchands  intéresse 
essentiellement  la  sûreté  de  l'approvisionnement  de  Paris,  qui,  sur- 
tout dans  les  circonstances  actuelles,  ne  doit  éprouver  aucune  sorte 
d'entrave.  Je  vous  invite  donc,  Messieurs,  à  faire  cesser  sur-le- 
champ  tous  les  obstacles  qui  peuvent  s'opposer  au  flottage  des  bois 
et  qui  résultent  de  votre  arrêté;  vous  voudrez  bien  les  lever  sans 
délai  et  me  faire  part,  en  me  renvoyant  les  pièces  que  je  vous  ai 
communiquées,  des  dispositions  que  vous  avez  faites  à  cet  égard. 

P.  S.  de  la  main  du  Ministre.  Je  vous  prie,  Messieurs,  de  faire 
cesser  les  obstacles  dont  on  se  plaint  et  de  me  faire  une  prompte 
réponse,  à  défaut  de  quoi  je  serais  obligé  de  dénoncer  votre  silence 
à  la  Convention  nationale. 

'^>  Lesmont  (Aube),  arrondissement  de  Bar-sur-Aube ,  canton  de  Brienne-Ie- 
Château. 


688  CORRESPONDANCE  [i3-i/»  oct. 

923.   Aux  administrateurs  des  Subsistances  de  Paris. 
i3  octobre  1799. 

J'ai  reçu,  Messieurs,  avec  la  lettre  que  vous  m'avez  écrile  le 
3  de  ce  mois,  le  mémoire  par  lequel  les  marchands  de  bois  pour 
rapprovisionnement  de  Paris  rcîclament  de  nouveau  contre  i'exécu- 
lion  d'un  arrêté  du  département  de  l'Aube,  qui  prohibe  le  flottage 
sur  la  rivière  d'Aube,  plus  bas  queLesmont,  village  situé  sur  cette 
rivière.  Je  ne  puis,  Messieurs,  vous  faire  mieux  connaître  les  dispo- 
sitions que  j'ai  prises  à  cet  égard  qu'en  vous  faisant  passer  copie 
ci-jointe  de  la  lettre  que  je  viens  d'écrire  aux  administrateurs  de  ce 
département.  J'ai  lieu  de  croire  qu'ils  s'empresseront  de  faire  cesser 
les  obstacles  dont  ces  marchands  de  bois  se  plaignent. 

924.   Aîi  département  de  l'Indre-et-Loire. 
i3  octobre  1792. 

L'on  m'annonce,  Messieurs,  que  la  mauvaise  qualité  du  pain 
fourni  par  les  boulangers  de  la  ville  de  Tours  donne  à  la  plupart 
de  ceux  qui  en  mangent  une  espèce  de  fièvre  qui  paraît  avoir  tous 
les  caractères  d'une  ëpide'mie.  Je  vous  invile,  Messieurs,  à  faire 
vérifier  ce  fait,  le  plus  promptement  possible,  et  à  me  faire  part  des 
mesures  que  vous  aurez  prises  pour  arrêter  le  mal  dans  sa  source, 
s'il  existe  réellement. 

925.   Aux  administrateurs  des  coches  nationaux  de  la  Haute-Seine, 

quai  Saint-Bernard,  à  Paris. 

lU  octobre  1792. 

J'ai  reçu,  Messieurs,  la  lettre  par  laquelle  vous  m'annoncez  que 
le  Conseil  général  de  la  ville  de  Semur  vous  a  chargés  de  faire 
transporter  à  Paris  ^8  sacs  contenant  3 00  boisseaux  de  blé,  pour 
la  subsistance  des  volontaires  de  Semur,  avec  ordre  de  mettre  ce 
blé  à  ma  disposition;  vous  désirez,  en  conséquence,  que  je  vous  en 
indique  la  destination  le  plus  tôt  possible.  Cet  approvisionnement. 
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dont  je  nai  d'autre  connaissance  que  celle  que  vous  me  donnez, 
ne  concerne  point  mon  administration,  mais  je  viens  d'envoyer 
votre  ieltre  au  Ministre  de  la  Guerre,  et  j'ai  lieu  de  croire  qu'il 
prendra  des  mesures  promptes  pour  vous  décharger  de  ces  grains 
et  les  faire  déposer  où  il  jugera  convenable.  Vous  pourrez  au  sur- 
plus, Messieurs,  suivre  directement  l'effet  de  votre  demande  auprès 
de  ce  Ministre. 


926.   Au  Ministre  de  la  Guerre, 
ik  octobre  1793. 

J'ai  l'honneur.  Monsieur,  de  vous  faire  passer  une  Ieltre  qui  m'a 
été  adressée  par  les  administrateurs  des  coches  nationaux  de  la 
Haute-Seine,  qui  annoncent  avoir  dans  leurs  magasins,  à  Paris, 
68  sacs  de  blé  destinés  pour  la  subsistance  des  volontaires  de 
Semur;  comme  cet  objet  est  étranger  à  mon  administration  et  qu'il 
me  paraît  concerner  votre  département,  je  ne  puis.  Monsieur,  que 
m'en  rapporter  à  ce  que  vous  croirez  devoir  ordonner  pour  la  dis- 
position ultérieure  des  grains  dont  il  s'agit. 


àh 
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864. 

Consul  général  à  Londres. 
Herman,  7. 

Ministres  étrangers. 
Ministre  des  Etals-Unis. 
Gouverneur  Morris,  5o5. 

Chancelier  du  duché  de  Bouillon. 

D0RIVAL,    349. 
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Administrations. 

Commissaires  de  la  Trésorerie,  47,  taS,  999,  355,  367,  386,  690,  A97, 
5i4,  588,  599,  671,  678,  782,  789,  7^1,  754,  766,  790,  795,  808, 
889,  8âo,  875,  880,  907,  911. 

Directeur  général  de  la  Liquidation,  i.3,  lai,  846,  869,  899. 

Directoire  des  Postes,  726. 

Régie  des  Douanes,  4 19,  5o8,  857. 

Régie  des  Etapes,  931,  737,  890. 

Directeur  de  la  Caisse  d'escompte,  8o3. 

Administrateur  de  la  Caisse  de  rexlraordînairo,  875,  477,  753. 

Commissaire  liquidateur  de  la  Compagnie  des  Indes,  491,  648. 

Commissaires  liquidateurs  des  dettes  de  la  généralité  de  Paris,  196. 

Ex-inlendant  du  commerce,  869. 

Bureau  central  du  Commerce. 

Vice-président,  M.  Rlondel,  453,  798,  788,  757,  768,  789,  796. 
Membres  du  bureau,  635,  765,  845,  867. 

Rureau  des  archives  du  commerce,  686,  919,  930. 
Rureau  des  brevets  d'invention,  874. 

Compagnie  d'Afrique,  16. 
Compagnie  du  Sénégal,  9  35. 

Coches  nationaux,  995.  • 

Delessert,  banquier,  149,  660. 

Officiers  généraux. 
DuHouRiEz,  i54,  798. 

LUCKNER,   KeLLERMANI»,    798. 

RiMBERG,  lieutenant-colonel  de  gendarmerie  à  Chartres,  698. 

Administrations  départementales. 

Circulaire  aux  départements,  880. 

Circulaire  aux  départements  de  l'Aube,  Yonne,  Nièvre,  Loiret,  Cher,  855. 

Circulaire  aux  départements  de  la  Marne,  Aube,  Somme  et  Oise,  896. 

Directoires  des  départements. 

Ain,  959,  4oo. 

Aisne,  i85,  496,  879,  898,  903. 

Allier,  694. 

Alpes  (Rasses-),  180,  878,  4o6,  689,  696,  898. 

Alpes  (Hautes-),  891. 

Ardèche,  38o,  43 1,  706. 

Ardennes,  306,  94i,  809,  849,  889,  571,  58o,  663,  768,  775. 
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Aube,  4o,  a5i,  672,  gaa. 

Aude,  Ô69,  646,  711. 

Aveyron,  359 ,  888. 

Bouches-du-Rhône,  896,  53 1,  691. 

Calvados,  9/17,  1x68. 

Charenle ,  1 5 1 . 

("harente-Inférieure ,  4o3. 

Corse,  3Zi,  187,  899,  fii6,  781. 

Côte-d'Or,  loS. 

Côtes-du-Nord,  178,  599,  57 4. 

Creuse,  69, 

Doubs,  691,  777. 

Eure,  58/i. 

Eure-et-Loir,  4  83. 

Gard,  33o,  368,  ^^9,  459,  liôU,  849,  910. 

Garonne  (Haute-),  i38,  395,  329,  36i,  495,  447,  6i5. 

Gers,  181,  319, 

Gironde,  198,  983,  333,  336,  879,  384,  388,  4i  1,  469,  487,  488,  5i5, 

54o,  557,  565,  584,  585,  63o,  65i,  697,  794,  788,  759,  763,  806, 

835,  843. 
Hérault,  87,  160,  938,  956,  265,  266,  33i,  871,  872,  38i,  885,  4o2 , 

,439,  44o,  489.  5i8,  542,  545,  554,  555,  556,  567,  587,  606,  636, 

647,  654,  655,  678,  781,  760,  761,  807,  870,  916. 
Indre,  286,  61 4. 
Indre-et-Loire,  188,  994. 
Isère  ,19. 

Jura,  78,  246,  836. 
Landes,  855. 

Loire  (Haute-),  866,  628. 
Loire-Inférieure,  11,  21,  i4o,  891,  4 10,  485,  478,  486,  517,  536,  558, 

583,  607,  608,  638,  675,  745. 
Loiret,  357,  799. 
Lot,  4i6  ,  670,  731. 
Lozère,  91,  779. 
Maine-et-Loire,  644. 
Manche,  io5,  i3o,  202 ,  978,  820,  874. 
Marne,  ao8,  998,  443. 
Marne  (Haute-),  69,  538. 
Mayenne,  43,  298. 
Meurthe,  68. 
Meuse,,  598. 
Morbihan,  88,  9  45. 

Moselle,  678.  - 

Nièvre,  93,  174,  281,  388,  45?,  53o,  535,  897. 
Nord,  59,  i36,  i49i  1 53,  301,  31 5,  991,  817,  470,  5o8,  54 1,  544,  600, 

701,  774,  847. 
Oise,  22,  299,  818,  429,  44i,  467,  860. 
Orne,  663. 
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Paris,  63,  79,  119,  316,  353,  /i54,  4.71,  5i9,  076,  610,  G/19,  657,  71G, 
723,  891,  861,  908. 

Pas-de-Gaiais,  69,  36o,  A09,  iaa,  869. 

Puy-de-Dôme,  10/i,  3i6. 

Pyrénées  (Basses-),  lag,  9/i3,  56/4,  Ggi. 

Pyrénées  (Hautes-),  ii3,  i58,  767. 

Pyrénées-Orientales,  i39,  i33,  387,  5oi. 

Rhin  (Bas-),  358. 

Rhin  (Haut-),  90,  987,  466,  58 1,  608. 

Rhône-et-Loire ,  ii4,  199,  197,  199,  397,  589,  G09,  656,  8^9. 

Saône  (Haute-),  57. 

Saône-et-Loire ,  137. 

Sarlhe,  987,  458. 

Seine-et-Marne ,  79 ,  .399  ,  886. 

Seine-et-Oise,  96,  loa,  io5,  i34,  39/1,  4 08,  784 ,  85f). 

Seine-Inférieure,  17,  aS,  3i,  ^9,  86,  89,  199,  160,  i6i,  168,  190,  918, 
337,  Z117,  ^38,  453,  480,  5i8,  596,  546,  547,  548,  56i,  568,  595, 
6o4,  638,  679,  719,  751,  794,  800,  8i4,  818,  85o,  853,  877. 

Sèvres  (Deux-),  97,  31 4. 

Somme,  44,  383,  433,  495,  844. 

Tarn,  76,  319,  346,  348,  689,  837. 

Var,  6,  253,  970,  3o5,  339,  389,  509,  519,  55i,  737,  884. 

Vendée,  9  5o. 

Vienne,  395. 

Vosges,  73,  407. 

Directoire  du  district  d'Aix,  377,  498. 

Municipalités. 

Bayonne,  194,  93o,  969,  365,  390,  46o,  6o9,64o. 

Bordeaux,  6o3.  » 

Cette,  653,  917. 

Dunkerque,  166. 

Havre,  734,  793,  837,  904. 

La  Rochelle,  6o3,  835. 

Nantes,  334,  637. 

Paris,  3o8,  793,  801,  856, 

Département  des  Etablissements  publics,  854. 

Département  de  Police,  658. 

Département  des  Subsistances,  793,  783,  791,  84i,  898,  993. 

Concierges  des  prisons,  813,  81 3. 

Rouen,  71 3,  753. 

Strasbourg,  596.  » 

Vitry-le-François  (bôpital),  175. 

Maires. 

Bayonne,  968,  64 1. 
Limoges,  947. 
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Lyon,  191. 

Oltingen,  388,  377. 

Paris,  88,  iù3,  177,  739,  769,  7.50,  809,  836. 

Officiers  municipaux  et  négociants  chargés  de  la  réception  des 
subsistances. 

Blache,  à  Toulon,  99,  an,  869,  5 10,  6ao,  553. 

Delaville,  à  Nantes,  486,  559,  ^9^'  8<'^- 

Lassabathie,  à  Bordeaux,  388,  883,  il  a,  5i6,  586,  676,  698,  8a6. 

Ri  ALLE,  au  Havre,  653. 

Comptables  chargés  de  la  réception  des  subsistances. 

Ghaubry,  à  Toulon,  271,  3o6,  688,  65o. 
Poitevin,  à  Montpellier,  367,  839. 

Négociants  commissionnaires  en  grains. 

Anbré,  NEVEU  ET  G",  dc  Gêues ,  3,  a5,  53,  56,  98,  136,  i56,  210,  a56, 
■3o3,  868,  893,  683,  507,  5ii,  5ai,  553,  785,  786. 

BoTTEBEAU  ET  G",  d'Amstcrdam,  9,  3o,  56,  863. 

BouBDiED,  Chollet  ET  BouRDiEu,  de  Londrcs,  8,  8,  18,  19,  39,  68,  5i,  88, 
117,  135,  166,  163,  195,  336,  381,  358,  3i3,  3i8,  335,  870,  883, 
6i3,  687,  686,  533,  55o,  566,  683,  676,  716,  760,  755,  756,  778, 
797,  806,  830,  918. 

Négociants  et  armateurs. 

Amiens. 

Gaudefroy,  636. 
Amsterdam. 

HoGGuER,  769. 
Bayonne. 

La  Serre,  176. 

Le  Himas,  685. 

Bordeaux. 

Nairac  (Pierre),  898. 
Dunkerqiie. 

CoNNELLY  (Edmond),  676, 

Genève. 

Ddclaux,  810. 
Granville. 

LONGUEVILLE,    538. 

Le  Havre. 

RiALLE,    888. 

Ferary,  666. 
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La  Rochelle. 

Vexun  (Jacqueliii),  aSû,  896. 
Lorient, 

Lefèvre,  345. 
Marseille. 

d'Illens,  Vamberchem  et  Rogcin,  980, 
Nantes. 

RiEDY  et  Thurninger,  98,  i3i,  569,  680. 

Desclos  et  Le  Peley,  89,  ^99. 

PeLLOUTIER  et  BOURCABD,    li']ll. 
WlLFËLSHEIM   et   AUTHUS,    /»83. 

Bigot,  901, 
Orléans. 

Baguenault,  649. 

Pai'is. 

HoHBERG,  jeune,  39. 

Gérard,  i48. 

Malide,  539. 

Brossard,  819.  ^ 

Rouen.  ^ 

J.  DE  Garel,  l». 
Ribard  et  Levieux,  84. 
Garvey,  696. 

Saint-Malo. 

Potier  de  la  Hocssaye,  979,  3/ii. 
BoDiNiER,  709. 

Saint-Omer. 

Van  den  Brocke,  359. 
Divers,i67, 184,  9o4,à90. 

Manufacturiers. 

Godet  (Louis  et  Joseph),  fabricanis  de  draps  à  Elbeuf,  46,  89,  343. 
Charles,  fabricant  de  savon  et  raffineur  de  sel  à  Avesnes,  i5,  46i. 
Les  intéressés  aux  fonderies  de  Romilly-sur-Andeile,  178. 
Lesage,  entrepreneur  de  la  manufacture  de  toiles  peintes  de  Bourges,  ai  a. 
Raffineurs  de  sucre  de  Bordeaux,  469,  61 3. 
Rémdzat,  directeur  de  la  manufacture  de  corail  à  Marseille,  593. 
Réveillon,  directeur  de  manufacture  de  papiers  peints  à  Paris,  698. 
Bession,  propriétaire  de  papeterie  à  Diene,  près  Verdun,  669. 
Blin,  fabricant  de  papier  à  la  Bazouge-du-Désert ,  688. 
Renault,  chargé  de  fabrication  de  draps  pour  les  troupes  à  Amboise,  699. 
'     Lagorce,  manufacturier  à  Nîmes,  878. 

Marsial  ,  directeur  d'une  fabrique  d'orgfflusms  à  Bagnols-sur-Cèzo,   909. 
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Bureau  de  Consultation  des  Arts-et-Métiers ,  /t65,  69/i,  681,  703, 
706,  833,  919,  91/i.  ^ 

Société  d'agriculture,  868,  876. 

Inventeurs,  économistes  et  divers. 

RoYER,  pour  La  Cœuille,  vétérinaire  à  Soissons,  lii. 

Revil,  pour  des  négociants  de  Lorient,  i5o. 

Villeneuve,  économiste,  1 55. 

Bourgeois,  élève  de  rÉcole  vétérinaire  d "Alfort,  68/i. 

OsMONT,  pensionnaire  du  Trésor,  707. 

MusTEL,  concierge  des  prisons  de  Dieppe,  790. 

Faguabd,  inventeur  de  poudre  hémoslatique,  7^8. 

D'EsvERNAY,  agronome,  76/1. 

Bourbon-Charemour,  économiste,  771. 

Brack,  spéculateur,  779. 

Vandermohde,  directeur  du  Conservatoire  des  Arts  et  Métiers,  776. 

Danel,  chirurgien  à  Arras,  788. 

La  Lodbère,  auteur  d'un  mémoire  sur  les  communaux,  863. 

Thomas,  au  sujet  des  bas  fabriqués  pour  les  troupes,  866. 

Dupont,  habitant  d'Amiens,  883. 

Basset,  supérieur  dH  séminaire  de  Nîmes,  885. 

Lafont,  relativement  à  la  pêche  sjir  les  cotes  du  Sénégal,  891. 

PouPAULT,  économiste,  899. 

Rossignol,  ancien  directeur  du  doublage  des  vaisseaux  de  la  marine,  91 3. 

Bertez'EN,  auteur  de  découvertes  sur  la  culture  de  la  soie,  91  5. 
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Abancocrt  (Gharles-Xavier-Joseph  de  Fran- 
QDEYiLLE  d'),  luinistre  de  la  guerre, 
570. 

Abbuye  de  Saint-Gennain-des-Prés  (  Gardes- 
suisses  réfugiés  dans  l'église  et  le  réfec- 
toire de  1'),  673. 

Abbeville  (Soinnie).  Sous -inspecteur  des 
manufactures,  876. 

Abeille,  fils  (Jean-Louis),  secrétaire  du 
Bureau  central  de  fAdministration  du 
commerce,  488,  584,  585,  596,  618, 
619,  65o. 

Abraham-Johannès  (  L'  ).  Navire  hollandais , 
176,  99771,  873. 

Abus  des  exactions  des  concierges  des  pri- 
sons, iiq;  —  de  la  transformation  des 
prisons  en  h(itel  garni,  i4i;  —  des 
fausses  déclarations  des  capitaines  de 
navires  anglais,  383;  —  des  payements 
effectués ,  tantcit  en  assignats ,  tantôt  en 
numéraire ,  1 89  ;  —  dans  le  régime  de  la 
maison  de  la  Quarantaine,  à  Lyon,  147, 
i48;  —  régnant  dans  la  prison  de  ia 
Conciergerie,  54o-543  ; —  régnant  dans 
la  prison  de  la  Force,  i59;  —  résultant 
de  Tagiotage,  94. 

Académie  des  sciences  (Machine  à  filer  le 
colon  examinée  par  les  commissaires 
de  Y),  70. 

Acier  (Fabrique  d'),  à  Souppcs,  661;  — 
fin  (Fabrique  de  limes  fondues  en), 
C26;  —  rond  d'Angleterre  (Manufac- 
ture d'),  636. 

Accaparement  de  blé  par  la  municipalité 
de  Soissons,  665;  —  des  graines  oléa- 
gineuses par  les  étrangers,  53 1. 


Accaparemenis  (  Commune  de  Mantes  soup- 
<;onnée  d'),  O19. 

Achat  de  bœuf  salé  en  Angleterre,  597, 
599,  600,  671,  67a;  —  do  farines  à 
Paris,  548,  594;  —  des  safrans'du 
Câlinais  (Oftro  d'),  617. 

Achats  de  blés  pour  les  armées  dans  les 
départements  du  Nord ,  675 ,  676  ;  — 
de  grains  à  l'étranger,  1,  q,  98,  559, 
565,  5GG,  576,  58i,  583,584,  586, 
587,  597,  607,  6i5,  623,  679;  —  do 
grains  à  Amsterdam  pour  les  sub- 
sistances militaires,  586;  —  de  sub- 
sistances dans  les  alentours  de  Paris, 
594,  654,  671. 

Actif  (L').  Navire  français,  338. 

Actions  de  la  Compagnie  des  Indes  (Ti- 
rage des),  497. 

Adjudication  de  l'abbaye  de  Munster  (Mise 
en),  918,  919;  —  des  réparations  de 
la  chapelle  du  Bourg-de-Beaudouin ,  617  ; 

—  des  réparations  du  château  de  Ta- 
rascon,  595;  —  des  travaux  d'agran- 
dissement des  prisons  de  Rouen,  649. 

Administration  des  phares  sur  les  côtes  do 

Normandie,  496,  497,  545. 
Adour  (L').  Rivière,  Sai. 
Adresse   du   Conseil    général   de  la  com- 
mune do  Rayonne  aux  habitants ,  454  n; 

—  du  Directoire  du  département  do 
l'Ain  à  l'Assemblée  législative,  195;  — 
du  Directoire  du  département  de  l'Isère 
à  Louis  XVI,  11;  —  de  la  municipalité 
de  Rouen  à  l'Assemblée  législative,  575. 

Affichage  d'un  prétendu  ordre  du  pouvoir 
exécutif,  667,  670;  —  d'une  proclama- 
lion  du  Conseil  exécutif  provisoire,  665, 
667. 

Afrique.  Commerce,  i4  n,  87,  i3o,  169, 
367,  4o8;  —  Compagnie  royale,  i4, 
39,  33,  10a,  397,  398;  —  Pèche  du 
corail  sur    les   rôles,  i4,  33,  897. 
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Afrique  septentrionale.  Commerce  (  Monopole 
du),  14  n,  37. 

Agiotage  (Abus  résultant  de  1'),  gi. 

Agriculture  (Amélioration  des  terres  et  des 
bestiaux  utiles  à  1'),  656;  —  (Enquête 
sur  l'état  de  1'),  i64,  171,  367,  3o4, 
357,  35g;  —  (Mémoires  sur  la  théorie 
de  1'),  80;  —  (Prix  décernés  dans  les 
Deux-Sèvres  pour  encourager  1'),  80;  — 
(Récompenses  pour  les  travaux  et  dé- 
couvertes utiles  à  V),  646,  6^7;  — 
(Usage  des  fermiers  de  Normandie  pré- 
judiciable à  T),  /I4g,  45o. 

Aimable-Rose  (L').  Navire  de  Saint-Valery, 
372,  443,  444,  455  n,  456,  45g, 
5i5,  53g,  579. 

Airt.  Administrateurs  du  département,  73, 
74,  76  n,  194,  3o8,  468,  469;  — 
Procureur  général  syndic  du  départe- 
ment, 468  n. 

Aire  (Pas-de-Calais).  Municipalité, 
53. 

Aisne.  Achats  de  blés  pour  les  armées, 
675 ,  676  ;  —  Administrateurs  du  dé- 
partement, 106,  i65,  ig8,  654,  665; 

—  Département  (Affichage  d'un  pré- 
tendu ordre  du  pouvoir  exécutif  dans 
le),  670;  —  Département  (Avance  de 
100,000  livres  au),  ig7,  198,  aa5, 
aa6;  —  Déparlement  (Exportation  des 
bestiaux  interdite  dans  le),  lao;  — 
Département  (régénération  des  troupeaux 
dans  le),  3a5;  —  Députés  à  l'Assem- 
blée législative,  3a5;  —  Distribution 
de  grains,  484;  —  Magasins  militaires, 
596;  —  Mission  de  M.  Cousin  pour  les 
subsistances,  654,  671;  —  Mission  de 
Lefèvre  de  Gineau,  relative  aux  subsis- 
tances, 5g8;  —  Municipalités  (Entraves 
à  l'approvisionnement  de  Paris  par  les), 
654  ;  —  Subsistances  pour  la  ville  de 
Paris  (achat  de),  654. 

Aix-en-Provence  (Bouches-du-Rhône).  Direc- 
toire du  district,  283  n,  289,  290,  379, 
38o;  — Officiers  municipaux,  28g,  ago, 
38o;  —  Prisons,  a45,  246,  a47,  289, 
38o,  4oo,  4o4,  628,  524;  —  Rési- 
dence  du   bailli   de   Mirabeau,  a83  n; 

—  Tribunal  criminel,  4o3,  4o4,  524; 

—  Ville,  147. 

Aix-la- Chapelle (  Allemagne ).  Habitant ,  44 1 , 

685. 
Ajaccio  (Corse).  Pêcheurs,  Sa. 
Alais  (Gard).  Municipalité,  353, 


Alaure,  receveur  du  district  de  Saint-Pons , 
60g. 

Alcyon  (L').  Navire  français,  177. 

Alençon  (  Orne).  Fabrication  de  toiles  de  lin, 
dites  blancards,  k^h  n;  —  Prisons,  5io, 
64o. 

Alexandre  {L').  Navire  anglais,  25i,  4a3. 

Alfort  (Seine).  Comité  révolutionnaire, 
ai  n;  —  Ecole  vétérinaire,  ai,  aa,  3g, 
55,  100,  101,  4g7,  498,  520,  5ai, 
647,  648,  664;  —  Caserne  de  la  gen- 
darmerie de  Charenton  (projet  d'établir 
dans  l'école  la)  498;  —  Prison  projetée 
dans  les  bâtiments  de  l'école,  497;  — 
Société  populaire,  ai  n. 

Alfred  {L').  Navire  anglais,  3oi,  4a4. 

Algériens  (Craintes  de  peste  apportée  par 
les  corsaires),  5ii. 

Alicante  (Espagne).  Chargements  de  morue 
de  Saint-Malo  et  de  l'ile  Miquelon ,  aog, 
aïo;  de  Granville,  4oo;  —  Consulat  de 
France  (Chancellerie  du),  a  10. 

Aliénée,  enceinte  et  atteinte  de  maladie 
vénérienne,  437. 

Aliénés  (Création  de  maison  d')  dans  le 
■département  du  Jura,  68;  —  (Crimi- 
nels confondus  dans  les  prisons  de  Bé- 
thune  avec  les),  828;  —  (Maison  de 
force  de  Saint-Pierre-de-Canon  réservée 
aux),  525;  —  (Transfèrement  de  Chà- 
teauroux  au  dépôt  de  Bourges  des), 
465. 

Allemagne  (Marc  banco,  monnaie  interna- 
tionale usitée  en),  g  n;  —  (Outils  pro- 
venant d'),  661. 

Allier.  Distribution  de  grains,  484;  — 
Procureur  général  syndic  du  départe- 
ment, 527;  —  Subsistances  (demande 
de),  55a. 

Alungham  (Thomas) ,  négociant  de  Lon- 
dres, 3g8,  399,  5i8,  6i4,6i5,  667- 
669. 

Alpes  (Basses-).  Administrateurs  du  dépar- 
tement, i38,  287,  3i2, 490,  528, 6a3; 

—  Distribution  de  grains,  38a  n,  463, 
484,  490,  491,  538. 

Alpes  (Hautes-).  Administrateurs  du  dépar- 
tement, a4i  ;  —  Distribution  de  grains, 
a8a  n,  38g  n,  484;  —  Prisons,  a4i; 

—  Tribunal  criminel   du   département, 
24 1. 

Alsace  (Avances  demandées  par  des  manu- 
facturiers d'),  a6g;  —  Importation  des 
marchandises  étrangères,  i4. 
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Allk'rch  (Alsace).  Directoire  du  dislricl, 
181  ;  —  Dislricl,  aia. 

Amande  ,  ingénieur  en  chef  du  département 
de  la  Seine-Inférieure,  643. 

Amboise  (Indre-et-Loire).  Fabrication  de 
draps  pour  les  troupes,  629;  —  Prisons, 
lAo,  ilti. 

Ambronay  (Ain).  Abbaye  bénédictine  de 
Notre-Dame,  3o8,  468. 

Amelot  de  Chaih-od  (Antoine-Jean),  admi- 
nistrateur de  la  Caisse  de  l'extraordi- 
naire, 288,  366,  676,  577. 

Américain  (Privilèges  dans  les  ports  fran- 
çais du  pavillon),  383. 

Amérique  (Avances  de  la  France  aux  États- 
Unis  lors  de  la  guerre  d'),  606;  — 
(Emprunt  ouvert  en),  679,  6a4;  — 
(Salaisons  d'),  6a5  ;  —  Tabac  expédié 
à  Dunkerque ,  365. 

Amérifjuc  septentrionale  (Actes  du  congrès 
de  r),578,  579,  624;  —  (Importation 
des  liqueurs  spiritueuses  dans  les  porls 
de  1'),  579,  624;  —  (Importation  de 
toiles  de  Flandre  et  linons  dans  1') ,  409 , 
4io;  —  (Ressources en  grains  et  farines 
de  T),  6i5,  616. 

Amérique  du  Sud.  Importation  de  toiles  de 
lin  ,  dites  blancards,  k'jk  n. 

Amers,  marque  sur  les  côtes  servant  de  guide 
pour  les  navigateurs,  616. 

Amet,  négociant  au  Havre,  3i. 

Ami  du  peuple  (L').  Journal,  a43  n. 

Amidon  (blé  avarié  pour  la  fabrication  de 
1'),  5oa  n. 

Amidonniers  (seigles  avariés  vendus  aux), 
629. 

Amiens  (Somme).  Directoire  du  district, 
378;  —  District,  65o;  —  Fabrication 
de  bas  de  laine  pour  l'armée,  65o;  — 
Fabrique  d'étoflfes,  324;  —  Habitant, 
660,  661;  —  Municipalité,  634;  — 
Négociant,  3a4  ;  • —  Paroisse  Saint- 
Jacques,    660;  —  Rue  Flamand,  660. 

Amiot  (Mathieu),  négociant  à  Beaune, 
167,  168,  168. 

Amis  (Les).  Navire  anglais,  ia8. 

Amitié  (L').  Navire  anglais,  3oi,  459. 

Amsterdam.  Achat  de  blés,  a,  9,  10,  i5n, 
23,  45,  5i,  173  n,  174,  2o4  n,  ao6, 
327,  33i,  373,  454,  479-481;  —  de 
seigle,  48o,  48i;  —  Lettres  de  change 
sur  celte  place,  8-10,  46,  47,  5o, 
5i,  85,  190;  —  Last,  mesure  y  usitée 
pour  les   blés,   a8,   3o,   Bi; —  Négo- 


ciants commissionnaires  en  grains,  9, 
10,  16,  a8,  3o,  46,  49,  5i,  98,  99, 
i5o,  173  n,  174,  ao6,  227,  371,  372, 
386,479,  48o,  586  «,628;  —  Poids 
du  last  de  blé,  28,  3o,  44  n,  97;  — 
Prix  des  blés,  2,4,  9. 

Anderson,  capitaine  de  navire  anglais, 
i5i. 

André  et  fils  (David),  négociants  à  Lon- 
dres, 71. 

André  (Joseph),  ex-associé  de  la  maison 
André  de  Gènes,  385  n,  386,  667, 
662. 

André,  neveu  et  C'°,  négociants-commis- 
sionnaires génois,  1,  3,  a4-26,  45-48, 
5i,  8 1-85,  97,  98,  121-124,  129, 169, 
160,  190,  191,  300  n,  327,  a29,  271- 
273,  [3oi,  3o2,  328,  384-389,  394- 
396,  420,  421,  479,  5oi  n-5o3,  556, 
659-564,  624,  683,  684. 

André,  négociant  à  Genève,  332  ,  428. 

Anglais  (associés)  à  la  manufacture  de  toiles 
peintes  de  Bourges,  103  «;  —  (Avances 
sur  les  frets  à  des  capitaines  de  navires), 
234-336,  393-395,  3i6,  333,  333, 
419,  420,  608;  —  (Banquiers)  à  Paris, 
335;  —  Fabricants  d'outils  d'horlogerie, 
626;  —  (Importation  des  soies  blanches 
de  la  Chine  par  les),  681;  —  (Indem- 
nités réclamées  par  des  capitaines  de 
navires),    178,    180,   820,   33i,  398, 

399,  5i8,  54o,  611-613,  6i5.;  — 
(Manufacture  à  Pont-Audemer  de  cuirs), 
236,  937,  276;  — (Manufacture  de  por- 
celaine à  Paris  exploitée  par  un),  677; 

—  (Navires  français  capturés  par  les), 
3ii;  —  (Occupation  du  château-fort  de 
Lourdes  par  les),  92  n;  —  (Privilèges 
usurpés  par  les  capitaines  de  navires), 
383;  —  (Saisie  illégale  de  coton  chargé 
sur  des  vaisseaux),  36,  179,  32o;  — - 
(Tannerie  de  Pont-Audemer  occupant  des 
ouvriers),  276. 

Anglaise  (béliers  et  brebis  de  race),  à 
Boulogne-sur-Mer,  3i4,  325,  336,  887, 
34i,  343,  363,  38o,  38i,  646,  647; 

—  (projet  d'établir  à  Langeac  une  ma- 
nufacture de  tannerie  et  de  corroirie) , 
376-280;  —  (Supériorité  des  lainages 
de  fabrication),  34 1. 

Angleterre.  Acier  rond  ( fabrique  d' ) ,  636; 

—  Ambassadeur  en  France,  36, 178-180, 

400,  5i8,  61 3,  658;  —  Cargaisons 
de   blés   en   provenant,  1,   i5  n,   17. 
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33,  45,  5i,  71,  72,  93,  99,  100, 
i49-i5i,  170,  173-175,  194,  2o4, 
906,  934,  935,  953,  954,  974,  284, 
3oo,  317,  33i,  354,  356,  J70-373, 
443,  454,  48o,  48i,  490,  491,  5i5, 
5i6,  665,  56G,  672-G74,  683;  — Car- 
gaison de  bœuf  salé  pour  ie  Havre, 
697,  699,  600,  671,  C72,  674;  — 
Colons  y  importés  du  Havre,  G,  36, 179, 
399,  612;  —  Cuirs  y  importés  de  Dun- 
kerque,  289;  —  Farines  y  achetées, 
609,  6o3;  —  Fer-blanc  y  fabriqué, 
^79;  —  Industrie  de  la  tannerie,  976; 

—  Lois  sur  les  assurances,  5i6;  — 
Mesurage  des  grains,  ii4;  —  Mission 
confiée  à  M.  Blondel  pour  les  sub- 
sistances, 565,  566,  577,  578,  583, 
584,  597,  6oi-6o3;  — Navire  naufragé 
sur  les  côtes,  953,  a54,  679  n;  — 
(Outils  fabriqués  en),  661;  —  Ports, 
93,  61a,  G73,  674;  —  Prix  des  blés, 
9,4;  —  Prix  du  beau  froment,  970  n, 
3oo  n;  —  Rappo^'t  de  la  mesure  avec 
celle  de  France,  578;  —  Récoltes  retar- 
dées par  les  pluies,  60a,  6i5;  — 
Recouvrement  de  fonds,  587;  —  (Rela- 
tions politiques  avec  T),  3a  1;  —  (Sai- 
sie à  Rouen  de  tôle  d'),  1G9;  —  (Supé- 
riorité des  étoffes  sèches  et  rayées  d'), 
34i; —  (Tabac  d'Amérique  expédié  à 
Dunkerque  par  la  voie  de  1'),  365. 

Angola  (Cale  d').  Truite  des  nogres,  3o7, 
338. 

Amsson  (F.),  maire  de  Cette,  5o3. 

A7ttibes  (Alpes-Maritimes).  Navire  de  Mar- 
seille y  retenu,  649. 

Antoine,  marchand  de  vins  à  Mons,  107. 

Appointements  d'un  ex-inspecteur  des  ma- 
nufactures (liquidation  des),  529,   53o, 

Approvisionnement  de  l'armée  du  Nord, 
126; —  des  armées,  654,  674;  —  de 
Bordeaux  (craintes  pour  1'),  58o  n;  — 
du  déparlement  do  l'Aude  à  Cette,  928; 
—  du  déparlement  de  la  Gironde,  95o- 
959;  —  du  déparlement  du  Var,  161; 

—  des  départements  méridionaux,  161  ; 

—  dos  émigrés',  77;  —  de  Limoges 
(craintes  pour  1'),  11 5;  —  de  Paris,  96, 
659,  567;  —  de  Paris  (conférence  de 
Roland  et  do  Blondel  sur  1'),  662;  — 
des  porls  de  Brest  et  de  Rochefort,  53; 

—  des  troupes  Sardes,   194,    195.' 
Approvisionnement  de  blé  à  Dunkerque, 

53;  —  (In  Havre.  3'i3,  344;  —  destiné 


aux   volontaires    de  Semur,  688 ,  689 

—  des  boucheries,  76;  —  de  combus- 
tibles de  Paris,  6o5,  043,  668,  687, 
688;  —  de  grains  pour  les  ports  de  la 
Méditerranée  et  de  l'Océan,  2,  93,  82, 
83;  —  en  grains  étrangers. (état  de  si- 
tuation de  1'),  479,  48o;  —  de  sels  des 
départements  frontière,  621. 

Approvisionnements  d'avoine  et  do  four- 
rages à  Mantes,  G19;  —  de  bœuf  salé 
pour  Paris,  697,  699,  600,  671,  679; 

—  de  bœuf  salé  demandés  aux  États- 
Unis,  626;  —  de  coton  à  Troyes 
(manque  d'),  38;  —  de  grains  déposés 
à  Cette,  35  ;  —  de  grains  et  farines  de- 
mandés aux  États-Unis,  616,  626;  — 
de  farine  à  Paris,  547,  648;  —  exagérés 
du  district  de  Melun,  64;  —  extraordi- 
naires de  Lille,  637,  638;  —  extraor- 
dinaires de  Paris,  694,  696,  697,  699, 
639,  643,  654,  669,  663,  664,  671, 
674,  677,  679;  —  militaires  à  Rouen, 
537,  538. 

Approvisionneurs  de  l'armée  (fausse  pro- 
clamalion  du  Conseil  exécutif  provisoire 
attribuée  aux),  671. 

Arago,  administrateur  du  département  des 
Pyrénées-Orientales,  297  n. 

Arbois  (Jura).  Blé  à  destination  de  celle 
ville,  pillé  par  les  habitants  de  Poligny, 
699;  —  Commune,  699. 

Archives  du  commerce ( bureau  des),  686. 

Ardécho.  Administrateurs  du  déparlement, 
991,  327,  533,  534;  —  Procureur  gé- 
néral syndic  du  département,  291;  — 
Tribunal  criminel  du  département-,  397. 

Ardennes.  Achats  de  blés  pour  les  armées , 
676,  676; —  Administrateurs  du  dépar- 
tement, 60,  61,  i58,  168,  i84,  i85. 
239,  269,  299,  433,  44i,  5o8,  609, 
585,  588;  — Cour  martiale,  609;  — 
Départr-mcnt  (expgrtalion  des  bestiaux 
interdite  dans  le),  120;  -^  Magasins 
militaires,  696;  —  Mission  de  Lefèvre 
de  Gineau  relative  aux  subsistances, 
698;  —  Prisons  du  département,  608, 
609;  —  Tribunal  criminel,  509. 

Arena  (Barthélémy),  député  de  la  Corse  à 
l'Assemblée  législative,  32  n. 

Armateur.9  (Prime  pour  la  pêche  do  la 
baleine  accordée  aux),  2G3;  —  (Prime 
pour  la  pèche  de  la  morue  réclamée  par 
des),  4oo,  626,  644; —  (Prime  pour 
la  traite  des  nègres  réclamée  par  des), 
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i3o,  209,  3oi,  307;  —  do  Saint-Jean- 
de-Luz  (dilTicultés  do  la  douano  do  Ra- 
yonne aux),  Qhli;  —  de  Saint-Malo 
(prime  pour  la  poche  de  la  morue  ré- 
clamée par  dos),  534  ,  535. 

Armée  des  Alpes  (commissaire  ordonna-* 
tour  à  1'),  195  n. 

Armée  du  Midi  (demande  de  secour>  pour 
l')_,  195. 

Armée  du  Nord  (compagnie  de  canonniors 
à  1') ,  1 16  n  ;  —  (  Extraction  de  blés  pour 
1'),  344; —  (Lieutenant  général  com- 
mandant 1'),  477,  665;  —  (Ordres  aux 
avanl-posles  de  i'),  pour  la  sortie  de 
vins,  44o,  477,  570;  —  (Observations 
sur  les  besoins  de  1'),  ia6. 

Armée  du  lUiin  (plaintes  des  commissaires- 
auditeurs  des  guerres  de  1'),  64i. 

Armées  du  Nord  (commmandants  particu- 
liers des),  6o4. 

Armes  (envoi  d'),  à  Saint-Domingue,  i42; 

—  (Prisonniers  en  Corse,  errant  avec 
leurs),  466. 

Arnay-sur-Arrotix  (Côte-d'Or).  Bureau  de 
conciliation,  i44;  —  Couvent  des  Ca- 
pucins, i45,  i46;  —  Couvent  dos  Ursu- 
lines,  i44-i46;  —  Directoire  du  district , 
i44-i46;  —  Gendarmerie,  i44;  — 
Maison  d'arrêt,  i44-i47;  —  Tribunal, 
i44,  i45. 

Arnodld,  directeur  des  Archives  du  com- 
merce, 686. 

Arques  (mesure  d'),  pour  le  blé,  3o  n. 

Arras  (l'as-(le-(]alais).  Lieutenant  de  la 
garde  nationale,  696;  —  Municipalité, 
.53;  —  Travaux  publics,  648. 

Arrestation  do  Boyd,  banquier  anglais  à 
Paris,  235  n;  —  de  Chaberl,  directeur 
de  l'École  vétérinaire  d'Alfort,  suspect, 
2in;  —  d'Etienne  Delessert,  banquier  à 
Paris,  ii6n;  —  de  Girardol  de  Marigny 
et  de  Jauge,  banquiers  à  Paris,  273  n; 

—  de  Gouverneur  Morris,  ministre  des 
Etals-Lnis,  383  n;  —  de  ■  Guillaume, 
notaire  à  Paris,  544  71;  —  de  Koch  , 
député  du  Bas-Rhin  à  la  Législative ,  69  ; 

—  de  Richard,  concierge-greflier  de  la 
Conciergerie,  S^li;  —  de  Vallée,  mar- 
chand de  tableaux  et  d'estampes,  q43  n; 

—  de  Walkiers,  banquier  de  la  Cour  de 
Vienne  à  Bruxelles,  107  «;  —  de  pil- 
lards de  chargements  de  coton ,  5  n. 

Arrestations  provo(iuécs  par  la  question 
des  subsistances,  671. 


Arrêté  du  département  de  l'Aube,  i)rolii- 
bant  le  flottage  des  bois  (annulation 
d'un),  687;  —  Irrégulier  du  district  et 
de  la  municipalité  de  Soissons  (  cassation 
d'un).  665,  667. 

Arsenal  de  Toulon,  son  magasin  aux  càblos 
cédé  au  commerce  de  l'Inde,  23 1,  256, 
257. 

Arsenaux  (condamnés  aux  fers,  envoyés 
dans  les),  221-223,  246,  247,  368, 
4o3-4o5,  524,  525,  64o,  64 1. 

Art  du  cordonnier,  236  n;  —  de  la  pape- 
terie, 34,45i; —  delà  tannerie,  236  »i; 
—  de  la  tannerie  anglaise,  277;  —  de 
la  verrerie  (perfectionnement  de  1'), 
376  n;  —  Vétérinaire  (ouvrages  de 
Chabert  sur  1'),  21  n. 

Asie.  Culture  do  la  soie,  680. 

Asmères  (Seine-et-Oise).  Fours  (construc- 
tion de),  590;  —  Manège  dépendant 
du  haras,  595;  —  Municipalité,  695. 

Assemblée  électorale  de  l'Oise  (plans  et  do- 
vis  relatifs  à  1') ,  324  ;  —  générale  du 
duché  de  Bouillon,  i84,  i85,  282. 

Assemblées  provinciales,  101. 

Assignats  (circulation  dans  le  duché  de 
Bouillon  des),  289,  262;  —  (Com- 
missaires chargés  de  surveiller  la 
fabrication  des),  877;  —  (Conversion 
en  espèces  des),  à  Toulon,  499;  — 
(Demande  par  le  département  des  Eta- 
blissements publics  de  petits);  642;  — 
(Fabrication  à  la  Conciergerie  de  faux), 
574  n;  —'  (Main-d'œuvre  payée  en 
petits),  7,  190;  —  (Mode  de  payement 
des  blés  discréditant  les),  94,  189;  — 
(Monnaie  de  cuivre  demandée  en 
échange  d'),  63,  196,197;  —  (Nolis  des 
navires  payés  en),  982  n;  —  (Payement 
des  blés  en),  94,  189;  —  (Pertes  du 
concierge  des  prisons  cfe  Strasbourg  sur 
les),  419;  —  (Portefaix  de  Toulon, 
refusant  d'être  payés  en),  282  ?i;  —  de 
5  livres  (Payement  des  journaliers  on), 
190;  —  de  3oo  livres  (Vol  à  la  poste 
de  deux),  3o3  n;  —  do  10  sols  (De- 
mande pour  ia  foire  de  Beaucaire  d'), 

3l2. 

Assurances  de  navires  au  Havre,  634, 
635;  —  des  navires  (Lois  d'Angleterre 
sur  les),  5i6;  —  de  navires  (recou- 
vrement d'),  284,  608,  635;  —  des 
navires  de  graiîis  envoyés  de  Gênes,  49  , 
81,  557,  558. 
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Assureurs  (cargaisons  de  blé  avariées,  à  la 
charge  des),  ^77,  478. 

Aube  (L').  Rivière.  FioUage  des  bois,  687, 
688. 

Aube.  Administrateurs  du  département,  87, 
38,  188,  A34-43G,  643,  665,  687, 
688;  —  Département  (affichage  d'un 
prétendu  ordre  du  pouvoir  exéculif  dans 
le),  667,  670  n;  —  Distribution  de 
grains,  484;  —  Fabriques  du  départe- 
ment (situation  critique  des),  87,38; 
—  Mission  de  Lefèvre  de  Gineau  relative 
aux  subsistances,  698. 

Aubenas  (Ardèche).  Habitant,  534. 

AuBiGNr    (dame   d'),    religieuse  d'Avenay, 

334. 

AoBiN  (Veuve),  marchand  farinier,  669. 

Aubusson  (Creuse),  Ancien  fabricant  (Me- 
nou) ,  317  n. 

Auch  (Gers).  Tribunal  du  disirict,  aio. 

Aude.  Administrateurs  du  département, 
431-433,  495,  496,  535,  536;  —  Dé- 
partement (ap])rovisionnement  de  grains 
du),  298,  484 ,  oo3  n. 

AuDiBERT,  principal  intéressé  de  la  Compa- 
gnie d'Afrique,  33. 

AuGER,  marchand  farinier,  568,  601. 

Auneurs  de  la  halle  aux  draps  de  Paris 
(salaire  des) ,  890. 

Aurons  (Bouches -du -Rhône).  Territoire, 
246  n. 

Aurore  (L').  Navire  anglais,  261,  816, 
878. 

AnRY,  fabricant  à  Paris,  i65,  166. 

AuTiiDs,  négociant  à  Nantes,  869,  870. 

Autriche.  Agent  de  la  Cour  de  Vienne  à 
Bruxelles,  107  n. 

Autrichiennes  (sortie  des  denrées  prohibée 
par  les  douanes),  120. 

Autrichiens  (mesures  à  l'égard  des  sujets), 

130. 

Auxonne  (  Côte-d'Or).  Plomb  en  saumon  des- 
tiné à  l'exportation,  186. 

Auxy-le-Ckâleau  (Somm.e).  Municipalité, 
634,  635. 

Avance  des  frais  de  débarquement  de 
a  navires  ragusois  à  CoUioure,  297;  — 
de  100,000  livres  au  déparlement  de 
l'Aisne,  décrétée  par  l'Assemblée  légis- 
lative, 197,  198,  225,  226;  —  de 
100,000  livres  demandée  par  les  entre- 
preneurs d'une  tannerie  et  corroirie 
anglaise,  376,  278,  379;  —  de 
130,000  livres  demandée  par  un  fabri- 


cant de  Souppes,  66i  ;  —  de  800,000 
livres  sollicitée  par  la  municipalité  de 
Rouen,  576-577;  —  du  Trésor  public 
à  la  ville  de  Paris  pour  les  subsistances, 
547,  548,  567,  599-601,  633. 
Avances  aux  capitaines  de  navires  sur  le 
montant  de  leur  fret,  234-936,  298-295, 
3i6,  882,  883,  419,  490,  457,  539, 
608  ;  —  du  concierge  des  prisons  de 
Béthune,  828;  —  de  fonds  (boulangers 
de  Paris  non  susceptibles  d'),  645;  — 
des  frais  de  réception  des  blés  à  Bayonne , 
2o4-2o6,  492,  498;  —  des  frais  de 
réception  des  grains  à  Bordeaux,  95o- 
952,  3i5,  3i6,  891,  448,  444,  5i5, 
598,  529,  622,  684; —  des  frais  de 
réception  des  grains  à  Cette,  900,  208; 

—  des  frais  de  réception  des  grains  au 
Havre,  255,  600,  556;  —  des  frais  de 
réception  des  grains  à  Nantes,  33i  ;  — 
des  frais  de  réception  des  grains  à 
Toulon,  207,  208,   999,   834,   385  n; 

—  des  frais  de  transport  de  grains  de 
Saint-Valéry  à  Amiens,  634;  —  du 
gouvernement  français  aux  États-Unis 
lors  de  la  guerre  d'Amérique,  656;  — 
de  la  municipalité  de  Figeac  à  des 
Français  obligés  de  quitter  l'Espagne, 
820;  —  des  municipalités  de  l'Aveyron 
aux  Français  sortis  d'Espagne,  662, 
663:  —  des  municipalités  du  Gard  et 
del'Hérault  auxFrançais  sortis  d'Espagne, 
ii4;  —  demandées  par  des  manufac- 
turiers d'Alsace,  269. 

Avarie  d'une  cargaison  de  blés  (expertise 
de  1'),  559-564;  —  de  cargaisons  de 
blé  à  la  charge  des  assureurs,  477,  478  ; 

—  de  navire  anglais,  453  n,  455. 
Avenay  (Marne).  Abbaye,  224. 

Avesnes  (Nord).  Directoire  du  disirict, 
i65,  34o,  4i4;  —  Fabriques  de  savon 
et  raffinerie  de  sel,  i4,  802,  3o3,  355. 

Aveyron.  Administrateurs  du  déparlement, 
26^;  —  Conseil  général  du  déparle- 
ment, 264,  365;  —  Distribution  de 
grains ,  484  ;  —  Municipalités  du  dépar- 
tement (avances  des),  662. 

Avis  du  Bureau  central  du  commerce  (re- 
gistre des),  65o,  65 1. 

Avoine  (approvisionnements  mililaires  d') 
à  Mantes,  619;  —  (Chargement  d') 
pour  le  port  de  Marseille,  126;  — 
(forte  consommation  par  les  chevaux  de 
labour  d'),  65 1. 
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Avoines  (achat  et  envoi  à  Paris  d'),  ô^li; 
—  (prétendue  réquisition  par  les  Sub- 
sistances militaires  des),  665;  —  (pro- 
hibition de  l'exportation  des),  86,  igS. 

ivranches  (Manche].  Prisons,  88. 


Backeii,  fabricant  anglais  doutils  d'horlo- 
gerie, 6a6. 

Bagnères  (  Hautes  -  Pyrénées  ) .  Affluence 
d'étrangers,  464  n. 

Bagnols-sur-Cèze  (Gard).  Fabrique  d'organ- 
sinage  de  la  soie,  $78,  679. 

Bagdenault  frères,  négociants  à  Orléans, 
493. 

Baillï  (Sylvain),  maire  de  Paris,  243  n. 

Baleine  (Prime  pour  la  pêche  de  la), 
233,  307,  338. 

Balises  indicatives  d'écueils  près  de  Quille- 
bœuf,  325,  3a6. 

Balles  (Fabrication  de),  44o,  44i. 

Banco  ,  terme  désignant  la  valeur  inlrin- 
sèque  des  monnaies,  9  n,  lo. 

Banquiers  anglais  à  Paris,  235;  —  génois 
(prêt  à  l'Hôpital  général  de  la  Charité 
de  Lyon  par  des),  1  n.  (Voir  Mallet, 
Rkcamier.  ) 

Baracans,  étoiles  de  fabrication  anglaise, 
34i. 

Barbaresques  (Corsaires),  654;  —  (Étran- 
gers en  guerre  avec  les  puissances),  5o, 
386. 

Barbarie.  Marchés  pourvus  de  blés,  25; 
-k—  Poche  du  corail  sur  les  côtes,  897. 

Barbe  des  prisonniers  de  la  Conciergerie 
(Vermine  dans  la),  23i. 

Baubieu  ,  auneur  de  la  halle  aux  draps  de 
Paris,  390. 

Barcelonnelle  (Basses-Alpes).  Municipalité, 
Ga3. 

Barèges  (Hautes -Pyrénées).  AfiBuence 
d'étrangers,  454  n. 

Barenlin  (Seine-Inférieure).  Poste  de  cava- 
lerie à  proximité,  5  n. 

Barèbe  (Bertrand),  député  à  la  Consti- 
tuante, 92  n. 

Bari.  Province  d'Italie,  98  n. 

Barletta  (Italie).  Port  sur  l'Adriatique, 
98. 


Barrassaint  (Marianne),  femme  de  Richard , 
concierge- greffier  de  la  Conciergerie, 
574  n. 

Barrois.  Essai  de  machine  à  hier  le  coton , 
70. 

Bar-sur-Aube  (Aube).  Couvent  des  Ursu- 
lines,  188,  189;  —  District,  188, 
189;  —  Maison  d'arrêt,  188;  —  Tri- 
bunal, 188,  189. 

Bar-sur-Seine  (Aube).  Directoire  du  dis- 
trict, 434-436. 

Bas  de  laine  pour  les  troupes  (Fabrica- 
tion défectueuse  et  prix  excessif  des), 
65o;  —  de  soie  (Fabrication  des), 
678. 

Basset,  supérieur  du  séminaire  de  Nîmes, 
660,  661. 

Basseterre  ,  secrétaire-greffier  de  la  ville 
de  Bordeaux,  252  n,  456  n. 

Bastelica  (J.-B.),  capitaine  de  navire  ita- 
lien, 82,  384  n. 

Bastia  (Corse).  Siège  du  département, 
i43. 

Baumgartner,  négociants  à  Mulhouse,  383, 
384. 

Bavard,  ex-abbé  delà  Charmoye,  394. 

Bayonne  (Basses-Pyrénées).    Capitaine  de 

'  port,  453  n;  —  Cargaisons  de  blé  d'An- 
gleterre (arrivage  de),  17,  a3,  27,  43, 
72,  178-175,  193,  3o4-2o6,  234,  235, 
274,  354,  453,  454,  48i,  482,  483, 
491  ;  —  cargaisons  de  blé  d'Amsterdam , 
28,  173,  174,  206,  355,  453,  454, 
48o,  491  ;  —  Conseil  générai  de  la  com- 
mune ,454  H  ;  —  Directeur  de  la  douane , 
044;  —  Habitants,  454  n;  —  Maire, 
174  n,  2o4,  206,  274  n,  275  n,  3oo , 
354  H,  454,  455,  499,  498; —  Maison 
de  commerce  Faurie  frères,  2o4  n;  — 
Marchandises  y  envoyées  d'Amiens,  32i  ; 
—  Muni;ipalilé,  28,  i5o,  i52,  173, 
174,  193,  2o4-2o6,  278-275,  299. 
3oo,  358,  354  n,  453,  454,  491;  — 
Négociants,  187,  2o4  n,  875,  621;  — 
Ordonnateur,  i85;  —  Port,  175,  198, 
3o5,  3oo. 

Bazaillat,  architecte  à  Castres,  261. 

Bazouge-du-Désert  (La)  [I  Ile-et-Vilaine]. 
Papeterie,  52 1. 

Beaucaire  (Gard).  Foire,  812;  —  Munici' 
palité,  3i2,  84o. 

Beauchéne,  premier  commis  secrétaire  du 
Comité  des  finances,  68. 

BeauHt;  (Côte-d'Or).  Négociants,  167,  i58, 

45 
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i6«;  —  (Visons,   88,  89;  —  Tribunal 
du  district,  89. 
Bkaubegabd    (Dame),    habitant    à    Paris, 

aQ3,  3a/i,  337. 
Beauvais  (Oise).  Abbaye  de  Saint -Quentin , 
ai5  n; —  Directoire  du  district,  3i8  »î; 
—  Fabrication   de  toiles   de   lin,   dites 
platilleg ,    364    n;    —   Manufacture    de 
tapisseries,   317-819;  —  Receveur  du 
district,  21,  22. 
Becabd,  62  n. 
liedarieux   (Hérault).    Municipalité,    458, 

5o.'i. 
Béliers  de   race   anglaise  du  troupeau  de 
Boulogne-sur-Mer  (Demande  de),  3i4, 
326,  336,  337,  34i,  342,  362,   38o, 
38i,  646,  647. 
Belin  (Jean-François),  député  de  TAisne  à 

l'Assemblée  législative,  Saô  n. 
Bellesme  (Orne).  Prisonniers  do   Chartres 

y  transférés,  476,  476. 
Bénédictines  de  Coutances  (Refus  de  quit- 
ter leur  couvent  par  les),  288,  289. 
Bénédictins  d'Arabronay  (Maison  de  force 
établie  dans   l'abbaye  des),   3o8,  468. 
Benezecu  (Pierre),  ministre  de  l'intérieur, 

488  n. 
BÉnABD,  négociant  à  Paris,  ii5. 
Uergues   (Nord).    Directoire    du    district, 
i55;  —  District,  i55;  —  Tribunal  du 
district,  319. 
Bersabd   (saint),   archevêque   de   Vienne, 

3o8  n,  468  n. 
Berne  (Suisse).    Bourgeois   de   cette  ville, 

ii5  n. 
BERKiER(Loui.s-Franoois), député  de  l'Aisne 

à  l'Assemblée  législative,  325  n. 
Derrij,  Ancienne  province,  102  n,  io3  n; 
—  Mission  de  M.  Blondel  relative  au,\ 
subsistances,  55 1. 
Bertezen  (Salvatore),  auteur  d'un  mémoire 

sur  la  culture  de  la  soie,  680,  681. 

BERTHonD   (Ferdinand),   horloger,    627  n. 

Bertier  de  Sadvigny  (Louis-Bénigne-Fran- 

rois),    intendant    de    la    généralité    de 

Paris,  101. 

Bertrand,    directeur     de     la     compagnie 

d'Afrique,  i4,  33. 
Bertrand  de  Moi-evillë  (Antoine-François), 

ministre  de  la  marine,  11 3. 
Bession,    propriétaire    d'une    papeterie    à 

Dieue,  près  Verdun,  5 12. 
Bestiaux    (Achat   et  envoi   à   Paris   de), 
&9'' ;  —  (Défense  d'exporter  des),  74, 


76,  io3,  120,  194»,  190;  —  (Expor- 
tation de)  des  Landes  en  Espagne,  76. 
77-      , 

Uéthune  (Pas-de-Calais).  Prisons,  323;  — 
Tribunal  du  district,  323. 

Uéziers  (Hérault).  District,  202  u,  469, 
5o4,  5o5n,  555; — Municipalité,  201  »i, 
555. 

Biabez,  entrepreneur  de  travaux  publics  à 
Arras,  648. 

Bicêtre  (Seine).  Économe  de  la  maison, 
527  ;  —  Galeux  et  scorbutiques  y  trai- 
tés, 111;  —  Prison,  61 3;  —  Prison- 
nier y  détenu  depuis  i5  ans,  i63;  — 
Prisonniers  (Ruses  des),  527. 

BiDERMA.NN  (Jacqucs),  administrateur  du 
département  des  Subsistances  de  la 
municipalité  de  Paris,  047  n,  570. 

Bière  pour  les  troupes  (Besoin  de),  44i>.  ; 

—  (Fourniture  aux  prisonniers  de  Rouen 
de),  545. 

Bigarre.  Habitants  du  pays,  92  n. 

Bigot,  négociant  à  Nantes,  669. 

BiGOTiKRE,  négociant  à  Lorienl,  116. 

Billets  de  confiance  (  Circulation  à  la  foire 
de  Beaucaire  des),  3i2,  34o. 

Bizet  (Jean),  guichetier  des  prisons  de 
Montivilliers,  147. 

Blache,  officier  municipal  de  Toulon, 
commissaire  pour  les  subsistances,  82- 
84,  161,  207  M,  282,  283,  387-389, 
394-396,  420,  421,  559,  56o,  563  n, 
564  n. 

Blamont  (Meurthe).  Couvent  des  Capu- 
cins, 62;  —  Directoire  du  district,  62; 

—  Gendarmerie,  62;  —  Prisons,  62; 

—  Tribunal  du  district,  62. 
Blancards  (Exportation   des  toiles    de   lin 

dites),  474. 

Blanchard,  marchand  farinier,  669. 

Blanchard  ,  ex-secrétaire  de  la  Chambre  de 
commerce  de  Toulouse,  325. 

Blanchiment  des  chiffons  bis  teints,  peints 
et  imprimés,  376,  533. 

Blanquelaw  (Pas-de-Calais).  Triage  Je  la 
forêt  de  Boulogne-sur-Mer,  34 1  n. 

Blé  (Accaparement  de),  par  la  municipa- 
lité de  Soissons,  665;  —  (Demande  de 
fourniture  de),  par  le  district  de  Melun, 
64;  —  (Diminution  du  prix  du),  aux 
bords  de  la  Méditerranée ,  25  ;  —  (  Pillage 
par  les  habitants  de  Poligny  de  voitures 
de),  629,  63o;  —  (Cargaison  de)  atta- 
quée  par  les  vers,  16  n;  —  (Cargaison 
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de)  aviirié  à  Toulon,  887,  889  n,  Sgi- 
396,  420-423,  479,  557,  559-564; 
à  Cette,  5oi  n,  5o4,  557,  (584;  à  Bor- 
deaux ,  679  n  ;  —  destiné  aux  volon- 
taires de  Semur  à  Paris,  688,  689;  — 
dur  (Cargaison  de),  résislanl  aux  cha- 
leurs, 5o3  n;  —  dur  de  Barielta  (Car- 
gaison de),  98;  —  échauffé  et  humide, 

559,  579  n;  —  étranger  (Différence  de 
prix  entre  le  blé  du  pays  et  le),  894; 
- —  fourni  au  département  de  la  Haute- 
Vienne  par  la  municipalité  de  Bordeaux, 
11 5;  —  mouillé  (Séchage  de),  298, 
3i6,  429,  48o,  5i6;  —  nouveau  sans 
mélange  (Emploi  dans  le  midi  du), 
478;    —    de  Sciacca,   4ao-4i2,    607, 

560,  562  H,  563;  —  de  Trani,  894, 
895  n,  396,  420-422. 

Blés  (Abondance  de)  à  Marseille,  20,  81  ; 

—  Achats  à  Amsterdam ,  1,  2,  4,  9,  10, 
i5  n,  33,  28,  44,  5i,  52,  97,  174, 
2o4  n,  206,  227,  38i,  855,  878,  454, 
479-481  ;  —  Achats  à  Gènes,  i-4 ,  28- 
26,42,45,  49-61 ,  82-85 ,  97,  98 ,  122  , 
129,  160,  190,  191,  200,  228,  249, 
372,  801,  3oa,  384  n,  887,  42o,  42i, 

479,  48i  5o2,  5o5,  682;  —  Achats  à 
Londres,  1,  16  n,  16,  17,  28,  44,  71, 
72,  98,  99,  100,  170,  178-175,  194, 
234,  285,  a58,  254,  274,  800,  817. 
33i,  854,  355,  871   878,  448,   454, 

480,  48i,  490,  491,  5i5,  5i6,  565, 
566,  672-674;  —  Achats  en  Irlande, 
678;  —  (Achat  et  envoi  à  Paris 
de),  594,  654;  —  (Achats  pour  les 
armées  dans  les  départements  du  Nord 
de),  675,  676;  —  approvisionnement 
à  Dunkerque,  58;  —  (Baisse  du  prix 
des),  275  n,  385  n,  5i8;  —  (Craintes 
de  dépérissement  des),  aoo  «;  —  (En- 
quête sur  l'approvisionnement  du  Havre 
en),  348,  3a4;  —  (Exportation  des 
graines  et  légumes  influant  sur  le  prix 
des),  86;  —  (Extraction  de)  pour  l'ar- 
mée du  Nord,  844;  —  (Frais  énormes 
pour  le  transport  à  Tarbes  des),  276  n; 

—  (Hausse  du  prix  des)  en  Angleterre, 
60a,  6i5;  —  (Insuffisance  de  poids 
des),  5o,  5i,  82,  160,  190, 227, 228; 

—  (Négligence  à  Gênes  dans  l'expédition 
des),  557;  —  (Négociant  du  Havre 
chargé  de  la  réception  des),  255,  256, 
490,  5oo,556;  —  (Négociant  de  Nantes 
chargé  de  la  réception  des),  88i,  882, 


425,  459,  627,  607,  608;  —  (Oflicier 
municipal  de  Bordeaux ,  chargé  de  la 
réception  des),  177,  249-252,  3i5, 
891,  443,  444,  5i5,  628,  629,  607, 
6îi2,  644;  —  (Oflicier  municipal  de 
Toulon,  chargé  de  la  réception  des), 
82-84,  161,  207  «,  a8a,  288,  887- 
889,  894,  895,  420,  421,  559,  56o, 
663,  564  h;  —  (Offres  d'achat  de),  en 
Irlande,  91  ;  à  Tunis,  802; —  (Paye- 
ment, tantôt  en  numéraire,  tantôt  en 
assignats,  des),  94,  189;  —  (Préten- 
due réquisition  par  les  Subsistances 
militaires  des),  665;  —  (Prime  d'encou- 
ragement pour  l'imporlation  des),  558; 
• —  (Prix  des)  à  Bayonne,  854  n,  454  m; 

—  (Prix  élevé  des)  à  Gênes,  4,  26, 
5o,  81;  —  (Refus  de  vendre  les)  que 
contre  espèces,  454  n;  —  (Transport 
de  Toulon  à  Digne  de) ,  628  ;  —  (  Trans- 
port onéreux  des),  276  n,  554;  — 
d'Angleterre  (Prix  de  revient  dans  les 
ports  de  la  Méditerranée  des),  6o3;  — 
achetés  à  Amsterdam  (mauvaise  qualité 
des),  227:  —  achetés  eu  Angleterre 
(bonne  qualité  des),  162;  —  achetés  à 
Carcassonne  par  des  négociants  de 
Montpellier,  683  n  ;  —  achetés  à  Gènes 
(mauvaise  qualité  des),  82,  84,  190, 
228;  —  achetés  à  Londres  (bonne  qua- 
lité des),  228;  —  cédés  par  les  Subsis- 
tances militaires  à  la  municipalité  de 
Paris,   95;  —  blancs  de  Zélande,  271; 

—  durs  (prix  des),  288  n. 

Blin   (  Pierre) ,   fabricant    de   papier  à   la 

Bazougc-du-Désert,  621,  5aa. 
Blondel    (Anloine-Louis),     vice- président 

du  Bureau  central  du  commerce,  aa  n, 

•^li,  343,  344,  358  n,  874,  5 18,  5oo, 

551,564,566,   677,  578,   583,  584, 

597,  601-608. 
Blumendouf     (comte    de),    secrétaire    du 

comte  de  Mercy-Argenteau ,  tao,   121. 
BoDiîiiER,    armateur  à    Saint-Malo,    53^i, 

585,  625,  626. 
Bœuf  salé  (Achat  en  Angleterre  de),  597, 

599,  600,  671,  672.  674;  —  (Achat 

en  Amérique  do),  620. 
BoERio     (  Pierre  -  Jean  -  Thomas  ) ,    député 

de  la   Corse   à   l'Assemblée  législative, 

3a  n. 
Bois    (Approvisionnement    de)    à    Paris, 

594,  6o5,  648;  —  et  charbons  (Achat 

et  envoi  à  Paris  de),  694. 

/ifi 
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BoiscERVOisE  (André-Alexandre),  créancier 
des  frères  Bralle,  fabricants  d'horlo- 
gerie, 627  n. 

Boivin-Chevalieb,  marchand  farinier,  669. 

Bon  Prospecta  (Le).  Navire  danois,  5oin, 
503,  684. 

Ihnne  Expér'encc  (La).  Navire  hollandais, 
16  n,  44  n,  97. 

DooET,  capitaine  de  navire  anglais,  286, 
295. 

CooTH  (Thomas),  capitaine  de  navire  an- 
glais, 274  n. 

Bordeaux  (Gironde).  Boulangers,  58o  n;  — 
Caisse  du  dislricl,  58o  ;  —  Cargaisons  de 
blés  d'Angleterre,  6,  17,  28,  45,  71, 
7a,  98,  99,  100,  ii4,  126,  127, 
149,  i5i,  175,  176,  198,  283  n,  249- 
253,  284,  294,  295,  999.  3)6,  817, 
870-872,  448,  444,  459, 480-488, 5i5, 
565,  566,  579  n,  608,  609; —  Car- 
gaisons de  blés  d'Amsterdam,  9,  28,  28, 
149,  176;  —  Cargaison  de  blé  expédiée 
au  Havre,  456  n,  687,  622,  628;  — 
Cargaison  de  grains  et  farines  des  Étals- 
Unis,  626;  —  Cargaison  de  farines 
d'Angleterre;  608:  —  Cargaisons  de 
seigle  d'Angleterre,  89,  94.  127,  285, 
817,  48i,  482;  —  Conseil  général  de 
la  commune,  58o  n,  58 1  n;  —  Député 
à  la  Législative,  46a  n,  464; —  Direc- 
toire du  district,  177,   a5a  «,  679  n; 

—  Droits  de  navigation  (Perception 
des),  476;  —  Fédéralistes,  107  n;  — 
Fort  du  Hà,  290,  36o-369,  549,  55o; 

—  Maire,  262  n,  456  n;  —  Maison 
commune,  a5a  n;  —  Municipalité,  28, 
89,  ii5,  149  w,  i5o,  i6),  176,  177, 
984,  a49  n,  25o-258,  298-296,  3i5, 
878,  39»,  4io,  455,  456,  689,  679  n, 
58o,  609,  621  n,  622,v628,  634;  — 
Négociants,  807; —  Officier  municipal, 
chargé  de  la  réception  des  grains,  177, 
249-261,  262  11,  3i6,  891,  448,  444, 
5i5,  598  629,  607,  692,634;  —  Port, 
95,  177,  286,  261,  953,  295,  8i5, 
816,  872,  498,  448,  444,  456,  48o, 
629,  537;  —  Préposés  de  la  douane, 
i49;  —  Prisons,  4 10,  549,  ^^0;  — 
llalfineurs  de  sucre,  355-857,  462- 
464  ;  —  Tribunal  de  commerce  (Défaut 
de).  476,  520;  —  Ville  obérée,  58i  n. 

BoTTEnEAU,  négociants  commissionnaii-es  à 

'  Amsterdam,  9,  10,   16,  28,   3o,   46, 

49,61,98,  99 ,  1 5o.  178»/.  1 74 ,  206 , 


226,  997,  971,  272,  886,  479,  48o, 
586  n,  628. 

Bouchage  (François-Joseph  de  Gratet,  vi- 
comte du),  ministre  de  la  marine,  476, 
620. 

Boucher,  marchand  farinier,  669. 

Bouches-du- Rhône.  Administrateurs  du  dé- 
parlement, 346,  4o3,  4o4,  628-626; 

—  Département,  290;  —  Distribution 
de  grains,  889  n,  484,  5o8  w;  —  Ex- 
portation des  denrées  interdite,  194  n; 

—  Prime  pour  l'importation  des  blés 
proposée  par  le  département,  553;  — 
Tribunal  criminel  du  département,  245- 
247,  4o8,  524. 

BouGETTB,  secrétaire  général  du  départe- 
ment de  l'Hérault,  202  n. 

Bouillon  (Belgique).  Assemblée  générale  du 
duché,  i84,  i85,  282;  —  Chancelier 
du  duché,  i84,  186,  282;  —  Habi- 
tants du  duché,  i84,  282,  269. 

Bouillons  (Fourniture  de)  aux  prisonniers 
malades  de  Lyon,  io4. 

Boulanger,  curé  de  Savigny-sous-Beaune , 
107,  4i3,  439,  44o,  477,  639. 

Boui-anoeh  ,  expert  •  de  la  commune  de 
Conly,  879. 

Boulangers  de  Bordeaux  (Cessation  de  tra- 
vail des),  58o  n,  681  n;  —  de  Fronti- 
gnan  (Mode  de  livraison  des  grains 
aux),  589;  —  de  Paris  (Approvisionne- 
ment exclusif  des  subsistances  '  réclamé 
par  les),  645,  646;  —  de  Tours 
(mauvaise  qualité  du  pain  des),   688. 

Boulogne -sur -Mer  (Pas-de-Calais).  Bois, 
3 1 4,  396,  34 1,  369,  38o;  —  Troupeau 
démoulons  de  race  anglaise,  3i4,  826, 
336,  337,  84i,  842,  862,  880,  38i, 
646,  647. 

Bourbon-Charemour,  auteur  d'un  ouvrage 
sur  la  consommation  des  grains  et 
farines,  586. 

Bourbourfr  (Nord).  Fabrique  de  tabac, 
865;  —  Municipalité,  53. 

Bourcard,  négociant  à  Nantes,  368,  364. 

BoDRDiEU,  Chollet  et  Boubdieo,  négociants 
commis.sionnaires  à  Londres,  4,  8, 
i6n,  17,  27,  42,  45,  71,  89,  93,  99, 
ii4,  196,  i5o,  169,  178  n,  174, 
175,  198,  9o5  n,  206,  233,  234, 
253,  264,  974  n,  284,  298,  296, 
3oo,  3i6,  83a,  333,  354,  870-872, 
396,  419,  424,  495,  429,  443,  458- 
456,   4Ô9,  477-479, '61G,  539,  565, 


TABLE  ALPHABETIQUE. 


70t) 


566,  577,   578,  587,   597,  598,  601, 
60a,   607,  609,  617,  628,  67a,  685. 

BoDBDOji  de  l'Oise  (François-Louis),  député 
à  la  Convention  nationale,  ai  n. 

Uourg-de-Deaudouin  (Seine-Inférieure).  Cha- 
pelle près  de  Fécamp,  616. 

liourg-la-Reine  ou  Dourg-de-l' Égalité  (  Seine  ). 
Directoire  du  district,  497,  498,  6^7, 
648. 

BounGELAT  (Claude),  inspecleur  général  des 
Écoles  vétérinaires,  21  n. 

B0DRGE018,  candidat  à  l'Ecole  vétérinaire 
d'Alfort,  5ao. 

Bourges  (Cher).  Dépôt  de  mendicité,  216, 
465;  —  Manufacture  de  toiles  peintes, 
loa,  io3,  i63;  —  Ville,  io3  n. 

Boiisigues  (Hérault).  Municipalilé,  4i3. 

Bousseailler  (Moselle).  Minerai  (exporta- 
tion de),  44o,  44 1.  < 

BocTEiLLER,  armateur  pour  la  traite  des 
.nègres,  167. 

Boy  Bov  Schwendsen,  capitaine  de  navire 
danois,  5o3  n. 

BoïD ,  Kkb  et  G'',  banquiers  anglais  à  Paris, 
a35. 

Brabani.  Commerce  français,  lai. 

Brack,  négociant,  687. 

Bralle  (François-Jean),  ingénieur  hydrau- 
,  lique  de  la  généralité  de  Paris ,   fabri- 
cant d'horlogerie,    627.   —    (Nicolas), 
pensionnaire  du  Roi.  son  frère,  627  n. 

Brarde  (M'""  de  la),  habitant  à  Aix-la- 
Chapelle,  44i,  585,  586. 

Brasseur  de  Porrentruy  (Importation  d'orge 
demandée  par  un),  44a. 

Bregoet  (  Abraham  -  Louis  ) ,  horloger  à 
Paris,  627  n. 

Bréhau,  interprète  au  Havre,  3o,  3i. 

Brendel  (François-Antoine),  évêque  consti- 
tutionnel de  Strasbourg,  i3  ?i. 

Bressuirc  (Deux. -Sèvres).  Manufactures, 
80  n. 

Brest  (Finistère).  Commandant  de  la  marine , 
53  n  ;  —  condamnés  aux  fers  (  Transfc- 
rement  de),  au,  368,  359,  *^^0i  64i  ; 
—  -  Débarquement  de  Français  venant  de 
l'Espagne,  3ao;  —  Magasins  de  la 
marine,  53;  —  Port,  53,  64o. 

Bretagne.  Ferme  des  devoirs,  i3;  —  Mis- 
sion de  Rostagny  relative  aux  subsis- 
tances, 488  «,  635. 

Bretigny.  Traité  avec  les  Anglais,  92  «. 


Breton,  condamné  dangereux,  détenu  à 
Verneuil,  4o6. 

Brevet  d'invention  (Refus  de)  pour  une 
manufacture  de  toiles  peintes  projetée 
en  Corse,  6a  1;  —  pour  un  procédé 
relatif  au  doublage  des  vaisseaux,  680; 

—  (Suppression  du  bureau  des),  655. 
Brigandages  commise  Paris,  610,  fin. 
Brigands  garrotteurs   (Bande  de),  dans  le 

Haut-Rhin,  i83  n. 
Brioude  (Haute-Loire).  Directoire  du   dis- 
trict, 378,  279;  —  Prisons,  471,  47:?; 

—  Tribunal,  471,  47a. 

Bris  des  fers  des  condamnés  à  mort,  220. 
aai. 

Bris  de  prisons  à  Dunkerque,  219;  — 
à  Ponlarlier,  470,  ûyo,  591;  —  à 
9ainl-Dié,  65;  —  fréquents  des  prisons 
à  Lavaur,  63). 

Bhodkick,  capitaine  de  navire  anglais, 
3oo  n,  354  n,  453  n. 

BnossARD,  marchand  épiciar  à  Paris,  617. 

Brow.n  (Thomas),  capitaine  do  navire 
anglais,  128  n. 

Brdce,  fabricant  anglais  d'outils  rt'horloge- 
ris,  6a6,  627. 

Bruxelles.  Arrivée  du  comte  de  Mercy- 
Argenteau,  laon;  —  Banquier  de  la 
Cour  do  Vienne,  107,  4i4,  44o;  — 
Chef  du  paiti  démocratique,  107  n;  — 
Vins  fins  de  Bourgogne  à  destination  de 
cette  ville,  107,   34o,   4i4,  4i5,  439. 

Buenos- Aijres.  Commerce  des  cuirs  secs, 
ao4  n,  ao5. 

BcHAN  (Pascal),  secrétaire  général  du  dé- 
parlement de  la  Gironde,  149  n,  a5o  n, 
294  n,  ago  n,  298  n. 

Burats,  étoffes  do  fabrication  anglaise, 
34  I. 

Bureau  des  archives  du  commerce  (réorga- 
nisation du),  686. 

Bureau  central  de  l'Administration  du  com- 
merce, i3,  4i  n,  69,  90,  387,  343  n, 
344,  379,  488,  5i3,  5i8,  55i,  584, 
596,  618,  619,  65o,  65i. 

Bureau  consultatif  du  commerce  de  l'an  iv, 
488  n. 

Bureau  de  Consultation  des  Arts  et  Métiers , 
70  n,  379  Ji-a8i  n,  358,  876,  619, 
531-533,  573,  6a6,  679-681. 

Bureaux  d? l'intérieur  (Réorganisation  des), 
655. 
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Cachalot  (Prime  pour  la  pèche  du),  a63  n. 

Cachot  infect  servant  de  prison  à  Castel- 
Sarrazin,  247. 

Cachots  projetés  à  Villefranche  (Suppres- 
sion des),  3o6;  —  servant  de  maison 
d'arrêt  et  de  justice,  7a,  108;  —  de  la 
Conciergerie'  (Obscurité  profonde  des), 
345;  —  de  la  Conciergerie  (Souffrances 
des  prisonniers  des),  a3i,  o'u  ;  —  de 
la  prison  de  Fontenay-le-Comte  (répara- 
tions des),  188.  —  infects  (Prisonniers 
ù  Ciermont-Ferrand  enfermés  dans  des), 
87; 

Cadix  (Espagne).  [ Lettres  de  change  sur ] , 
1  ;  —  Toile%  de  lin ,  dites  hlancard»,  y 
expédiées,  k-jlxn;  —  Toiles  de  lin,  dites 
plalilleê,  y  expédiées,  364,  870. 

Caffiero  (Jean-Baptiste),  capitaine  de 
navire  génois,  384  n. 

Cahier  de  Gehville  (Bon-Claude),  ministre 
de  l'intérieur,  5  m,  67,  90,  ga,  ii3  n, 
i34,  i65,  909,  979  n,  299,  3ii,  3^7, 
355-367,  379  n ,  469 ,  463 ,  478 ,  563  « , 

6l9. 

Cahors  (Lot).  Prisons  du  tribunal  criminel, 
5i3. 

Caisse  du  commerce,  loa  n,  io3,  i63; 
—  de  la  commune  de  Paris,  568;  — 
d'escompte  (Dépôt  de  fonds  à  la),  489, 
607;  —  de  l'extraordinaire  (adminis- 
trateur de  la),  988,  366,  576,577;  — 
de  l'extraordinaire  (Délivrance  de  petits 
assignats  par  la),  649  n. 

Calais  (Pas-de-Caiais).  Courrier  extraordi- 
naire y  expédié,  609. 

Calon  (Etienne-Nicolas),  député  do  l'Oise 
ù  l'Assemblée  législative,  647. 

Calonne  (Charles-Alexandre  de),  contrôleur 
général  des  finances,  a36  n,  307  n, 
589  n,  636;  —  (Agent  de),  ii5  n. 

Cttlmdo».  Administrateurs  du  département, 
186,  36o; —  Députés  du  département, 
337  h;  —  Maison  de  justice,  186, 
187;  —  Prisons,  36o;  —  Tribunal  cri- 
minel, 187. 

Camp  sous  Paris  (Formation  d'un),  198. 

Canal  de  la  Bobine  de  Narbonne,  536. 


Canal  de  navigation  de  La  Rochelle  à  Paris 

(Projet  de),  170. 
Canalks-Oglou ,  fabricant  d'huile  à  Paris, 

019. 
Cannes  à  sucre  (Plantations  de)  projetées 

dans  le  Var,  660,  661. 
Cantal.  Distribution  de  grains ,  484 ,  5o3  n , 

683,  684. 
Camj  (Seine-Inférieure).  District,  449;  — 

Prisons,  79 ,  73. 
Capelle  (La)  [Aisne].  Passage  d'un  manu- 
facturier d'Avesnes,  3o3  n. 
Carcassonne  (\u(]e).  Directoire  du  district, 

495,  496;  —  Gendarmerie,  igô,  496; 

—  Maison  de  justice,  496,  496;  > — 
Palais  épiscopal,  Aga,  496;  —  Prisons, 
495,  496;  —  Saisie  de  blés  achetés  par 
des   négociants  de  Montpellier,   683  n; 

—  Tribunal  criminel,  495,  496. 
Cardes   à    carder  le   coton    (Perfectionne- 
ment par  le  sieur  Hachedes)  ,53i,  539. 

Carentan  (Manche).  Tribunal  du  district, 
67,  87,  88.  io3. 

Cargaison  de  blé  naufragée,  993,  5i6. 

Cable  (Raphaël),  commandant  du  bataillon 
Henri  IV  à  Paris,  943  n. 

Carlepont  (Oise).  Maison  de  campagne  du 
banquier  Walkiers,  107  n. 

Carlier  (Prosper-Hyacinthe),  député  de 
l'Aisne  à  l'Assemblée  législative,  395  n, 

Caroline  (riz  de  la),  39  n. 

Caron  (Pierre),  marchand  farinier,  568, 
601. 

Carré  jeune,  marchand  farinier,  669. 

Casanova  (Jean),  prisonnier  à  Corte,  699. 

Castel  {Ka»tel).  Minerai  (Exportation  de), 
44o,  44i. 

Caslelsarrazin  (Haute  Garonne).  Prison.*, 
947;  —  Tribunal,  947. 

Castilhon  (Pierre-François),  vice-président 
du  directoire  du  département  de  l'Hé- 
rault, 909  n. 

Castres  (Tarn).  Ancienne  cathédrale,  960, 
961;  —  Chartreuse  de  Saïx,  969;  — 
Directoire  du  district,  960,  a6i  ;  — 
Église  de  Saint-Benoit,  960  n;  —  Mai- 
son d'arrêt  et  de  correction,  960,  961; 

—  Prisons  anciennes;  167,  961;  — 
Tribunal  criminel,  167,  960,  961. 

Calherine-Elisabetli  (La)  ou  Isabelle,  \avire 

anglais,  173  n,  174. 
Caudebec  (Seine-Inferieure).  District,  449'. 
Cautereti     (Hautes -Pyrénées).      Affluence 

d'élrangei's,  454  n. 
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Cavblék  (Firmin),  habitant  de  Saint- 
Domingue,  660. 

Cayenne.  Nèfjres  y  introduits  par  la  Com- 
pagnie du  Sénégal,  178  n. 

Cayes-Saint-Louis  (Les)  [Saint-Domingue]. 
Agent  français  y  résidant,  660;  — 
Nègres  y  amenés,  157. 

Cayeux-sur-Mer  (Somme).  Phares  sur  la 
C(He,  266. 

(iWANOVE,  officier  municipal  de  Cette, 
5o3  n. 

Cendres  des  orfèvres  (Exportation  des), 
137. 

Cérès  (La),  \avire  anglais,  a53,  254, 
370-379,  430,  443,  444,  445  «,  456, 
.  459,  5i5,  539,  579,  608. 

Cerviotw  (Corse).  Prisons,  i4a,  i43;  — 
Tribunal,  i4îî,  i43. 

Cette  (Hérault).  Cargaisons  de  grains  de 
Gênes  (arrivage  do),  3,  a3,  24,  35, 
45-47  ,  82,  99,  123, 1 38  n,  129,  191 , 
199-301,  2o3  n,  338,  349,  386,  335, 
493.  433,  481-483,  5o9,  557,  558, 
563  w,  689;  —  Dépôt  d'approvisionne- 
ments nationaux  de  blé,  35,  683  n;  — 
Municipalité,  35,  129,  199-201 ,  2o3n, 
949,  973,  493,  5oi,  554,  555,  563  n, 
58i,  693  n,  694,  689,  684;  —  Port, 
199,  335,  493,  566,  683,  683;  — 
Tribunal  de  commerce,  55;. 

Cèze  (La),  rivière.  Fabrique  d'organsinage 
de  la  soie  sur  ses  bords,  678. 

Chabebt  (Marie),  habitant  à  Villefort,  75. 

Cbabert  (Philibert),  directeur  de  l'École 
vétérinaire  d'Alfort,  31,  23,  3g,  55, 
100, "ici,  497,  498,  591,  648. 

Chaînes  (Joseph-Mathieu),  capitaine  de 
navire  génois,  138  n. 

Chaleurs  (Blé  dur  ne  risquant  pas  d'être 
piqué,  malgré  les),  5o3  n;  —  (Craintes 
de  détérioration  des  grains  par  les), 
434,  495,  490,  5o9  n;  —  (Danger  de 
l'entassement  des  prisonniers  pendant 
les),  916,  34o,3io,  46i,  470,  595,  54o. 

Chalon,  inspecteur  des  douanes  au  Havre, 

39. 

Chambre  de  commerce  d'Amiens  (rétablis- 
sement projeté  de  la),  4o;  —  de  Dun- 
kerque,  365;  —  do  Marseille,  i4  n;  — 
de  Rouen  ou  de  Normandie,  496,  475; 
—  de  Saint-Malo ,  9 1 0  ;  —  de  Toulouse , 

39&. 

Chambres  de  commerce  ( Suppression  des), 
4on,  365. 


Champenois,  fabricant  de  papier  ù  Niort 
80  n. 

Champion  de  Villeneuve  (Anne -Clément - 
Félix),  administrateur  au  département 
des  Travaux  publics  de  la  Municipalité, 
54i;  —  Ministre  de  l'intérieur,  670  n. 

Champy  (Claude),  député  extraordinaire  du 
département  du  Bas-Rhin,  i3. 

Change  (Avilissement  du),  9;  —  (Baisse 
du),  43;  —  (Cours  du),  3,  5,  18,  96, 
97,  43,  47,  5i,  85,  89,  199,  170, 
175,  997,  934,  335,  384,  370-373, 
539,  617;  —  (Moyen  d'opérer  la  baisse 
du),  617;  —  (Perte  sur  le),  à  Bordeaux, 
379  ;  —  sur  Paris  (  Perte  à  Toulon  du) , 
908,  909. 

Ghakthier,  fabricant  d'outils  d'acier  à 
Souppes,  661,  669. 

Chanvre  (Traité  manuscrit  de  M.  Ville- 
neuve sur  le),  191. 

Chapeaux  de  paille  (  Manufacture  à  Wissem- 
bourg  de),  969. 

Chappes  de  boucles  (Fabrique  de),  à  Stras- 
bourg, 369. 

Chappox,  marchand  farinier,  569. 

Chaptal  (Jean-Antoine),  fabricant  de  pro- 
duits chimiques  à  Montpellier,  39,  4o; 
—  Ministre  de  l'Intérieur,  355  n. 

Charbon  (Approvisionnement  de)  à  Paris, 
.  594,  6o5,  643;  —  (Consommation  an- 
nuelle à  Paris  du),   6o5;  —  de  terre 
(Cuisson  de  la  porcelaine  à  l'aide  du), 
589,  636. 

Charente.  Administrateurs  du  département , 
117;  —  Distribution  de  grains,  485. 

Charente-Inférieure.  Administrateurs  du  dé- 
partement, 3io,  638;  —  Distribution 
de  grains,  485, 

Charenton  (Seine).  Caserne  de  la  gendar- 
,  merie    (  Projet    d'établir   à   Alfort    la  ) , 
498,  647;  —  Prison  projetée  à  Alfort, 
647. 

Charge,  mesure  pour  le  blé  en  usage  à 
Toulon,  6,  83,  84,  283  n. 

(Chariot  gradué,  propre  à  filer  le  colon,  70. 

Charles  (A.-F.-J.  ),  fabricant  de  savon  et 
raffineur  de  sel  à  Avesnes,  i4,  3o2- 
3o4,  355. 

Charles  (Jean-Henri),  membre  du  Conseil 
général  de  la  commune  de  Paris,  574  n. 

Charlotte  (La).  Navire  anglais ,  176,  997»), 
3oi,  373. 

Charmante-Sally  (  La  ).  Navire  anglais ,  1 5  w  , 
16,  44,  45. 
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Charmoye  (La)    [Marne].   Abbaye   cister- 
cienne, 994. 
CHARnoN   (André-Charlemagne),    enUepre- 
neur  de  la  manufacture  de  tapisserie  de 
Beauvais,  817  n. 
Chartres  (Eure-et-Loir).  Conseil  général  de 
la  commune,  469;  —  Gendarmerie  na- 
tionale (Lieutenant-colonel  de  la),  475, 
476;   —   Lieu    de    rassemblement    des 
condamnés  aux  fers,  991-993,  U']5;  — 
Prisonniers  transférés  à  Bellesme,  476, 
/J76;  —  Prisons,  469. 
Châteaudun   (Eure-et-Loir).    Gendarmerie 

nationale,  369. 
Château-Gontier  (Mayenne).  Tribunal  cri- 
minel, 990,  991. 
Châteauneuf-  sur  -  Sarthe   (  Maine-et-Loire  ) . 

Palais  de  justice,  494. 
Château-Renault  (Indre-et-Loire),   Prisons, 

i4o,  i4i. 
Châteauroux   (Indre).     Prisons,    465;   • — 

Tribunal,  465. 
Châtellerault  (Indre).  Canal  de  navigation 

de  La  Rochelle  à  Paris,  170. 
Chaubry,  payeur  général   du   département 
du  Var,  7,  907,  908,  999,  280 ,  999, 
333,  334  n,  335  n,  498. 
Chaumont  (  Haute-Marne).  Palais  de  justice , 

4o5;  —  Prisons,  4o6. 
Cher.     Administrateurs    du    département, 
io3  n,  643;  —  Distribution  de  grains, 
455  n,  456  n. 
Cherté  des  blés  à  Gênes,  4,  96,  5o,  81; 
—  des   chiffons   blancs,    533;    —    des 
cotons  à  Troyes,  87,  38. 
Chevaux    de  labour   (Avoine    consommée 

par  les),  65 1. 
Chezine  (Loire-Inférieure).  Port,  398  n. 
Chiffons  (Mesures  prohibitives  de  l'expor- 
tation des),   447;  —  (Procédé  pour  le 
blanchiment  des),  876,  533;  —  blancs 
1       (Disette  et  cherté  des),  533. 
Chimiques  (Fabrique  de  produits)  à  Mont- 
pellier, 39,  4o. 
Chine.  Culture  de  la  soie,   680;  —  Soies 
blanches  exportées  par  les  Anglais,  681. 
CniRON  (J.-L.),   administrateur  du  dépar- 
tement de  la  Loire-Inférieure,  3oi  n. 
CiioisEDL-GoDFFiER  (  Marie-Gabriel-Florent- 
A  uguste  ) ,  ambassadeur  à  Constanlinople , 
1  n. 
Cholei    (Maine-et-Loire).    Fabrication   de 

toiles  de  lin,  dïies  platilles ,  364  n. 
CiiOLLET  ET  BouBDiEU ,   négocjauts  commis- 


sionnaires à  Londres,  4,  8,  16,  17,  97, 
49,  45,  71,  89,  98,  99,  196,  i5o, 
169,  173  n,  17'j,  175,  193,  9o5  n, 
906,  933,  934,  953,  954,  984,  998, 
995,  800,  3i6,  339,  333,  354,  870- 
879,  396,  419,  494,  495,  443.  453- 
456,  459,  477-479,  5i6,  689,  565, 
577,  578,  Ô87,  597,  598,  601,  609. 
607,  609,  617,  6a8,  679,  685. 
Christian-Maria  (Le).  Navire  anglais,  33 1  , 

899  n,  898,  896,  897,  443,  479. 
Christv  (John),  capitaine    de   navire   an- 
glais, 974  n,  3oo  n,  354  n. 
Ciotat  (La)   [Bouches-du-Rhône].   Bureau 

de  la  douane  (Visiteur  au),  579. 
Circulaire  du  Ministre  de  l'Intérieur  aux 
concierges  des  prisons  de  Paris,  618; 
—  au  sujet  d'actes  du  Congrès  amé- 
ricain, 694;  —  au  sujet  de  l'agriculture, 
de  l'industrie  et  du  commerce  ,171,  957  , 
3o4,  357,  585;  —  au  sujet  des  mai- 
sons d'arrêt,  67,  943,  897,  470,  471. 
Circulation  des  billets  de  confiance  à  la 
foire  de  Beaucaire,  3i9,  84o;  —  des 
denrées  et  marchandises  (libre),  107  , 
i55,  i56,  i58;  —  des  denrées  (Sus- 
pension de  la),  671;  —  des  grains  et 
farines  (Entraves  à  la),  587,  538,  645, 
665,  667;  —  des  grains  (Suspension 
dans  l'Aisne  de  la  libre),  i65,  665, 
666;  —  des  grains  à  Dunkerquc,  i3o, 
4 1 1  ;  —  des  grains  autour  de  Paris 
(DifRcultés  de  la),  198. 
Clamecij  (Nièvre).  Ouvriers,  668. 
Clavière  (Etienne),  ministre  des  Contri- 
butions publiques,  7,  i3,  i4,"3i,  86, 
89,  4i,  63,  65,  69,  71,  79,  76,  90, 
95,  191,  i35,  187,  i49,  i43,  i54, 
159,  169,  171,  177,  i83,  i85,  186, 
196,  2i4,  918,  995,  94o,  957,  a58, 
963,  969,  979,  980,  8o5,  3i9,  394, 
396,  349,  356,  357,  364,  866,  867, 
869,  870,  370,  389,  383,  384,  4oi, 
4o9,  4o8-4io,  419,  446,  45o,  469- 
464,  469,  498,  507,  5io,  5ii,  591, 
633,  534,  544,  546,  679,  686,  606, 
663,  669. 
Clermonl-Ferrand  (Puy-de-Dôme).  Conseil 
général  de  la  commune,  938; —  Cou- 
vent d'Ursuliiies,  288;  —  District,  61  ; 
—  Prisons,  87,  91 9,  988;  —  Tanne- 
ries, 980  n. 
Clisson  (Loire-Inférieure).  Conseil  général 
du  district,  867;  ~  District,  366,  867. 
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Coches  nationaux  de  la  Haute-Seine  (Ad- 
ministrateurs des),  688,  689. 

CocHois  (Nicolas -Etienne),  membre  du 
Conseil  général  de  la  commune  de  Paris , 
574  H. 

Col  (Mathieu),  député  du  Puy-de-Dôme  à 
l'Assemblée  législative,  288  n. 

CoLBERT  (Jeaii-Baptisle),  protecteur  de  l'in- 
dustrie de  la  soie,  19  m;  —  fondateur 
do  la  manufacture  de  tapisseries  de 
Beauvais,  819. 

Colle  (Pénurie  causée  par  Texportation  en 
Kspagne  et  en  Italie  de  la),  446,  447. 

Colliowe  (Pyrénées -Orientales).  Munici- 
palité, 397. 

Calmar  (Alsace).  Manufacture  de  toiles 
peintes,  18,  30;  —  Payeur  générai, 
359;  —  Tribunal  de  commerce,   5i2. 

(Colonies  (Morue  à  destination  des),   aie; 

—  (Troubles  des),  364. 

Colonies  françaises  (Traite  des  nègres  pour 
les),  167,  2i4,  307. 

Colonies  françaises  d'Amérique  (Impor- 
tation de  morue  aux),  370  n;  —  (Sucres 
bruts  des),  355  n,  357,  462-464. 

Combes,  ingénieur  du  département  de  la 
Gironde,  36a. 

Conàbustibles  (État  de  l'approvisionnement 
des)  à  Paris,  6o5. 

Comestibles  (Exportation  des),  167. 

Comité  d'agriculture  et  de  commerce ,  1 8  n , 
37  n,  38  n,  69,  70,  74  n,  76  n,  87  n, 
93  n,  102  «s  117,  lao  n,  i34,  167  n, 
170  n,  194  n,  a33,  336,  387,  968, 
976,  378,  3ii,  34o  n,  342  n,  478, 
690,  691;  —  des  colonies,  87  n,  9i4; 

—  de  commerce,  379,  380,  3o3  n, 
8o4,  397,  438,  618  n,  626;  —  de 
commerce  à  Amiens   (Projet  de),    4o; 

—  diplomatique,  76  n,  ii3  w,  120  h; 

—  de  division ,  1 95  n;  —  des  domaines , 
349  n;  —  d'emplacement,  58;  ■—  de 
l'examen  des  comptes ,  68  n  :  —  de  l'extra- 
ordinaire des  finances,  78  n,  98  w, 
118  Jî,ii4,  i3in,  197  n,  288,  8o4  n; 

—  d'instruction  publique,  31  n;  —  de 
législation,  60  n;  —  de  liquidation, 
70,  811,  817  n,  819,  53o,  59G;  — 
de  marine,  102  n,  ii3  n,  897,  616  n; 

—  militaire,  55  n,  91  n,  446;  —  de 
l'ordinaire  des  finances,  54  n,  55  n, 
57 n,  68 n, 98»,  196 M,  817 n,  39o,  469, 
611  n,  616  n,  66a  n;  —  des  secours, 
3o9,    3o4,    838   «,    889,   355,   4io, 


618  n;  —  de  sûreté  générale,  ai  n, 
107  n,  116  H,  935  n;  —  centi'al  du 
commerce.  Voir  Bureau  central  du  com- 
merce. 

Commerce  {Le).  Navire  anglais,  3oi,  459. 

Commerce  (Enquête  sur  l'état  du),  i64, 
171,  357,  3o4,  357,  359; —  (Liberté 
du),  106; —  (Liquidation  de  l'ancienne 
administration  du),  358  n;  —  (Mode 
de  remboursement  des  droits  de  douane 
onéreux  au  ) ,  1 1 8  ,  1 1 9 ,  384  ;  —  (  Réor- 
ganisation du  bureau  des  archives  du  ) , 
686  ;  —  avec  le  Brabant  et  le  Nord  , 
121;  —  d'Afrique,  i4  n,  87,  i3o, 
169,  367,  4o8;  —  avec  l'Afrique  sep- 
tentrionale  (Monopole  du),  i4  n,  87; 

—  des  Échelles  du  Levant,  671;  — 
de  l'Inde  (Magasin  aux  câbles  de  l'ar- 
senal de  Toulon  cédé  au),  281;  —  de 
la  ville  de  Strasbourg  (Réclamations 
du),  i3,  i4,  69;  —  de  transit  à  Stras- 
bourg, i3,  69;  —  français  dans  la  Mé- 
diterranée (Protection  du),  98;  —  ma- 
rilime  (Exploitation  du),  188;  —  des 
blés  dans  l'Hérault  (Spéculations  du), 
200  n;  —  des  cuirs  (Activité  du), 
281  n\  —  des  cuirs  secs  de  Buenos- 
Ayres  et  Pernambuc,  9o4  n,  9o5;  — 
des  esclaves  sur  la  côte  occidentale 
d'Afrique,  807  n;  —  des  farines  (Pré- 
tentions des  boulangers  de  Paris  tou- 
chant le),  645;  —  des  grains  (Connais- 
sances sur  le),  583;  —  des  marchands 
de  bois  (Entraves  dans  l'Aube  au),  687, 
688;  —  de  la  tannerie,  277,  978, 
381  n;  —  des  vins  (Relgieuse  soup- 
çonnée de  faire  le),  224;  —  des  vins 
(Utilité  de  favoriser  le),  44o. 

Commissaire  do  la  municipalité  de  Lyon 
(Visite  du  dépôt  de  la  Quarantaine  par 
un),  i48;  —  des  prisons  de  Saint- 
Brieuc,  487. 

Commissaires  chargés  en  juillet  1789  da 
l'approvisionnement  de  Paris,  598  n;  — 
chargés  de  surveiller  l'exportation  des 
grains  au  port  de  Dunkerque,  452;  — 
chargés  de  surveiller  la  fabrication  des 
assignats,  877,  588;  —  de  l'Académie 
des  sciences  chargés  de  l'examen  d'une 
machine  du  mécanicien  Lhomond ,  70  ; 

—  du  département  de  ta  Nièvre  envoyés 
à  Paris ,  95  ;  —  de  la  liquidation  des 
dettes  de  l'ancienne  généralité  de  Paris, 
101  :  —  de  la  Trésorerie  nationale,  20. 
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/la,  54,  55,  loa,  io4,  ii5,  ii6,  172, 
19a,  193,  a48,  a85,  986,  287  n, 
396,  3aa,  336  n,  SjS,  379,  390, 
391,  Im-hiS,  439,  437,  43o,  43i, 
445,  446,  459,  46i,  489,  497,  5o5, 
507,  5t3,  5i5,  5i8,  519,  548,  554, 
655,  565,  567,  676-577,  589,  586, 
598-600,  609,  63i,  63a,  656,  669, 
677 ,  679  ;  —  auditeurs  des  guerres  de 
l'année  du  Rhin  (Plaintes  des),  64 1. 

Commission  des  assignats,  533;  —  inter- 
médiaire de  Paris,  101. 

Communaux  (  Défrichement  et  culture  des  ) , 
649;  —  (Mode  de  partage  des),  649; 

—  (Règlement  du  directoire  du  Haut- 
Rhin  sur  le  partage  des),  181,  182;  — 
d'Oltingen  (Partage  des),  181,  182. 

Compagnie  royale  d'Afrique,  i4,  33,  loa, 
397,398. 

Compagnie  des  Indes  (Bureau  de  la  liqui- 
dation de  l'ancienne),  374,  446,  497; 

—  (  Liquidation  de  la  pension  d'un  em- 
ployé de  la),  i3;  —  (Tirage  des  actions 
de  la) ,  497. 

Compagnie  du  Corail,  puis  Compagnie 
d'Afrique,  i4  n,  397. 

Compagnie  du  Sénégal,  178. 

Compiègne  (Oise).  Directoire  du  district, 
a4o;  —  District,  a 89;  —  Filature  de 
bourre  de  soie ,.  358  n. 

Compte  des  frais  de  réception  des  grains  à 
Rayonne,  ao4  n,  3o5;  —  au  Havre, 
490. 

Compte  de  gestion  des  syndics  des  drapiers 
et  merciers  de  Villefranche ,  96. 

Compte  du  remboursement  de  la  créance 
sur  les  États-Unis,  656. 

Compte  général  des  frets  à  Gènes,  384  n. 

Compte  rendu  des  opérations  de  la  Régie 
des  Étapes  et  Convois  militaires,  168. 

Comptes  des  achats  de  grains  de  la  maison 
André,  de  Gênes,  98,  99,  160,  aag, 
37a,  373,  3oi,  3oa,  399,  384  «, 
386,  4ao,  479,  667,  568;  —  des 
achats  de  grains  de  la  maison  Bourdieu , 
de  Londres,  176,  984,  386,  419,  42o, 
479,  685;  —  des  achats  de  grains  de 
la  maison  Bottereau,  d'Amsterdam,  971, 
386,  479. 

Comptes  de  l'approvisionnement  extraordi- 
naire de  la  ville  de  Paris,  689. 

Comptes  des  assurances  de  navires  frétés 
par  la  maison  André,  de  Gènes,  99, 
384  w,  385. 


Comptes  du  Bureau  central  du  commerce, 
(Apurement  des),  685,  686. 

Comptes  du  concierge  de  la  Force  (Vérifi- 
cation des),  68. 

Comptes  des  communautés  d'artisans  et  de 
marchands  (Reddition  des),  96  «. 

Comptes  des  ventes  de  grains  dans  le  dé- 
partement des  Basses-Alpes,  483;  — 
dans  le  département  du  Gard,  981,  483; 

—  dans  le  département  de  la  Gironde, 
499  ;  —  dans  le  département  de  l'Hé- 
rault, 986-987,  ^83,  684. 

Concierge  unique  pour  deux  prisons  en 
Corse,  466;  —  de  la  prison  de  Pierre- 
Scize  (Pension  de  prisonniers  réclamée 
parle),  996;  —  des  prisons  d'AIençon 
(Augmentation  des  gages  du),  5io;  — 
de  la  Conciergerie  (Arrestation  du), 
674;  —  de  la  Conciergerie  (Sentinelles 
demandées  parle),  438,  46i,  5o6,  64o, 
54i  ;  —  des  prisons  de  la  Force  (Senti- 
nelles  demandées  par  le),    548,   549; 

—  des  prisons  de  Strasbourg  (Pertes 
sur  les  assignats  du),  419. 

Concierges  des  maisons  d'arrêt  (  Gages  des  ) , 
978,  396,  397,  348,  36o;  —  des  pri- 
sons (Exploitation  des  prisonniers  par 
les),  119;  —  des  prisons  de  Paris  (Cir- 
culaire aux),  61 3;  —  des  tribunaux  et 
ceux  des  prisons  (Distinction  entre  les), 
399,  33o. 

Condamné  aux  fers  (Évasion  à  Verneuil 
d'un),  4o6;  —  par  ia  p'olice  correction- 
nelle (Régime  de  faveur  d'un  prêtre), 
4o5. 

Condamnés  à  la  détention  (Transfèrement 
au  dépôt  de  Bourges  des),  465. 

Condamnés  à  la  gêne  (Maisons  de  force 
pour  les),  246,  594,  595;  —  (Projet 
de  transférer  au  château  de  Tarascon 
les),  4o3. 

Condamnés  à  mort  (Confusion  des  con- 
damnés aux  fers  avec  les),  a4i;  —  des 
cachots  de  la  Conciergerie,  345,  54o, 
54 1  ;  —  de  la  Conciergerie  (Tentatives 
d'évasion  et  de  suicide  des),  438. 

Condamnés  aux  fers  (Absence  de  local  à 
Nantes  pour  recevoir  les),  109;  —  (Dé- 
tention dans  une  basse  fosse  à  Bordeaux  de) 
4 1  o  ;  —  (  Envoi  dans  les  porcs  et  arsenaux 
des),  331-223,  946,  347,  368,  4o3- 
4o5,  534,  536,  64o,  64 1;  —  (Evasion 
des  prisons  de  Dunkerque  de),  319;  — 
(Évasions    de),    78,     79;    —    (Grand 
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nombre  de  soldats),  64o,  64 1  ; —  (Local 
demandé  dans  les  Hautes-Pyrénées  pour 
les),  91  ;  —  de  la  Seine-Inférieure  (Sur- 
veillance et  départ  des),  43 1,  6o5, 
64o. 

Condamnés  aux  g^alères  perpétuelles  (Trans- 
fèrement  à  Brest  de  ) ,  911. 

Condamnés  par  la  police  correctionnelle 
(  Dépôt  de  la  Quarantaine  à  Lyon ,  prison 
des),  148. 

Conférence  des  députés  de  la  Corse  et  du 
directeur  de  la  Compagnie  d'Afrique, 
i5,  .3a,  33. 

Confiscation  par  la  Douane  russe  de  balles 
de  poil  de  chameau,  i65,  166. 

Confusion  des  condamnés  dans  les  prisons, 
a4i,  q42,  !i6i,  3io,  3a3,  4o5,  4o8, 
439,  608,  54a,  64i. 

Congrès  de  l'Amérique  septentrionale  (Actes 
du),  578,  579,  624. 

CoNNELLY  (  Edmond  ) ,  négociant  à  Dunkerque, 
36.5. 

Conque,  mesure  pour  le  blé  à  Bayonne, 
276  n,  3oo  n ,  453  n. 

Conseil  du  commerce  de  l'an  iv,  488  n. 

Conseil  du  Roi  (  Décret  présenté  à  la  sanction 
au),  198,  226. 

Conseil  exécutif  provisoire ,  547,  567,  568, 
598,  600,  649,  665-667,  670,  671, 
674 ,  675. 

Conseil  supérieur  de  Corse,  620. 

Conservatoire  des  Arts  et  Métiers,  589. 

Constant  (Le).  Navire  italien,  121. 

Comtantvwple.  Ambassade  de  Choiseul- 
Gouffier,  1  n. 

CoNTKNCiN,  directeur  des  douanes  natio- 
nales à  Toulon,  47. 

Contrebande  (Saisie  d'un  navire  marseillais 
pour),  649;  —  (Secrétaire  général  du 
département  des  Deux-Nèthes,  soup- 
çonné de),  905  V. 

Contrefaçon  des  billets  de  confiance  (  Craintes 
à  Beaucaire  de),  3i9. 

Conty  (Somme).  Arsenal  (Projet  d'),  378, 
379;  —  Auditoire  de  justice  de  paix, 
378,  379;  —  Commune,  21 5,  877- 
379;  —  Conseil  général  de  la  commune, 
878,  379,  —  Corps  de  garde,  878, 
379;  —  Hôtel  de  ville,  878,  879;  — 
Prieuré,  2)5,  377-879:  —  Prisons, 
378,  379. 

Corail  (Commerce  du)  dans  l'Afrique  sep- 
tentrionale, i4  «;  —  (Livournois  tra- 
vaillant le),  397;    —    Manufacture  de 


Marseille,  897;  —  Sa  pêche  sur  les 
côtes  d'A{ri([ue,  i4,  88,  897. 

CoRDiEB,  marchand  farinier,  569. 

CoBMEiLLE  (de).  Verrier,  administrateur  du 
département  de  la  Seine-Inférieure ,  1 5  n , 
16  n,  29  n,  255  n. 

Conielia  (La).  Navire  anglais,  3oi ,  425. 

Cornet  (Charles),  officier  municipal  du 
Havre,  3o,  3i. 

CoKJiWELL,  capilaine  de  navire  anglais ,  253  , 
254,  870,  372. 

Corogne  [La]  [Espagne].  Port,  875. 

Corps  législatif,  12 ,  55,  56,  68,  74 ,  75, 
79,  90,  109,  ii4,  125,  126,  i36, 
106,  157,  168,  169,  170,  180,  i84, 
190,  9i3-9i5,  260,  268,  260,  278  «, 
979,  292,  3o4,  811,  338,  345,  35o, 
35i,  36o,  86»,  363,  368,  875,  899, 
4oi,  4o2,  4o4,  4i6-4i8,  427,  484, 
436,  448-450,  452,  464,  466,  478, 
475,  476,  494-496,  509,  5i3,  524, 
525,  63i,  586,  543,  549,  571,  572, 
592,  689,  645-647,  658. 

Correspondance  de  l'Administration  doe 
Étapes  et  Convois  militaires,  55i  ; —  de 
Claude  Champy,  de  Strasbourg,  avec 
Roland  de  la  Platirre ,  1 3  «. 

Corrèze.  Distribution  de  grains,  485. 

Corroirie  (Articles  de  V Encyclopédie  métho- 
dique sur  la),  286,  376;  —  anglaise 
(Projet  d'établir  à  Langeac  une  manu- 
facture de),  276-280. 

Corsaires  (Mesures  contre  les)  dans  la  Mé- 
diterranée, 94,  26,  47,  5o,  128;  — 
Algériens  ou  Barbaresques  (Craintes  de 
peste  ^apportée  par  les),  5ii,  653. 

Corse.  Administrateurs  du  département , 
82,  83,  i43,  2i5.  3o8,  466,  592, 
693,  620,  621;  —  Conseil  supérieur, 
690;  —  Députés  du  département  à  l'As- 
semblée législative,  i4,  i5  n,  82;  — 
Manufacture  de  toiles  peintes  (Projet 
de),  690,  621;  —  Mariniers,  i4, 
i5  n,  82,  33;  —  Pèche  du  corail  sur 
les  côtes  d'Afrique,  i4,  33,  897. 

Corte  (Corse).  Maison  d'arrêt  du  district, 
598;  ~  Tribunal,  598. 

Corvettes  envoyées  à  Gênes  pour  escorter 
les  bâtiments  de  grains,  45,  47,  97. 

Cosne  (Nièvre).  Prisons,  a44,  4o2;  — 
Tribunal,  244. 

Côte  d'Or  (Afrique).  [Traite  des  nègres  à 
la),  178. 

Côie-d'Or.  Administrateurs  du  déparlemenl , 
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89,  ii4-i47;  —  Département,  i44,  thb; 

—  Dépijtés  du  département  à  l'Assemblée 
législative  (  Oudot  et  Navier  ) ,  1  oG ,  1 07  n, 
ii6;  —  Distribution  de  grains,  485. 

Çàles-du-Nord.  Accusateur  public,  187, 
i38,  hoi;  —  Administrateurs  du  dé- 
partement, 187,  Zioi,  437,  438  n. 

Coton ,  chargement  pillé  à  Maromme ,  5  w , 
179»  399,  4oo,  6i4,  050,  657;  — 
(Machines  à  carder  et  filer  le),  69,  70; 

—  (Plantations  de),  projetées  dans  le 
Var,  660,  661  ;  —  (Toiles  de)  blanches, 
18,  19,  ij8,  359,  383;  —  (Traité 
manuscrit  de  M.  Villeneuve  sur  le),  lai. 

Cotons  (Cherté  et  rareté  des),  à  Troyes, 
87,  38;  —  (Exportation  de)  en  Angle- 
terre, 6,  36,  179,  399,  61a;  —  (Ex- 
portation des)  en  laine  et  en  graine, 
37  n;  —  (Prohibition  de  l'exportation 
des),  37,  36,  i3i,  179,  611,  607;  — 
(Saisie  illégale  de  chargements  anglais 
de),  36,  178,179;  —  du  Levant  (Droit 
de  30  pour  100  sur  les),  671;  —  tirés 
de  l'étranger,  lai. 

Cotte  (db),  directeur  de  la  Monnaie  des 
Médailles,  451,  452. 

CoTTiN  fils  (Jean),  banquier  à  Paris,  373, 
273  n. 

Coulgens  (Charente).  Foires,  117;  —  Offi- 
ciers municipaux,  117. 

CoDPK  (Jacques-Michel),  député  de  l'Oise 
à  la  Convention  nationale,  31  n. 

Conn,  officier  municipal  de  La  Rochelle, 
•  699  n. 

CooRADX ,  officier  municipal  de  Bayonne , 
174  n,  3o6  Tî,  3oo  n,  354  n,  454  n, 
493  n. 

Coure,  Anglais , acquéreur  des  cendres  des 
orfèvres,  187. 

Cournon  (Puy-de-Dôme).  Conseil  général 
de  la  commune,  Gi  ;  —  Dépôt  des  ar- 
chives, 61;  —  Église  de  Saint-Hilaire , 
6 1  ;  —  Maison  commune ,  G 1  ;  —  Maison 
d'arrêt,  61. 

Courtalin  (Seine-et-Marne).  Manufacture 
de  papier  propre  aux  assignats,  876, 
377,  533. 

CoDRfois,  auneur  de  la  halle  aux  draps  de 
Paris,  390. 

Cousin  (Jacques -Antoine),  administrateur 
du  département  des  Subsistances  de  la 


municipalité  de  Paris,  547,  670,  598, 
698,   682,  654,  609,  671,  673,  677. 

Coulances  (Manche).  Abbaye  bénédictine 
de  Notre-Darae-des- Anges,  988,  289;  — 
Conseil  général  de  la  commune,  988, 
289;  —  Maisons  de  détention,  988, 
9  8  9  ;  —  Palais  épiscopal  ,988;  —  Prisons . 
87,  88  ,  988  ;  —  Tribunal  criminel ,  288 , 
989. 

CouTHON  (Georges),  député  du  Puy-de- 
Dôme  à  l'Assemblée  législative,  288  u. 

CouzARO  (Denis),  administrateur  du  dépar- 
tement de  la  Gironde,  149  n,  25o  n, 
953  n ,  994  n,  998  n. 

Créance  de  la  France  sur  les  États-Unis 
(remboursement  par  annuités  de  la), 
656  ;  —  d'un  officier  municipal  de  Toulon 
sur  le  vicomte  de  Mirabeau,  282  n, 
383  n. 

Créanciers  de  l'École  vétérinaire  d'Alfort 
(Réclamation  des),  664;  —  des  États- 
Unis,  579,  694. 

Crème.  Administrateurs  du  département, 
55;  —  Distribution  de  grains,  485. 

Criblage  du  blé ,  6 ,  7.  . 

CuEL  (François),  député  du  Puy-de-Dôme  à 
l'Assemblée  législative,  388  n. 

Cuir  (Commerce  du)  dans  l'Afrique  sep- 
tentrionale, i4  w. 

Cuirs  anglais  (Manufacture  à  Pont-Audemer 
de);  986,  287,  208,  276;  —  préparés 
à  la  façon  anglaise  (Projet  d'établir  à 
Langeacunemanuracturede).  277,  380; 

—  secs  de  Buenos-Ayres  et  Pernambuc, 
9o4  w,  9o5;  —  verts  ou  salés  (Prohi- 
bition de  l'exportation  des),  989. 

Cuivre  (Assignats  échangés  contre  du  nu- 
méraire de),  196;  —  Manufacture  de 
RomiiJy-sur-Andelle,  i85;  —  rosette 
(  Métal  des  cloches  utilisé  pour  l'ex- 
traction du),  i85  n. 

Cuivres  (Droits  de  circulation  et  de  sortie 
sur  les),  i35  n;  —  pour  le  doublage  des 
vaisseaux  (  Fonte  et  laminage  des) ,  1 35  n  ; 

—  fabriqués  à  Hambourg  (Importation 
de),  90,  i35. 

Culture  (  Mémoires  sur  les  divers  genres 
de)  dans  les  Deux-Sèvres,  80  n;  —  des 
mûriers  (Centre  de  la),  679;  —  delà 
soie  (Mémoire  de  Berlezen  sur  la), 
680,  681  n. 
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Ballier,  fjarçon   de  bureau  de  la  liciuida- 

tion  de  l'ancienne  Compafjnie  des  Indes, 

37/1. 
Damborgez,  officier  municipal  de  Bayonne, 

206  ((,  37»  II,  3oo  n,  354  n. 
Dame-Anne  (La).   Navire   hollandais,    16, 

44  n,  97. 
Dame-Cornelia  [La).  Navire  anglais,  3oi. 
Danie-Gurtie  (La).  Navire  hollandais ,  176, 

a5i  n,  373. 
Davie-Jacoba  (La).  Navire  hollandais,  i5h, 

16  n,  38-3o. 
Dame-Marlha  (La).  Navire  hollandais ,  1 5  n, 

i6, 39,  3o,  44,  5i. 
Danel,  chirurgien  et  lieutenant  de  la  garde 

nationale  à  Arras,  596. 
Dangest,  expert  de  la  commune  de  Conly, 

379. 

Dakton  (Georges),  minisire  de  la  justice, 
544. 

DAnNACD,  maire  de  Privas,  991  n. 

Daspect,  ingénieur  en  chef  des  Ponts  et 
Chaussées  du  département  de  l'Aude, 
496. 

Dauphiné.  Commissaire  ordonnateur  de  la 
7°  division  militaire,  190  n;  —  Indus- 
trie de  la  soie  y  introduite,  la  n;  — 
(Intendant  du),  19  ;  —  Province,  11,  la. 

David  (G.),  administrateur  du  département 
de  la  Loire-Inférieure ,  3oi  n. 

Davis^  associé  anglais  de  l'entreprise  des 
toiles  peintes  de  Bourges,  102  n. 

Dax  (Landes).  Prison,  267,  268;  —  Tri- 
bunal criminel,  267,  268. 

De  Bry  (Jean-Antoine),  député  de  l'Aisne 
à  l'Assemblée  législative,  32  5  n. 

Décret  de  l'Assemblée  législ.ntive  (refus  de 
sanction  d'un ) ,  198,  199,  aaG. 

Défectuosité  de  draps  d'Elbeuf,  4i,  42, 
71 ,  96,  258. 

Déforgdes  (  Franrois-Louis-Michel  Cbemin), 
ministre  des  relations  extérieures,  ii6n. 

Defranscre  ,  expert  de  la  commune  de 
Conty,  37g. 

De  Joly  (Éticnne-Louis-Hector),  ministre 
de  la  justice,  591. 

Delaitre,  commissaire  chargé  de  surveiller 
la  fabrication  des  assignats,  377  m. 

Delaville  (François),  négociant  à  Nantes, 


33i,  332,  425,  459,  527,  607,  608. 

Deleforge,  auteur  d'un  mémoire  relatif  à 
l'agriculture,  656. 

De  Lessart  (Antoine  Valdec),  ministre  de 
l'intérieur,  4i  n,  100,  ii3,  i34,  i65, 
171, 225,  3i8,  473.  , 

Delessart,  courtier  à  Nantes,  425. 

Delessert  (Benjamin),  fils  d'Élienne,  com- 
mandant une  compagnie  de  canonniers 
à  l'armée  du  Nord,  116  n. 

Delessert  (Etienne),  banquier  à  Paris, 
116,  507. 

Delisle  -  Mansart  (  Pierre  ) ,  architecte , 
689  n. 

Delmas,  liquidateur  de  succession  à  Saint- 
Domingue,  660. 

Delporte  (François),  négociant  à  Boulcjne* 
sur-Mer,  34i  ;  —  ses  fils,  cultivateurs  à 
Boulogne-sur-Mer,  337,  34i,  342,  362, 
38i,  646,  647. 

Dely,  maire  de  La  Rochelle,  629  n. 

Démission  de  M.  Blondel,  vice-président 
du  Bureau  central  du  Commerce,  5i3, 
55 1  ;  —  d'Alexis  Mosneron,  membre  du 
Bureau  central  du  Commerce,  379. 

Dénonciation  contre  le  concierge  de  la 
prison  delà  Force,  68  ;  —  d'un  prétendu 
ordre  du  pouvoir  exécutif,  668,  670, 
674. 

Denormandie  (  Louis -Valentin),  directeur 
général  de  la  Liquidation,  53o  n. 

Denoïecx,  habitant  de  Mareuil,  224. 

Denrées  (achat  de)  pour  les  troupes,  196; 
—  transportées  sur  le  canal  de  la  Bo- 
bine (droits  sur  les),  536. 

Départements  méridionaux  (Pénurie  de 
subsistances  dans  les),  86,  553;  — 
(Saisie  des  grains  exportés  aux  frontières 
des),  263. 

Dépêche  (La).  Navire  anglais,  3oi,  33i , 
393,  397. 

Dépense  de  l'établissement  des  prisons  de 
police  correctionnelle,  5a2,  533;  —  de 
la  médaille  d'or  décernée  à  Réveillon  , 
3/i  n,  45 1 ,  453  ;  —  de  nourriture  des 
prisonniers  détenus  pour  crimes,  i83, 
i84;  —  du  transport  des  Français  obli- 
gés de  quitter  l'Espagne,  ii3,  n4;  — 
mensuelle  de  manufactures  pour  l'or- 
gansinage  de  la  soie,    13  n. 

Dépenses  de  l'aménagement  de  l'abbaye  de 
Saint-Paul  de  Verdun,  comme  maison 
d'arrêt  et  tribunal ,  448  ;  —  de  l'amé- 
nagement du   château   de  Tarascon  en 
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prison,  256;  —  de  l'aménagement  des 
couvents  des  Capucins  et  des  Ursuiines 
d'Arnay-sur-Arroux,  comme  tribunal  et 
prisons,  i45,  i46;  —  de  i'aména- 
gement  des  prisons  de  la  Gironde  dans 
le  fort  du  Hâ ,  36o-369  ;  —  de  l'aména- 
gement des  prisons  d'Orléans  dans  le 
couvent  des  Ursuiines ,  6o4  ;  —  de  l'amé- 
nagement des  prisons  de  Rethel  dans 
le  couvent  des  Capucins,  aga. 

Dépenses  de  l'approvisionnement  extraor- 
dinaire de  Paris,  043,  669. 

Dépenses  de  l'Ecole  vétérinaire  dAlfort, 
ICI  ;  —  de  l'École  vétérinaire  de  Lyon, 
461. 

Dépenses  de  l'entretien  des  phares,  a66, 
496,  427,  545. 

Dépenses  de  l'établissement  d'un  palais  de 
justice  à  Chàteauneuf-sur-Sarthe ,  494  ; 
—  de  l'établissement  de  signaux  sur  les 
côtes  de  la  Méditerranée,  653. 

Dépenses  des  établissements  du  Sénégal  et 
de  Gorée,  169. 

Dépenses  des  Etapes  et  Convois  mililaires, 
54,  65. 

Dépenses  de  l'a  fourniture  de  pain  aux 
prisonniers,  65,  433;  --  de  gite  et  geô- 
lage  des  vagabonds  et  prostituées  dans 
le  Morbihan,  i85;  —  du  ministère  de 
l'intérieur  (économies  dans  les),  585, 
686  ;  —  de  la  ville  de  Bordeaux,  résul- 
tant de  la  Révolution,  58 1  n. 

Dépenses  de  la  municipalité  du  Havre 
pour  empêcher  l'exportation  des  colons , 
i3o,  i3i. 

Dépenses  de  la  réception  d'une  cargaison 
de  bœuf  salé  au  Havre,  697,  699,  600, 
67a;  —  de  la  réception  des  grains  à 
Bayonne,  492,  498;  —  de  la' réception 
des  grains  à  Bordeaux,  149  w,  i5o, 
177,  35o-252,  539;  —  de  la  réception 
des  grains  au  Havre,  a55,  256;  —  de 
la  réception  des  grains  à  Toulon,  498, 

499. 
Dépenses  des  réparations  des  prisons  de 
Muret,  271  ;  —  du  transbordement 
d'une  cargaison  de  blé,  370-379  ;  — 
de  la  transformation  du  couvent  des 
Madelonnettes  en  prison,  56,  67,  543; 
~  du  transport  de  grains  de  Saint-Valéry 
à  Amiens ,  634  ,  635  ;  —  du  transport  des 
pi'isonniers ,  ai4,  383,  476;  —  des  tra- 
vaux du  palais  épiscopal  de  CoUtances, 
288;  —  des  tribunaux,  329,  33o. 


Dépenses  relatives  au  commerce  d'Afrique , 
169;   —   relatives   aux  prisons   et  aux 

prisonniers    (Acquittement    des),  i54, 

159,  349,  35o,  363. 
Depère   (Mathieu),   député    de    Lot-et-Ga- 
ronne à  l'Assemblée  législative,  87  n. 
Dépôt  des  machines  à  l'hôtel  de  Mortagne , 

589,  636. 
Dépôt  de  mendicité  de  Bourges,  216,  465  ; 

—  de  Saint-Denis  (invalides  préposés  à 

la  garde  du),  233. 
Dépôt  de   piastres    chez  l'ordonnateur    de 

Bayonne  (sauvegarde  d'un),  1 85  ;  —  de 

vin  à  l'abbaye  d'Avenay,  224. 
Dervncï,    administrateur   du    département 

de  la  Gironde,  25a  n. 
Desbarats,  administrateur  du  département 

de  la  Gironde,  149  »t,  260  n,   259  h, 

394  n,  995  n,  298  n. 
Desclo»,   négociant  à  Nantes,  36,  37  n, 

35o,  375. 
Deslou.'s-Angibout,  marchand  farimer,  569. 
Desmaisons  (Pierre),  architecte  du   Palais 

de    Justice    et    des    prisons    de   Paris, 

606  n. 
Desmahest  (Nicolas),    membre  du  Bureau 

de    Consultation    des    Arts    et   Métiers, 

281  n. 
Desnoyers,  ingénieur  à  Carcassonne,  496. 
Desportes    (Félix),   préfet   du  Haut-Rhin, 

i83  n. 
Destrem   (Hugues),    président  du    Comité 

de  commerce,  626  n. 
Détention  au  secret  à  la  Force  d'un  notaire 

de  Paris,  544. 
Détentions  arbitraires  à  Béthune  ,  374  ;  — 

à  la   Conciergerie  et  au  Chàtelet,  626. 
Dette  des  États-Unis,  679,  634. 
Dettes  de  l'administration   des  phares  de 

Normandie,    426,    437,    546;   —    de 

l'ancienne  généralité  de  Paris,  ici  ;  — 

de  l'Ecole  vétérinaire  d'Alfort,  664;  — 

de  l'École  vétérinaire   de   Lyon,    445, 

446,    5o5,    606;    —   des     Chambres 

de  commerce,  365;  —  des  prisonniers 

pour  mois  de    nourrice  (Acquit   des), 

618. 
Deux- Amis  (Les).  Tartane   italienne,    82, 

98. 
Deux-Frères  (Les).  Navire  hollandais,  i5o. 
Deux-Sœurs  (Les).  Navire  hollandais,  i5o. 
Devaux-Hapuy,  marchand  farinier,  669. 
Devaux-Thevenot,  marchand  farinier,  669. 
Devillk,    officier    municipal   de  Bayonne, 


TABLE  ALPHABÉTIQUE. 


719 


174  n,  ao6  H,   275  n,  3oo  n,  354  », 
454  H. 
Dieppe  (Seine-Inférieure).    Prisons  du  tri- 
bunal criminel,  546. 
DiGTBiCH  (Frédéric),  maire  de  Strasbourg, 

i3  n. 
Dieuo  (Meuse).  Papeterie,  5ia. 
Digiu)  (Basses-Alpes).  Blés    y  transportés 
de  Toulon ,  623  ;  —  Chapelle  des  Péni- 
tents bleus,  287  ;  —  Conseil  général  du 
district,    287;    —    Municipalité,    490, 
6a3  ;  —  Prisons,  287. 
Dijon  (Côte-d'Or).  Plomb  en  saumon  des- 
tiné à  l'exportation,  186. 
DipLON  (Arthur),    lieutenant-général   com- 
mandant l'armée  du  Nord,  477,  570. 
Disette    (Départements  éprouvés    par  la), 
64  ;  —  de  1789  (Mesures  prises  lors  de 
la),  553;   —    à  Bordeaux,  58o,  58 1  ; 
—  à  Rouen  et  dans  les  districts  voisins, 
537,  538;  —  dans  la  Loire-Inférieure, 
371  ;    —    dans   le    département  de  la 
Haute-Vienne,  1 15  ?» ,  652  ;  —  de  chiffons 
blancs,  533. 
DixoN,  capitaine  de  navire  anglais,  3oi  n, 

33i. 
Doniart-en-Ponthiea (Somme).  Municipalité, 

634. 
DoNNET,  administrateur  du  département  de 

la  Loire-Inférieure,  3oi  n. 
DoRDiN,  marchand  farinier,  569. 
Dordogne.  Département,  65,  i4a;  —  Dis- 
tribution de  grains,  485. 
DoBivAL ,  chancelier  du  duché  de  Bouillon  , 
i84,  i85,  232. 
.  Douane  de  Valenciennes  (saisie  des  effets  du 
comte  de  Mercy-Argenteau  à  ia),  lao; 

—  russe  (saisie    de  balles  de   poil  de 
chameau  parla),  i65,  166. 

Douanes  nationales  (directeur  des),  463, 
464;  —  (Mode  de  remboursement  des 
droits  de),  118,  119,  384;  —  (Régie 
nationale  des),  6,  18-20,  71,  96,  116, 
ii8,  119,  210,  2i4,  258,  263,  391, 
356,  359,  375,  376,  383,  384,  387, 
427,  446,  5ii,  644,  652,  653,  654n; 

—  autrichiennes  (bureaux  des),  lao. 
Doublage  des  vaisseaux  de  la  marine  (pro- 
cédé pour  le),  679,  680. 

Doubs.  Administrateurs  du  département, 
282  n,  470,  471,  590,  591;  —  Dis- 
tribution de  grains,  283  n,  389  n, 
485. 

Doullenê  (Somme).  District,  828;  —  Mu- 


nicipalité, 338,  634  ;  —  Prisons,  828; 
—  Tribunal,  3a8. 
Dourdan  (Seine-et-Oise).  Maison  de  force 
et  de  justice,  78,  79;  —  Prisons,  78, 
79,  aai-a23;  —  Tribunal  criminel, 
221 ,  222. 
Douvres  (Angleterre).  Cargaison  de  blé   y 

débarquée,  293. 
Draper  (Le).  Navire   anglais,   274,    3oo, 

353,  354  M,  453  n. 
Draperies    d'Espagne    (fabrication     des), 

34i. 
Drapiers  de  Villefranche   (compte  de  ges- 
tion des),  96. 
Draps  pour  les  troupes  (fabrication  à  Am- 
boise    de),     629;    —    d'Elbeuf   défec- 
tueux (renvoi   de),   4i,  42,    71,    96, 
258. 
Droit  de  commission  pour  l'achat  des  blés , 
49,  81  ;  — pour  l'assurance  des  navires, 
49,  81  ;  —  pour  la  négociation  de  lettres 
de  change,  49. 
Droit   de    fret  (jurisprudence  en   vigueur 
pour  le),   47,    48;   —  sur  les  navires 
étrangers  (perception  du),  47,  48,  386, 
387, 
Droit  d'un  pour  cent  sur  les  draps  et  toiles 
rentrant  en  France,  4i,  42,   71,    96, 
a58,  324 ,  409,  4io. 
Droit  de  vingt  pour  cent  sur  les  cotons  du 

Levant,  671. 
Droit  de  7  sois  par  quintal  sur  les  graines 

oléagineuses  (projet  de),  53 1. 
Droit  de  ristourne,  558. 
Droit  sur  les  savons,  72. 
Droits  de  douane  (mode  de  remboursement 
des),  ii8,  119,  384;  —  sur  des  max'- 
chandises  de  l'Inde  (  remboursement 
de),  116,  118,  322  ,  4a7,  507,  619;  — 
sur  des  nankins  (remboursement  de), 
116,  118;  —  sur  le  sucre  radine  (de- 
majide  d'exemption  de),  187;  —  sur 
des  toiles,  dites  neganepaux ,  io4;  —  sur 
les  toiles  de  coton  blanches,  35g. 
Droits  de  circulation  et  de  sortie  sur  les 
cuivres  fabriqués,  i35  n:  —  d'entrée 
sur  les  cuivres  importés  de  Hambourg, 
90,  i35;  —  sur  les  sucres  bruts  des 
colonies  françaises  d'Amérique,  355 , 
357,  462-464;  —  sur  les  tabacs 
d'Amérique ,  365  ;  —  sur  les  toiles  de 
coton  blanches,  18-20,  383,  6ai  ;  — 
sur  les  toiles  de  lin,  diles  plalilles ,  364; 
—  sur  la  tôle  d'Angleterre,  169. 
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Droits  de  navigation  (perception  à  Bordeaux 
des),  476,  520. 

Droits  de  passage  sur  le  canal  de  la  Ro- 
bine,  535,  636. 

Droits  de  sortie  des  colles,  hli']  ;  —  de 
sortie  sur  les  colons  en  laine  el  en  grain, 
37  n. 

Brome.  Distribution  de  grains,  282  «, 
a83  n,  889  n,  Zi85. 

DocANBHor  (Charles),  juge  de  paix  à  Eu, 
administrateur  du  déparlement  de  la 
Seine-Inférieure,  i5  n,  16  n,  29  n, 
44  n,  128  n,  255  n. 

DncHESNE  (Maurice-Jean-Baptiste),  inler- 
prète-juçé  à  Nantes,  892  ??. 

DncLvox  et  fils  aîné,  négociants  à  Genève, 
332,  428. 

DocnEox  (Guillaume),  député  de  l'Aisne  à 
l'Assemblée  législative,  325  n. 

DuKossii,  marchand  farinier,  568. 

Ddfres.ne  de  SAiJiT-LKOîi  (Louis-César-Alex- 
andre), directeur  général  de  la  Liqui- 
dation, i3,  96,  53o,  636,  648,  664. 

DoFBEXoc  (Jean-Pierre),  vice-président  du 
directoire  du  déparlement  de  la  Loire- 
Inférieure,  3oi  n. 

DuHALDE,  substitut  du  procureur  de  la 
commune  de  Bayonne,  ao6  n,  370  n, 
354  n,  454  n. 

Ddmas  (J.-B.  ),  habitant  de  Villefort,  70. 

Dumas  (Mathieu),  député  de  Seine-et-Oise 
à  l'Assemblée  législative,  91. 

DoMOuniEz  (Charles-François),  général  en 
chef  de  l'armée  du  Nord,  107  n,-  120, 
570  n,  633,  687. 

Dunkerque  (Nord).  Approvisionnements  de 
blés,  53;  — Basse  ville,  365; —  Cargai- 
sons à  destination  d'Ostende ,  i55,  i56; 
—  Chambre  de  commerce,  365  ;  —  Com- 
missaires chargés  de  surveiller  l'exporta- 
tion des  grains,  453  ;  —  ('onseil  général 
de  la  commune ,  289  ;  —  Cuirs  y  exportés 
en  Angleterre,  289;  —  Haute  ville, 
289  ;  —  Franchise  de  droits  pour  trans- 
port de  mobilier  à  Saint-Omer,  2g, 
270;  —  Franchise  du  port,  4ii;  — 
Municipalité,  53,  129,  i3o  n,  289, 
4ii; — Négociants,  289,  365;-'— Port, 
452;  —  Prisons,  219,  220;  —  (Sortie 
des  graines  et  légumes  prohibée  depuis 
Pontarlier  jusqu'à  ) .  86. 

Ddpas  et  SwAN,  entrepreneurs  d'une  ma- 
nufacture de  tannerie  et  eorroirie  an- 
glaise.à  Langeac,  376  n,  377-980  n. 


Dupix (Charles),  procureur  général  syndic 
du    déparlement  de    l'Hérault,    128  n, 

200,    301. 

Dupont,  père  et  fils,  habitants  d'Amiens, 
669,  660. 

DuponTAiL  (Louis  Lebègue),  ministre  de  la 
guerre,  55. 

DupRÉ ,  chargé  de  la  fourniture  de  l'étajje 
à  Saint-Denis ,  664. 

DuBAND  (dom  Léopold),  moine  bénédictin, 
architecte,  218  n. 

DoBAND,  habitant  de  Perpignan,  297. 

Durand,  membre  du  Bureau  central  du 
commerce,  5 18. 

DuRANTHON  (Antoine),  ministre  de  la  jus- 
lice,  65-67,  77'  8^"89i  1^2,  168, 
167,   i83,  187,  188,  828,  329,  437, 

494,  590,  626. 
DuvANT  (Pierre),  député  de  Rhône-et-Loire 

à    l'Assemblée    législative,    87  m,    90, 

287,  689. 
Duvernay,    administrateur    du    district    de 

Bordeaux,  959  n. 


Eau-de-vie  de  Naples  (saisie au  Havre  d'un 
chargement  d'),  82  n. 

Kchantillons  des  cargaisons  de  grains  (de- 
mande à  Gênes  d'),  829,  886;  — 
non  conformes  aux  cargaisons,  5o2,  557; 
—  (demande  à  Londres  d'),  578. 

Échouement  d'un  navire  anglais  sur  les 
sables  de  Godwin ,  933  n. 

École  d'horlogerie  (projet  d')  à  Paris,  626, 
697  n;  —  de  tannerie  suivant  les  mé- 
thodes anglaises ,  976,  277. 

Ecole  vétérinaire  d'Alfort,  21,  92,  89,  55, 
100,  ICI,  497,  498,  590,  591,  647, 

^  648,  664. 

École  vétérinaire  de  Lyon,  89,  445,  440, 
46i ,  5o5. 

Économie  politique  (recherches  d'),  par 
M.  Villeneuve,  i9i  ;  —  rurale,  583. 

Économies  dans  les  dépenses  du  ministère 
de  l'intérieur,  585 ,  686. 

Écroulement  d'une  fabrique  de  savon  à 
Avesnes,  8o9,  8o3  n. 

Écueils  près  de  Quillebeuf  (balises  indica- 
tives d'),  825,  826. 

Egalité    père     (Louis-Philippe-Joseph    de 
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BoDRBON,  duc  d'Orléans,  dit),  107  n;  — 

son  fiis,  107  n. 
Elbeu/i  Seine-Inférieure).  Fabricant  de  draps, 

6,  4i ,  71 ,  9G,  958. 
Eléphant  (L').  Navire  anglais,  3oi. 
Élèves  de  l'École  vétérinaire  d'Alfort,  30- 

2Q,    39,  55,    100,    101,   521. 

Élèves  en  horlogerie  (formation  à  Paris 
d'),  6a6  ;  —  instruits  dans  l'art  de  la 
tannerie  anglaise,  276,  277  n;  —  pour 
le  cardage  de  la  soie  (formation  à  Lyon 

^  d'),  358  Jî. 

Elisabeth-Catherine  (L').  Navire  hollandais, 
2o5  n,  206. 

Embargo  sur  des  navires  anglais,  178, 
180,  320,  321,  398,  5io,  612,  6i3. 

Émericb,  fabricant  de  toiles  peintes  à 
Colmar,  18,  20. 

Émigrés  (Achats  considérables  de  subsis- 
tances en  Angleterre  par  les),  673. 

Émine,    mesure     de     froment     usitée    à 

^  Gênes,  24,  35,  46,  82,  98,  99,  122, 
123,  191,  657. 

Emmery  (Jean-Marie- Joseph),  député  du 
Nord  à  l'Assemblée  législative,  268. 

Emprunt  des  frères  Jubié,  manufacturiers, 
aux  fermiers  généraux,  12  n;  —  de 
l'hôpital  général  de  la  Charité  de  Lyon 
à  Gènes,  1  n;  —  de  la  ville  de  Sedan 
pour  ses  subsistances,  58q;  —  pour 
l'acquit  des  dettes  de  l'administration 
des  phares  de  Normandie,  545;  —  ou- 
vert en  Amérique,  ^79,  624. 

Encyclopédie  méthodique,  articles  de  Roland 
delà  Platière,  286  n,  276. 

Engagements  contractés  par  les  ouvriers 
d'une  manufacture'  de  porcelaine  à 
Paris  (rupture  des),  677. 

Engush,  capitaine  de  navire  anglais",  3oi  n, 
33i. 

Engorgement  des  prisons  d'Aix-en-Pro- 
vence,  245-947. 

Enquête  sur  l'état  des  approvisionnements 
de  blés  au  Havre,  343,  344;  —  sur 
l'industrie  et  le  commerce,  4i. 

Enregistrement  (Régie  de  1'),  279,  a 80, 
329,  33o,  434,  663. 

Épidémie  (Entassement  des  prisonniers, 
source  d'),  243,  245,  247,  462,  524, 
54o;  —  dans  les  prisons  d'Aix-en-Pro- 
vence,  945,  947;  —  causée  par  la 
mauvaise  qualité  du  pain  à  Tours,  688. 

Épinal  (Vosges).  Prisons,  65. 

Épizootie    dans    la    Mayenne    en     1790, 


39; 
110. 


dans  la  généralité  de  Soissons, 


Épizootiques  (Ravages  des  maladies),  21  n. 

Iscomptes  pour  payements  anticipés  aux 
vendeurs  de  grains  à  Gênes,  384  n, 
385. 

Escorte  des  bâtiments  de  grains  de  Gènes 
à  Toulon,  45,  47,  97. 

Escroquerie  des  prisonniers  de  Bicêlre 
(Tentatives  d'),  597. 

Espagne.  Abondance  de  blés,  81; —  Dé- 
part des  Français  ayant  refusé  de  prêter 
serment,    ii3,    u4,  390,   662,    663; 

—  Draperies,  34 1  ;  —  (Importation  des 
grains  et  légumes  secs  en),  86;  —  Im- 
portation de  bestiaux,  77;  —  Impor- 
tation de  la  colle,  447;  —  Importation 
de  la  morue  sèche,  210,  876,  644;  — 
Lettres  de  change  sur  ce  pays,  46;  — 
Laines  non  fdées  (exportation  de),  498; 

—  ports,  2,  375;  —  Provisions  de 
blés,  95;  — Toiles  de  lin,  dites  pla- 
tilles,  y  expédiées,  369,  870. 

EsvERNAY  (D')  économiste,  583,  584. 

Ktamines,  étoffes  de  fabrication  anglaise, 

^  34i. 

Étape  des  troupes  (Abbaye  de  Munster 
choisie  pour  1'  ) ,  2 1 8  ;  —  (  Fourniture  à 
Saint-Denis  de  i'),  664. 

Étapes  et  convois  militaires  (Dépenses  des), 
54,  65;  —  (Régie  des),  54,  55,  197, 
i39,  168,  196,  65o,  55i,  663;  — (Re- 
mise au  département  de  la  guerre  'de 
la  régie  des),  54,  55. 

Étals-Unis  (  Créance  du  gouvernement  fran- 
çais sur  les),  579,  616,  694,  656;  — 
(Créanciers  des),  679,  694;  — (Grains 
et  farines  demandé»  aux),  616;  — 
(Ministre de  France  aux),  626;  — (Mi- 
nistre plénipotentiaire  des),  en  France, 

^  383. 

Étoffes  foulées  (fabrication  en  Espagne  des  ), 
34i;  —  rayées  (supériorité  des)  de  fa- 
brication anglaise,  34 1. 

Étranger  (Achat  de  grains  et  farines  à  1'), 
1,  9,  93, 559, 553, 565, 566, 676, 58 1, 
584,  586,  587,  597,607,  6i5,  628, 
678  ;  —  (Défenses  d'exporter  le  plomb  en 
saumon  à  1'),  186,  282;  —  (Défenses 
•de  vendre  des  pierres  à  feu  et  à  fusil  à 
1'),  52;  —  (Demande  d'interdiction  de 
la  sortie  du  minerai  de  la  Moselle  à  1'), 
44o,  44 1;  —  (Graines  et  légumes  secs 
exportés  à  1'),  86;  —  (Morue  portée  à 

1x6 


l'I'l 


TABLE  ALPHABETIQUE. 


1'),  210,  21  il,  321  ;  —  (Nankins  réex- 
portés àl'),  ii6,  ii8; —  (Prohibition 
de  la  sortie  des  sels  à  Y)  dans  ie  Bas-Rhin , 
45o;   —  (Reexportation    des   marchan- 
dises de  l'Inde  à  V),  ii5,ii6,  822;  — 
(Saisie  de  vins  destinés  à  1'),  106,  107; 
(Sucres  bruis  raffinés  et  expédiés  à  1'), 
355-357;   —   (Toiles  de    coton    impri- 
mées, envoyées  à  1'),  ig. 
Étrangers  (Affluence  d')  à  Bagnères,  Ba- 
règes  et  Cautcrets,  Ubk  n;  —  (Serment 
imposé  par  lo  roi  d'Espagne  aux),  ii3, 
la. 
Eudocie  (!').   Navire  hollandais,  873. 
Euphan  (Y).  Navire  anglais,  424. 
Eure.    Administrateurs    du     département, 

4o6;  —  Distribution  de  grains,  485. 
Eure-et-Loir.  Administrateurs  du  départe- 
ment,   369,    469»,    —    Distribution   de 
grains,  485. 
Evacuation   des   condamnés  aux    fers   des 

prisons  de  Strasbourg,  64o,  64 1. 
Evasion  d'un  condamné  aux  fers  des  pri- 
sons de  Vcrncuil,  4o6;  —  de  condam- 
nés aux  fers  des  prisons  de  Dourdan, 
78 ,  79  ;  —  des  prisons  de  Dunkerque , 
919,220; —  d'un  prisonnier  de  la  mai- 
son d'arrêt  de  Corte ,  698  ;  —  do  pri- 
sonniers de  la  maison  de  justice  du 
Calvados,  186,  187;  —  de  la  maison 
de  justice  de  Fontenay-le-Comte ,    188; 

—  de  la  maison  de  justice  de  Privas, 
291;  —  des  prisonniers  d'Aix-en-Pro- 
vence  (Mesures   pour  prévenir  1'),  289; 

—  de  la  prison  de  la  Conciergerie, 
à  Paris,  438;  —  des  prisons  de 
Bélhune,  828;  —  des  prisons  de  Cas- 
tres, 167;  —  des  prisons  de  Doullens, , 
328;  —  des  prisons  de  Machecoul, 
46o;  —   des   prisons  de  Muret,    271; 

—  des  prisons  de  Ponlarlier,  470,  471, 
690  ;  —  des  prisons  de  Perpignan  ,  38i, 
382;  —  de  voleurs  des  prisons  de 
Beaune,  88. 

Evasions  de  prisonniers  (fréquence  des), 
220,  591,  692;  —  fréquentes  de  pri- 
sonniers à  Lavaur,  63o,  63i ;  à 
Macheconl,  469;  à  Nantes,  109:  — 
multiples  d'un  prisonnier  condamné  aux 
galères,  88. 

Exécuteur    des    hautes    œuvres     à    Saint- 


Brieuc    (Demande    d'un),    188,     4oi. 

Expérience  de  four  à  cuire  la  porcelaine, 
589  n. 

Expériences  de  blanchiment  des  chififons , 
877  ,  583  ;  —  de  culture  dans  les  clos  des 
Chartreux  ou  des  Lazaristes  de  Paris ,  65 1  ; 
—  de  culture  des  cannes  à  sucre ,  de  l'indi- 
go dans  le  Var,  660-661  ;  —  de  culture  de 
la  soie,  680,  681;  —  comparatives  de 
machines  à  carder  et  à  filer  le  coton, 
69,  70. 

Expertise  de  travaux  publics  à  Arras, 
648. 

Exportation  des  bestiaux  (Prohibilion  de 
^')'  7^1  7Q>  io3,  120;  —  des  cendres 
des  orfèvres  (  Demande  d' ),  1 87 ;  —  de  la 
colle  et  des  chiffons  (Mesures  prohibi- 
tives de  1'),  446,  447;  —  des  comesti- 
bles (Délibération  de  la  municipalité  de 
Gran ville  sur  1'),  167;  —  des  cotons 
(Prohibition  de  1'),  97,  36,  i3i;  — 
des  cuirs  verts  ou  salés  (Proljibition  de 
1'),  289;  —  des  graines  oléagineuses 
dans  le  Nord  (  Mesures  relatives  à  1'  ) , 
58 1  ;  —  des  grains  au  port  de  Dun- 
kerque (Commissaires  chargés  de  sur- 
veiller 1'),  459;  —  des  grains  (Prohi- 
bition en  Angleterre  de  1'),  678;  — 
des  grains  et  fourrages  (Prohibition  de 
i'),  86,  196;  —  des  harengs,  aa  n, 
210,  2i4;  —  de  laines  d'Espagne  non 
filées  ,  498  ;  —  des  marchandises  (libre), 
i55,  i56;  —  des  menus  grains,  gre- 
nailles et  légumes  aux  frontières  du 
Midi,  268;  — du  minerai  de  la  Moselle, 
44o,  44 1;  de  la  morue  sèche,  22  n, 
210,  2i4,  957,  f)44;  —  des  pierres  à 
feu  et  à  fusil  (Interdiction  de  1'),  5a;  — 
d'orgè  pour  un  brasseur  de  Porrentruy , 
442;  —  du  plomb  (Prohibition  de  Y), 
186,  282 ,  428;  — -  de  poils  de  chameau 
par  un  fabricant  de  Paris,  i65  ,  166;  — 
des  sels  (Demande  de  prohibilion  de  1'), 
45o;  —  des  sucres  raffinés  de  Bor- 
deaux, 355;  —  des  toiles  de  lin,  dites 
blancards,  h'jh;  —  des  toiles  peintes  do 
Colmar,  18  n;  — des  vins  (libre),  106, 
107,  44o,  477. 
Exportations  (Diminution  des  subsistances 
par  les),  86;  —  dans  le  comté  de 
Montbéliard  (Liberté  des),  343. 
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Fabricants  (  Dispense  de  servi»  aux  armées 
en  faveur  des),  655. 

Fabricalion  défectueuse  de  bas  de  laine 
pour  les  troupes,  65o.  de  draps  d'EI- 
bœuf,  Ui ,  4a,  71,  96,  208. 

Fabrique  de  chappes  de  boucles  à  Stras- 
bourg, 369;  —  de  draps  à  Eibeuf,  6, 
/(o,  71 ,  96,  a58;  —  de  draps  pour  les 
troupes  à  Amboise,  5^9;  —  de  limes 
fondues  en  acier  fin,  C26;  —  de  pro- 
duits chimiques  à  Montpellier,  Uo;  — 
de  savon  à  Avesnes,  il\,  3o9,  3o3;  — 
de  tabac  à  Bourbourg,  3G5. 

Fabriques  de  Troyes  (Situation  critique 
des),  37,  38;  —  de  calicot  et  d'étoffes 
de  laine  à  Hirschberg,  363  n. 

Facue  (Jean-Etienne),  député  de  l'Aisne  à 
l'Assemblée  législative,  168,  325  n. 

Famine  (Achats  de  grains  en  Angleterre 
pour  conjurer  la),  5  n. 

Farines  (Achat  en  Angleterre  de),  602, 
603,615,672,  673;  — (Achat  par  la 
municipalité  de  Paris  de),  568,  69^, 
664;  —  (Emmagasinement  dans  le  cou- 
vent des  Chartreux  de  Paris  de),  663; 
—  (État  des)  dans  les  magasins  mili- 
taires, 596;  —  (Fourniture  de), négociée 
avec  les  Etat-Unis,  616;  —  (Vente  à  la 
Halle  de  Paris  de),  548  ;  —  de  l'appro- 
visionnement de  Paris  (Etat  des),  547  jj, 
648;  —  nécessaires  à  la  consommation 
du  duché  de  Bouillon  (Marché  de  Sedan 
fournissant  les),  i84  n. 

Fariniers  (Fournitures  de  farine  à  la  mu- 
nicipalité de  Paris  par  les  marchands), 
568,  601;  —  (Vente  au  comptant  par 
les  marchands),  646. 

Farmer  (Le).  Navire  anglais,  3oo,  463. 

Fauiuk,  maire  de  Bayonne,  174  n,  9o4, 
306,  276  n,  3oo  H,  354  n,  454  n, 
492 ,  493. 

Fauhie  frères,  négociants  à  Bayonne,  9o4  n. 

Faux  (Fabrique  de),  à  Souppes,  661. 

Favorite  (La).  Navire  génois,  456,  5oi  n, 
5o3 ,  662  »j,  609,  683. 

Faïence  (Manufacture  de),  à  Lille,  689, 
636. 

FAY>AnD    (.lames):   auteur  de  notices   sur 


la  poudre  hémostatique  de  Faynard, 
673  n. 

Fatnard,  inventeur  d'une  poudre  anti-hé- 
morragique ,  672 ,  673. 

Fécamp  (Soine- Inférieure).  Chapelle  du 
Bourg-de-Beaudouin  sur  la  côte,  616. 

Fédération  du  i4  juillet  1793  (Fête  delà), 
198. 

Feiss  ,  fabricant  de  chapeaux  de  paille  à 
Wissembourg,  269. 

Félicité  (La).  Navire  hollandais,  176, 
397  n. 

Femme  aliénée  enceinte,  prisonnière  à 
Saint-Brieuc,  437. 

Femmes  (Hôpital  de  la  Grave  à  Toulouse 
utilisé  pour  la  détention  des),  10  , 
258,  339. 

Femmes  publiques  (Gîte  et  geôlage  des) 
dans  le  Morbihan,  i85;  —  (Maison  de 
force  à  Saint  Brieuc  pour  les),  i38, 
4oi. 

Ferary  (Jean-Baptiste),  négociant  au  Ha- 
vre, 337. 

Fer-blanc  (Invention  d'un  nouveau),  679. 

Ferme  des  devoirs  de  Bretagne,  i3. 

Fermentation  populaire  à  Rouen  causée  par 
la  disette,  537,  638. 

Fermes  de  Normandie  (Usage  abusif  des 
fermiers  dans  les),  449,  45o. 

Fermiers  (Enlèvement  abusif  des  pailles 
par  les)  en  Normandie,  449,  45o. 

Fermiers  généraux  (Emprunt  d'un  manu- 
facturier aux),  13  ». 

Ferrage  des  prisonniers,  5 10. 

Ferraro,  capitaine  de  navire  génois,  47, 
160,  386,  387,  558. 

Ferhier  (Pierre-Joseph  de),  maréchal  de 
camp,  commandant  à  Porrentruy,  442. 

Feuille  de  Strasbourg  (La).  Journal,  i3  n. 

Feïdeac  de  Marville  (Claude-Henri),  con- 
seiller d'État,  102  71. 

Fidélité  (La).  Navire  anglais,  378. 

Fièvre, (Pain  des  boulangers  de  Tours  don- 
nant la),  688. 

Fièvre  putride  (Prisonnier  atteint  de), 
433. 

Figeac  (Lot).  Municipalité,  319,  320. 

Filature  de  bourre  de  soie  ou  soie  galette, 
358;  —  do  colon  (Projet  d'établir  on 
Corse  une),  620;  — de  coton  à  Nantes, 
363  n. 

Filatures  de  laine  à  Hirschberg,  363  n. 

Fileurs  et  filcuses  de  coton  de  Troyes  (Si- 
tuation critique  des),  38. 
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Pileuses  de  la  manufacture  de  toiles  pein- 
tes d'Issoudun,  io3  n. 

Filon,  marchand  farinier,  B69. 

Fils  à  marquer  (  Importation  à  New- 
York  de),  UoQ,  /no. 

Fils  de  fer  (Tirage  à  la  filière  des),  532. 

FiQDET  (Jean-Jacques),  député  de  l'Aisne 
à  l'Assemblée  législative,  325  n. 

FiscovicH,  capitaine  de  navire  génois,  558. 

Flandre.  Manufactures  de  lin,  167;  — 
Toiles  fabriquées  à  Lille,  iog  ,  Aïo. 

Fleur  de  Mai  (La).  Navire  anglais,  j3oi , 
33i. 

Flote  (M.  de),  90. 

Flottage  du  bois  destiné  à  l'approvision- 
nement de  Paris,  668,  669;  —  des 
bois  sur  l'Aube  (Suppression  du),  687, 
688. 

Flotte  d'Argenson  (Joseph  de),  comman- 
dant de  la  marine  à  Toulon,  hk  n, 
83  n. 

Foggia.   Province  d'Italie,  98  n. 

Foire  de  Beaucaire  (Circulation  des  billets 
de  confianc»  à  la),  3 12. 

Foires  (Ajournement  de  toutes  concessions 
de),  117,  ^34,  i65,  3ii,  '173;  — à 
Coulgens  (Demande  d'institution  de); 
117;  —  à  Montargis  (Demande  d'éta- 
blissement de),  473;  —  à  Salles  (De- 
mande d'établissement  de),  3io,  3ii; 
—  de  Monlfort-l'Amaury  (Rétablisse- 
ment des),  io5;  —  annuelles  à  Trélon 
(  Demande  d'établissement  de  deux ),  i64, 
166. 

Fonderies  de  cuivre  de  Romilly-sur-An- 
delle,  i35. 

Fontaine  (La).  Navire  anglais,  999,   609. 

Fonlenay-le-Comte  (Vendée).  Maison  de  jus- 
lice,  188;  —  Tribunal,  188. 

FoRBES  (André),  capitaine  de  navire  an- 
glais, 332,  333. 

Fo/-ca/g«)er (Basses-Alpes).  Prisons,  i38;  — 
Tribunal,  i38. 

Forêts  nationales  (Mémoire  du  directoire 
du  département  des  Deux-Sèvres  sur  les) , 
i64,  171. 

FoRNEHET,  entrepreneur  de  la  manufac- 
ture de  cuirs  de  Pont-Audemer,  286  n. 

Fosses  d'aisance  de  ia  Conciergerie  (Odeur 
infecte  des),  111. 

Fougères  (lUe-et-Vilaine).  District,  522. 

FouLLO.N  (Joseph-François),  conseiller  d'État, 
627. 

Foulonniers  (Fabrication  de  di'aps  pour  les 


troupes  à  Amboise  enseignée  aux),  629. 

FouQUET,  homme  do  loi,  administrateur  du 
département  de  la  Seine-Inférieure,  39  n, 
hk  n,  128  n,  265  n. 

FouRCADE,  officier  municipal  de  Bayonne, 
975  n. 

Fourrages  (Achat  et  envoi  à  Paris  de), 
69/1;  —  (Approvisionnements  militaires 
de)  à  Mantes,  619;  —  (Emmagasine- 
ment  dans  le  couvent  des  Chartreux  de 
Paris  de),  663;  —  (État  des)  dans  les 
magasins  militaires,  696;  —  (Préten- 
due réquisition  par  les  Subsistances  mi- 
litaires des),  665;  —  (Prohibition  de 
l'exportation  des),  86,  87,  195;  — 
(Troupes  sardes  dépourvues  de),  195. 

Fours  à  cuire  le  pain  (Construction  et  ré- 
paration des),  694 ;  —  à  cuire  la  por- 
celaine avec  le  charbon  de  terre,  689, 
636; —  pour  la  fonte  des  balles  (mine- 
rai pour  l'entretien  des),  44i  ;  —  mi- 
litaires (Construction  à  Asnièreç  de), 
595. 

Frais  de  poursuites  criminelles  (Règle- 
ment des),  348. 

Français  (  Mesures  prohibitives  des  douanes 
autrichiennes  à  l'égard  des),  lao; —  fixés 
en  Espagne  (Départ des),  ii3,  ii4,  39o, 
662,  663;  —  naufragés  (Mauvais  pro- 
cédés à  l'égard  de),  ii3  n;  —  Posses- 
sionnés  dans  le  comté  de  Montbé- 
liard  (Liberté  des  échanges  pour  les), 
343. 

Franchise  du  port  de  Dunkerque  (Main- 
tien de  la),  339,  269,  370,  4ii. 

Fredem   (Le).  Navire  anglais,  278,  274  n. 

Fret  (Prix  du)  à  Amsterdam,  9,  28;  — 
(Prix  du)  à  Londres,  17,  43;  —  (Prix 
exorbitant  du)  à  Gènes,   5o,  82,  160; 

—  d'un  navire  anglais  de  Nantes  à  Bor- 
deaux, 370,  379,  539. 

Frets  (acomptes  remis  aux  capitaines 
sur  leurs)  234-936,  998-995,  3i6, 
389,  333,  419,  490,  457,  539,  608; 

—  (Payement  de)  à  Bayonne,  i52;  — 
à  Bordeaux,  444,  589,  617,  693, 
634;  —  à  Celle,  139,  949;  —  à  Gè- 
nes, 3,  82,  160,  227,  272,  384  n, 
385.,  48i;  —  nu  Havre,  556;  —  à 
Toulon,  47,  160,  386,  887;  —  de 
Gènes,  payables  en  France,  483. 

Friand  (Le).  Navire  anglais,  456. 
Friand  Goodner  (Le).  Navire  anglais,  456. 
Friande  (La).  Navire  anglais,  128. 
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Frinds  Schip  (Le).  Navire  anglais,  178  n, 

174,  3oi  n,  5i6. 
Froment    d'Angleterre    (Prix    du    beau), 

3oo  n. 
Fromont,  marchand  farinier,  568. 
Fronlignan  (Hérault).  Boulangers,  682  ;  — 

Municipalité,  555,  58a. 


G 


Gages  du  concierge  de  la  maison  d'arrêt  de 
Nevers  (Fixation  des),  a  18;  —  du  con- 
cierge des  prisons  d'Alençbn  (Augmen- 
tation de) ,  610  ;  —  du  concierge  des  pri- 
sons du  tribunal  criminel  de  Dieppe, 
546;  —  du  concierge  des  prisons  de 
Mâcon  (Augmentation  de),  i43;  — du 
concierge  du  tribunal  d'Auch  (Augmen- 
tation de),  a4o;  —  des  concierges  ou 
gardiens  des  maisons  d'arrêt,  378,  826, 
827,  348,  36o;  —  des  concierges  des 
tribunaux,  829,  880; — de  l'exécuteur 
des  hautes  œuvres  à  Saint-Brieuc,  4oi  ; 
—  du  geôlier  des  prisons  de  Cahors  (Fi- 
xation des),  5i8;  —  des  geôliers  dans 
le  département  de  la  Marne,  169;  — 
du  guichetier  des  prisons  de  Montivilliers 
(Non-payement  des),   147. 

Gaggino,  capitaine  de  navire  génois,  886, 
887,  658. 

Gagnibre  (Marie),  veuve  Pallouis,  proprié- 
taire d'une  filature  de  bourre  de  soie, 
358. 

Gale  (  Prisonniers  de  la  Conciergerie'atteints 
de  la),  54a;  —  scorbutique  (Prisonnier 
atteint  de),  85. 

Galères  (  Transfèrement  à  Brest  de  condam- 
nés aux),  211. 

Galeux  de  la  prison  de  la  Conciergerie 
(Nécessité  d'envoyer  à  Bicètre  les),   111. 

Ganses  (Hérault).  Municipalité,  172,  178, 
19a,  198,  201  n,  202  n,  285-287, 
Bo4. 

Garance  (Culture  de  la),  à  Saint-Omer, 
369,  370. 

Garat,  caissier  général  de  la  Trésorerie 
nationale,  6a4. 

Garçon  de  bureau  de  la  liquidation  de  la 
Compagnie  des  Indes  (Renvoi  d'un), 
874. 

Gard.    Administrateurs    du    département, 


248,  281,  34o,  368,  367,  633,  678; 
—  Distribution  de  grains,  a48,  281, 
358,  483,  485,  5o3  «;  —  Municipa- 
lités du  département  (Avances  de),  ii4. 
Garde  des  prisons  d'Aix-en-Provence  (De- 
mande de  troupes  de  ligne  ou  volon- 
taires pour  la),  289,  290. 
Garde  soldée  pour  les  prisons  de  Dourdan 

(Demande  de),  221,    222. 
Garde-meuble  de  la  Couronne  (Tapisseries 

de  Beauvais  déposées  au),  3i8,  819. 
Garel    (J.-A.   de),   négociant   à    Rouen, 

898-400,  6i4,  656-658. 
Garnisaires   (Envoi  à  Oltingen  de),    181. 
Garnison   en  Corse    (Faiblesse  et   insuffi- 
sance de  la),    467. 
Garonne  (Haute-).  Administrateurs  du  dé- 
partement, 108,  245,  247,  258,  269, 
270,  276  n,  324,  339,  465;  —  Direc- 
toires des  districts,  465,  466;  —  Dis- 
tribution de  grains,  485,  5o3  n. 
Garvev  (Jacques   et  Robert),  négociants  à 

Rouen,  474,  670,  671. 
Garveï  (  Luc  ) ,  marchand  irlandais  à  Rouen , 

571  n. 
Gastellier  (René-Georges),  député  du  Loi- 
ret à  l'Assemblée  législative,  472. 
Gâiinais.  Sakans   (Offre  d'achat  de),  617. 
Gatteacx  (Nicolas-Marie),  graveur,  34  n, 

45i. 
Gadbert  (Léonard-Anne),  député  du  Puy- 
de-Dôme  à  l'Assemblée  législative  ,  288  n. 
Gaddefboï,  fabricant    d'étoflès  à   Amiens, 

324. 
Gadget   Saint-Ahdré,    négociant    à  Lyon, 

ao4  n. 
Gactier  (Antoine-Louis),  procureur  géné- 
ral   syndic  du   département  de  l'Isère, 
lin. 
Gavoty  (G.-F.),  membre  de  la  Société  du 
Point  central  des  arts  et  métiers,  681  n. 
Gendarmerie    nationale     (Mauvais    traite- 
ments imputés  à  la),  244;  —  de  Cha- 
renton     (Casernement    projeté  de  la), 
498,  647.^  —   à   Rouen    (Casernement 
de  la),  dans  l'église  de  Saint-Lô,  4i8. 
Gendarmes  chargés  de  la  garde  des  prisons 
de  Paris,   548,  649;  —  de  Corse  (in- 
convénients de  la  parenté  pour  les),  467. 
Gênei  (Italie).  Achats  de  blés,  i-4,  28-26, 
43,  45-48,   82,   97-99,  122,  128  n, 
139,  160,  190,  191,  200,  201,328, 
249,   272,    3oi ,    3o2,    884  n,  887, 
420,  421,  479,481,   602,  5o5,    68a; 
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—  Arinemeuts  de  corsaires  dans  les 
ports  voisins,  96;  —  Fret  (Prix  exor- 
bitant du),  60,  8a,  160;  — Lettres  de 
change  sur  cette  place,  25-27,  ^^  ■• 
46,    85,    122-124,    190,    191,    5o5  ; 

—  Ministre  de  France,    1,   4,  45-47, 

84,  85,  97,  99,  122,  123,  159,  190, 
229,  372,    273,    557-561,   563,   564; 

—  Négociants  commissionnaires  en 
grains,    i-4,   24-26,   45-48,   5i ,  81- 

85,  97,  98,  i2i-ia4,  129,  169,  160, 
190,  191,  200  n,  997,  929,  971- 
273,  3oi,  328,  384-389,  ^94-396, 
420,  491,  479-501,  556,  5o9-564, 
624,  683;  —  Prix  élevé  des  blés,  4, 
26,  5o,  81. 

Genêt,  marchand  farinier,    569. 

Genève  ( Suisse ),  négociants ,  939,  498;  — 
Plomb  anglais  y  expédié,  186,  232. 

Génois  (  Droit  de  fret  payable  dans  les  ports 
de  France  par  les),  386. 

Geôlagc  (Frais  de  gîte  et  de),  4o3;  — 
des  vagabonds  et  prostituées,    i85. 

Geôlier  distinct  (Nécessité  de),  pour  des 
prisons  séparées,  467;  —  des  prisons 
de  Cahors  (Fixation  des  gages  du),   5i3. 

Geôliers  (Connivence  ou  négligence  des), 
920,  38 1;  —  (  Devoirs  et  responsabilité 
des),  35o,  363;  —  (Gages  des),  159, 
278,  326,  327,  348,  36o;  — (Tyran- 
nie exercée  par  les),  4ii. 

Georges-Marie- Anne  {Le).  Navire  anglais, 
3oi,    33i,  332  n,  495. 

GÉRiKD  (  Veuve  ) ,  négociante  à  Paris ,  1 1 5 , 
116. 

Gercy  (de),  directeur  des  Douanes  natio- 
nales, 463,  464. 

Gérosme  aîné,  marchand  farinier,   669. 

Gerrit  Elden  Bill,  capitaine  de  navire  hol- 
landais, 173  n. 

Gers.  Administrateurs  du  département,  139, 
94o. 

Gibergues  (  Pierre) ,  député  du  Puy-de-Dôme 
à  l'Assemblée  législative,  238  n. 

Gignac  (Hérault).  Municipalité,  374,  390, 
445,  458,'  488. 

GiLBERTÈs  (Maison  seigneuriale  de),  58  n. 

Gilet,  marchand  farinier,    569. 

Girard,  cultivateur,  65 1. 

GiRAUDOT  DE  Marioy  (Jean),  bancjuier  à 
Paris,  972,  273  n. 

GiRACLT  (  Pierre-Marin) ,  architecte  du  dépar- 
tement de  Paris,  55,  56,  5o6,  607, 
647. 


Gironde.  Administrateurs  du  département, 
149,  176,  177,  949,  954,  990,  294, 
995,  997,  298,  3i5,  36o-369.  370, 
379,  373,  391,  423,  499,  43o,  443, 
444,  476,  499,  520,528,  529,  537, 
549,  55o,  555,  579-582,  587,  608, 
691,  629,  633;  —  Distribution  de 
grains,  485,  682;  —  Prisons  civiles  et 
criminelles,  36o-362. 

Givet  (Ardennes).    Garde   nationale,  44i  ; 

—  Municipalité,  157,  i58,  168,  44i, 
585; —  Saisie  devins  de  Bourgogne, 
157,   i58,  168. 

GoDDiER,    banquier,  42,   192,  5o5,  607. 

GoDET  (Joseph),  fabricant  de  draps  à  Elbeuf, 
96,  258. 

GoDET  (  Louis) ,  fabricant  de  draps  à  Elbeuf, 
6,  4i,   71. 

GoDL\,  négociant  à  Lorient,  409,  4 10. 

Godwin  (Angleterre).  Navire  échoué  sur  les 
sables,  233,  5i6. 

Gomme  du  Sénégal  (Saisie  au  Havre  de). 
39  n. 

GoNZAGUE  (Marguerite  de),  duchesse  de 
Lorraine,  62  n. 

Gorée  (  Afri(iue  ).  Établissements  français  (  Dé- 
penses des),  169. 

GoRLAY,  administrateur  gérant  des  fonderies 
de  Romilly-sur-Andelle,  i35  «. 

Goro  (Prix  des  blés  connus  sous  le  nom 
de),  983  n. 

GossELiN  (Pascal -François -Joseph),  géo- 
graphe, membre  du  Bureau  central  du 
commerce,  488,  584,  585. 

GossDiN  (Constant-Joseph-Eugène),  député 
du  Nord  à  l'Assemblée  législative ,  3o3  n , 
3o4.' 

Goumaij-en-Bray  (Seine-Inférieure).  Cou 
vent  des  Capucins,  4i6;  —  Directoire 
du  district,  4i6  ;  —  Gendarmerie,  4i6  n; 

—  Maison  d'arrôt,  4i6  ;  —  Tribunal  du 
district ,  4 1 6  ;  —  Tribunal  de  commerce , 
4i6  n. 

GoDVERNEUR  MoRRis ,  ministre  plénipoten- 
tiaire des  Etats-Unis,  383. 

GowER-SuTHERLAND  (le  comtoDE),  ambassa- 
deur d'Angleterre  en  France,  36,  178- 
180,  4oo,  658. 

Graines,  leur  exportation  à  l'étranger,    86; 

—  (Prohibition  de  l'exportation  des), 
86 ,  87  ;  —  oléagineuses  (  Demande  de 
prohibition  de  la  sortie  des),  63o,  53i  ; 

—  oléagineuses  (Exportation  des),  87. 
Grains   (Achats  à   l'étranger  de),  9,  93, 


TABLE  ALIMIAIÎÉTIOMK. 


727 


559,  565,  566,  576,  681.  583,  584, 
586,  587,  597,  607,  6i5,  6a3,  673 
(voir:  Avislerdam,  Gènes,  Londres);  — 
(Arrivée  à  Gollioure  de  a  navires  ragusois 
chargés  de),  297;  —  (Augmentation 
progressive  du  prix  des),  198  ;  —  (Cir- 
culation des)  à  Dunkerque,  53,  i3o, 
4ii;  —  (Circulation  des)  autour  de 
Paris,  198;  —  (Commissaires  chargés  à 
Dunkerque  de  surveiller  l'exportation  des), 
45a  ;  —  (Emmagasinement  dans  le  cou- 
vent des  Chartreux  de  Paris  de),  663; 

—  Entraves  à  la  circulation  des),  537, 
538,  645,  665-667;  —  (État  des)  dans 
les  magasins  militaires,  596  ;  —  (Fermen- 
tation des),  81:  — •  (Fourniture  de)  né- 
gociée avec  les  États-Unis  ,616;  —  (  Libre 
sortie  des)  des  ports  d'Espagne,  2;  — 
(Mesurage  des)  en  Angleterre,  ii4;  — 
(Offres  d'achat  de)  en  Irlande,  91;  — 
(Pillage  de)  à  Arbois,  629;  à  Orléans, 
669  ;  —  leur  prix  élevé  à  Gênes ,  4  , 
q6,  5o,  81  ;  —  (Saisie  dans  le  district 
de  Sedan  de),  a6a  ;  —  ( Sortie  du  Texel 
d'une  flottille  chargée  de) ,  10  ;  —  (Spé- 
culations à  Gènes  sur  les),  2,  a6,    81; 

—  (Suspension  dans  l'Aisne  de  la  libre 
circulation  des),  160;  — (Ventes  de) 
par  les  municipalités  des  Basses-Alpes, 
483,  491^  5a8,  6a3  ;  —  (Ventes  de) 
par  les  municipalités  du  Gard,  248» 
281,  353,  483,  633;  —  (Ventes  de), 
par  les  municipalités  de  la  Gironde, 
4a3,  434,  499,  53»,  583  ;— (Ventes 
de)  par  les  municipalités  de  l'Hérault, 
17a,  173,  193,  285-387,  296,  336, 
373,  374,  390,  391,  4ii-4i3,  433, 
433,  43o,  445,  468,  483,  488,  489, 
496,  497,  5o4,  5o6,  5i4,  6i5,  554, 
681,  58a,  609,  689,  684;—  (Ventes 
de)  par  les  municipalités  des  Basses- 
Pyrénées,    49a,    493;   —   (Ventes  de) 

.  par  les  municipalités  de  la  Somme ,  634  ; 

—  achetés  par  le  maire  de  Limoges 
dans  le  département  de  rindre,  ii5  w;  — 
destinés  au  duché  de  Bouillon  (Saisie  de), 
a6a  ;  —  étrangers  (État  de  l'approvi- 
sionnement en  ) ,  48o  ;  —  exportés  (Saisie 
aux  frontières  des  départements  méridio- 
naux des),  263;  —  nécessaires  à  la 
consommation  des  habitants  du  duché 
de  Bouillon  (Marché  de  Sedan  fournis- 
sant les),  i84  n;  —  réservés  au  dépar- 
tement de  la  Nièvre,  95; — de   Londres 


(Bonne  qualité  des),  aaS;  —  de  Gènes 
(Mauvaise  qualité  des),  82,   84,   190, 
aa8;  —  de  la  Hollande  (Mauvaise  qua- 
lité des),  337,  371  ;  —  et  farines  (En- 
traves à  la  circulation  des),  537,    538, 
645;  —  et  farines  (Ouvrage  sur  la  con- 
sommation des),  587. 
Grand,  négociant  d'Amsterdam,  586. 
G randvilliers  (Oise).  District,  65o;  — Fa- 
brication de  bas  de  laine  pour  l'armée, 
65o. 
Grange,  marchand  farinier,    569. 
Granwîïfe  (Manche).  Armateur,    4oo,  4oi  ; 

—  Municipalité,  i56,  167  n. 
Gratification  à  un  vétérinaire  pour  traite- 
ment de  maladies  épizootiques ,  1 1 0  ;  — 
de  4o  sols  par  livre  de  soie  moulinée  à 
un  manufacturier,  11,  la;  —  annuelle 
à  l'entrepreneur-directeur  de  la  manu- 
facture de  toiles  peintes  de  Bourges , 
103,  io3,  i63;  —  annuelle  au  pro- 
priétaire de  la  manufacture  de  faïence 
et  porcelaine  de  Lille,  589  n,  636;  — 
en  faveur  des  métayer^  ou  petits  pro- 
priétaires des  Deux-Sèvres,  80  n;  —  ré- 
clamée par  l'ingénieur  du  département 
de  l'Oise  pour  ses  plans  et  devis,  aa5. 

Grave  (Pierre-Marie  de),  ministre  de  la 
guerre,  54,  i3i. 

GrelTe  du  tribunal  criminel  de  Toulouse, 
(Installation  défectueuse  du),  a45. 

Greffier  du  tribunal  de  commerce  de  Nantes 
(Traitement  du),  671. 

Greffiers  des  tribunaux  de  commerce  (Fixa- 
tion du  traitement  des),  071,   67a. 

Gbegson,  horloger  à  Paris,    637  n. 

Greliek  (Pierre),  secrétaire  général  du  dé- 
partement de  la  Loire -Inférieure ,  3oi  n , 
393  n. 

Grenailles  (Prohibition  de  l'exportation 
des),  86,  87,  a63. 

Grends  (J.-L.),  banquier  à  Paris,  71  n. 

Greigs  ou  Griegs,  capitaine  de  navire  an- 
glais, 3oi,    443. 

Grèves  ou  Graves,  capitaine  de  navire  an 
glais,  3oi  n,  4ao,  435,  443. 

Gbouvelle  (Philippe-A  ntoine  ) ,  secrétaire  du 
Conseil  exécutif  provisoire,  666. 

Guérande  (Loire-Inférieure).  Chambre  de 
discipline  des  troupes ,  4o8  ;  —  Prisons  , 
4o8  ;  —  Tribunal  du  district,  4o8. 

GuiÎRARD,  négociant,  36. 

GuÉRiN ,  administrateur  du  département  du 
Var,  107  n. 
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Gdérin,  inspecteur  de  ia  manufacture  de 
Courtaiin ,  533. 

Gdérin  aine,  négociant,   i3o. 

Guerre  (Régie  des  Étapes  et  Convois  mili- 
taires réunie  au  département  de  la) ,  5'i , 
55,  i3i. 

Gdeudkï,  administrateur  du  département 
de  ia  Seine-Inférieure,  44,  128  n. 

GuiGNABD  (Claude-Nicolas),  administrateur 
du  département  des  hôpitaux  à  Paris, 
358  n. 

GoiLBERT,  concierge  des  prisons  d'Aiençon , 
5io. 

GniLL*RD-BABON ,  marchand  farinier,  669. 

GtiiLLADME  (Jean-Baptiste),  notaire  à  Paris, 
644. 

GuiLLACME ,  premier  commis  de  ia  6°  divi- 
sion du  ministère  de  l'intérieur,  5i3, 
65i,    655,  687. 

GciLLON  père,  négociant  à  Nantes,  367. 

Gdimabt,  officier  municipal,  commissaire 
des  prisons  de  Saint -Brieuc,  437. 

Guinée  (Acquits  de)  pour  ia  traite  des 
nègres,  375. 

Guinei  (Pas-de-Calais).  Chargement  d'eau- 
de-vie  de  Naples,  32  n. 

Gbyot  (Guiot)  [Florent],  député  de  ia 
Côte -d'Or  à  la  Convention  nationale, 
en  mission  à   l'armée  du  Nord,  i3o  n. 


H 


Hache,    fabricant  de    cardes   à   carder  le 

coton,  53 1 ,  532. 
Hambourg   (Allemagne).   Cuivres  (fabrica- 
tion de),  90,   i35;  — Toiles  de  Silésie 

y  expédiées,  364, 
Hamonï,  marchand  farinier,   669. 
Harbok  Christiaen  (Andras),  capitaine  de 

navire  hollandais,  16. 
/ya/'6oMr  (Angleterre).  Navire  en  provenant, 

128  n. 
Habcodbt  (D'),  seigneur  de  Roanne,  58. 
Hardel,  débiteur  d'une  rente  en  faveur  des 

prisonniers  de  Rouen,  544. 
Hardy  aîné,  marchand  farinier,  669. 
Hareng  (Prime  pour  la  pêch«   du),  807, 

338. 
Harengs   (Exportation  des),   22  n,   210, 

2i4,  338. 
Habitacx,  marchand  farinier,   669. 


flamc/i  (Angleterre).  Port,    392*1. 
Hasseni'Ratz  (Jean-Henri),  chef  du  bureau 

du  matériel  au  ministère  de  la  guerre, 

671. 
Hauss.mann  (les  frères),  fabricants  de  toiles 

peintes  à  Colinar,  18,  20. 
Have.\    (Christian),    capitaine    de    navire 

génois,  200  n. 
Havre  (Le)  [Seine-Inférieure].    Amirauté, 

iSo;    —    Approvisionnements' de  Mes, 

343,  344;  —  Assurances   de   navires, 

634  ,  635  ;  —  Bassin  neuf,  1 5  n ,    3o  n  ; 

—  Cargaisons  de  blé  venant  d'An- 
gleterre, 16-18,  93,  98,  44,  45,71, 
79,  93,  100,  198,  170,  176,  933, 
934,  284,  993,  344,  419,  456,  48i- 
483,  490,  565,  566,  6o3,  672;  — 
Cargaison  de  blé  venant  de  Bordeaux, 
456  n,  537,  539,  566,  622,  623;  — 
Cargaisons  de  blé  venant  de  Hollande, 

44,  5i,  97,  48o;  —  Cargaison  de  bœuf 
salé  d'Amérique,  626;  —  Cargaison  de 
bœuf  salé  d'Angleterre,  697,  699,  600, 
671,  672,  674;  —  Cargaison  de  grains 
et  farines  des  États-Unis,  616;  —  Car- 
gaison de  farines  d'Angleterre,  6o3;  — 
Cargaison    de    seigle    d'Angleterre ,  94  ; 

—  Chargement  de  colon  à  destination 
de  ce  port,  5,  179,  899,  6i4,  667, 
658;  —  Église  des  Capucins,  convertie 
en  entrepôt  de  blés,  ion,  3i  n. ;  — 
Magasins  de  la  ville ,  697,  699  ;  —  Muni- 
cipalité, 16  w,  23,  28-30,  43  n,  44, 
97,  120,  196,  128  w,  i3o,  i3i,i79, 
180,  234,  966,  256,  393,  419,  490, 
490,  556,  697,  099,  600,  6i3,  629, 
671  ;  —  Négociants,  3i,  126  ,  126,  955, 
256,  337,  5oo;  —  Officiers  municipaux, 
3o  n,  3i  n. ;  —  Port,  i5  n,  3o,  32  n, 

45,  128,  456  n,  490,  54o,  675,  697, 
699,'  61 5,  622,  626,  672;  —  Préposés 
de  la  Douane,  3i  n,  338. 

Hedembaic  ,  officier  municipal  de  Rayonne , 
206  n,  276  n,  354  n,  454  n,  492  n. 

Hell  (François-Antoine-Joseph  de),  dé- 
puté d'Haguenau  à  la  Constituante,  70  rt. 

Hennebont  (Morbihan).  Directoire  du  dis- 
trict, 36;  —  Receveur  du  district,  119. 

Henbi  V,  roi  d'Angleterre,  6o4  n. 

Hentz  (Nicolas),  député  de  la  Moselle  à  la 
Convention  nationale ,  en  mission  à  l'armée 
du  Nord,  i3o  n. 

Hérault.  Administrateurs  du  déparlement, 
34,    198,   172,   199,   200-203,  248, 
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a85,  292,  296,  309,  335,  336.  373, 
390,  An,  Ai5,  daa,  ^ia3,  Zi3o,  4i5, 
458,  488,  A96,  5o4,  5o5,  5i4,  554, 
58i,  582,  609,  624  n,  652,  653,  681, 
683  n,  684,  685;  —  Distribution  de 
grains,  172,  178,  192,  280-287,  ^9*'' 
336,  373,  374,  390,  391,  4ii-4i3, 
422,  423,  43o,  445,  458,  483,  485, 
496,  497,  5o3  n-5o5,  5i4,  5i5,  654, 
58i,  582;  —  Municipalités  du  dépar- 
tement (avances  de),  ii4,  66a;  — 
Postes  de  douanes ,  654  ;  —  Procureur 
général  syndic  du  département,  128  n, 
129  n,  992;  —  Signaux  sur  les   côtes 

'  do  la  Méditerranée,  5ii. 

Herbouville  (Charles-Joseph-Fortuné,  mar- 
quis D'  ) ,  administrateur  du  département 
de  la  Seine-Inférieure ,  i5  n. 

IIemian  (François- Antoine),  consul  général 
de  France  à  Londres,  5,7,  8,  42. 

HiLL,  capitaine  de  navire  anglais,  3oi  n. 

HiKDRicKS  (Dirk),  capitaine  de  navire  hol- 
landais, i5  n,  16,  28-3 1. 

HiRscnBEno  (Silésie).  Fabriques  de  calicot 
et  filatures  de  laine,  363  n. 

HoARE  (Hermann),  banquier  à  Londres, 
235,  293. 

HoLDTs  (Christian),  capitaine  de  navire 
danois,  5oi  n,  5o2  n,  5o3,  667,  684. 

HoGG0ER,  négociant  à  Amsterdam,  586. 

Hollande.  Achats  de  blés,  2,  4,  9,  10, 
i5  n,  a3,  28,  44,  5i,  52,  97,  174, 
ao4  n,  206,  227,  33i ,  373,  453, 
454 ,  479-481  ;  —  Cargaisons  de  grain» 
au   Havre,    i5  n,    16,    28;  à  Nantes, 

•  490;  à  Bayonne,  491;  —  Prix  du  blé, 
275  n;  -  Traites  sur  ce  pays,  42,  46, 
5i,  7a,  85, 190,  191. 

HoMBERG,  jeune,  négociant  à  Paris,  3i;  — 
(dame),  négociant  au  Havre,  3i. 

Hongrie.  Roi,  187. 

Hôpital  de  Saint-Joseph  de  la  Grave  à 
Toulouse,  maison  de  force  pour  les 
condamnés    à   la  réclusion,   258,  889; 

—  mendiants  y  enfermés,  108  n. 
Hôpitaux  militaires  (remède  anti-hémorra- 
gique employé  dans  les),  678. 

Horlogerie  (manufacture  d'),  à  Paris,  627  ; 

—  (manufacture  d'outils  d'),  à  Paris, 
626. 

Hôtel  garni  (prisons  d'Indre-et-Loire  con- 
verties en),  i4i. 
HiJET,  marchand  farinier,  668. 
Huile  (plaintes  des  fabricants  et  marchands 


d'),  du  département  du  Nord,  53i;  — 
à  brûler  sans  odeilr  ni  fumée  (décou- 
verte d'une  ^,  619. 

Hull  (Angleterre).  Chargement  de  grains 
pour  Nantes,  254,  284,  429. 

Hijéres  (Var)  [plantations  de  cannes  à  sucre, 
de  colon  et  d'indigo  projetées  entre 
Toulon  et],  660,  661. 


IcHK  (Bernard),  capitaine  de  navire  génois, 
128  n. 

If  (Ue  d'),  près  de  Marseille.  Maison  de 
force,  246,  524,  626. 

Ile-à-Vache  (T).  Quartier  de  l'ile  Saint- 
Domingue,  660. 

Ile-de-France.  Ancienne  province,  100, 
101. 

m  (rivière  d'),  i4  n. 

Ille-et-Vilaine.  Papier  de  formule  (fourni- 
ture du),  522. 

Illégalité  d'un  arrêté  du  directoire  de  la 
Loire-Inférieure,  10,  36. 

Illens  (d'),  négociant  à  Marseille,  2i3. 

Importation  des  blés  (prime  pour  favoriser 
1'),  553;  —  des  colles  (chiffre  de  1'), 
447;  —  de  corail  à  Marseille,  897;  — 
de  "cuivres  fabriqués  à  Hambourg,  90, 
i35;  —  des  spiritueux,  dans  les  ports 
de  l'Amérique  septentrionale,  679,624. 

Importations  dans  le  comté  de  Montbéliard 
(Liberté  des),  343. 

Impositions  (demande  en  décharge  du 
payement  des),  338. 

Imposture  des  prisonniers  de  Bicêtre,  627. 

Incendie  (dangrrs  d') ,  à  la  prison  de  Sainte- 
Pélagie,  966;  —  de  l'abbaye  de  Vertou 
par  les  huguenots,  366 n;  —  de  l'hôtel 
de  la  Force  à  Paris,  66,  266;  —  de  la 
maison  Réveillon,  34. 

Inde  (commerce  de  1'),  281;  —  Marchan- 
dises en  provenant,  ii5,  116,  118, 
256,  267,  829,  427,  607,  619. 

Indemnité  au  sieur  Abeille,  secrétaire  du 
Bureau  central  du  commerce  supprimé , 
618,  6 1 9  ;  —  pour  découvertes  relatives 
à  la  culture  de  la  soie,  681  ; —  pour  ex- 
périence de  blanchiment  des  chiffons  à 
Courtalin ,  533  ;  —  pour  l'occupation 
d'une   maison    par    la  gendarmerie  de 
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Viilefort,  76,  76;  —  pour  ie  pillage 
de  voitures  de  coton,  898,  899,  6i4, 
656-658;  —  allouée  à-Lepere,  entre- 
preneur d'une  manufacture  de  faïence  et 
porcelaine  à  Lille,  689,  636;  —  due 
aux  boulangers  de  Bordeaux  par  la  mu- 
nicipalité, 58o  n,  58 1  n;  —  pour  perte 
sur  les  assignats ,  réclamée  par  le  con- 
cierge des  prisons   de  Strasbourg ,  A 1 9  ; 

Indemnités  aux  agents  des  Étapes  pour  les 
pertes  sur  leurs  fournitures,  196;  — 
réclamées  par  un  armateur  pour  capture 
de  navires  par  les  Anglais,  3ii;  —  ré- 
clamées par  des  capitaines  anglais  pour 
embargo  sur  leurs  navires,  178,  180, 
320,  391,  398,  399,  5i8,  54o,  611- 
6i3,  6i5;  —  réclamées  par  les  princes 
allemands  possessionnés ,  6a5. 

Indes  espagnoles.  Importation  de  toiles  de 
lin,  dites  blancards,  k^h. 

Indes  orientales.  Fabrication  de  nécanées 
(toiles  rayées),  io4  n. 

Indienne,  entreposée  à  Nantes  pour  ie 
commerce  d'Afrique,  867. 

Indigents  de  Paris  (distribution  de  riz  aux), 
552, 

Indigo  (plantations  d'),  projetées  dans  le 
Var,  660,  661. 

Indre.  Administrateurs  du  département, 
ai6,  464;  —  Département,  io3  n;  — 
Grains  achetés  dans  le  département  pour 
Limoges,  116  n;  —  Maisons  de  correc- 
tion (absence  de),  91 5,  216. 

Indre-et-Loire.  Administrateurs  du  dépar- 
tement, i4o,  i4i,  2i3  ,  688; — Prisons 
du  département,  i4o,  i4i,  21 3. 

Industrie  (enquête  sur  l'état  de  1'),  171, 
957,  3o4,  357,  585;  —   (régénération 

'  en  Corse  de  1') ,  620  ;  —  de  la  soie  dans 
le  Dauphiné,  12. 

Infection  des  prisons   de  Bordeaux,  4io; 

—  des  prisons  de  Clermont-Ferrand , 
87;  —  des  prisons  de  la  Conciergerie  à 
Paris ,  111,  119,  549  ;  —  des  prisons  de 
Lectoure,  189. 

Infirmerie  de  la  prison  d'Orléans  (  soupente 
servant  d'),  268. 

Insalubrité  du  greffe  du  tribunal  criminel 
de  Toulouse,  245  ;  —  des  prisons  d'Aix- 
en-Provence,  246-947,  989,  38o, 
4o8,  4o4,  594;  —  des  prisons  d'Am- 
boise,  i4o;  —  des  prisons  de  Béthune, 
898;  —  des  prisons  de  Bordeaux,  4io; 

—  des  prisons  de  Castel-Sarrazin ,  947 


—  des  prisons  de  Castres,  167,  262;  — 
des  prisons  de  Ceryione,  i48;  —  des 
prisons  de  Château-Renault,  i4o;  — 
des  prisons  de  Chàteauroux,  465;  — 
des  prisons   de  Clermont-Ferrand,  87; 

—  des  prisons  de  la  Conciergerie  à 
Paris,  111,  46i ,  542;  —  des  prisons 
de  Dax,  967;  —  des  prisons  de  Doul- 
lens,  398;  —  des  prisons  de  Lectoure, 
189;  —  des  prisons  de  Louhans,  108, 
109;  —  des  prisons  de  Mézières,  61  ;  — 
des  prisons  de  Nantes,  109;  —  des 
prisons  d'Orléans,  968. 

Insectes  (procédé  préservant  les  vaisseaux 

des),  679. 
Insurrection  du  28  avril  1789,  34  n. 
Interrogatoires  des  prisonniers  de  la  Force 

(irrégularité  dans  les),  i59,   i53,  596. 
Invalides  (garde  du  dépôt  de  mendicité  de 

Saint-Denis,    confiée    à   des),    933;  — 

(garnison  d'),  au  château  de  Lourdes, 

Irlande.  Achat  de  bœuf  salé,  697,  600;  — 
Achat  de  grains,  678;  —  Manufactures 
de  lin ,  167  ;  —  Offres  d'achat  de  grains, 

9»- 

Isère.  Administrateurs  du  département, 
11,  76  n;  —  Procureur  général  syndic 
du  département,  11. 

his  (L').  Navire  anglais,  149  n,  i5o, 
i5i,  95i  n,  994*1,  295,  878. 

IsoRÉ  (Jacques),  député  de  l'Oise  à  la  Con- 
vention nationale,  en  mission  à  l'armée 
du  Nord,  i3o  n. 

IssQiidun  (Indre).  Manufacture  de  toiles 
peintes,  102  n,  io3  n. 

Italie.  Achats  de  grains  (suspension  des),« 
678;  —  Blés  (médiocrité  des),  688;  — 
Colle  (importation  de  la),  447;  —  Cul- 
ture de  la  soie,  680;  —  Importation  de 
morue,  876  n;  —  Lettres  de  change  sur 
ce  pays,  42;  —  (Haute).  Récoite  des 
blés,  386  w. 


Jacquier,  négociant  suisse,  620,  621. 

Janvier,  habitant  de  Mareuil,  994. 

Jauge  (Théodore),  banquier  à  Paris,  102  n, 

279,  973  n. 
Jeanne  (La).  Navire  anglais,  296,  299. 
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Jeune Lukije  (Le).  Navire  hollandais,  178  n, 

174. 
JoGUE,  liquidateur  de  succession  à  Saint- 
Domingue,  660. 
John-Smith  (Le).  Navire  anglais,  3oi. 
JoLY  (aîné)  [Louis-Jean-Samuel],   député 

de  l'Aisne  à  l'Assemblée  législative,  3a 5n. 
JoNcouRT  (de),  négociant  à  Rouen,  187. 
Jordan,  fabricant  de   toiles    peintes  à  Col- 

mar,  ao. 
JouMARD,  officier  municipal  de  Bayonne, 

174  n,  a75  n,  364  n,  iga  n. 
JouRDAN    (Jérôme),    capitaine    de    navire 

génois,  ia8  »i. 
Journaliers  (mode  de  payement  des),  igo. 
JouRNo  (Louis),  administrateur  du  dépar- 
tement de  la  Gironde,  lig  n. 
Joyeux  Metsage  (Le).  Navire  anglais ,  a5i  n, 

373. 
JuBiÉ(  François),  introducteur  de  l'industrie 

de  la  soie  dans  le  Dauphiné,  la. 
Jdbié  (  Joseph-Noël  ) ,   manufacturier    à    la 

Sône,  1 1-1 3  n. 
Jdffrand,  marchand  farinier,  569. 
Julien,    receveur  du    district   de   Béziers, 

459,  5o4,  555. 
Jdmelim  (J.-B.),  secrétaire  du  Bureau   de 

Consultation  des  Arls  et  Métiers,  a8i  n. 
Junon  (La).  Navire  anglais,  378,  374  n. 
Jura.    Administrateurs    du    département, 

68,     186,     639;    —    Distribution    de 

grains,  485. 
JuRiEN  (Guillaume),    premier   commis   du 

ministère  de  l'intérieur,  aa  n. 
Juste  (Le).  Navire  français,  aog. 


K 


Kahn  (Frédéric),  capitaine  de  navire  hol- 
landais, ao5  n. 

Kamese"c  ,  serrurier  des  prisons  de  Morlaix, 
5io. 

Kellermann  (François-Christophe),  général 
en  chef  de  l'armée  des  Alpes,  196  «, 
6o3. 

KisTON,  capitaine  de  navire  anglais,  i5  n, 
16. 

KocH  (Christian-Guillaume),  député  du 
Bas-Rhin  à  l'Assemblée  législative,  69. 

KoLLY  (Pierre),  fermier  général ,  102  n. 


Labrooste  (  François  -  Marie  -  Alexandre  )  , 
administrateur  du  département  de  la 
Gironde,  35o  n,  aôs  n,  394  n,  298  n. 

Lacaune  (Tarn).  Gendarmerie  nationale, 
66  ;  —  Maison  de  détention ,  66  ; .  — 
Tribunal,  66,  67. 

La  Coecille,  artiste  vétérinaire  à  Soissons , 
110. 

Lacoste  (Jean  de),  ministre  de  la  marine, 
i4,  i5  n,  33,  33,  33,  44,  103,  ii3, 
ii4,i54,  169,  333,  367 n,  a66,  826, 
336,  35o,  368,  370,  5ii,  5ao,  6o5, 
606,  64i,  653. 

Lacoste,  officier  municipal  de  Bayonne, 
174  n,  354  n,  454  n. 

Lafayette  (Gilbert  Motier,  marquis  de), 
343  n,  377;  —  Manufacture  de  tan- 
nerie et  corroirie  anglaise  projetée  à  Lan- 
geac  sous  ses  auspices,  377  n. 

Lafayette  (Marie -Adrien  ne -Françoise  de 
N0AILLES,  marquise  de),  379. 

Laffon  de  Ladebat  (André-Daniel),  député 
de  la  Gironde  à  l'Assemblée  législative, 
président  du  Comité  des  finances,  463, 
464. 

Lafont,  promoteur  d'un  projet  de  pêche  sur 
les  côtes  du  Sénégal,  664. 

Lagabdk  ,  jeune ,  propriétaire  de  la  manu- 
facture de  Courtalin,  533. 

Lagorce,  manufacturier  à  Nîmes,  654. 

Laine  (commerce  de  la),  dans  l'Afrique 
septentrionale,  i4  n. 

Laiké,  marchand  farinier,  569. 

Laines  (prohibition  en  Russie  de  la  sortie 
des),  166;  —  d'Espagne,  non  filées 
(exportation  des),  498;  —  de  France 
( infériorité  des ) ,  34i;  —  (perfectionne- 
ment des),  646,  647. 

Lallier  de  la  Mare,  négociant  à  Rouen, 
169. 

La  Locbère,  auteur  d'un  mémoire  sur  le 
défrichement  et  la  culture  des  commu- 
naux, 649. 

Lamarche  (Simon-François),  commissaire 
chargé  de  surveiller  la  fabrication  des 
assignats,  877  «. 

Lamb  (  Robert  ) ,  capitaine  de  navire  anglais , 
83i,  892  n,  896,  443,  479. 
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Lambert    (Charles-Guillaume),    contrôleur 
général   des  finances,    i34,  478,    627, 
636. 
Laminage  des  cuivres  pour  le  doublage  des 

vaisseaux,  i35  n. 
Lanaz.  Traite  des  nègres,  21 4. 
Landes.  Administrateurs  du   département, 
76,  77,  267;  —  Distribution  des  grains, 
i5i,  174,  2o5  n,  37/»  n,  3oo,  354  n, 
485,  491  n. 
Lange,  négociant  à  Orléans,  493. 
Langeac    (Haute-Loire).    Manufacture    de 
tannerie  et  corroirie  anglaise  (projet  de) , 
278-280. 
La  Porta   (Corse).  Prisons,    2i5;  —  Tri- 
bunal, 21 5. 
Lardeau,   administrateur   du    département 
de  la  Gironde,  149  n,   25o  n,  294  n, 
298  n. 
Largilière,  prisonnier  galeux  de  Pontoise, 

85. 

La  Kochefoucauld  (Charente).  District,  117. 

La  Rochelle  (Charente-Inférieure).  Canal  de 

navigation  de  Paris ,  170;  —  Cargaisons 

de  blé  d'Amsterdam,  98,48o,  628;  — ■ 

Cargaisons  de  blé  d'Angleterre,  17,  23, 

65,   193,  481-483,  638;—  Cargaisons 

de  seigle  d'Angleterre,  39,  137,  817,  457, 

48i,  483,  628,   629;  ■ — .Directoire  du 

district,  3 11;  —  Municipalité,  28,  89, 

234,  457,  628,   629  n;  —  Négociant, 

177  ;  —  Port,  §5.  \. 

L'Artois,   négociant  au  Havre,  i25,  126. 

Larwel,    capitaine     de     navire     anglais, 

173  n. 
Lasalle  (Gard).  Municipalité,  633. 
La   Serre  (Martin-Charles),    négociant   à 

Bayonne,  187. 
Lassabathie,  officier  municipal,  commissaire 
pour  les  subsistances   à  Bordeaux,  177, 
25o-952n,  3i5,  891,  443,  444,  5i5, 
629,  607,  622 ,  684. 
Last,  unité  de  compte  pour  les  céréales ,  9, 

28,  39,  44  n,  97,  176. 
Latrines  (prisonniers  de  Bordeaux  infectés 
par  des),   4io;  —  des  prisons  de  Lec- 
toure  (engorgement   et  infection   des), 
139. 
Laubakède  (Faure),  administrateur  du  dis- 
trict de  Bordeaux,  262  n. 
Lacberdikre,    officier  détaché  en  Irlande, 

91- 
Laur    (Constantin),    capitaine    de   navire 
génois,  138  n. 


Laurens  (Thénin),  capitaine  de  navire  hol- 
landais, 16. 
Laval,  bourgeois  de  Paris,  44 1,  585. 
Lava/ (Mayenne).  Prisons,  220,  221. 
Lavaur  (Tarn).  District,  63 1;  —  Prisons, 
63o,    63i;  —  Tribunal  criminel,  63o. 
Laviguerie  (Jean),  président  de  l'élection 

de  Muret,  constituant,  270  n. 
Le  Bois,  officier  municipal  de  La  Rochelle, 

629  11. 
Le  Boucher  de   Longchamp  (  Pierre-Claude- 
Charles),  député  de  l'Orne  à  l'Assemblée 
législative,  626  n. 
Lebbus    (Pierre-Henri-IIélène-Marie),    mi- 
nistre  des   affaires    étrangères,  107   n; 
— ^  Ministre   de  la  guerre  par  intérim, 
675. 
Le   Camus  de   Limabe,   entrepreneur  de  la 
manufacture  de  cuivre  de  Romiliy-sur- 
Andelle ,  i85  n. 
Lecoimre   (Laurent),  député  de   Seine-et- 
Oise  à  la  Convention  nationale,  195  n. 
Lecloure  (Gers).  Prisons,  189  ; — Tribunal, 

189. 
Le  Dall  de  Kéon,  commandant  de  la  ma- 
rine à  Brest,  53  n. 
Ledger    (Thomas),    capitaine    de    navire 

anglais,  3oi  n. 
Lefévre(P.-A.),  négociant  à  Nantes,  87  n; 

à  Lorient,  269. 
Lefj:vre,    inspecteur    des   manufactures   à 

Amboise,  53o  n. 
Lefevre  de  Gineau  (Louis),  administrateur 
au  département  des  Subsistances  de   la 
municipalité  de  Paris,  698,  599,  6o3 , 
6o4. 
Lefranc  ,  fabricant  de  papier  à  Niort ,  80  n. 
Legendre  ,  entrepreneur  de  la  manufacture 
de   cuirs  de  Pont-Audemer,   286,  287, 
358,  376. 
Legendre  (veuve),   chargée  de  fournir  de 
la  bière  aux  prisonniers  de  Rouen,  545. 
Lkger,  marchand  farinier,  568,  601. 
Légumes  secs  (achat  et  envoi  à  Paris  de), 
,    694;  —  leur  exportation,  66,  87,  195, 

263. 
Le    HiMAs    (Jean-Baptiste),    négociant    à 

Bayonne,  875,  876,  521. 
Lemaîtbe  ,  fondé  de  procuration  d'un  arma- 
teur de  Granville,  4oo. 
LÉONARD,  négociant  à  Genève,  282. 
LÉoNETTi    (Félix-Antoine),    député   de   la 

Corse  à  l'Assemblée  législative,  82  n. 
Le  Pais,  marchand  farinier,  569. 
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Lepadte  (Jean-Baplisle),  horlog^er  à  Paris, 
627  n. 

Le  Peley,  frères,  néffociants  à  Nantes,  36, 
35o,  370. 

Leperre,  ealrepreneur  d'une  manufacture 
de  faïence  et  de  porcelaine  à  Lille,  689, 
030,  637. 

LÉPiciER  (Germain),  boulan(jer  à  Saint- 
Denis,  663. 

Le  Roy  (Guillaume),  directeur  du  jury 
d'accusation  du  Tribunal  criminel  du 
17  août,  67 4  n. 

Lekage  (Guillaume) ,  entrepreneur-directeur 
de  la  manufacture  de  toiles  peintes  de 
n.crjj^es,  102  n,  io3,  i63. 

Lcsmont  (Aube).  Flottage  des  bois,  687, 
088. 

Lktodrneos  (François-Sébastien),  procureur 
(jénéral  syndic  du  département  de  la 
Loire-Inférieure,  3oi  n. 

Levant.  Cotons  (commerce  des),  671;  — 
Lnportation  de  morue,  375. 

Lkvwasseuh  (Pierre-Jacquos-Amable) ,  négo. 
ciant  à  Rouen,  administrateur  du 
déparlement  de  la  Seine-Inférieure, 
i5  H,  16  n,  44  n,  198  n,  a55  n. 

Le  Vieux  (Aritoine-Simon-Pierre),  négo- 
ciant à  Rouen ,  administrateur  du  dépar- 
tement de  la  Seine-Inférieure,  i5  n, 
16  11,   99  n,  44  n,  72,  128  n,  255  n. 

Levhier  ,  concierge  des  prisons  de  Stras- 
bourg, 419. 

Luomond,  mécanicien,  inventeur  de  ma- 
chine à  carder  le  coton,  69,  70. 

LiARD,  inspecteur  des  travaux  du  pont  de 
la  Loire  à  Roanne,  58. 

Liberté  {La).  Navire  anglais,  493,  5i6. 

LiLLAMAUD ,  capitaine  de  •  navire  génois , 
200  n. 

Lille  (Nord).  Approvisionnements  de  subsis- 
tances (secours  pour  les),  588;  —  Assennes 
(petites),  636;  —  Citadelle,  i3o  w;  — 
District,  120;  —  Fabricants,  110;  — 
Fabrication  de  toiles  de  Flandre,  409; 
—  Hôtel  des  monnaies,  197;  —  Ma- 
nufacture de  faïence  et  de  porcelaine, 
589,  636;  —  Municipalité,  637, 
638  n. 

Limes  fondues  d'acier  fin  (fabrique  de), 
626.  ^ 

Limoges  (Haute-Vienne).  Généralité,  55, 
5o6  n;  —  Maire,  ii5;  —  Monnaie 
(  directeur  de  la  ) ,  1 1 5  n  ;  —  Munici- 
palité ,  1 1 5  n  ;  —  Voyage  de  Pajot ,  sous- 


inspecteur  des  manufactures,  à  Cour- 
talin,  533. 

Lin.  Manufactures  à  Rouen,  167;  —  Ma- 
nufactures de  Flandre  et  d'Irlande,  167. 

Linons.  Importation  à  New- York ,  409 , 
4io. 

Liquidation  de  l'ancienne  administration 
du  commerce,  358  n;  —  de  l'ancienne 
Compagnie  des  Indes  (bureaux  de  la), 
374;  —  des  dettes  de  l'ancienne  géné- 
ralité de  Paris,  101;  —  des  dettes  arrié- 
rées de  l'École  vétérinaire  d'Alfort,  664. 

Lironcoort  (de)  ,  chargé  d'affaires  de  France 
à  Amsterdam,  9,  10,  227. 

Lisbonne  (Portugal).  Négociant.  4o8. 

Lisieiix  (Calvados).  Prisons  du  district, 
36o. 

Livournois  (industrie  du  corail  spéciale  aux) 

397- 

LoBjOY  (François),  député  de  l'Aisne  à 
l'Assemblée  législative,  395  n. 

Làdéve  (Hérault).  Directoire  du  district, 
999;  —  District,  201  n,  909  n,  373, 
390,  391,  4i9,  492,  445,  488,  489, 
5i5;  —  Palais  épiscopal,  292;  • — •  Pri- 
sons du  tribunal,  992;  —  Receveur  du 
district,  43 1. 

Loire,  fleuve.  Pont  à  Roanne,  58. 

Loire  (département  do  la).  Distribution  de 
grains,  889  n. 

Loire  {Haiile-).  Administrateurs  du  dépar- 
tement, 275,  277,  279,  3o5  n,  471, 
472;  —  Distribution  de  grains,  389  n, 
486.  , 

Loire-Inférieure.  Administrateurs  du  dépar- 
tement, 10,  20,  97,  109,  110  n,  3oo, 
3i5,  33i,  339  n,  333,  366,  370-379, 
399,  407,  494,  449,  459,  46o,  469, 
479,  5i5,  571,  579;  —  Procureur 
général  syndic  du  département,  3oi  «, 
399  ;  —  Tribunal  criminel  du  départe 
ment,  109;  —  Distribution  de  grains, 
486. 

Loir-et-Cher.  Distribution  de  grains,  486. 

Loiret.  Administrateurs  du  département, 
968,  3o5  n,  6o4,  643;  —  Tribunal 
criminel  du  département,  268. 

Lombard  (Silvestre),  capittine  d'un  navire 
marseillais,  649. 

Londres.  Achats  de  blés,  1.  4,  8,  i5  n, 
17,  23,  46,  5i,  71,  72,  93,  99,  100, 
128,  149  n,  i5o,  i5i,  170,  173  n- 
175, 194,  2o4  n,  206,  934,  235, 253, 
954,  974n,  984,  3oo,  317,  33i,35'4, 
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365,  370,  373,  443,  454,  48o,  48i, 
490,  491,  5i5,  5i6,  565,  672,  683, 
686;  —   Consul  général  de  France,  5, 

7,  8,  49;  —  Courrier  postal,  16  n;  — 
Lettres  de  change  sur  cette  place  ,  8,18, 
25,  27,  46,  47,61,  85,  129-124,  176, 
190-192, 194,371,  372  ,  443,  565  ,  567, 
602,  679;  —  Mission  de  M.  Blondel, 
566,  577,  678,  683,  584,  697,  60a, 
6o3  ;  —  Mission  confidentielle  donnée  par 
le  minisire  de  l'intérieur,  669  ;  —  Né- 
gociants commissionnaires  en  grains,  4, 

8,  16  n,  17,  27,  42,  45,  49,  98,  99, 
ii4,  173-176,  193,  194,  2o5  n,  206, 
a53,  254,  284,  293,  296,  3oo  ,  3i6, 
354,  370,  371,  424,  425,  453-456, 
459,  477-479,  539,  565,  577,  697, 
698,  601,  607,  609,  617,  628,  672, 
673  ;  —  prix  des  blés  ,2,4,9. 

LoNGDEViLLE,  armateur  à  Granville,  4oo, 
4oi. 

Lorient  (Morbihan).  Direction  et  recette 
des  Douanes,  118,  119,  409,  4io;  — 
Marchandises  (réexportation  de),  118, 
119,  409;  —  Négociants,  116,  117, 
aSg,  409,  4io ,  607;  —  Port,  36. 

LonBAiNK  (Marguerite  de  Gokzagde,  du- 
chesse de),  62  n. 

Lot.  Administrateurs  du  département,  319, 
61 3,  546;  —  Distribution  de  grains, 
486;  —  Municipalités  du  département 
(avances  de),  662;  —  Tribunal  crimi- 
nel du  département,  5i3,  546. 

Lol-et-Gayonne.  Administrateurs  du  dépar- 
tement, 1 32-1 34;  —  Distribution  do 
grains,  486. 

Louliam  (Saône-et-Loire).  District,  3i3; 
—  Prisons,  108,  109,  21 3;  —  Tri- 
bunal du  district,  107-109,  21 3. 

Louis  II  et  Louis  III  d'Anjou,  4o3  n. 

Louis  XV  (  château  de  Lourdes  converti  en 
prison  d'État  par),  92  n. 

LoDis  XVI.  Achats  de  grains  par  ses  ordres 
en  Angleterre ,  5  n  ;  —  Lettres  de  no 
blesse  par  lui  accordées  à  Chaptal, 
4o. 

Lourdes  (Hautes-Pyrénées).  Château  fort 
converti  en  prison,  92,  gS. 

LorsEL  (Pierre),  député  de  l'Aisne  à  l'As- 
semblée législative,  326  n. 

Lozère.  Administrateurs  du  déparlement, 
76,  76,  B91,  592;  —  Distribution  de 
grains,  486,  5o3  k;  —  Prisonniers  dé- 
tenus pour  crimes  (frais  d'entretien  de). 


i84;  —  Prisons  du  tribunal  crimiuel 
du  département,  691,  ôga. 

Lucy -sur-Yonne  (Yonne).  Flottage  des  bois, 
668;  —  Ouvriers,  668. 

Lunel  (Hérault).  Miiuicipalité,  385,  296, 
336,  4i2,  468,  5i4. 

Lynn  (Angleterre).  Port,  392  n,  49o, 
443,  457. 

Lyon  (Rhône).  Dépôt  de  la  Quarantaine, 
prison  des  mendiants  et  vagabonds,  147, 
i48;  —  Directeur  de  la  Monnaie,  63;  — 
École  vétérinaire,  89,  445,446,  46i,5o5; 
—  Fabrication  de  satins,  rubans  et  bas 
de  soie,  678,;  —  Hôpital  de  pestiférés 
de  Sainl-Jean-des- Vignes ,  147  n;  — 
Hôpital  général  de  la  Charité,  in;  — 
Maison  de  la  Charité,  358  n;  —  Œuvre 
de  la  Charité  d'Ainay,  i53,  i54;  — 
Officiers  municipaux,  i48;  —  Paroisse 
d'Ainay,  i53  n;  —  Rue  Neuve-de-la- 
Charité,  i53  w;  —  Porle  Saint-Georges, 
147  n;  —  Siège  du  département  de 
Rhônè-et-Loire ,  67,  58;  —  Siège  de  la 
•ville,  147  n. 

Lïs  (  Eustache  do  ) ,  évêque  de  Nevers ,  35 1 . 


M 


Macartï,  capitaine  de  navire  anglais,  3oi. 
Mac/(eco«Z( Loire-Inférieure).  District,  46o; 

—  Prisons,  46o,  469. 

Machines  à  carder  et  filer  le  coton  (nou- 
velles), 69,  70. 

Machoreau  ,  architecte  à  Arnay-sur-Arroux , 
i44-i46. 

Jl/dco?i(Sàone-et-Loire).  Municipalité,  i43; 

—  Prisons,  i43. 

Madame  Victoire   (La).  Navire  italien,  82. 

Madelonnettes  (couvent  des),  à  Paris,  con- 
verti en  prison,  56,  67,  542,  643. 

Magasins  militaires  (état  des  vivres  des), 
696,  676. 

Magin  (Jean-Louis),  inspecteur  général  de 
la  navigation  à  Paris,  643. 

Maignet  (Etienne-Christophe),  député  du 
Puy-de-Dôme  à  l'Assemblée  législative, 
238  n. 

Mau,lé,  officier  municipal  de  Cette,  5o3  n, 

Main-d'œuvre  (payement  en  numéraire  à 
Toulon  do  la),  7,  162,  190. 

Ifaine-et-Loire.  Administrateurs  du  dépar- 
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)oment,Vtf)4  ;  —  Distribution  de  grains, 
'186. 

Mainfroy,  marchand  farinier,  508. 

Maison  d'arrêt  à  Caslelsarrazin  (absence 
de),  9'47;  —  à  Cervione,  itivi,  i43; 
—  à  Guérande,  UoS;  —  à  Louhans, 
121 3;  —  dans  le  Morbihan,  i85;  —  à 
Pontarlier,  ^70;  —  àPrades,  io3,  loh, 
ai 3;  —  à  Tallano,  3o8. 

Maison  d'arrêt  des  Anglaises  de  la  rue  de 
Lourcine,  378  n;  —  de  Corte  (peu  de 
sûreté  de  la),  693;  —  de  Cosne  (de- 
mande de  chemises  et  chaussures  par  les 
détenus  de  la),  /jo3;  —  et  de  correction 
de  Castres  (établissement  de  la),  360, 
261;  — du  district  de  Meaux  (confusion 
et  entassement  des  condamnés  dans  la), 
24a. 

Maison  de  correction  (château  de  Lourdes 
utilisé  comme),  gS;  —  à  Tarbes  (pro- 
jet de),  135;  —  et  de  mendicité  à 
Montpellier  (projet  de),  4i5. 

Maison  de  détention  (aménagement  projeté 
do  l'abbaye  de  Vertou  comme),  367. 

Maison  de  force  (prison  du  déparlement  de 
la  Manche  devant  servir  de),  aii;  — 
du  département  du  l'Ain  (établissement 
à  Ambronay  de  la),  3o8,  468;  —  de 
Dourdan  (condamnés  aux  fers  réintégrés 
dans  la),  331-393;  —  de  l'ile  d'If  près 
de  Marseille,  246;  —  (absence  de),  à 
Montpellier,  809;  —  de  Saint-Pierre- 
de-Canon  (fils  de  famille  enfermés  dans 
la),  346  n; —  pour  les  condamnées  à  la 
réclusion  (hôpital  de  la  Grave  à  Tou- 
louse servant  de),  358;  —  pour  les 
prostituées  à  Sainl-Brieuc  (projet  de), 
i38,  4oi. 

Maison  de  justice  (absence  de)  au  dépar- 
tement de  l'Ardèche,  337;  —  du  Cal- 
vados (évasion  de  prisonniers  de  la), 
186,  187; — de  Dax  (réparations  à  la), 
268;  —  de  Fonlenay-le-Comte  (évasions 
de  prisonniers  de  la),  188;  —  (absence 
àPontarlier  de),  470;  —  de  Privas  (  éva- 
sion do  prisonniers  de  la),  291;  —  à 
Rouen  (aménagement  de  l'ancien  palais 
en),  417. 

Maison  de  peine  (établissement  dans  les 
Ardenn«s  de),  609,  5io. 

Maison  de  réclusion  à  Toulouse  (nécessité 
d'aménager  une),  108. 

Maisons  d'arrêt  (défaut  dans  i'Indre  de), 
ai 5,    31 6;   —  (absence   de),   dans  le 


département  d'Iudre-et-Loire,  i4o,i4i; 

—  (circulaire  relative  à  l'établissement 
des),  67,  343, •327,  470,  471;  —  ser- 
vant de  maisons  de  détention,  de  gène 
et  de  force,  i4o. 

Maisons  de  correction  dans  le  département 
de  l'Indre  (établissement  de),  31 5,  216. 

—  de  famille  (établissement  de),  a43, 
346,  349. 

Maisons  de  détention  auprès  des  justices 
de  paix  (nécessité  de),  346,  347. 

Maisons  de  force  (exploitation  dos  prison- 
niers par  les  gouverneurs  des),  112. 

Maisons  de  justice  (travail  sur  les)  confié 
à  M.  Blondel,  74;  —  auprès  des  tribu- 
naux criminels  (nécessité de),  346,  347, 
349. 

Maisons  de  police  municipale  et  correction- 
nelle (établissement  de),  243,  349. 

Malades  (fourniture  de  médicaments  aux 
prisonniers),  137,  i43,  349,  4o3,  434. 

Maladie  épizootique  à  Mayenne  en  août 
1790,  39. 

Maladie  vénérienne  (aliénée,  atteinte  de), 
437. 

Maladies  contagieuses  dans  la  prison  de  la 
Conciergerie,  111,  346,  462,  54o, 
542  ;  —  dans  les  prisons  d'Aix-en-Pro- 
vence,  245,  247,  534; —  (craintes  de) 
dans  les  prisons  de  Montpellier,  3 10. 

Maladies  épidémiques  résultant  de  l'entas- 
sement des  prisonniers,  243,  245,  3 10, 
346,  470,  54o,  542;  —  dans  la  pri- 
son de  Dax,  267. 

Maladies  epizootiques  (  ravages  des  ) ,  2 1  n  ; 

—  dans  la  généralité  de  Soissons,  no. 
Maldast,  habitant  de  Savigny-sous-Beaune , 

107,  439,  44o,  477,  53a." 

Malherbe  (Marthe  de  ,  veuve  de  François 
de  Sarcilly  de  Brocourt,  288  n. 

Malide,  négociant  à  Paris,  409. 

Mallet  (Guillaunie-Isaac-Jean-Jacques),  père 
et  fils,  banquiers  à  Paris,  332  n,  425. 

Malpropreté  des  prisons  à  Mézières,  6i. 

Malus  ,  administrateur  gérant  des  fonderies 
de  Romilly-sur-Andelle ,  i35  n. 

Manche  (Sortie  des  graines  et  légumes  pro- 
hibée entre  le  Rhin  et  la),  86. 

Manche.  Administrateurs  du  département,- 
87,  88,  io3,  i56,  157,^211,  24o,  288; 

—  Prisons,  a4i;  —  Procureur  général 
syndic  du  déparlement,  211;  —  Tri 
bunai  criminel  du  département ,  aie. 

MANDAvr,  administrateur  du   département 
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de  la  Gironde,  aSo  n,  agi  x,  998  n. 
Manfredonia  (Ilalie).  Port  sur  l'Adriatique, 

98. 
Mans  (Le)  [SartheJ.  Maison  d'arrêt,  802; 

—  Municipalité,  359;  —  Palais  (En- 
ceinte du),  352;  — Prison  (Ancienne), 
917;  —  Tribunal  du  district,  352. 

Mantes    ( Seine-et-Oise ).    Commune,    619; 

—  District,  619;  —  Ma{jasins  d'avoine 
et  de  fourrages,  619. 

Manufacture  d'acier,  de  faux  et  d'outils  à 
Souppes,  661 ,  662;  —  de  chapeaux  de 
paille  à  Wissembourg,  269  ;  —  de  corail 
à  Marseille,  897,  898  ;  —  de  cuirs 
anglais  à  Pont-Audemer,  236,  287, 
258,  276; —  de  cuivre  de  Romilly- 
sur-Andelle,  i35; —  d'étoffes  à  Amiens, 
824  ;  —  de  faïence  et  de  porcelaine  à 
Lille,  589,686; —  d'horlogerie  à  Paris, 
627;  —  d'organsinage  de  la  soie  à 
Bagnols-sur-Cèze ,  678,  679; —  d'ou- 
tils d'horlogerie  et  de  pignons  à  Paris , 
C26;  —  de  papier  à  Niort  (établisse- 
ment d'une),  80  n;  —  de  papier  propre 
aux  assignais  à  Courtalin,  876,  877, 
538  ;  —  de  porcelaine  à  Paris ,  rue  de 
Crussol,  677;  —  de  porcelaine  de  Cli- 
gnancourt  à  Paris,  589  n;  —  de  porce- 
laine à  Sèvres,  876  n;  —  de  savon  à 
Avesnes,  i4,  802,  808;  —  de  tannerie 
ot  corroirie  anglaise  à  Langeac  (projet 
de) ,  276-280  ;  —  de  tapisseries  de  Boau- 
vais,  817-819;  —  de  tapisseries  des 
Gobelins,  819  ;  —  de  toiles  peintes  à 
Bourges,  102,  io3,  168;  —  de  toiles 
peintes  à  Golmar,  18,  20;  —  de  toiles 
peintes  en  Corse  (Projet  de),  620,  621; 

—  de  toiles  peintes  à  Nantes,  863  n. 
Manufactures  du  département  des  Deux- 
Sèvres  (Encouragements  aux),  80;  — 
du  Nord  (Vues  pour  le  maintien  des), 
1 1  i  ;  —  de  la  Sône  pour  l'organsinage 
de  la  soie,  ii,  12;  —  de  lin  (Etablis- 
sement à  Rouen  de),  167;  —  de  toiles 
peintes  du  déparlement  du  Haut-Rhin, 
18-20,  359;  —  espagnoles  de  papier 
(consommation  de  colle  par  les),   447. 

Manufacturiers   (Dispense   de    servir   aux 

armées  en  faveur  des),  655. 
Marc    (Jacquet),    officier    municipal    du 

Havre,  3o,  3i. 
Marchais    (  Jean  -  Baptiste  -  Louis  -  Charles  ) , 

lieutenant-colonel  de  la   1"  division  de 

gendarmerie,  54 1. 


Marchand,  premier  commis  de  la  Liqui- 
dation de  l'ancienne  Compagnie  des 
Indes,  874,  497. 

Marchandises  (Libre  sortie  des),  i65, 
i56,  i58,  188;  —  ieur  sortie  inter- 
dite par  la  cour  de  Turin,  195;  • — 
transportées  par  le  canal  de  la  Robine 
(Droits  sur  les),  636. 

Marchandises  de  l'Inde  (Arrivage  à  Toulon 
de),  256;  —  (Entrepôt  à  Toulon  pour 
les),  257;  —  (Réexportation  à  l'étran- 
ger de),  ii5,  116,  322,  427,  507, 
619. 

Marchandises  de  provenance  étrangère 
(Droit  de  20  0/0  sur  les),  671  ;  — 
étrangère  (Importation  en  Alsace  de), 
69  n. 

Marchands  de  bois  pour  l'approvisionne- 
ment de  Paris  (Entraves  au  commerce 
des),  687,  688;  — (Trains  lâchés  dans 
le  haut  Morvan  par  les),  668. 

Marché  au  Port-de-Penne  (Etablissement 
de),  i32-i84;  —  à  Salles  (Demande 
d'établissement  de),  3io,  3ii  ;  — 
pour  les  bestiaux  à  Montargis  (Demande 
d'établissement  de),  472;  —  franc  à 
Trélon  ( Demande  d'établissement  d'un), 
i64. 

Marchés  (Ajournement  de  toute  concession 
de),  117,  i84,  i65,  3ii,  478;  — 
(Vente  des  grains  de  l'étranger  par  les 
municipalités  dans  les),  94,  189;  — 
du  département  de  Seine-et-Marne 
(Craintes  d'achat  de  grains  sur  les),  64  ; 
—  de  subsistances  (Relevé  exact  des), 
677. 

Marcillac  (J.),  docteur  en  médecine  de  la 
faculté  de  Montpellier,  54a. 

Mareschai,  (Georges-Philippe  de),  commis- 
saire ordonnateur  des  guerres  de  la 
6°  division,  218 ,  219. 

Mareuil-sur-Ay  (Marne).  Municipalité, 
224,  887;  —  Procureur  de  la  commune, 

224. 

Margarila  [La).  Navire  anglais,  801, 

Marguerite  et  Jeanne  [La).  Navire  anglais, 
299,  425,  609. 

Marianne  (La).  Navire  anglais,  425. 

Marie-Antoinette,  reine  de  France.  Com- 
mentaires outrageants  à  son  adresse, 
243  n;  —  Sa  correspondance  avec  le 
£omte  de  Mercy-Argenteau ,  120  n. 

Marie-Maria  (La).  Navire  anglais,  176, 
878. 
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Marie-Victoire  (La).  Navire  italien,  122. 

Maringues  (Puy-de-Dôme).  Tanneries, 
280  n. 

Marne.  Administrateurs  du  département, 
159,  223,  337,  665;  —  Département 
(Affichage  d'un  prétendu  ordre  du  pou- 
voir exécutif  dans  le),  667,  670  n;  — 
Magasins  militaires,  596;  —  Mission 
de  Lefèvre  de  Gineau  relative  aux  sub- 
sistances, 598;  —  Procureur  général 
syndic  du  département,  lôg. 

Marne  (Haute-).  Administrateurs  du  dépar- 
tement, 62,  63,  /io5;  —  Magasins 
militaires ,  596  ;  —  Mission  de  Lefevre 
de  Gineau  relative  aux  subsistances, 
598. 

Maromme  (Seine-Inférieure).  Pillage  de 
voitures  de  coton,  5  n,  179,  4oo,  6i4, 
656,  658;  —  Vente  du  coton  échappé 
au  pillage,  658. 

Marseille  (Bouches-du-Rhiine).  Abondance 
de  blés  ,95,81;  —  Bureau  des  douanes , 
96,208;  —  Chambre  de  commerce ,  i4  n  ; 
—  Compagnie  d'Afrique ,  397  ;  —  Maison 
de  force  de  l'île  d'If,  246 ,  5a4 ,  525  ;  — 
Manufacture  de  corail,  897,  898;  — 
Négociants,  2i3,  32 1;  — "fort,  126, 
649  ;  —  Présence  d'un  administrateur 
du  département  de  la  Drôme,  iH^  n;  — 
Savons  expédiés  à  Rouen,  72.    \ 

Marsial,  négociant  à  Bagnols-sur-Cèze , 
propriétaire  d'une  fabrique  d'organsis. 
nage  de  la  soie,  678,  67g. 

Marsillarpies  (  Hérault  ) .  Municipalité , 
496. 

Martin,  entrepreneur  de  la  manufacture 
do  cuirs  de  Pont-Audemer ,  236  n,  258, 
276. 

Martin  (B.),  officier  municipal  de  Celle, 
5o3  n. 

Martin.  (William),  capitaine  de  navire 
anglais,  3oi. 

Martinets  (Construction  de)  dans  une 
fabrique  de  Souppes,  661. 

Martre  (La).  Navire  anglais,  609. 

Marvi  (Elisabeth),  aliénée,  détenue  dans 
les  prisons  de  Saint-Brieuc,  437. 

Mary  (Le).  Navire  anglais,  3oi,  459. 

Masseï  (  Pierre- François  ) ,  membre  du  Co- 
mité d'agriculture  et  de  comiueree, 
32  n,  38  n. 

Matelots  pour  la  marine  (Pêche  au  Sénégal 
propre  à  former  des),  664. 

Maubeuge  (^ord).  Municipalité,  106,  107, 


34o,  4i3, 4i4,439, ^^0, ô3a,  670;  — 
Vin  à  destination  de  Bruxelles  (saisie 
de),  167,  34o,  4i3-4i5,  439,  477, 
532 ,  070. 

Mayenne.  Administrateurs  du  département , 
39,220,221;—  Distribution  de  grains , 
486. 

A/aj/enno  (Mayenne).  Municipalité,  89. 

May  Flovcer  (Le).  Navire  anglais,  453, 
455. 

Mazoel  (Joseph-Marie),  membre  da  Con- 
seil général  de  la  commune  de  Dun- 
kerque,  i3o,  4ii. 

Meatuc.  (Seine-et-Marne).  Maison  d'arrêt, 
242;  —  Tribunal  criminel  du  district, 

342. 

Médaille  d'or  décernée  en  1785  à  Réveil- 
lon, et  volée  en  avril  1789,34; —  d'or 
nouvelle  accordée  à  Réveillon,  34,  45 1. 

Médailles  de  cuivre  fabriquées  à  Ham- 
bourg, i35. 

Médiateur  (Le).  Navire  anglais,  457,  629. 

Médicaments  fournis  à  des  prisonniers 
(Remboursement  de),  187,  i42,  i63, 
i54,  4o2, 434. 

Méditerranée.  Commerce firançais  (Protection 
du  ) ,  98  ;  —  (  Corsaires  dans  la ),  34 ,  2 6 , 
47,  5o,  123,  5ii;  —  (Corsaires  sous 
pavillon  impérial  dans  la),  24,  26;  — 
Marine  française  (Entretien  de  la), 
B71;  —  (Ports  de  la),  2,  28,  121, 
162,  843,  552,  553,  563  n,  566, 
Go3;  —  Signaux  sur  les  côtes,  5ii, 
652,  653. 

MKHtE  (Jean-Claude-Hippolyte),  secrétaire;» 
greffier  adjoint  de  la  municipalité  de 
Paris,  601. 

Melun  (Seine-et-Marne).  Administrateurs  du 
district,  64,  65;  —  Assemblée  directo- 
riale du  district,  64. 

Mendiants  (Dépôt  de  la  Quarantaine  à 
Lyon,  prison  pour  les),  147;  —  (Hôpi- 
tal de  Saint-Joseph  de  la  Grave  à  Toulouse 
renfermant  les),  108  n;  —  (Transfère- 
ment  des  prisons  de  ..Chàteauroux  au 
dépôt  de  Bourges  des),  465;  —  de 
Paris  (Dépôt  de  Saint-Denis  recueillant 
les),  233. 

Menoo  (Isaac  de),  entrepreneur  de  la 
manufacture  de  tapisseries  de  Beauvais , 
817-819. 

Merciers  de  Villefranche  (compte  de  ges- 
tion des),  96. 

MEHCï-ARGENTEAn  (  Florimond-Claude ,  comte 

/,7 
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de),  ambassadeur  d'Aulriche  en  France, 

190. 

Mesnakd,  receveur  du  district  de  Lodève, 
373,  391,  4i3,  422,  43i,  445,  489, 
5i5,  609. 

Mesquilles  (Prix  des  blés  dénommés), 
983  11. 

Mesurage  des  grains  en  Angleterre,  11 4. 

Mesure  d'Angleterre  (  Rapport  de  la  mesure 
de  France  avec  la),  678. 

Mesures  locales  (Rapport  du  poids  de 
marc  avec  les),  555. 

Métal  des  cloches  (Cuivre  rosette  extrait 
du),  i35  n. 

Métayers  (Primes  aux),  dans  les  Deux- 
Sèvres,  80  n. 

Metz.  Hôtel  des  monnaies,  197. 

Mewthe.  Administrateurs  du  département, 
69 ,  3o5  n. 

Meuse.  Administrateurs  du  déparlement, 
448,  449,  5i2;  —  Département  (Ex- 
portation des  bestiaux  interdite  dans  le), 
190;  —  Magasins  militaires,  696;  -• 
Mission  de  Lefcvre  de  Gineau  relative 
aux  subsistances,  698. 

Mdzières  (Ardennes).  Hôtel-Dieu,  433, 
434;  —  Municipalité,  433;  —  Prison 
militaire,  61;  —  Tour  des  fortifications 
convertie  en  prison,  61. 

Michel  (Pierre-Simon),  procureur  de  la 
commune  du  Havre,  3o,  3i. 

Millau  (Aveyron).  Administrateurs  du  dis- 
trict, 66a. 

MiLLKCHAOD,  marchand  farinier,  669. 

Millin-Grandsiaison  ,  commissaire  ordonna- 
teur en  chef  de  l'armée  du  Midi,  190. 

Minerai  de  la  Moselle  (Entrepreneur  de- 
mandant la  défense  d'exporter  le),  44o, 
44i. 

Minerve  (La).  Navire  anglais,  198. 

Miquelon  (Ile).  Morue  y  expédiée  pour 
l'Espagne,  210,  875. 

Mirabeau  (André-Boniface-Louis  Riquetti, 
vicomte  de),  dit  Mirabeao-Toweac,  283. 

Mirabeau  (Jean-Antoine-Joseph  de),  dit  le 
bailli  de  Mirabeau,  983  n. 

Miramhal  (Hautes-Pyrénées).  Nom  ancien 
du  château  de  Lourdes,  99  n. 

Mireconrt  (Vosges).  Couvent  des  Cordeliers, 
3i3;  —  Directoire  du  district,  3i3;  — 
Gendarmerie ,  3 1 3  ;  —  Prisons ,  3 1 3  ;  — 
Tribunal  criminel,  3i3. 

Mission  en  Angleterre  à  M.  Blondel  pour 
les  subsistances,   5G5,   577,  578,  583, 


584,  597,  609,  6o3  ;  —  confiée  à 
M.  Cousin  pour  l'achat  de  subsistances, 
594,  595,  654,  671,  G79; —  confiée  à 
M.  Lefevre  de  Gineau  'pour  l'achat  de 
subsistances,  698,  6o3,  6o4. 

Mobilier  (Saisie  de)  parla  garde  nationale 
de  Givet,  44 1. 

Modèle  en  plâtre  de  four  à  cuire  la  porce- 
laine, 589,  636. 

Moissac  (  Lot).  Chargement  de  blé  y  retenu , 
58o  n. 

M0NBAL0»,  médecin  administrateur  du  dé- 
partement de  la  Gironde,  lAg  n,  294  )s, 
998  11. 

MoNGE  ( Gaspard ) ,  ministre  de  la  marine, 
578. 

MoNK,  capitaine  de  navire  anglais,  3i6. 

Monnaie  (Fabrication  à  la  Conciergerie  de 
fausse),  574  ?i;  —  de  cuivre  ( Demande 
d'échange  d'assignats  contre  de  la),  63, 
196. 

Monopole  de  la  Compagnie  du  Sénégal 
(Suppression  du),  178. 

MoNREDON  (Pierre  Pellissier  de),  vice-pré- 
sident du  directoire  du  département  de 
la  Haute-Loire,  979. 

MoNROii  (James),  ministre  plénipotentiaire 
des  États-Unis,  383  n. 

Mons  (Belgique).  Marchands  de  vin,  107; 
—  Vin  de  Bourgogne  à  destination  de 
cette  ville,  439. 

MoNTARAN  (Huguet  de).  Secrétaire  du  roi, 
1  n. 

MoNTARAN  (Jean-Jacques  Maurillb  Micbaud 
de),  ancien  intendant  du  commerce, 
65i,  609. 

Montarijis  (Loiret).  Faubourg  delà  Chaus- 
sée, 472;  —  Foires  (Demande  d'éta- 
blissement de).  47a;  —  Marché  pour 
les  bestiaux  (Demande  d'établissement 
de),  479. 

Monthéliard  (Doubs).  Comté,  349;  — 
Occupation  par  la  France,  349  n. 

Montdidicr  (Somme)'.  District,  65o;  — 
Fabrication  de  bas  de  laine  pour  l'ar- 
mée, 65o. 

Montdicu  (Ardennes).  Chartreuse,  509,  5 10. 

Mortereau  (M.  de),  acquéreur  de  l'hôtel 
de  Schomberg,  56  n, 

Montesquiou-Fezensac  (Anne-Pierre,  mar- 
quis de),  général  en  chef  de  l'armée  du 
Midi,  195,  38o. 

Montferrand  (Puy-de-Dôme).  Couvent  d'Ur- 
snlines,  238. 
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Montjorl-l' Amaury  (Seine-et-Oise).  Conseil 
général  de  la  commune,  106;  — 
Foires,  io5. 

Montivilliers  (Seino- Inférieure).  District, 
449,  6i3;  —  Prisons,  147. 

MoHtluel  (A\n).  Négociants,  C3. 

MoNTMoniN  DE  Saint-Hkrem  (Armand- 
Marc),  ministre  des  affaires  étrangères, 
625. 

Montpellier  (Hérault).  Gourdes  Aides,  4q5 
n:  —  Couvent  des  RécoUets,  4i5;  —  Direc- 
toire du  district,  2o3;  —  District, 
201  n,  202  n,  4i2,  4i3;  —  Fabrique 
de  produits  chimiques ,  ho;  —  Maison 
de  correction  et  de  mendicité  (Projet 
de),4i5;  —  Maisons  de  force  et  de 
détention  (Création  de),  309,  3io;  — 
Municipalité,  201  n,  202  n;  —  Négo- 
ciants, G83  m;  —  Procureur  de  la  com- 
mune, 809,  3io;  —  Receveur  du  dis- 
trict, 179,  173,  193,  199-208,  985- 
287,  996,  43i,  458,497,  5o4,5o5n, 
654,  555,  589,  G07,  698, C24. 

Monlponl-sw-l'Isk  (  Dordogne).  Chirurgien , 
i49;  —  Maison  d'arrêt,  i49. 

Monircal  (Le).   Navire  anglais,  299,  609. 

Morbihan.  Administrateurs  du  département, 
36,'i85,  i86;  —  Distribution  de  grains, 
486;  —  Papier  de  formule  (Fpurniture 
du),  522. 

MonEL  (Armand),  armateur,  membre  du 
Conseil  général  de  la  commune  de  Dun- 
kerque,  i3o,  4ii. 

Morez  (Jura).  District,  289;  —  Municipa- 
lilé,  186,  282  n,  498. 

Moins,  marchand  à  Beaime,  168. 

Morlaix  (Finistère).  Prisons  et  maison  do 
détention,  5 10. 

MonnisoN,  associé  anglais  do  la  manufac- 
ture de  toiles  peintes  de  Bourges,  io9  n. 

Morue  (Expédition  de  l'ile  de  Miquelon  en 
Espagne  de),  210,  876;  —  (Prime 
pour  la  pèche  de  la),  22  »i,  909,  210, 
2i4,  967,  269,  807,  338,  875,  4oo, 
4oi,  635,  696,  644;  —  sèche  (Envoi 
de  Marseille  à  Oneille  de),  891;  — 
sèche  (Exportation  de  la),  2a  n,  909, 
aie,  2i4,  267,  269,  370  H,  876  n. 

Morvan  (Flot  de  bois  lancé  dans  le  haut), 
6G8,  G69. 

Morve  (Ravages  de  la),  ai  n. 

Moselle.  Administrateurs  du  déparlement, 


44o,  44i;  —  Département  (Exporta- 
tion des  bestiaux  interdite  dans  le),  190. 

MosNERON  (Jeau-Bap(iste),  député  de  la 
Loire-Inférieure  à  l'Assemblée  législa- 
tive, 879  n. 

Mosnebon-Delaonat  (Alexis),  membre  du 
Bureau  central  du  commerce,  879. 

Moulin  (Michel),  député  du  Puy-de-Dôme 
à  l'Assemblée  législative,  988  n. 

Moulinage  de  la  soie,  11,  12. 

Moulins  à  bras  de  l'École  militaire  (Fonc- 
tionnement des),  594;  —  à  farine 
(Mise  en  activité  des),  694. 

MoDRouE  (Jacques-Antoine),  ministre  de 
l'intérieur,  249  n. 

Mowiserolles  (Basses-Pyrénées).  Décharge- 
ment de  sels,  621. 

MouTO.NNKT,  élève  de  l'École  vétérinaire 
d'Alfort,  91. 

Moutons  de  race  anglaise  (Troupeau  à 
Boulognesur-Mer  de),  ii4,  896,  33G, 
337,  34i,  349,  869,  880,  38i,  646, 
647. 

Mozambique.  Traite  des  nègres,  269. 

MuiLMAN,  banquier  à  Amsterdam,  191. 

Mulliomv  (Alsace).  Négociants,  388. 

Municipalités  (  Demandes  de  foires  et  mar- 
chés par  les),  117,  i84,  i65,  3io, 
811,  478;  —  (Libre  circulation  des 
denrées  et  marchandises  entravée  par 
les),  107;  —  (Vente  des  blés  venus  de 
l'étranger  dans  les  marchés  par  les), 
94,  179,  178,  199,  198,  207,  948, 
981,  985-287,  996,  878,  890,  891, 
4 ii-4i 3,  499-494, 430,445,  457,  458. 
48o,  483,  488-493,  496,  499,  5oo, 
oo4,6t4,  615,628,  554,  68i-588, 
609,  633,  634,  689,  684. 

Munition  do  guerre  (Plomb  en  saumon 
regardé  comme),  i8G,  989,  498. 

Munster  (Ahaco).  Abbaye  de  bénédictins, 
218. 

Muret  (Haute-Garonne).  Directoire  du  dis- 
trict, 970,  971;  —  Maison  du  Prieuré, 
970;  —  Président  do  l'élection,  370  n; 
—  Prisons  (Anciennes),  371;  —  Tri- 
bunal, 970,  971. 

Mûriers  (Culture  des),  679. 

MuRKEY  (David),  capitaine  de  navire  an- 
glais, 801  n. 

MusTEL,  concierge  des  prisons  du  tribunal 
criminel  de  Dieppe,  546. 
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Nairac  (Veuve  Pierre),  et  fils,  raflineurs 
à  Bordeaux,  807,  'i63. 

Nancy  (La).  Navire  anglais,  i5i,  609. 

Nankins  de  l'Inde  (  Réexportation  à  l'étran- 
ger de)  ,116,118. 

Nantes  (Loire-Inférieure).  Cargaisons  de  blé 
d'Angleterre,  5, 18,  28,  45  ,  65,  71,  98, 
99,  126,  197,  175,  193,  a34,  984, 
331-333,  494,  495,  443,  455  n,  456, 
481-483,  490,  616,  539,  565,  ^^çfn•, 

—  d'Amsterdam,  33i,  490;  —  Cargai- 
son de  grains  et  farines  des  États-Unis, 
616;  —  Cargaison  de  farines  d'Angle- 
terre, 6o3  ;  —  Cargaisons  de  seigle 
d'Amsterdam,  9,  48o; — d'Angleterre, 
89,  94,  197,  817,  48i,  489;  — Com- 

.  missaire  des  classes  de  la  marine,  892  n; 

—  Courtiers,  425;  —  Député  du  com- 
merce, 879  n  ;  —  Députés  des  communes 
du  district,  871  ;  —  Directeur  des 
douanes,  364,  869,  870;  — District, 
4a5;  —  Entrepôt  du  prohibé  pour  les 
marchandises,  867,  869,  870,  409;  — 
Filature  de  coton  ,  363  n  ;  —  Manufac- 
ture de  toiles  peintes,  363  n;  —  Muni- 
cipalité, 28,  89,  958,  254,  881-833, 
370,  371,  898,  425,  459,  479,  489, 
5i6,  597,  539;  — Négociants,  27,86, 
37,  io4,  9i4,  85o,  868,  864,  867, 
369,  870,  375,  4o8,  425,  497,  519, 
597,  607,  669;  —  Port,  958,  83i, 
494,  443,  5i6,  597,  589  ;  —  Prisons, 
109;  — Tribunal   de  commerce,   671. 

Naples    (Italie).    Chargement   d'eau-de-vie 
,    pour  le  Havre,  89  n. 
Narbonne  (Aade).  Bureau  de  conciliation, 
43i-483; —  Canal  de  la  Robine,  586; 

—  Directoire  du  district,  43i-438;  — 
Gendarmerie,  43i-433 ;  —  Ingénieursdu 
district,  483;  —  Maison  de  la  Vicomte, 
43i-433;  —  Tribunaux  de  commerce 
et  de  police  correctionnelle,  48 1 -438. 

Narford  (Le).  Navire  anglais,  2o5n,  906. 

Naufrage  d'un  navire  sur  les  côtes  d'An- 
gleterre, 958,  254,  984. 

Nadhissaut  de  Forest  (Louis),  maire  de 
Limoges,  11 5. 

Navieii    (Claude -Bernard),   député  de    la 


Côle-d'Or  à  l'Assemblée  législative ,  1 06 , 
107  n,  489. 

Navigation  intérieure  (Mémoire  du  direc- 
toire du  département  des  Deux -Sèvres 
sur  la),  i64. 

Nébian  (Hérault).  Municipalité,  489. 

Néganépaux ,  nécanées,  toiles  rayées  de  bleu 
et  de  blanc,  io4. 

Négociants  étrangers  (Toiles  entreposées  à 
Nantes  pour  le  compte  de),  870. 

Négociation  de  fourniture  de  grains  et  fa- 
rines par  les  États-Unis,  616. 

Nègres  (Compagnie  du  Sénégal  ayant  le 
privilège  exclusif  de  la  traite  des),  178  ; 

—  (  Introduction  à  Cayenne  des) ,  178»!; 

—  (Introduction  dans  l'île  de  Saint-Do- 
mingue de),  167;  —  (Prime  pour  la 
traite  des),  87,  i3o,  167,  169,  177, 
178,  9i4,  959,  260,  3o5,  807,  338, 
875;  —  (Toiles  de  lin, dites  platilles , dcs- 
tinées  à  la  traite  des),  364,  869,  870. 

Neronde  (  Puy-de-Dôme  ) .  (  Homme  de  loi  à  ) , 
90. 

Nèlhes  (Deux).  Secrétaire  général  du  dépar- 
tement, 9  55  71. 

Nevers  (Nièvre).  Carmélites,  85 1  n;  — 
Couvent  des  Carmes  déchaussés,  i36, 
85i,  352;  — Église  Saint-Trohe,  85i  n  ; 

—  Évoque,  85i  n  ;  —  Maison  de  justice 
ou  d'arrêt,  77,  78,  186,  218,  35i, 
359  ;  —  Rue  des  Innocents,  35i  n;  — 
Tribunal  criminel,  77,  78,  186,  85i. 

Ncw-ïork.  Importation  de  toiles  de  Flandre , 
linon  et  fils  à  marquer,  409,  4 10. 

Nice  (Alpes-Maritimes).  Consul  de  France, 
649  ;  —  Navire  à  destination  de  ce  port, 
649. 

Nièvre.  Administrateurs  du  département, 
77,  95,  186,  9i4,  918,  35i,  4o9, 
4o6,'  648,  668;  —  Département,  244; 

—  Commissaires  du  département  pour 
les  subsistances ,  95  ;  —  Distribution  de 
grains,  486;  —  Tribunal  criminel,  77, 
186, 35i. 

Nîmes  (Gard).  Manufacturier,  654  ;  — 
Municipalité,  353  ;  —  Supérieur  du 
séminaire,  660. 

Niort  (Deux-Sèvres).  Caqal  de  navigation 
de  La  Rochelle  à  Paris ,  1 70  ;  —  Manu- 
facture de  papier,  80. 

NoissETTE  (  Gaspard  ) ,  député  extraordinaire 
de  la  commune  de  Strasbourg,  18  n. 

Nolis  des  grains  (Frais  de),  207,  208, 
989 n,  986,  334. 
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Nord  (  Abondance  de  blés  dans  le  ) ,  8 1  ;  — 
Commerce  français,  lai  ;  —  (Trouble 
causé  par  une  fausse  proclamation  du 
Conseil  exécutif  dans  les  départements 
du),  671;  —  Achats  de  blés  pour  les 
armées,  676,  676  ;  —  Administrateurs 
du  déparlement,  i4,  69  ,  53, 106,  110, 
120,  i3o,  i55,  i64,  919,  289,  34o, 
365,  389,  4oo,  4ii,-  4i3,  4i4,  439, 
45a,  530-532,  588,  637';  —  Dépar- 
tement (Exportation  des  bestiaux  inter- 
dite dans  le),  120;  —  Distribution  de 
grains,  486;  —  Fabricants  et  mar- 
chands d'huile,  53t. 

NoKEi,  lire  PToRRy  (Charles),  architecte, 
54a. 

Normandie.  Administration  •  des  phares , 
496,  4a7,  545  ;  —  Chambre  de  com- 
merce, 426,  476;. —  Subsistances  (  Pé- 
nurie de),  559. 

Nourriture  des  prisonniers  (Règlement  des 
frais  de),  33o,363,4o9,  607;  —  des 
prisonniers  détenus  pour  crimes  (Paye- 
ment de  la),  i83,  i84  ;  —  des  prison- 
niers de  Castres  (Insuffisance  de  la)' 
167;  —  des  prisonniers  de  Mézières, 
433;  —  des  vagabonds  et  prostituées 
dans  le  Morbihan,  i85. 

Nouvelle    {La)  [Aude].  Port,  536  n. 

Numéraire  (Abus  résultant  du  payement 
des  blés  en),  94,  189  ;  —  (Achat  de), 
334  ;  —  (Indemnité  pour  payements 
effectués  en),  9o8,  909;  —  (Main- 
d'œuvre  payée  à  Toulon  en),  7,  169, 
190,  499;  —  (Payement  des  fournitures 
aux  troupes  en),  197,  196;  —  (Porte- 
faix do  Toulon  payés  en),  989  n,  983; 
—  (Rareté  du),  à  Toulon,  169;  —  de 
cuivre  (Échange  d'assignats  contre  du), 
196;  —  étranger  (Commerce  des  vins 
facilitant  l'apport  du),  44o;  —  étranger 
(Moyens  d'attirer  le),  11  n. 


0. 


Océan  (Ports  do  1'),  93,  343,  554,  58i, 

609,  616,  6'j3. 
Odeur  infecte  des  chambres  de  paille  de  la 

Conciergerie  à  Paris,  542. 
Oise.   Administrateurs     du     département, 

ai,  994,    939,  326,  330,   359,  647, 


667  ;  —  Assemblée  électorale,  994  ;  — 
Conseil  général  du  département,  36o  ; 

—  Député  à  l'Assemblée  législative,  647  ; 

—  Département  (Affichage  d'un  prétendu 
ordre  du  pouvoir  exécutif  dans  le),  667, 
670  n  ;  —  Ingénieur  ordinaire  du  dépar- 
tement, 9a4;  —  Magasins  militaires, 
596  ;  —  Mission  de  M.  Cousin,  relative 
à  l'approvisionnement  de  Paris,  671  ;  — 
Mission  de  Lefèvre  de  Gineau,  relative 
aux  subsistances,  598  ;  —  Ouvriers  de  la 
manufacture  de  tapisseries  de  Beauvais , 
3i8,  319  ;  —  Prisons,  995  ;  —  Sémi- 
naire, aa5  ;  —  Tribunal  criminel,  995, 
326;  —  Tribunaux  de  district,  396. 

Olivier  (Jeanne  Parizot,  veuve),  proprié- 
taire aux  Riceys,  435,  437. 
Ollingen  (Alsace).  Communaux,  181,  189, 

919  ;  —  Commune,  i8o-i83,  aia  ;  — 

Maire,  i83. 
Oneille  ou  Oneglia  (Italie).  Morue  y  expé- 
diée de  Marseille,  39 1. 
Orage  (  Papeterie  près  de  Verdun  renversée 

par  un),  5 12. 
Ordre  du  pouvoir  exécutif  (Affichage  d'un 

prétendu),  667,  670. 
Orfèvres   (Exportation   des   cendres  des), 

137. 
Organsinage  de  la  soie  (Manufacture  de  la 

Sône  pour  1')  11,  19  ;  —  (Manufacture 

de  Bagnols-sur-Cèze ,  pour  1') ,  678  ,  679. 
Orge  (Brasseur  de  Porrentruy  demandant 

une  fourniture  d' ) ,  449. 
Orges  (Achat  et  envoi  à  Paris  d') ,  594  ;  — 

(Prohibition  de  l'exportation   des),   86, 

195. 
Orientaux  (  Échanges  commerciaux  avec  les), 

671. 
Orléans  (Loiret).    Couvent  des   Ursulines, 

6o4;  —  Hôtel  des  monnaies,  197;  — 

Négociants,  498;  —  Pillage  de  grains, 

669; —  Prisons,  968,  6o4. 
Orne.    Administrateurs    du    département, 

5io. 
•Orton,  capitaine  de  navire  anglais,  933, 

984,  499,  617. 
OsMONT,  habitant  de  Rouen,  534. 
OsteJirfe( Belgique). Cargaisons  à  destination 

de  ce  port,  i55,  i56. 
OuDET,  négociant  à  Lorient,  116. 
OcDOT  (Charles -François),    député   de   la 

Côte-d'Or  à  l'Assemblée  législative ,  106, 

i07»i,  116,  157,  i58,  168,  34o,  4i3 

4i4,  439,  44o,  477,  539. 
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Outils  (  Fabrique  d' ) ,  à  Souppes,  661;  —  - 
d'outils  d'horlo{jerie  à  Paris,  626. 

Ouvriers  (Demande  de  billon  pour  le  paye- 
ment des),  03  ;  —  (Dispense  de  service 
_  militaire  pour  les  fabricants  occupant 
beaucoup  d'),  055  ;  —  de  Clamecy 
(Craintes  d'entraves  au  flottage  des  bois 
par  les),  068  ;  —  de  Lucy-sur-Yonno 
(Entraves  au  travail  des),  068;  — de 
l'arsenal  do  Toulon  (Payement  en  argent 
des),  989  n  ;  —  de  Toulon  (Manque  de 
patriotisme  des),  a83  ;  —  de  la  fabrique 
d'organsins  à  Bagnols-sur-Cèze  (Nombre 
considérable  d'),  678;  —  d'une  manu- 
facture de  porcelaine  à  Paris  (  Engage- 
ments contractés  par  les) ,  677  ;  —  de  la 
manufacture  de  tapisseries  de  Beauvais, 
3i8,  819;  —  de  la  manufacture  de 
toiles  peintes  de  Bourges  et  Issoudun, 
loan,  io3n;  —  de  la  tannerie  anglaise 
de  Pont-Audemer  (Débauchage  d'), 
936  n  ;  —  anglais  (Tannerie  de  Pont- 
Audemer  occupant  des),  976, 980  n  ;  — 
étrangers  (  Manufacture  de  corail  de  Mar- 
seille occupant  des),  897  ;  ■ —  horlogers 
(Formation  d'),  69771. 


Padovani  ,  capitaine  de  navire  italien ,  5o i  n , 
5o2,  562  n. 

Paoanel  (Pierre),  député  de  Lot-et-Ga- 
ronne à  l'Assemblée  législative,  i39. 

Pagez,  fds,  armateur  à  SaintJeande-Luz, 
6/1 /(. 

Pauxabd,  aine  et  jeune,  marchands  fari- 
niers,  569. 

Paille  (Achat  et  envoi  à  Paris  de),  69/1  ; 
—  (Fourniture  de),  aux  prisonniers  de 
Strasbourg ,  4 1 9  ;  —  fraîche  (  Prisonniers 
à  Bordeaux  réclamant  de  la),  /iio. 

Pailles  de  leur  récolte  (Enlèvement  par  les 
fermiers  de  Normandie  des),  Ukc),  45o. 

Paimbeuf  (Loire-Inférieure).  Arrivée  d'un 
chargement  de  grains,  953,870,  872, 
459,  515,689,  — Municipalité,  libg, 
607  ;  —  Navire  anglais  y  échoué  sur  les 
vases,  801  n. 

Pain  (Vente  à  Bordeaux  au-dessous  de  la 
taxe  du),  58o  n; —  des  boulangers  de 
Tours  (Mauvaise  qualité  du),  088. 


Pain  des  prisonniers,  i54  (Augmentation 
de  la  ration  de),  63,  Sig,  433;  — 
(Fourniture  du),  /io8,  iig;  —  (Retard 
du  payement  du),  05. 

Pajot-Descharmes  (Claude) ,  sous-inspecteur 
des  manufactures  à  Abbeville,  876,  877, 
538. 

Palebne  de  Savï,  maire  de  Lyon,  iU"]  n. 

Pallohis  (Marie  Gagnière,  veuve),  proprié- 
taire de  filature  de  bourre  de  soie, 
358. 

Pallyart  (François),  négociante  Lisbonne, 
AoS. 

Panaux,  mesure  pour  le  blé  en  usage  à 
Toulon,  89. 

Papeterie  (Service  rendus  par  Réveillon  à 
l'art  de  la),  34,  45 1  ;  —  de  la  Bazouge 
du  Désert,  52  9;  —  de  Dieue,  près  Ver- 
dun (Destruction  par  un  orage  d'une), 
5i2  ;  —  de  Niort,  80. 

Papeteries  (Exportation  des  colles  et  chif- 
fons, préjudiciable  aux),  440,  447  ;  — 
(  Manque  de  matières  premières  dans  les), 
376,  447. 

Papier  (Fabrication  du),  87O;  —  de  for- 
mule ou  papier  timbré  (fourniture  et 
prix  du) ,  523. 

Papiers  du  bureau  des  brevets  d'invention , 
655. 

Paraire  (Jean-Baptiste),  négociant,  635. 

Paris.  Abbaye  de  Saint-Germain-des-Prés 
(Eglise  et  réfectoire  de  1'),  678;  —  Ap- 
provisionnement de  bœuf  salé  acheté  en 
Angleterre,  597,  699,  600,  671,  O72, 
674  ;  —  Approvisionnement  de  bois  et 
charbon,  595,  043,  687,  688;  —  As- 
semblée des  représentants  de  la  Com- 
mune, 65i  n;  — Ateliers  publics,  049  ; 

—  Banquiers  anglais,  935  n;  —  Basse- 
Courliile,  619  n;  —  Bataillon  de 
Henri  IV,  a43  n;  —  Bataillon  du  Petit 
Saint-Antoine ,  549  ;  —  Boulangers ,  045 , 
046;  —  Boulevard  du  Temple,  610, 
O77  ;  —  Bureau  général  de  filature, 
649;  —  Bureau  municipcl ,  699,  0o5, 
643  ;  —  Bureau ^dc  la  Ville,  643  n;  — 
Cachots  de  la  Conciergerie  (fe  César,  de 
la  Tour) ,  845  ;  —  Camp  do  20,000  hom- 
mes (Formation  du),  198  ;  —  Canal  de 
navigation  de  La  Rochelle .  1 70  ;  — 
Chaussée  d'Antin,  978»;  —  Comédie 
Italienne,  610  ;  —  Commissaires  du  dé- 
partement de  la  Nièvre  y  envoyés,  96  ; 

—  Conseil  général  delà  Commune,  547  w, 
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548 ,  574  n  ;  —  Couvent  des  Chartreux , 
663  ;  —  Couvent  deg  Dames  de  Sainte- 
Elisabeth  ,  56  n  ;  —  Couvent  des  Made- 
lonnetles  ,  56,  67,  54a,  643  ; —  Direc- 
toire du  Département,  56,67,68,  i65, 
195  n,  198,  966,  369,  390,  438,  46i, 
497,  5o6,  540-549,  548,  6o5,  618,  647, 
648,  681  ; —  Département  des  Établis- 
sements publics  de  la  Municipalité,  358  n, 
649  ;  —  Département  des  Hôpitaux  de  ia 
Municipalité,  368  n;  —  Déparlement 
de  Police  de  la  Municipalité',  56,  74, 
345,  5o6,  607;  —  Département  des 
Subsistances  do  la  Municipalité,  547, 
559,  567,  568,  670,  693,  698,  699, 
65i,  664,  668,  688;  —  Enclos  des 
Chartreux,  65i ,  663;  —  Enclos  des 
Lazaristes,  65 1  ;  —  Fabricant,  i65  ;  — 
Fédération  du  i4  juillet  1799,  198, 
3o3  n  ;  —  Garde-Meuble,  3i8  ,  319  ;  — 
Généralité  (Ancienne),  100,  101;  — 
Halle,  610;  —  Halle  au  blé,  548,  645; 

—  Halle  aux  draps,  390;  —  Hôpital 
Saint-Louis,  86  ;  —  Hôtel  des  États-Gé- 
néraux, 379  n;  — Hôtel  du  Ministre  de 
l'intérieur,  659  ,  686  ;  —  Hôtel  de  Mor- 
tagne,  58971,  ego,  636;  —  Hôtel  do 
Schomberg,  56  w;  —  Hôtel-Dieu,  i65; 

—  Industrie  de  la  soie ,  678  ;  —  Jardin  du 
Palais-Royal,  943  n;  —  Lycée  des  arts, 
37611;  —  Magasin  de  riz  pour  les  indi- 
gents, 559  ;  —  Magasins  des  coches  na- 
tionaux  de  ia  Haute-Seine,  688,  689; 

—  Magasins  de  la  ville ,  548  ;  —  Maire , 
74,  111,  137,  93i,  543,  559,  670, 
573,  574,610,  611,  697;  —  Maison 
d'arrêt  des  Anglaises  de  la  rue  de  Lour- 
cine ,  973  n  ;  —  de  Picpus,  9 1  n  ;  —  Mai- 
son de  santé  Belhonime ,  1 1 6  n  ;  —  Ma- 
nufacture d'horlogerie  de  Bralie ,  697  ;  — 
Manufacture  d'outils  d'horlogerie  de  Bruce 
et  Backer,  626  ;  —  Manufacture  de  por- 
celaine de  Glignancourt ,  689 n; —  Ma- 
nufacture do  porcelaine ,  rue  de  Crussol , 
677  ;  —  Manufacture  de  tapisseries  des 
Gobeiins,  319;  —  Moulins  à  bras  de 
l'École  militaire,  694;  —  Municipalité 
et  officiers  municipaux,  56  n,  96,  111, 
93i,  983n,  345,  390,  438,  46i,  54i, 
543,667»,  698.  639,  643,  646,  663, 
664 ,  671 ,  687  ;  —  Palais-Bourbon ,  673  ; 

—  Palais  de  Justice ,  696  n  (  Grande  salle 
du),  438;  —  Pépinière  de  l'enclos  des 
Chartreux,   663;   —   Place   Dauphine, 


943  n  ;  —  Prison  do  l'Abbaye,  6i3  ;  —- 
Prison  du  Châtelet,  944,  346,  696, 
61 3; — •Prison  de  la  Conciergerie ,  111, 
93i,  944,  344-346,  438,  439,  46i, 
5o6,  596,  640-643,  674,  6i3;  — 
Chambres  (de  paille  de  ia),  46i,  549;  — 
Prison  de  la  Force ,  66 ,  68 ,  1 07  n ,  1 69  , 
944,   966,  596,  544,  648,  649,  6t3; 

—  Prison  des  Mad(!lonnettos,  56,  67, 
549,  543  ;  —  Prison  de  Sainte-Pélagie, 
966,  6i3  ;— Prisons,  74,  i63  ,  606 n; 
—-Quai  dei'Horlogc,  345  n,  438»î;  — 
Quai  Saint-Bernard ,  688  ;  —  Rue  d'A- 
guosseau  Saint-Honoré,  107  n  ;  —  d'An- 
tin,  i35;  —  des  Ballots,  66  n  ;  —  de 
Charonne,  116  n,  689;  —  de  ia  Cité, 
438  n  ;  —  Coquéron,  116  n;  —  de  ia 
Croix,  66  n;  —  de  Crussol,  677; — Ciil- 
ture-Sainte-Catherinp ,  56  n  ;  —  B'avart, 
1 15  ; —  des  Fontaines-au-Marais ,  67  n; 

—  de  Grammont,  936  n  ;  —  des  Lavan- 
dières-Sainte-Opportune ,*  409  ;  —  de  la 
Monnaie,  943;  — Mouffetard,  617;  — 
Pavée,  56  n;  —  Saint-Maur,  619  n;  — 
Sainte-Anne ,  379 n;  —  de  Seine-Saint- 
Victor,  559;  —  Vivienne,  973*1;  — 
Section  de  Henri  IV,  438  n,  439  n;  — 
Section  du  Pont-Neuf,  674  n  ;  —  Société 
philomathique,  37671;  —  Subsistances 
assurées  du  département ,  64  ;  —  Tribunal 
criminel  (3"),  438. 

Pauizot  (Jeanne),  veuve  Olivier,  proprié- 
taire aux  J\iceys,  435-437. 

Parlementaires  (Incarcération  dans  le  châ- 
teau de  Lourdes  de),  99  m. 

Parthenay  (  Deux  -  Sèvres  ).  Manufactures, 
80  n. 

Pas-de-Calais.  Achats  de  blés  pour  les  ar- 
mées. 676 ,  676  ;  —  Administrateurs  du 
département,  59,  53,  907,  3i4,393, 
58on,  646;  —  Distribution  de  grains, 
466  n,  456  n,  486,  679,  58o;  —  Ex- 
perts (  Désignation  d') ,  648  ;  —  Troupeau 
de  moutons  de  race  anglaise  y  introduit, 
337,  646. 

Pasqcier  ,  aîné ,    marchand  farinier,  669  ; 

—  jeune ,  marchand  farinier,  568. 
Passeport  (Délivrance  à  un  banquier  an- 
glais d'un  faux),  935  n. 

Passeports  pour  les  côtes  d'Afrique  de- 
mandés par  les  pécheurs  d'Ajaccio,  33. 

Pau  (Basses-Pyrénées).  District,  499  ;  — 
Habitant,  649  ;  —  Prisons,  498,  499; 

—  Tribunal  criminel,  498. 
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Paulhan    (Hérault).   Municipalité,    &3o, 

ioS. 
Payrn,  administrateur  du  département  de 

la  Loire-Inférieure,  3oi  n. 
Pays-Bot.    (Manufacturier  d'Avesnes,  ori- 
ginaire   des),    3o3  n;    —  Autrichiens 
(Comle  de  Mercy-Argenteau ,  gouverneur 
des),  120  n. 
Pèche  de  la  baleine' (  Prime  pour  la  ) ,  363, 
307,   338  ;  —  du  corail  sur  les  côtes 
d'Afrique,  iU,  33,  397  ;  —  du  hareng 
(Prime pour  la),  9i4  ,  807,  338; —  delà 
morue  (Prime  pour  la),  22  n,  209,  910, 
5i4,  967,  359,  307,  391,   399,  338, 
375,  376,  400,  4oi,  634,  535,  696, 
644  ;  —  sur  les  côtes  du  Sénégal  (Pro- 
jet de),  664. 
Pêcheurs  d'Ajaccio  (  Conflit  avec  la  Compa- 
gnie d'Afrique  des),  32,  33. 
Pedescladx,  armateur,  3ii. 
Pégase  (Le).  Navire  anglais,  3oi,  495. 
PBLKTAr» ,  ingénieur  du  district  de  Narbonne , 

433. 
Pellktibh  (Bertrand),  membre  du  Bureau 
de  Consultation  des  Arts    et    Métiers, 
981  n. 
Pellootibb,   fabricant   de  toiles    peinte  à 

Nantes,  363 ,  364. 
Pkltieb,  officier  municipal  de  La  Rochelle, 

639  n. 
Pkmeble,   expéditeur   d'armes   à  Saint-Do- 
mingue, l43. 
Penne  (Lot-çt-Garpnne).  Bureau  municipal, 
i33;  —  Conseil  général  delà  commune, 
i33;  —  Habitants,  i39,  i34  ;  —  Mu- 
nicipalité, i33. 
Pension    de    prisonniers    du    château     de 
Pierre-Scize  à  Lyon,  995  ;  —  de  retraite 
d'un    ex-inspecteur    des    manufactures 
(Liquidation    de    la),    53p; —   sur    le 
Trésor  public  (Payement   d'une),  534. 
Pensions  des  élèves  de  l'École  vétérinaire 

d'Alfort,  91,  99,  39,  65,  100,  10  t. 
Pbbaldi    (Marius-Joseph),    député    de    la 

Corse  à  l'Assemblée  législative,  39  n. 
Piîïès,  prisonnier  de  Bicêtre,  i63. 
Périert  (Manche).  Prisonnier ( Évasion  de), 

88,  311;  — Prisons,  311. 
Pernambouc  (Amérique  du  Sud).  Commerce 

des  cuirs  secs,  9o4  n,  ao5. 
Perpignan  (Pyrénées-Orientales).  Prisons, 

38i,  383. 
Perle  sur  les  assignats  (Demande  d'indem- 
nité pour),  419;  —  de  la  destruction 


d'une  papeterie  par  un  orage,  613;  — 
d'une  expédition  pour  la  traite  des 
nègres,  376. 

Pertes  causées  par  le  pillage  de  grains  à 
Orléans ,  669  ;  —  éprouvées  par  la  com- 
mune de  Sartrouville ,  338. 

Peste  (  Craintes  de)  apportée  parles  cor- 
saires algériens,  611,  653. 

Peterses  (André),  capitaine  de  navire 
génois,  300  n. 

Petioh  (Jérôme),  maire  de  Paris,  137, 
543,  669,  670, 673, 674, 610,  611,  637. 

Petion  (Le).  Navire  de  Lorient,  639. 

Petit-Joseph  [Le).  Tartane  italienne,  98. 

Pétition  de  Chantrier,  manufacturier  à 
Souppes,  661,  669;  —  de  la  commune 
de  Lille  à  l'Assemblée  législative  pour 
ses  subsistances,  688,  637;  —  de  fa- 
bricants d'horlogerie  anglais  à  l'Assem- 
blée législative,  696. 

Peuicsset,  officier  municipal  de  La  Ro- 
chelle, 699  n. 

Phares  (Entretien  des)  sur  la  côte  de 
Cayeux,  966;  —  de  Normandie  (Admi- 
nistration des),  496,  497,  545  ;  —  sur 
les  côtes  de  Normandie  (construction  de), 
436  n,  497. 

Philadelphie  (Amérique).  Ministre  de  France, 
635. 

Piastres  (Sauvegarde  d'un  dépôt  de),  à 
Bayonne,  i85. 

Picpus  (Maison  d'arrêt  de),  à  Paris,  91  «. 

Piémont  (Exportation  des  graines  et  lé- 
gumes secs  en),  86. 

Pierrefonds  (Oise).  Bâtiment  pour  la  tenue 
des  audiences,  34o;  —  Bourg,  34o;  — 
Juge  de  paix,  94o  ;  —  Municipalité, 
339,  94o. 

Pierre-Scize  (Rhône).  Château  converti  en 
prison  d'État,  935. 

Pierres  à  feu  et  à  fusil  (Défenses  d'ex- 
porter des),  53. 

PrKTRi  [de  Fozzano]  (François-Marie),  dé- 
puté de  la  Corse  à  l'Assemblée  législa- 
tive, 33  n. 

Pignan  (Hérault).  Municipalité,  4i3,  43o. 

Pillage  de  l'abbaye  d'Avenay  (Craintes 
pour  le),  334  ; —  de  grains  à  Orléans, 
669;  —  de  la  maison  Réveillon,  34, 
45 1  ;  —  de  voitures  de  blé  à  Poligny, 
639,  63o  ;  —  de  voitures  de  coton  en 
Normandie,  5,  179,  3()8-4oo,_  61 4, 
650-658. 

Piraterie  (Mesures  contre  la),  24,  26, 
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Pitt  (Le).  Navire  anglais,  aoi,  4a3. 

Plaisance  (La).  Navire  anglais,  a5i  n, 
373. 

Plaissati  (Hérault).  Municipalité,  445. 

Plan  d'aménagement  de  l'abbaye  de  Notre- 
Dame  d'Ambronay  comme  maison  de 
force ,  3o8 ,  309  ;  —  d'aménagement  du 
fort  du  Hâ  à  Bordeaux  comme  prison, 
36a  ;  —  figuratif  du  prieuré  de  Conty, 
ai4. 

Plans  de  l'agrandissement  de  la  maison  de 
justice  de  Rouen,  5i4;  —  d'aménage- 
ment de  l'abbaye  Saint-Paul  de  Verdun, 
448  ;  —  d'aménagement  du  couvent  des 
Cordeliers  de  Villefranche  (Rectification 
des),  3o6;  —  dressés  par  l'ingénieur 
du  département  de  l'Oise,  324. 

Platilles,  toiles  de  lin  blanches  destinées 
aux  nègres,  364,  369,  870. 

Plomb  en  saumon  (Saisie  par  la  munici- 
palité de  Morez  de),  186,  a3a ,  4a8. 

Pluies  (Récoltes  retardées  en  Angleterre 
parles),  6oa,  6i5,  673. 

Pldmabd  db  Rieox,  négociant  à  Nantes, 
4o8,  409. 

Poids  des  blés  (Insuffisance  de),  5o,  5i, 
8a,  160 ,  190,  397,  aaS. 

Poil  de  chameau  (Saisie  à  Revel  de  balles 
de),  i65, 166. 

Poils  d'élan  (Déclaration  à  la  douane 
russe  de  poils  de  chameau  comme), 
166. 

Poitevin,  trésorier  du  district  de  Montpel- 
lier, aoo-ao3,  a86,  336,  4ia,  4i3  n, 
497,  Bo4,  554,  555,  58i,  583,  607, 
623,  694  n,  684. 

Poitiers  (Vienne).  Canal  de  navigation  de 
La  Rochelle  à  Paris,  170. 

Police  des  prisons  de  Paris,  a44  ;  —  do 
sûreté  (Difficulté  d'exercer  les  fonctions 
de),  317. 

Poligmj  (Jura).  Municipalité,  629,  63o  ; 
—  Pillage  de  voitures  de  blé  par  les 
habitants,  639,  63o. 

PoLzwiT  (Klaas-Jans),  capitaine  de  navire 
hollandais,  16  n,  16. 

Pontarlier  (Doubs).  Prisons,  470,  471, 
590,  591  ;  —  (Sortie  des  graines  et  lé- 
gumes prohibée  de  Durikerque  à),  86, 
194  n; — Tribunal  criminel ,  470,471, 
590,  591. 

Pont-Audemer  (Eure).  Manufacture  de 
cuirs,  façon  d'Angleterre,  a36,  337, 
308,  376,  980  ".  , 


Pont-de-Beauvoisin  (Isère).  Préposé  de-  la 
douane,  4i. 

Pont-l'Evéque  (Calvados).  Prisons  du  dis- 
trict, 36o. 

Pantoise  (Seine-et-Oise).  Hôtel-Dieu,  85; 
—  Prisons,  85,  86. 

Pont-Saint-Esprit  (Gard).  Industrie  de  la 
soie,  679. 

Porcelaine  (Cuisson  de  la)  à  l'aide  du 
charbon  de  terre,  589,  636;  —  (Ma- 
nufacture de),  à  Lille,  589,636;  — 
(Manufacture  de),  à  Paris,  rue  de  Cli- 
gnancourt,  58971;  —  à  Paris,  rue  de 
Crussol ,  677  ;  —  Manufacture  de  Sèvres , 
376  n. 

Porreiitruy  (Suisse).  Brasseur  (Demande 
d'orge  du  Haut-Rhin  par  un),  443. 

Port- de -Penne  (Lot-et-Garonne).  Halle 
(Construction  de),  i33;  —  Marché 
(Établissement  d'un),  i33-i34. 

Portefaix  de  Toulon  (Payement  en  espèces 
des  salaires  des),  38a  n. 

Porter,  associé  anglais  de  la  manufacture 
de  toiles  peintes  de  Bourges,  loa  n. 

Po7'llaud  (Angleterre).  Rade,  893  n. 

Port-Vendres  (Pyrénées -Orientales).  Car- 
gaisons de  grains  y  envoyées  de  Gènes, 
a3,  46,  5o,  83,  i3i,  193,  338,  396, 
481-483,  5oi  n,  563  n. 

Ports  (Condamnés  aux  fers  envoyés  dans 
les),  331-333,  a46,  368;  —  (Privi- 
lèges du  pavillon  américain  dans  les), 
383  ;  —  (Prohibition  de  la  sortie  des 
graines  et  iég[umes  par  les),  86;  —  de 
France  (Génois  astreints  au  droit  de 
fret  dans  les),  386. 

Portugal.  Importation  de  morue,  375  n. 

Postes  (Directoire  des),  55o. 

PoTER,  anglais,  propriétaire  d'une  manu- 
facture de  porcelaine  à  Paris,  677,  678. 

Potier,  directeur  de  la  balance  du  com- 
merce, 685, 686. 

Potier,  de  la  Houssaïe  ,  négociant  à  Saiut- 
Malo,  aog,  357. 

Poudre  anti  -  hémorragique  (Découverte 
d'une),  679,  573. 

Poudres  (Régie  des),  4o. 

Podpault  (Citoyen),  669. 

Poussan  (Hérault).  Municipalité,  4ii. 

PoïDENOT,  officier  municipal  de  Rayonne, 
354  n. 

Pozzo  Di  BoRGO  (Charles-Aùdré),  député 
de  la  Corse  à  l'Assemblée  législative, 
39  n. 
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Prudes  (Pyrénées -Orientales).  Maison 
d'arrêt,  io4,  io5,  aiQ;  —  Prisons, 
212;  —  Tribunal  du  district,  1  o4,  io6, 

219. 

Pradignat,  officier  municipal  de  Bayonne, 
aoC  n,  3oo  n,  454  n. 

Prémery  (Nièvre).  Conseil  delà  Commune. 
407;  —  Gendarmerie,  407;  —  Maison 
commune ,  407  ;  —  Maison  d'arrêt,  407  ; 

—  Municipalité,  407. 

Prêt  de  100,000  livres  sollicité  par  des 
fabricants  anglais  d'outils  d'horlogerie, 
626;  —  de  i5o,ooo  livres  accordé  aux 
entroprenetirs  de  la  manufacture  de 
cuirs  de  Pont-Audemer,  286  »i;  —  de 
200,000  livres  aux  frères  Bralle,  fabri- 
cants d'horlogerie  à  Paris,  627  n;  — 
sollicité  par  un  manufacturier  d'Avesnes , 
i4,  3o3,  3o4,  355. 

Prétoire  du  tribunal  criminel  de  l'Ardèche 
(Absence  de),  327. 

Prêtre  prisonnier  à  Chaumont  (Régime 
privilégié  d'un),  4o5,  4o6. 

Prévost,  marchand  farinier,  569. 

Pridgeon,  capitaine  de  navire  anglais, 
2o5  n. 

Prieur  (  Jean-Baptiste-Mathurin  ) ,  procureur 
général  syndic  du  département  de  Seine- 
et-Marne,  64. 

Prime  pour  l'exportation  des  sucres  en 
pain,  réclamée  par  les  raffineurs  de 
Bordeaux,  355,  469-464;  —  pour 
l'exportation  des  toiles  de  lin ,  dites  blan- 
cards,  474,  475;  —  pour  l'organsinage 
de  la  soie,  11,  12  ;  —  pour  la  pêche  de 
la  baleine,  268,  807,  338;  —  pour  la 
pêche  do  la  morue  et  des  harengs,  92  n, 
209,  910,  9i4,  267,  269,  807,  821, 
329,  338,  875,  876,  4oo,  4oi,  584, 
535 ,  695 ,  644  ;  —  pour  la  préparation 
des  cuirs  à  la  mode  anglaise,  276,  278- 
980;  —  pour  la  traite  des  nègres,  9,  87, 
i3o,  157,  169,  177,  178,  9i4,  259, 
960,  8o5,  807,  388,  875;—  d'encou- 
ragement pour  l'importation  des  blés, 
553. 

Primes  au  commerce  d'Afrique,   87,  i3o; 

—  d'assurances  à  Gênes,  384  n,  385, 
386,  558;  —  au  Havre,  335,  634;  — 
pour  le  commarce  et  les  manufactures, 
19,  19,  9i4,  959,  888. 

Prison  (Tour  à  deux  étages  à  Castel- 
sarrazin  servant  de),  947;  —  (Tour 
des  fortifications  à   Mézières    convertie 


en  ) ,  6 1  ;  —  (  Tr.insformation  du  couvent 
des  Madelonnettes  en),  56,  57,  549, 
548. 

Prison  d'État  (Chartreiise  de  Saïx,  con- 
,verlie  en),  969  w;  —  (Château  de 
Lourdes  converti  en),  99  n.  ' —  d'Or- 
léans (Suppression  de  la),  6o4;  —  do 
Pierre-Scize  à  Lyon  (Pension  des  dé- 
tonus en  la),  925  n. 

Prison  do  mendiants  (Dépût  de  la  Qua- 
rantaine à  Lyon  servant  de),  147,  i48. 

Prisonnier  atteint  de  gale  scorbutique 
(Transfèrement  d'un),  85; —  condamné 
aux  galères  (Évasions  multiples  d'un), 
88;  —  de  Bicôtre  (Longue  captivité 
d'un),  i63. 

Prisonniers  (Acquittement  des  dépenses 
relatives  aux),  i54,  159; —  (Aflluence 
de)  dans  les  prisons  de  Paris,  596, 
54o;  —  (Augmentation  do  la  ration  de 
pain  des),  63,  849, .433;  —  (Dépenses 
du  transport  des),  2i4,  882,  476;  — 
(Exploitation  par  les  concierges  des  pri- 
sons des),  119;  —  (Frais  d'entretien 
des),  83o,  868,  4o9,  438,  607;  — 
(  Insuffisance  de  la  nourriture  portant  au 
désespoir  les),  167;  —  Transfèrement 
de),  65,  67,  79,  86,  87,  io4,  i58, 
911,  916,  245-947,  869,  882,  4o3- 
4o5,  434,  465,  475,  507,  6o4,  606, 
64o;  —  (Transfèrement  à  l'hûpilal  de 
Vitry-le-François  de  ) ,  1 87  ;  —  attaqués  de 
fièvre  putride  (Transfèrement  à  l'Hêtel- 
Dieu  de  Mézières  de),  438;  —  con- 
damnés aux  fers  (Évasion  de),  78,219; 
—  détenus  pour  crimes  (Frais  d'entre- 
tien des),  188,  i84;  — logés  dans  des 
chambres  particulières  (Abus  des),  i4i, 
4o5  ;  —  malades  (  Fourniture  de  médica- 
ments à  des ),  187,  i42,  i53,  i64,  349 , 
4o9,  434;  —  pour  dettes  de  mois  de 
nourrice  (Élargissement  des),  618;  — 
pour  frais  de  mois  de  nourrice  (  État  des  ), 
618;  —  d'Aix  en  Provence  (Entasse- 
ment des),  945,  4o8;  —  du  départe- 
ment des  Ardennes  (État  de  nudité 
des),  5o8;  —  de  Bicêtre  (Ruses  mises 
en  œuvre  par  les),  627;  —  de  Bordeaux 
(Plaintes  des),  4io;  — de  la  maison  de 
justice  du  Calvados  (Évasion  de),  186, 
187;  —  de  Castres  (Nourriture  insuffi- 
sante des),  167;  —  de  Chartres  (Sub- 
vention de  la  commune  en  faveur  des), 
469;    —    (Transfèrement    à    Bellesme 
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des),  470,  476;  —  de  la  Conciergerie 
(Plaintes  et  souffrances  des),  281,  696, 
54i,  5/i2;  — des  cachots  de  la  Concier- 
gerie, 344,  345;  —  de  Corte  (Commu- 
nications faciles  avec  le  dehors  des), 
ôgSj  —  de  Cosne  (Demande  de  vête- 
ments par  les) ,  a  44,  4oa;  —  de  Dax 
(Entassement des), 267;  —  de  la  maison 
de  justice  do  Fontenay-le-Comte  (Évasion 
de),  188  ;  —  de  la  Force  (Plaintes 
des),  162,  526;  —  do  Lecloure  (Air 
empesté  empêchant  la  visite  des),  189; 

—  de  Lyon  (Médicaments  fournis  aux), 
i53,  i54;  —  de  Machecoul  (Évasions 
faciles  des),  46o;  —  de  la  maison 
d'arrêt  de  Meaux  (Entassement  et  con- 
fusion des),  249  ;  —  de  Mézières  (Dé- 
nuement et  insuffisante  nourriture  des), 
433,  434;  —  de  Pierre-Scize  (Pension 
des),  225;  —  de  Rouen  (Fourniture 
de  bière  aux),  545;  (Lenteurs  de  la 
procédure  déplorées  par  les),  889;  — 
du  vieux  château  de  Rouen  (Grand 
nombre  do),  6o4  ;  —  de  Strasbourg 
(Fourniture  de  paille  et  de  pain  aux), 
419;  —  pour  dettes  de  Sainte-Pélagie 
(Plaintes  des),  266. 

Prisons  (Circulaire  relative  à    l'établisse- 
ment des),  67,   243,  327,    470,   471; 

—  (Condamnés  aux  fors  encombrant 
les),  ô4o,  64 1  ;  —  (Effraction  de)  à 
Dunkerque,  919;  —  à  Lavaur,  63i;  — 
à  Pontarlier,  470,  690,  591;  —  à 
Saint-Dié,  65;  —  (Engorgement  des), 
74,  945-247,  4o3 ,  4o5,  465,  507, 
523,  594,  591,  699,  606;  —  (Garde 
insuffisante  des),  79;  —  (Mauvais  état 
des),  79,   74,  78,  79,  88,  89,    109, 

l38,  189,  167,  911,  919,215,990- 
993,   961,    969,    967,    968,    971,     328, 

828,  4io,  498,  429,  46o,  469,  471, 
478,  5ii,  596,  54o-c48; —  (Réformes 
projetées  dans  l'administration  des), 
112,  ii3,  845-350,  868,  54o-543;  — 
(Utilisation  des  anciennes),  466;  —  de 
police  correctionnelle  (Établissement 
dans  le  Tarn  de),  622,  628;  —  Prisons 
d'Aix  en  Provence  (Engorgement  et  ma- 
ladies contagieuses  dans  les),  245- 
947,  3o3,  4o5,  598,  544;  (Garde 
des),  289,  990,  38o;  —  d'Amboise 
(Réparations  des),  i4o,  i4i  ;  — 
d'Avranches  (Mauvais  état  des),  88;  — 
de  Beaune  (Mauvais  état  des),  89;  — 


de  Béthune  (Mauvais  état  et  insalubrité 
des),  398;  —  de  Bordeaux  (Mauvais 
état  et  insalubrité  des),  4io;  —  de 
Brioude  (Mauvais  état  des),  471,  479; 

—  de  Cany  (  Délabrement  dos  ) ,  79,78; 

—  de  Castel-sarrazin  (Mauvais  état 
des),  947;  —  de  Castres  (Mauvais  état 
et  insalubrité  des),  167,  961,  262;  — 
de  la  Conciergerie  (Régime  défectueux 
des),  54o-543;  —  de  Cerviono  (Insa- 
lubrité et  insécurité  des),  i48;  —  de 
Château-Renault  (Réparations  des),  i4o, 
i4i  ;  —  de  Clormont-Ferrand  (Exiguité 
et  insalubrité  des),  87,  919;  —  de 
Coutances  (Mauvais  état  des),  88;  — 
de  Dax  (Mauvais  état  et  insalubrité 
des),  967,  968;  —  de  Dieppe  (Gages 
du  concierge  des),  546;  —  de  Digne 
(Aménagement  de  la  chapelle  des  Péni- 
tents bleus  pour  les),  987;  —  de 
Doullens  (Mauvais  état  des),  898;  — 
de  Dourdan  (Évasion  de  condamnés  aux 
fers  des),  78,  79,  999;  (Mauvais 
état  des),  922,  928;  —  de  Dunkerque 
(Réparations  des),  919;  —  de  Fon- 
tenay-le-Comte (Réparations  des  cachots 
des),  188;  —  de  Forcalquier  (Mauvais 
état  des),  i38;  —  de  la  Force,  à  Pa- 
ris (Visite  des),  i52;  (Réparations 
des) ,  549  ;  —  de  Gu.érande  (  Exiguité  et 
insalubrité  des),  4o8;  —  de  La  Porta 
(Mauvais  état  des),  91B;  —  de  Laval 
(Mauvais  état  des),  990,  99i;  —  de 
Lavaur  (Évasions  fréquentes  des  prison- 
niers des),  680,  681;  —  de  Lectoure 
(Mauvais  état  des),  189;  —  de  Lodève 
(  Projet  d'affecter  le  palais  épiscopal  aux  ) , 
999;  —  de  Louhans  (Exiguité  et  insa- 
lubrité des),  108,  109;  —  de  Mache- 
coul (Délabrement  des),  46o,  469; — 
de  Mâcon  (Gages  du  concierge  des), 
i43;  —  du  Mans  (Utilisation  comme 
maison  d'arrêt  et  de  correction  dos), 
9 1 7  ;  —  de  Mézières  (  Tour  des  fortifi- 
cations alTectéo  aux),  61;  —  de  Muret 
(Mauvais    état    des    anciennes),    271; 

—  de  Nantes  (  Insalubrité  et  mauvais 
état  des),  109;  —  de  Nevers  (Amé- 
nagement des),  i36,  85i  ;  —  d'Orléans 

—  (Exiguité  et  insalubrité  des),  268  ; 
(Suspension  des  travaux  des),  6o4;  — 
de  Paris  (Circulaire  aux  concierges 
des),  61 3  (Engorgement  et  mauvais 
état  des),  74,  626,  54o-543  (Travaux 
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de  réparation  des),  5o6;  —  de  Pau 
(Mauvais  élat  des),  4a 8,  Û29;  —  de 
Periers  (Mauvais  élat  des),  211  ;  —  de 
Perpignan  (Evasion  de  prisonniers  des), 
38i,  38a;  —  de  Pontarlier  (Évasion  de 
prisonniers  des),  ^70,  471,  690; 
(Exiguité  dos),  ^70;  —  de  Prades 
(Mauvais  état  des),  aia;  —  de  Privas 
(Évasion  de  prisonniers  des),  agi;  — 
de  Provins  (Mauvais  état  des),  5ii  ;  — 
de  Rethel  (Projet  d'établir  dans  ie  cou- 
vent des  Capucins  les),  293;  —  de 
Rodez  (Réparations  aux  anciennes), 
264;  —  de  Rouen  (Engorgement  des), 
606;  (Agrandissement  des),  64a;  — 
de  Saint-Dié  (Réparations  des),  65.; 
—  de  Sainte-Pélagie  à  Paris  (  Répara- 
tions de  la),  a 66;  —  de  Strasbourg 
(Encombrement  des),  64o,  64i;  —  de 
Tallano  (Insécurité  des),  466,  467;  — 
de  Verneuil  (Évasion  d'un  condamné 
aux  fers  des),  4o6;  —  des  districts  de 
Lisieux  et  Pont-l'Évêque  (Gages  des 
concierges  des),  36o;  —  du  départe- 
ment de  la  Gironde  dans  ie  fort  du  Hà , 
(Aménagement  des),  36o,  36 1,  549, 
55o. 

Privas  (Ardèche).  Maire,  291;  —  Mai- 
son de  justice,  291;  —  Municipalité, 
391. 

Privili^ge  pour  une  manufacture  de  toiles 
,  peintes  en  Corse  (Demande  de),  6ao, 
621. 

Prix  du  Conseil  général  des  Deux-Sèvres 
pour  encourager  l'agricultuçe ,  80. 

Prix  du  papier  de  formule  (Élévation  du), 

539. 

Procédé  pour  la  préparation  des  cuirs  à  la 
façon  anglaise,  a36  n. 

Procédures  criminelles  (Dépôt  pour  la  con- 
servation des),  945. 

Proclamation  du  Conseil  exécutif  provisoire 
relative  aux  subsistances  militaires ,  665- 
668. 

Prostituées  (  Maison  de  force  à  Saint-Rrieuc 
pour  les),  i38,  i85,  4oi. 

Provence.  Commissaire  ordonnateur  de  la 
7*  division  militaire,  196  n. 

Providence  (La).  Navire  anglais,  456. 

Provins  (Seine-et-Marne).  Prisons,  5ii. 

Prudhomme  (François-Louis-Jérùme),  dé- 
puté de  l'Aisne  à  l'Assemblée  législa- 
tive, 325  n. 

t'uy-de-I)ôme.  Administrateurs   du    dépar- 


tement, 61,  87,  919,  938;  —  Députés 
du  département,  938. 

Povo  (Jean),  officier  municipal  de  Rayonne, 
206  n,  354  n,  454  n,  499  n. 

Pyrénées  (jBrt««es-).  Administrateurs  du  dé- 
partement, 76  n,  io3,  186,  4a8,  446, 
447,  454  n;  —  Distribution  de  grains, 
i5i,  173  n,  174,  206,  974  n,  3oon, 
354  H,  487,  491  n. 

Pyrénées  (//auics-).  Administrateurs  du  dé- 
parlement,   91,   99,   194,    ia5,   685; 

—  Distribution  de  grains j  i5i,  17^  n, 
17^1,  ao6,  274  n,  975,  3oo,  354, 
454  n,  486,  491  n,  492  n. 

Pyrénées-Orientales.  Directoire  du  départe- 
ment, io4, io5,  919,  997,  38i,  389; 

—  Distribution  de  grains,  487;  —  In- 
génieur du  département,  38i,  389. 


Quarte ,  mesure  pour  les  grains  dans   le 

Gard,  248. 
Quillebeuf  (Seine-Inférieure).   Écueils   aux 

environs,  395,  396. 
Qdinets,  marchand  de  vin  à  Mons,  107. 
QuiKETTE  (  Nicolas-Marie  ) ,  député  de  l'Aisne 

à  l'Assemblée  législative,  -825  n. 


R 


Rabussou-Lamothe  (Antoine),  député  du 
Puy-de-Dôme  à  l'Assemblée  législative, 
238  n. 

Raffinerie  de  sel,  à  Avesnes,  i4,  3oa;  — 
des  sucres  bruis  des  colonies  françaises 
d'Amérique,  355. 

Raffineries  de  sucre  étrangères  (Concur- 
rence des),  357  n. 

Raffineurs  de  sucre  de  Rordeaux  (Prime 
pour  l'exportation  réclamée  par  les), 
355,  462-464. 

Ragusois  (Débarquement  à  CoUioure  de 
deux  navires),  997. 

Ilamsgate  (Angleterre).  —  Port,  933  n, 
5i6. 

Raybaud  ,  visiteur  au  bureau  de  la  douane 
de  la  Ciolal,  572. 

Ray.naod  (Louis),  capitaine  de  navire  gé- 
nois, 394-896,  4ao,  421,557,559, 
56o,  564  n. 
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Razurkt,  oncle  et  neveu,  banijuiers,  191. 
Recajiier    (Jacques),    banquier    à    Paris, 

9oZi  n. 
Récolte  (Abondance  de  la),  617;  —  dans 
le  Midi  (Approche  et  résultat  de  la),  4, 
81,  123,  13^1,  16a,  27/1  M,  354  n,  478  ; 
—  des  blés  dans  la  Haute  Italie  et  en 
Sicile,  385  n;  —  des  grains  en  Bre- 
tagne (état  de  la),  488  n,  635;  —  des 
grains  dans  le  Nord  do  la  France,  198. 
Récoltes  en  Angleterre  (Retard  causé  par 
les  pluies  aux),  609,  6i5,  673;  — 
(Retard  des)  dans  les  Hautes-Pyrénées, 
tibU  n. 

Récompenses  nationales  (  Participation  de 
Ganalès-Oglou ,  fabricant  d'huile  à  brû- 
ler, aux),  519;  —  (Participation  du 
sieur  Hache,  fabricant  de  cardes,  aux), 
53a;  —  (Participation  de  la  veuve 
Pallouis  auï),  358  n,  309. 

Réexportation  de  marchandises  de  l'Inde , 
ii5,  iiG,  32a ,  427,  507,  519;  —  de 
nankins  de  l'Inde,  116;  —  de  toiles 
blanches,  peintes,   383". 

Réformation  des  droits  perçus  sur  le  canal 
de  la  Robine,  536. 

Réformes  dans  l'administration  des  prisons 
(Projet  de),  lia,  ii3,345-3oo,  363, 
540-543. 

Régiment  de  cavalerie  (17°)  posté  en  Nor- 
mandie, 5  n;  —  de  Salis-Samade , 
poste  établi  à  Maromme,  5  n. 

Registre  des  délibérations  du  Conseil  exé- 
cutif provisoire ,  666,  670. 

Remboursement  des  avances  faites  aux 
Français  obligés  de  quitter  l'Espagne, 
ii4,  090,  66a;  —  des  avances  du 
Trésor  public  à  la  ville  ds  Paris,  548, 
567,  599-601,  632;  —  de  droits  de 
douanes,  118,  119,  383,  384;  —  des 
droits  d'entrée  sur  les  sucres  bruts 
raffinés  et  exportés,  355-357;  —  de 
somme  au  Trésor  par  un  habitant 
d'Aubenas,  534;  —  par  annuités  de  la 
créance  du  gouvernement  français  sur 
les  États-Unis,  656. 

Rkmozat  (Pierre-François),  directeur  de  la 
manufacture  de  corail  de  Marseille,  397, 
398. 

Remï,  receveur  de  la  taxe  des  brevets 
d'invention,  655. 

Renault  ou  Regnault,  inspecteur  des  manu- 
factures à  Amboise,  599,  53o. 

Rbmé  b'Anjod,  4o3  n. 


Rennes  (Ille-c(- Vilaine).  Exécuteur  des 
hautes  œuvres,  i38. 

Rente  constituée  en  faveur  des  prisonniers 
de  Rouen  (Amortissement  de),  545;  — 
viagère  obtenue  par  M.  Leperre,  fabri- 
cant de  faïence  et  de  porcelaine  à  Lille , 
636,  637. 

Réparateur  (Le).  Navire  français,  307. 

Rcthel  (Ardennes).  Couvent  des  Capucins, 
299  ;  —  Prisons,  292. 

Réval  ou  Révol  (Russie).  Douane  russe 
(  Saisie  de  poil  de  chameau  par  la  ) ,  1 65. 

RÉVEILLON  (Jean -Baptiste),  propriétaire 
d'une  manufacture  de  papiers  peints 
à  Paris,  34,  45 1. 

Rkvil,  négociant,  329. 

Reydel  (John),  capitaine  de  navire  anglais, 
354  ti,  4^3  M,  455. 

Mm  (Pont  du),  i4  Ji;  —  (Sortie  des 
graines  et  légumes  prohibée  entre  la 
xManche  et  le),  86. 

Rhin  (Bas).  Administrateurs  du  départe- 
ment, 269  ;  —  Député  à  la  Législative 
(Koch),  69;  —  Député  extraordinaire 
du  département,  i3;  —  Entrepôt  et 
roulage,  i3,  69;  —  Sels  (Pénurie  de), 
45o;  —  Transit  des  marchandises  étran- 
gères, i3,  i4,  69  n. 

Rhin  (Haut).  Administrateurs  du  départe- 
ment, 18,  180,  i83,  212,  218,  219, 
359,  442;  —  Communaux  (partage 
des),  i8i-i83;  —  Manufactures  de 
toiles  peintes,  18-90,  359;  —  Transit 
des  marchandises  étrangères,  69  n. 

Rhône  (  Troupes  Sardes  cantonnées  de  l'autre 
côté  du),  195. 

Rhône-et-Loire.  Administrateurs  du  dépar- 
tement, 58,  59,  90,  99,  i48,  i53, 
i54,  3o5,  446,  446,  46i,  5o5 ,  639; 
—  Députés  à  l'Assemblée  législative, 
i54,  639;  —  Distribution  de  grains, 
487;  —  Payeur  général  du  déparle- 
ment, 5o6;  —  Siège  du  département, 
57,  58, 

RiALLE  (Jacques- Ambroise),  négociant, 
maire  du  Havre,  255,  256,  490,  5oo, 
556. 

RiBARD  (Marin),  négociant  à  Rouen,  79. 

Ribérac  (Dordogne).  Prisons,  65;  —  Tri- 
bunal du  district,  65. 
RiBOUD  (Thomas-Philibert),  député  del'Aiu 
à  l'Assemblée  législative,  468. 

Riceys  (Les)  [Aube].  Chambre  d'arrêt  pour 
la  police  municipale,  434-437;  —  Mai- 
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son  commune,   USh-hSj;  —  Municipa- 
lité, 434-437. 

RicniRD  (Toussaint),  concierge-greflier  de 
la  Conciergerie,  674. 

Riclielles  (  Prix  des  blés  dénommés) ,  983  n. 

RicoT,  capitaine  du  port  de  Saint-Valcry," 
266. 

RiEDï,  négociant  à  Nantes,  97,  io4,  497, 
519. 

Riga  (Le),  Navire  anglais,  609. 

RiMBERG  (dk),  Jieutenant-colonel  de  la 
gendarmerie  à  Chartres,  476,  47O. 

Riz  (Achat  et  envoi  à  Paris  de),  694;  — 
(Distribution  aux  indigents  de  Paris  de) , 
539;  — delà  Caroline  (Chargement  de), 
retenu  au  Havre,   39  n. 

Roanne  (Loire).  Bureau  de  conciliation, 
69;  —  Couvent  des  Capucins,  58,  69, 
937, '639;—  Dépôt  des  archives,  58; 
—  Directoire  du  district,  57-60,  987, 
689;  —  Gendarmerie  nationale,  58;  — 
Maison  d'arrêt,  09,  60;  —  Maison  de 
police  correctionnelle ,  69  ;  —  Municipa- 
lité, 59,  639;  —  Prisons,  58,  60, 
639;  —  Pont  de  la  Loire,  58;  — 
Seigneur,  58  ;  —  Siège  du  département 
de  Rhône  et  Loire,  57,  58;  —  Tri- 
bunal, 58,  60,  G39. 

Robert,  capitaine  de  navire  anglais,  995. 

Robine  de  Narbonne  (Canal  de  la),  536. 

RochefoH  (Charente-Inférieure).  Port,  53. 

RociiEMOBE  (Joseph,  vicomte  de),  officier 
de  marine  à  Toulon,  83  n. 

Rodez  (Aveyron).  Couvent  des  Chartreux, 
265;  —  Couvent  des  Cordelicrs^  964, 
965;  —  Gendarmerie,  964,  965;  — 
Maison  de  justice,  964,  965;  —  Pri- 
sons, 964,  965;  —  Tribunal  criminel, 
964,  905. 

RoEDEBEB  (Pierre-Louis),  procureur  géné- 
ral syndic  du  département  de  Paris, 
641-643. 

RoETTiERs,  administrateur  gérant  des  fon- 
deries de  Romiily-sur-AndcUe ,  i35  n. 

RoGDiN,  négociante  Marseille,  91 3. 

Roi-Henry  (Le).  Navire  italien,  199. 

RoLAnD  de  la  Platière  (Jean-Marie),  mi- 
nistre de  l'inlérieur,  99  n,  44  n,  74  n, 
949-961,  95Gn,  957-969,  97G,  3o6, 
397,  339JÎ,  399,  4oo,  4i3,  498,  439, 
454  n,  46 1 ,  464,  61911,  5âo  w,  563  n, 
638  11;  —  (Correspondance  de  Claude 
Champy  avec),  i3  n;  —  Inspecteur  des 
manufactures,    53on,  G5i  n;  son    mé- 


moire sur  l'établissement  Delporte  à  Bou- 
logne-sur-Mor,  34  in;  —  ses  articles  sur 
la  tannerie  et  corroirie  dans  l'Encyclo- 
pédie méthodique ,  936,  976. 

RoLLARD,  maréchal  des  logis  de  gendar- 
merie à  Chàteaudun,  369. 

Rolland  des  Bbieux  ,  ingénieur  ordinaire  du 
département  de  l'Oise,  934,  926. 

Rollandeau  ,  ex-employé  dans  la  ferme  des 
devoirs  de  Bretagne,  i3. 

Romilly,  horloger,  697  n. 

Romilly-sur-Andelle  (Eure).  Manufacture  de 
cuivre,  i36. 

RoHME  (Charles-Gilbert),  député  du  Puy- 
de-Dôme  à  l'Assemblée  législative ,  938  n. 

RoNDEAn  DE  MoNTBRAY,  maître  des  comptes, 
administrateur  du  département  de  la 
Seine-Inférieure ,  44  n. 

RoM  (Jean),  banquier,  399. 

Ronds,  négociant  au  Havre,  3i. 

Rosalie  (La).  Navire  génois,  894. 

Rose  (La).  Navire  anglais,  456. 

Rose-Julie  (La).  Navire  français,  4oo,  4oi, 

RosENGOET  (Pierre),  négociant  et  armateur 
à  Dunkerque,  365. 

RosiNGANA,  chirurgien  à  Montpont,  i42. 

RosKBUGE  (Antony),  capitaine  de  navire 
anglais,  3oi  n. 

Rossignol,  ancien  directeur  du  doublage 
des  vaisseaux  de  la  marine,  679,   680. 

RosTAGNY,  membre  du  Bureau  central  de 
l'administration  du  commerce,  97  n, 
488,  684,  585,  635. 

RoDBAUD,  fils,  administrateur  du  déparle- 
ment du  Var,  907  n. 

Rouen  (Seine -Inférieure).  Approvisionne- 
ments militaires,  537,  ^^^'i  —  Chambre 
de  commerce,  426;  —  Chargement  de 
coton  transporté  au  Havre,  5,  179;  — 
Corps  municipal,  417;  —  Château  du 
vieux  palais,  6o4;  —  Conseil  général 
du  district,  656;  —  Directeurs  de  l'oc- 
troi des  marchands,  496;  —  Directoire 
du  district,  658,  669;  —  Disette  de 
subsistances,  687,  538;  —  District, 
6i4;  —  Eglise  de  Saint-Lo,  4i8;  -- 
Fabrication  des  toiles  de  lin ,  dites  blan- 
cards,  k-]h  n\  —  Gendarmerie,  4i8;  — 
Greffe  du  tribunal  judiciaire,  658;  — 
Habitant,  534;  —  Hôtel  des  Monnaies, 
197;  —  Maison  de  justice,  417,  5i4;  — 
Manufactures  de  lin  (  Etablissement  de  ) , 
167;  —  Municipalité,  638,  676-677;  — 
Négociants,    \'i']\    169,    474,  670;  — 
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Palais  (ancien),  417,  Go4  »!;  —  Par- 
lement (procureur    général   du),    545; 

—  Place  Henri  IV,  6o4  n;  —  Préposés 
do  la  douane,  169;  —  Prison  de 
Jeanne  d'Arc,  6o'i  n;  —  Prisonniers 
(Rente  en  faveur  des),  545;  —  Prisons, 
G4o,  642;  —  Route  du  Havre  (Pillage 
de  voitures  de  coton  sur  la),  5,  176, 
398-400,614,656,607;  —  Rue  Saint- 
Lo,  4i8;  —  Rue  Socrate,  4i8;  —  Rue 
du  Vieux-Palais,  6o4  n;  —  Tour  dite 
Mal  s'y  frotte,  6o4  n;  —  Tribunal  cri- 
minel, 339,  642. 

RonciER  DE  LA  Rergerie  (Jean-Raptiste) ,  dé- 
puté do  l'Yonne  à  l'Assemblée  législa- 
tive, 194  n,  343  n. 

RoDssEAH  (Théodore),  marchand  farinier, 
568. 

Roussillon.  Commissaire  des  guerres,  195*1. 

RoiisTAN,  capitaine  de  navire  italien,  82. 

RoDSTAX,  officier  municipal  de  Cette, 
6o3  n. 

Roy  (Charles),  conseiller  au  Parlement, 
i36  n,  35 1  n. 

RoYER ,  mandataire  d'un  vétérinaire  de 
Soissons,   110. 

Rubans  (Fabrication  des),  678. 

RuMKL  (Franrois-Jean-Rapliste),  avocat  en 
Parlement,  G27  n. 

Russe  (Saisie  de  poil  de  chameau  par  la 
douane),  i65 ,  166. 

Russie.  Chargé  d'affaires  de  France,  166; 

—  (Sorlie  des  laines  prohibée  en),  166. 


Safrans  du  Gàtinais  (Ollre  d'achat  des), 
617. 

Saige  (Joseph),  maire  de  Bordeaux, 
252  n,  456  n. 

Saillard,  intéressé  à  la  manufacture  de 
cuivre  de  Roinilly-sur-Andelle,  i36  n. 

Saint-André-ile-Sangonis  (Hérault).  Munici- 
palité, 373,  391. 

Saint-Antoine  (Isère),  manufacture  pour 
l'organsinage  de  la  soie,  12 h. 

Sainl-Brieuc  (Côtes-du-Nord).  Exécuteur  des 
jugements  criminels  (Demande  d'),  i38, 
4oi  ;  —  Maisons  de  force  pour  les  pros- 
tituées, i38,4oi  ;  —  Municipalité,  437; 


—  Oflîcior  municipal,  commissaire  dos 
prisons,  437;  —  Prisons,  437. 

Saint-Denis  (Seine),  Boulanger,  663;  — 
Dépôt  de  mendicité,  933;  —  District, 
362;  — Étape  (Fourniture  de  1').  604; 

—  Municipalité,  233. 

Satnî-Z)ie  (Vosges).  Prisons,  65  ;  —  Tribu- 
nal, 65. 

Saint  -  Dominipw  (Ile).  Commissaire  des 
guerres,  195  m;  — ^  Envoi  d'armes,  i42; 

—  (  Événements  de  )  *  379  n  ;  —  Introduc- 
tion de  nègres,  157;  —  Succession 
(Liquidation  de),  660. 

Saint-Esprit  (Basses-Pyrénées).  Bureau  des 
douanes,  644. 

Saint-Félix-de-Lodève  (Hérault).  Municipa- 
lité, 422. 

Saint-IIippolyfe  (lu-Fort  (Gard).  Municipa- 
lité, 281,  353,  633. 

Saint-Jean  (Seine -Inférieure).  Poste  de 
cavalerie  y  placé,  5  n. 

Saint-Jean-Baptisle(Le).  Navire  italien,  122. 

Saint-} ean-de-la-Blaquière  (Hérault).  Munici- 
palité, 489. 

Saint-Jean-(le-Luz  (Basses-Pyrénées).  Arma- 
teurs, 644;  —  Vérificateurs  de  pèche 
nationale,  644. 

Saint-Joseph  (Le).  Navire  italien,  122. 

Saint-Joseph  de  Torbcc.  Paroisse  do  l'Ile  de 
Saint-Domingue,  660. 

Saint-Louis  (Alsace).  Bureau  des  douanes, 
18-20,  118. 

Saint-Mairent  (Deux -Sèvres).  Canal  de 
navigation  de  La  Rochelle  à  Paris,  170; 

—  Manufactures,  80  n. 

Saiiit-Malo  (Ille-el-Vilaine).  Armateurs, 
534,  535,  625;  —  Bureau  des  douanes, 
210;  —  Cargaison  de  morue  pour  Ali- 
canle,  209;  —  Chambre  de  commerce, 
210;  —  Greffe  de  l'Amirauté,  210;  — 
Négociants,  535. 

Saint-Marlin-de-Lonéxs  (  Hérault).  Munici- 
palité, 285,  296,  4l2. 

Saint- Marcellin  (Isère).  District,  11  m,  12 m. 

Saint-Nicolas  (Le).  Navire  italien,  122. 

Saint-Omer  (Pas-de-Calais).  Culture  de  la 
garance,  269,  270. 

Saint-Paul  de  Loanrfa (Afrique).  Port,  307 w. 

Saint-Pétersbourg  (Gourde),  i65. 

Saint -Pierre  (Ile).  Morue  envoyée  en 
Espagne,  876. 

Saint-IVerre-de-Canon  ( Bouches-du-BIiône). 
Ermitage  transformé  en  maison  de  force , 
946,  524,  525. 
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Saint-Pons  (Hérault).  District,  203  «, 
609;  —  Municipalité,  aoi  m,  20a  h, 
609. 

Saint-Privat  (Hérault).  Municipalité,  5i5. 

Saint-Salumin  (Héraull).  Municipalité,  4 12. 

Saint-Valéry  (Somme).  Capitaine  du  port, 
366;  —  Cargaison  de  blé  d'Angleterre, 
565  ,  566;  —  Cargaison  de  farines  d'An- 
gleterre, 6o3;  des  Etats-Unis,  616; 
—  Navire  de  ce  port,  872;  —  Trans- 
port de  cargaison  de  grains  à  Amiens, 
634,635. 

Sainte  FMdoxic  [La).  Navire  hollandais, 
95i  n. 

Sainte-Lucie-de-Tdllano  (Corse).  Couvent, 
467;  —  Gendarmerie,  467;  —  Munici- 
palité, 467;  —  Prisons,  467. 

Saisie  de  vins  destinés  à  l'exportation 
(Mainlevée  de  la),  106,  167,  i58. 

Saissk  (Raymond),  fondateur  de  la  Char- 
treuse de  Saïx,  près  de  Castres,  2]5a  n. 

Saix  ou  Bellevue  (Tarn).   Chartreuse,  962. 

Salaire  des  auneurs  de  la  halle  aux  draps 
de  Paris  (Réclamation  de),  Sgo.         y^ 

Salaires  des  ouvriers  de  l'arsenal  de  Tou- 
lon (Payement  en  espèces  des),  282  n; 
- —  des  journaliers  à  Toulon  (Payement 
en  numéraire  des),  162. 

Salaisons  d'Amérique,  626. 

Salmée  ou  gommée,  mesure  pour  les 
grains  dans  le  Gard,  948. 

Salles  (Charente- Inférieure).  Commune, 
3 1 0 ,  3 1 1  ;  —  Foires  et  marché  (  De- 
mande de),  3io,  3ii. 

Salon  (Rouches-du-Rhône).  Maison  de  force 
de  Saint-Pierre-de-Canon,  246. 

Salpi'tre  (demande  de)  pour  une  fabrique 
de  produits  chimiques  à  Montpellier,  4o. 

Samuel  (Le).  Navire  anglais,  16  n,  29  n, 
3o,  44,  45. 

Santander  (Espagne).  Port,  875. 

Saune  (Haute).  Administrateurs  du  dépar- 
tement, 59. 

Saône-et-Loire.  Administrateurs  du  dépar- 
tement, 107-109,  i43,  9i3. 

Sara  (La).  Navire  anglais,  456. 

SAKCiLLY-DE-BnoconnT  (FrançoisDE),  988  n. 

Sardes  (pénurie  de  vivres  et  de  fourrages 
chez  les  troupes),  195. 

Sabey  (John),  capitaine  de  navire  anglais, 
i5  n. 

Sarlhe.  Accusateur  public  du  département, 
916,  917;  —  Administrateurs  du  dépar- 
tement,   916,    217,   359;  —   Maisons 


d'arrêt  (Absence  de),  216,  217,  352; 
—  Procureur  général  syndic,  352. 

Sartre  (de),  conseiller  à  la  cour  des  aides 
de  Montpellier,  4i 5  h. 

Sartrouville  (Seine-et-Oise).  Commune,  338. 

Salins  (fabrication  des),  678. 

Sacrévard,  courtier  à  Nantes,  495. 

Sadvage,  courtier  national  à  Bordeaux, 
294  n. 

Sauve  (G ar A).  Municipalité  ,981 ,  633. 

Savigny-tous  -  Beaune  (Côte  -  d'Or  ).  Curé , 
107,  4i3,  439;  —  Habitant,  107,439. 

Savoie  (  Exportation  des  graines  et  légumes 
secs  en),  86. 

Savon,  fabrique  à  Avesnes,  i4,  3o2, 
3o3. 

Savons  (Droit  sur  les)  de  Marseille,  79. 

Scellés  sur  les  papiers  de  Guillaume,  no- 
taire à  Paris,   544. 

ScHiLLiNGEB,  fabricant  de  chappes  de  boucles 
à  Strasbourg,   969. 

ScnoE!«AVER,  négociant  à  Montluel,  63. 

Sciacca  (Italie).  Cargaison  de  blé ,  490-429, 
557,  56o',  562  n,  563. 

Scorbut  (Prisonniers  de  la  Conciergerie 
atteints  du),  549. 

Scorbutiques  de  la  prison  de  la  Concier- 
gerie (  Nécessité  d'envoyer  à  Bicêtreles), 
111.  ' 

Secours  de  4o5,  000  livres  demandé  par 
la  ville  de  Lille  pour  ses  subsistances, 
588,  687,  638;  —  de  100,000  livres 
sollicité  par  un  manufacturier  de  Bagnols- 
sur-Cèze,  679  ;  —  demandé  par  un  manu- 
facturier d'Avesnes,  3o9-3o4  ; —  demandé 
par  la  ville  de  Sedan  pour  ses  subsis- 
tances, 588;  —  pour  la  destruction 
d'une  papeterie  par  un  orage,  5i9;  — 
de  route  aux  prisonniers  transférés, 
369,  507. 

Sedan  (Ardennes).  Conseil  général  delà 
commune,  588;  —  District,  969;  — 
Emprunt  pour  ses  subsistances,  689;  — 
Laines  d'Espagne  y  retenues,  498;  — 
Marché,  i84n. 

Skgond,  administrateur  du  département  du 
Var,  907  n. 

Seigle.  Achat  en  Angleterre,  89,  94,  127, 
934,  285,  954,  3i6,  817,  457,  478, 
48i,  482;  —  Cargaisons  expédiées 
d'Amsterdam  à  Nantes,  9,  48o;  — de 
Londres  à  La  Rochelle,  89,  197,  817, 
457,  48i,  489,  698  n,  699. 

Seigles  (  Exportation  des  graines  et  légumes 
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influant  sur  le  prix  des),  86;  — avariés 
(Vente  aux  yinidouiiiers  de),  699». 

Seine  { Adiiiinislralion  des  coches  nationaux 
de  la  haute),  688,  689. 

Seigli'bk  (Sieur  de  ia),  ancien  serviteur 
de  Foulon,  délenu  à   IJicêlre,  5^7. 

SAne-et-Maniv.  Administrateurs  du  dép  ir- 
ieiuenl,  64,  aia,  661; —  Distribution 
deifrains,  '487;  —  Ma;fasins  militaires, 
596;  --  Mission  de  Lpfpvre  de  Gineau, 
relative  aux  subsistances,  698;  —  Pro- 
cureur général  syndic  du  département, 
5it. 

Seine-et-Oise.  Administraleurs  du  départe- 
ment,   78,    79,     85,     105,     2-31,     323, 

3i4,  595,  6i6;  —  Députés  du  dépar- 
tement à  l'Assemblée  léjjislative,  3i4, 
38o;  —  Distribul  on  de  grains,  487;  — 
Pi'ocureur  général  syndic  du  dé[)arte- 
mf'nt,  Qaa,  aa3. 

Seine-Inférieure.  Administrateurs  du  dépar- 
tement, 5  n,  16  n,  a3,  a8,  29,  43, 
44  n,  78,  75,  97,  1S5-128  n,  i3o, 
i3t,  147,  167,  179,  i8o,  955,  330, 
391,  335,  396,  344,  368,  398,  898, 
899,  4i6-4i8,  426,  497,  43i,  449, 
45o,  456,  490,  5i4,  5i8,  536,  638, 
54o,  545,  556,  675,  676,  600,  6o4, 
606,  6i9-6i4,  616,  64o,  649,  656, 
607;  —  Disette  de  subsislances,  587, 
538;  —  Distribution  de  grains,  487;  — 
Ingénieur  en  chefdu  département,  649; 
—  Mission  de  M.  Cousin,  relative  à  l'ap- 
provisionnement de  Paris,  671  ;- —  Pri- 
sons du  département,  368. 

Sel  (Demande  par  un  habitant  de  Nantes 
de  3oo  muidsde),  669; —  Raffinerie  à 
Avesnes,  i4. 

Selander  (James),  capitaine  de  navire 
anglais,    178  n. 

Selles  (Arnaud  de),  marchand  de  pierres 
à  feu  et  à  fusil,  53. 

Sels  (Demande  de  prohibition  de  l'exporta- 
tion des),  4oo;  —  pour  l'approvisionne- 
ment des  départements  frontière  (dé- 
chargement de),  521. 

Skaio.wille  (Charles-Louis  Hogoet,  comte 
de),  ministre  de  France  à  Gènes,  i ,  4  , 
a5,  a6,  45-48,  00,  84,  85,  97,  99, 
133,  128,  159,  190,  191  ,  399,  972 , 
378,  386,  557-561.,  563,  564. 

Semur  (Côte-d'Or).  Conseil  général  de  la 
commune,  688;  —  Volontaires,  688, 
689. 


Sénégal.  Conipa;;'nie  ayant  le  privil(^ge  de 
la  traite  des  nègres,  178; — .  Klablisse- 
menls  franrai-i  (De|)ense<  des),  169;  — 
(Gomme  du)  3»  n;  —  Pèche  sur  les 
côtés  (  IVojet  d'oi'giiniser  la),  664. 

Sens  (  Yonne).  Expériences  comparatives  de 
machines  à  Hier  le  colon,  70  n. 

Serges,  étoffes  de  fabrication  anglaise, 
34i. 

Serment  (Refus de)  des  Français  établis  en 
Espagne.   ii3 ,   1 i4 ,  3ao. 

Seiivan  (Joseph),  ministre  do  la  guerre, 
137,  181  ,  999,  333,  570,  57a,  695, 
596,  6o3,  619 ,  64o,  64 1  ,  600. 

SfiRvniBBS,  chef  du  bureau  des  brevets 
d'invention.  655. 

Servoisier,  teneur  de  livres,  97*1,  lagn, 
177  n.  607. 

Sevrés.  Manufacture  de  porcelaine,  876  n. 

Sevrés  (Djux-).  Directoire  du  département, 
80.  i64,  170,  171. 

Seijne-les- Alpes  (  Basses  Alpes).  Municipa- 
lité, 693. 

Sicile,  greniers  de  blés.  95. 

Siciles  (Deux).  Mécolte  de  blés,  385  n. 

Signalement  de  prisonniers  évadés  des 
prisons  de  Dourdan  (Envoi  du),  78,  79. 

Signaux  de  nuit  sur  les  côtes  de  la  Médi- 
terranée, 01 1 ,  658. 

Sigiiy-l' Abbiiije  (Ardennes).  Abbaye  cister- 
cienne,  509,  5)0. 

Silésie.  Fabrique  de  calicot  et  tllalures  de 
laine,  863;  —  M  )ntagne8,  364. 

Silvestbe  (Augusle-Françi(is),  président  du 
Bureau  de  Consultation  des  Arts  et  Mé- 
tiers, 280  n. 

Sislerjti  (Basses-Alpes).  District,  3i9;  — 
Municipjilité.  3i3,  5a8;  —  Palais  épi- 
scopal,  3i9;  —  Tribunal,  3i9,  8i3. 

Smith  (John),  capitaine  de  navire  anglais, 
974  n.  83a,  333. 

Société  d'agriculture,  849  n,  65i ,  656. 

Société  des  inventions  et  découvertes, 
876  n. 

Société  philomathique  de  Paris,  876  n. 

Société  de  la  manut'.icture  de  cuirs  anglais 
de  Pont-Audemer,  936  n;  —  en  com- 
mandite de  la  manufacture  de  toiles 
peintes  de  Bourges,  109  «;  —  pour 
l'exploitation  d'une  filature  de  bourre  de 
.soie,  358  n;  —  par  actions  de  Biville, 
fabricant  d'horlogerie  ,  6-J7  n. 

Soie  (commerce  de  la),  dans  l'Afrique 
sepleulrionale,    i4  n;    —   (  Elèves  pour 
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le  cardage  de  la),  358  n;  —  (Industrie 
de  la),  à  Paris  et  à  Toulouse,  678, 
679;  —  (Introduction  dans  le  Dauphiné 
de  l'industrie  de  la),  lan;  —  (Mémoire 
de  Bertezen  sur  la  culluro  de  la),  680, 
681  «;  — (Moulinage  de  la).   11,  12; 

—  (Organsinage  de  la),  11,  ta,  678, 
679;  —  galette  (Filature  de),  358. 

Soies  (Dévidage  dm),  679;  —  blanches 
de  la  Chine  (Exportation  des),  681. 

Soissonx  (Aisne).  District,  600,  667;  — 
Maladies  épizootiques  dans  la  généralité. 
110;  —  Municipalité,  665,  667;  — 
Subsistances  y  arrêtées,  671. 

S01.LER,  entrepreneur  dune  fabrication  de 
balles  pour  le  Départenieul  de  la  guerre, 
Itko,  44i. 

Somme.  Achats  de  blés  pour  les  armées, 
675,  676; —  Administrateurs  (lu  dépar- 
tement, 40,  2i4,  3o5  n,  3i5  n,  328, 
^77'  379.  634,  667;  —  Département 
(Affichage  d'un  prétendu  ordre  du  pou- 
voir exécutif  dans  le),  667,  670  n;  — 
Distribution  de  grains,  487;  —  Mission 
de  M.  Cousin ,  relative  à  l'approvision- 
nement de  Paris,  671. 

Sommiêres  (Gard).  Municipalité,  348, 
353. 

Sône  (  la  )  [  Isère ,  arrond.  de  Saint-Marcpl- 
lin].  Manufacture  pour  l'organsinage  de 
la  soie,  11 ,  la. 

SoRBiEB,  anneur  de  la  halle  aux  draps  de 
Paris,  390. 

SoKET  (Simon) ,  député  de  Spine-el-Oise  à 
i'Assemlilée  législative,  38o. 

SouBRANY  (  Pirrre  Aimable  de),  député  du 
Puy-de-Dôme  à  l'Assemblée  législative. 
a3H  n. 

iioM/j;je<  (Seine-et-Marne).  Fabrique  d'acier, 
de  faux  et  d'outils,  66i,   66a. 

Spéculateur  (Le),  navires  anglais,  3ot, 
'     4ao,  4a6,  443. 

Spéculateurs  sur  les  cuivres  (Compagnie 
de).  i35. 

Spéculalions  sur  les  blés  à   Gênes,  a,  81; 

—  du  commerce  des  blés  à  Montpellier, 
aoon;  —  de  piraterie  près  de  Gènes, 
a6;  —  à  Toulon,  161  ; — commerciales 
du  secrétaire  général  du  département  des 
Deux-Nelhes,  a55  n. 

Spigub  aîné,  négociant  à  Marseille,  32 1, 
3aa. 

Spiritueux  (Importation  des)  dans  l'Amé- 
rique septentrionale,  579,   6a4. 


Stafford  (comte  de  GowerSutherland,  mar- 
quis de),   36. 

Standiff,  capitaine  de  navire  anglais,  33i. 

Stehmm  (Jean),  maire  d'Ollingen,  i83, 
3  1  a. 

Strasbo'irg.  Députés  extraordinaires  de  la 
commune  à  Paris,  i3  n;  — Don  pa- 
triotique des  habitants,  i3  n;  —  Direc- 
teur des  douanes,  359;  — :  Entrepôt  et 
transit  des  marchandises  étrangèros, 
i3,  69;  —  Évèque  constitutionnel, 
i3  n;  —  Fabrique  de  chappes  de 
boucles,  369;  —  Hôtel  dt^s  monnaies, 
197;  —  Maire,  i3  n,  45o;  —  Officiers 
municipaux,  69,450;  —  Prisons,  419, 
640,   64i. 

Strombon,  boite  pour  les  signaux  de  nuit 
sur  les  côtes,  5ii,  653. 

Subsistance  des  volontaires  de  Semur  (Blé 
pour  la),  688,  689. 

Subsistances.  Achat  de  grains  à  Amsterdam , 
a,  9,  10,  i5n.  16,  a3,  45,  46,  5i ,  178  n, 
174,  ao4  n,  206,  337,  33 1  ,  873,  454, 
479-481  ;  —  Achat  de  grains  à  Gênes, 
1-4  ,  a3-a6,  4a,  45,,  49-61 ,  Sa,  97-99, 
ia2,ia8n,ia9,  160,  190,  191,  aoo , 
201',  aa8,  349,  373,  3oi ,  3o3,  384  n, 
387,  liio ,  4ai,  479,  48i,  5oa,  5o5, 
683;  —  Achat  de  grains  à  Londres, 
1,  4,  8,  i5,  17,  33,  45,  5i,  71,  7a, 
93,  99,  100,  ia8,  149  n,  i&o,  170, 
173  n,  175,  194,  ao4  n,  ao6,  a34, 
a35,  253,  354,  374  n,  3:4,  3oo, 
317,  33i,  354,  355,  370-373,  443, 
454.  4 80,  48 1 ,  490,  491 ,  5i5,  616, 
565,  672,  683,  685;  —  (Achats  consi- 
dérables de),  faits  en  Angleterre  par  les 
émigrés,  673;  —  (Ancienne  administra- 
tion des),  65a;  —  (Avances  du  Trésor 
public  à  la  ville  de  Paris  pour  ses), 
547,  548,  567,  699,  600,  601,  633; 
—  (Circulation  des)  à  Dunkerque,  53, 
4ii;  —  (Commissaire  de  la  municipa- 
lité de  Bordeaux  chargé  des),  177,  249- 
352,  3i5,  391,  443,  444,  5i5,  629, 
607,  6a3 ,  634;  —  (Commissaire  de  la 
municipalité  de  Toulon,  chargé  des), 
83-84,  161 ,  ao7n,  382,  283,  387-389, 
394-396,  4ao,  421 ,  Ô69  ,  660,  663  n, 
564  m;  —  (Entraves  à  la  circulation 
des),  660,667;  —  (Exportation  dimi- 
nuant les),  77;  —  (Inquiétudes  dans 
l'Hérault  sur  les),  683  n;  —  (Mémoire 
du    ministi'e    de    l'Intérieur    sur   les), 
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559;  —  (Ministre  de  l'Intérieur  seul 
responsable  des  opérations  relatives  aux), 
675;  —  (Mission  de  M.  Blonde!  en 
AnR;leterre  pour  les),  565,  677,  678, 
583 ,  584  ,  597 ,  6oa  ,  6o3  :  —  (  Mission 
de  M.  Blondel  en  Berry",  relative  aux); 
55i  ;  —  (Mission  de  M.  Cousin  pour 
Tachât  de),  5()4  ,  695  ,  654  ,  671 ,  672  ; 

—  (Mission  de  M.  Herman,  consul  gé- 
néral à  Londres,  pour  les),  5  n,  7;  — 
(Mission  do  M.  Lefèvre  de  Ginean  rela- 
tive aux),  598,  6o3,  6o4;  — (Mission 
de  M.  Rostagny  en  Bretagne  relative 
aux),  488  n,  635;  —  (Papiers  de  la 
comptabilité  des),  65 1  n,  65îi;  —  (Pé- 
nurie de)  à  Bordeaux,  58o,  58in;  — 
(Pénurie  de),  à  Linaoges,  itô;  — 
(Pénurie  de)  à  Rouen,  536,  537,  ô']b- 
577;  —  leur  pénurie  dans  les  dépar- 
tements méridionaux,  86  ;  —  (Règles 
à  suivre  pour  l'achat  par  l'Ktat  'es), 
676:  —  (Relevé  des  marchés  de), 
677; —  (Surabondance  de)  dans  le  dis- 
trict de  Melun.  64;  —  (Transport  à 
main  armée  à  Soissons  des),  665;  — 
dans  le  duché  de  Bouillon  (Mesures 
relatives  aux),  i84;  —  du  département 
de  la  Nièvre  (Commissaires  envoyés  à 
Paris,  pour  les),  y5;  -^  des  places 
fortes  menacées  de  siège,  687;  —  de  la 
ville  de  Lille  (Secours  pour  subvenir 
aux),  588,  687;  —  de  la  ville  de 
Paris  (Administration  des),  698,  694; 

î — de  Paris  (Danger  de  confier  aux  seuls 
boulangers    le  soin  d'assurer  les),   645; 

—  de  Paris  (  Ktat  des),  547;  —  de  la 
ville  de  Sedan  (Emprunt  pour  subvenir 
aux),  588.,  589;  —  assurées  du  dépar- 
tement de  Paris,  64. 

Subsistances  militaires  (Achat  de  grains, 
à  Amsterdam,  pour  les),  586;  —  (Ad- 
ministrateurs des),  95,  619,  654,  665, 
674-676  ;  —  (Blés  cédés  à  la  municipa- 
lité de  Paris  par  les),  96; — (Etat  des), 
696;  —  (Préposés  des),  667;  —  (Pré- 
tendue réquisitio'h  des  blés  par  les), 
665;  —  (Proclamation  du  Conseil  exé- 
cutif provisoire  relative  aux),  665-668. 

Subvention  de  la  commune  de  Chartres  en 
faveur  des  prisonniers ,  469  ;  —  annuelle 
à  l'entrepreneur  de  la  manufacture  de 
tapisseries  de  Beauvais,  3i8m. 

Succession  d'un  habitant  de  Saint-Do- 
mingue, 660. 


Sucre  (Rafllnetirs  de),  à  Bordeaux,  355- 
357,  469-46'r. 

Sucres  raffinés  (Importation  de),  187;  — 
ralTinés  à  Bordeaux  (  Exportation  à  l'étran- 
ger des),  355. 

Snjfreii  (Le).  Navire  du  port  de  Nantes, 
375. 

Suicide  d'un  prisonnier  de  la  Conciergerie 
(Tentative  de),  489  n. 

Suisse  (  Filature  de  bourre  de  soie  ou  galette 
de),  858  n. 

Suisse.  Refuge  de  Vitet,  maire  de  Lyon, 
147  n. 

Suisses  transférés  du  Palais-Bourbon  à 
l'Abbaye  (Gardes-),  578. 

Smnene  (Gard).  Municipalité,  633. 

Suppression  du  bureau  des  brevets  d'in- 
vention ,  665  ;  —  du  Bureau  central  du 
commerce,  488n,  5i8,  584,  585,  696, 
6i8,  619,  65 1;  —  des  Chambres  de 
commerce,  4o  n,  365,  426;  —  d'em- 
plois du  bureau  des  Archives  ou  de  la 
balance  du  commerce,  686. 

Surestaries  (Payement  prévu  de),  283  n, 
983  n. 

SoKGr  (De),  commissaire  chargé  de  sur- 
veiller la  fabrication  des  assignats, 
377  n. 

SwAN  et  Dopas,  entrepreneurs  d'une  ma- 
nufacture de  tannerie  et  corroirie  an- 
glaise, 275,  277n-28o  n. 

Swinton  (Le).  Navire  anglais,  176,  260, 
25i ,  297  n,  298,  878. 


Tabac  d'Amérique  (Réception  par  voie  de 
l'Angleterre  de),  365. 

Tullano  ( Santa- Lucia  de)  [Corse].  Maison 
d'arrêt  (Établissement  de),  3o8,  466; 
—  Prisons,  466,  467;  —  Tribunal, 
3o8,  466,  467. 

Talloghos,  secrétaire  du  directoire  dn  dé- 
parlement de  la  Haute-Loire,  979  n. 

Tannerie  (Traité  de  la),  par  Roland  de  la 

Piatière,  dans  Y  Encyclopédie  méthodique, 
286 ,  276  ;  —  anglaise  (  Projet  d'établir  à 
Langeac  une  manufacture  de),  276-980. 

Tanneries  à  Clermont  et  Maringues,  380  n. 

Tanneurs  de  Pont-Audemer  (Concurrence 
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à  la  manufacture  de  Legendre  par  deux), 
238  n. 
Tanqobray,   capitaine  de    navire  français, 

210. 

Tapisseries  de  Beauvais  (Fourniture  et  dé- 
p<5t  au  Garde-Meuble  do),  3i8,  819. 

Tarascon  (Bouches -du- Rhône  ).  Château 
converti  en  prison,  4o3,  kok ,  .5a3, 
5ao,  596;  —  Directoire  du  district, 
hok.  693,  596. 

Tarbi^  (I.ouis-Ilardouin),  Ihini'Jlre  des  Con- 
tributions publiques,  90,  979  n,  356, 
357. 

Tdfbe*  (Hautes-Pyrénées).  Couvent  des 
Cannes,  19/1.  i95;  —  Mai<on  de  cor- 
rection projetée,  196  ;  — Transport  des 
blés  (frais  énormes  du),  976  n. 

Tarn.  Administrateurs  du  département, 
66,  960-969  n.  599,  593,  63o,  63i; 
—   Distribution  de  grains,  487,  5o3  n. 

TASfîiiv.  père  et  fils,  négociants  à  Orléans, 

T\oziN,  capitaine  de  port  à  Bayontie,  /i53  n. 

Tavigiion  (Le),  corsaire  de  Saint- Vlalo, 
ô3'i. 

Teallii!!»  (Claude-Klif-nne),  député  du  Puy- 
de-Dôme  A  l'Assemblée  législative,  938  n. 

Tenant,  capitaine  de  navire  anglais,  3oi  n. 

Ternant  (Le  chevalier  de),  ministre  pléni- 
potentiaire de  France  aux  Ktals-Unis, 
695. 

Terre-Neuve.  Pèche  de  la  morne  sur  la  côte 
occidentale.  635,  690. 

Terrier  de  Moni-iel  (A^toine-Pier^pT^!arie, 
inar(|uis  de),  minisire  de  l'intérieur, 
339,  4i3,  490,  491,  kibn,  hlio ,  5i6, 
659. 

Tdxel,  passage  de  navires  chargés  do  grains , 
10. 

THf.vEMN  (Antoine),!  député  du  Puy-de- 
Dôme  à  l'Assemblée  législative,  238  n. 

Thcbadt,  marchand  farinier.  669. 

Thikrriot  (Alexis),  député  de  la  Vendée  à 
l'Assemblée  législative,  533. 

Thibullin  (.Jean-Nicolas),  administrateur 
du  département  de  la  Seine-Inférieure, 
A4  n,  198  n, 955  n. 

Thomas  (Jacques),  administrateur  du  dé- 
partement des  Subsistances  de  la  muni- 
cipalité de  Paris,  547. 

Tboimas,  dénonciateur  d'uue  fabrication  dé- 
fectueuse de  bas  de  laine,  600. 

Thoalagant,  marchand  farinier,  SGq. 

Thuriot    (Jacques-Alexis),    député    de    la 


Marne  à  l'Assemblée  législative,  76  n, 
87  n. 
Thcrmnger,  négociant  à  Nantes,  97,  io4, 

497,  619. 

Tissus  de  l'Inde  (Réexportation  de),  607, 
519. 

Toiles  propres  au  commerce  des  côtes 
d'Afrique,  4o8. 

Toiles  de  coton  blanches  (Importation  de), 
18,  19,  n8,  3.^9,  383,  691;—  (  Fa- 
brication à  Bourges  de),  109  n;  — 
imprimées,  19. 

Toiles  de  lin,  dites  blancards  (Fabrication 
pour  l'exportation  de),  474. 

Toiles  peintes.  Manufacture  de  Bourges, 
102,  io3;  —  Mamil'acture  de  Colniar, 
18-90;  —  Manufactures  du  déparle- 
ment du  Haut-Rhin,  SSg. 

Toiles  rayées  (  Fabrication  aux  Indes-Orien- 
lales  de) ,  io4  n. 

Toiles  de  Flandre,  fabriquées  à  Lille,  409, 
4 10. 

Tôle  d'Angleterre  (Saisie  à  liouen  de), 
169. 

ToT.ozAN  (.lean-François),  px-intendant  du 
commerce,  358  m,   53o,  6)in. 

Torriborn  (Angleterre).  Port,  892  n. 

Tjw/on  (Var).  Arsenal,  946,  947,  4o3. 
4o5,  524,  595; (Magasin  des  câbles  de 
1'),  93i,  956,  957;  —  Cargaisons  de 
grains  venant  de  Gênes,  3,  6,  28,  24, 
45-47,  83.  84,  99,  192,  191,  387- 
389,  394-396,  42Q-493,  481-483, 
601  w,  5o9,  559,  560,  563  n;  1— 
Commandant  et  ordonnateur  du  port, 
9.16  ;  —  Condamnés  aux  fers  (Transfère- 
ment  de),  368,  369.  64o  ; — Corvettes 
envoyées  à  Gènes  pour  escorter  les  bâti- 
ments de  grains,  45,  47,  97;  — 
Douanes  nationales,  47,  a3i  ;—  Entre- 
pôt pour  les  marchandises  de  l'Inde, 
257;  —  Magasins  de  blé,  7;  —  Ma- 
gasins du  port,  654;  —  Municipalité, 
298,  257,  289,  983,  386.  387,  394, 

498,  499,  56o,  569  n,  564  n:  —  Of- 
ficier municipal  cliitfgé  de  la  réception 
des  blés,  89,  83.  161,  20771,  989, 
283,  387-389,  394-896,  490,  491, 
559,660,  563 n,  564 n;  —  (Plantations 
de  catmes  à  sucre,  de  coton  et  d'indigo 
projetées  entre  llyères  et),  660,  661; 
—  Port,  7,  190,  907,  946,  947,  a56, 
983,  334,  887,  566,  654,  683;  — 
Transport  de  blés  à  Digne,  6a3. 
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Toulouse  (Haute -Garonne).  Chambre  de 
commerce,  3-25  ;  —  Directoire  du  dis- 
trict, 358,  339  ;  —  GrelFe  du  tribunal 
criminel,  ajiô  ;  —  Hôpital  de  Saint-Joseph 
delà  Grave,  108,  258,  aSg,  389;  — 
Industrie  de  la  soie,  679  ;  —  Maison  de 
réclusion,  108. 

Tour  convertie  en  prison  à  Castel-Sarrazin , 
347;  —  des  fortifications  de  Méziôres, 
convertie  en  prison  ,  61  ;  ^  convertie  en 
prison  à  Pau  (Vieille),  428;  —  du  fort 
du  Hà  (  Établissement  des  prisons  crimi- 
nelles de  la  Gironde  dans  la),  3C2. 

ToDBJiACHON  (François),  membre  du  Bureau 
central  du  commerce,  488,  584,  585. 

Tours  (Indre-et-Loire).   Boulangers,  688; 

—  Bureau  des  finances,  i4i  ;  —  Pri- 
sons, 2i3; — Tribunal  du  district,  i4i, 
2i3;  —  Tribunal  criminel,  i4o,  2i3. 

Traite  des  nègrçs  (Suppression  de  la  prime 
pour  la),  37,  i3o,  157,  169,  177, 
178,  2i4,  25g,  260,  3o5,  807,  338. 

Traitement  pour  les  commissaires  chargés 
à  Dunkrrque  de  surveiller  l'exportation 
des  grains  (Demande  de),  452;  —  des 
grelliers  des  tribunaux  de  commerce 
(Fixation  du),  571,    572. 

Truni  (Italie).  Cargaison  de  blé,  894, 
895  n,  3g6,  420-422. 

Transit  des  marchandises  élrangi^res  dans 
le  Haut  et  le  Bas-Bhin,  i4  n,  69. 

Transport  de  blé  pour  la  subsistance  des 
volontaires  de  Semur  à  Paris,  688, 
689;  —  de  blés  de  Toulon  à  Digne, 
623  ;  —  onéreux  des  blés,  270  n,  554. 

Travaux  d'agrandissement  des  prisons  du 
tribunal  criminel  de  Rouen,  642;  — 
du  Bureau   central  du  commerce,  488; 

—  de  filature  (  Mendiants  de  Paris  oc- 
cupés à  des),  233  n;  —  du  palais  épi- 
seopal  de  Coutances,  288;  —  du  pont 
de  la  Loire  ta  Roanne,  ô8  ;  —  du  port 
de  Dunkerque,  365;  —  du  port  et  de 
l'arsenal  de  Toulon,  246,  247,  4o3, 
5a4; —  de  réparation  des  prisons  de 
Paris,  5o6  ;  —  champêtres  (Pralique 
des)  dans  les  Deux-Sèvres,  80  n  ;  — 
publics  à    Arras   (Expertise   de),    648; 

—  utiles  (Emploi  des  prisonniers  à  des), 
3 10. 

Trélon  (Nord).  Conseil  général  de  la  com- 
mune, i64,  i65;  —  Foires  et  marché, 


i64,  i65; —  Officiers  municipaux,  160. 
Tbeivtimaiv,  négociant  à  Lorient,  n6,  607. 
Trésor  public ,  1 63  ;  —  (  Relevé  des  soTiraft 

versées  par  les  Etats-Unis  au),  656. 
Trésorerie   nationale  (Cnmplabililé  de  la), 

118,     119;    —    (Remboursement    des 

droits  de  douanes  par  la),   118,  119. 
Très  pure  Conception  (La).   Navire  italien, 

192. 

Trésors  (Révélation  par  les  priso/iniers  de 
BicAtre  de  prétendus),  627. 

Tribunal  criminel  du  17  août,  544  n;  — 
(Richard,  concierge  delà  Conciergerie, 
traduit  devant  le),  574  n. 

Tribunal  criminel  du  département  du  Jjot 
(Établissement  du),  61 3,  546. 

Tribunal  de  con/merce  à  Bordeaux  (Défaut 
d'établissement  de),  476,  52o  ;  —  de 
Colmar  (Installation  du),  5ia;  —  de 
Nantes  (Greffier  du),  571. 

Tbivkl  (Samuel),  capitaine"  de  navire  an- 
glais, aoô  n. 

Trou-Tonnes  (Somme).  Feux  sur  la  C()te, 
près  de  Cayenx,  266. 

Tronchin,  fermier  général,   102  n. 

Trouble  jeté  dans  les  départements  du 
Nord  par  une  fausse  proclamation  du 
Conseil  exécutif,  671. 

Troubles  provojiiés  par  la  question  des 
subsistances,  670. 

Troupes  (Chambre  de  discipline  des),  à 
Guérande,  4o8  ;  —  (Fabrication  à  Am- 
boise  de  draps  pour  les),  52g; — (Fa- 
brication défectueuse  et  pr'x  excessif  des 
bas  de  laine  pour  les),  65o  ;  —  (Paye- 
ment en  numéraire  des  fournitures  aux), 
127,  196;  —  de  ligne  pour  la  garde 
des  prisons  d'Aix  (Détachement  de), 
38o. 

Troupes  Sardes  (Alimentation  des),  ig5. 

Troyes  (Aube  ).  Fabricants  ,  38  ;  —  Fileurs 
et  fileuses  de  coton,  38;  —  Habitants, 
38  ;  —  Magasins  de  cotons,  38  ;  —  Né- 
gociants, 38. 

Tunis.  Négociant  français,  3o2. 

TuRGOT  (Anne-Robert  Jacques),  intendant 
de  la  généralité  de  Limoges,  5o6  n. 

ImW» ( Italie ).  Cour  sarde,  igS;  —  Draps 
d'Elbeuf  y  expédiés,  4i,  4a;  —  Estafette 
envoyée  par  la  maison  André  de  Gênes, 
562  n. 

TaHPiH,  agent  du  Trésor  public,  686. 
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Union  {L').  Navire  anglais,  i5  n,  16,  44, 

45,  128. 
Onité  {L').  Navire  anglais,  ao5  n,   qo6. 
Uranii!    (L').    Navire    anglais,    25 1,    3j6, 

609. 
Usance,  term'?  pour  le  payement  des  lettres 

de  change,  679. 


Vagabonds  (Dépôt  da  la  Quarantaine  à 
Lyon  servant  de  prison  aux),  147, 
i48  ;  —  (Gile,  geôlage  et  entretien'des), 
dans  le  Morbihan,  i85. 

Vaisseaux  de  la  marine  (Procédé  pour  le 
doublage  des),  679,  680. 

Vaisselle  (invention  de  nouvelle),  679. 

Valenciennes  (Nord).  Efl'ets  du  comte  de 
Mercy-Argenleau  retenus  parla  douane, 
120,  121. 

Vallke  (Siméon-Charles-François),  mar- 
chand de  tableaux  et  d'estampes  à  Pa- 
ris,  943,  244. 

Vamberchem,  négociant  à  Marseille,  21 3. 

Van  den  Brockf.  (A.),  cultivateur  de.  ga- 
rance à  Sainl-Omer,  969. 

VA^DERM0■VDE  (  Alexaudro-Théophile  ) ,  mem- 
bre de  l'Académie  des  sciences,  589. 

Vannes  (Morbihan).  Exécuteur  des  hautes- 
œuvres,  i38. 

Var.  Administrateurs  du  département ,  7 , 
161,  163,  189,  a  06,  207  n,  208,  229, 
33o.  283  n,  288  w,  299,  334,  335  n, 
387,  389,  394-396,  4o3,  420-422, 
498,  557,  559,  fiGa,  563n,  564  «, 
660,  661  ; —  Approvisionnement  du  dé- 
partement,  161,  162,  256,  282,  683; 

—  Distribution  de  grains.  282  n,  487; 

—  Plantations   de  cannes  à   sucre,   de 
coton  et  d'indigo  y  projetées,  660,  661. 

Varennes  (Fuite  de),  235  n. 

Vassal  (Jean-Baptiste-René),    commissaire 

des    classes   de    la    marine   à    Nantes, 

392  n. 
Vaucansom  (Jacques  de),  mécanicien,  di- 


recteur   du    Conservatoire    des  Arts   et 

métiers,  589. 
Vaucluse  (Vaucluse).  Distribution  de  grains 

au  district,  5o3  «,  683,  684. 
Vendée.   Administrateurs   du  département, 

188;  —   Distribution  de  grains,   487; 

-  Rebelles.  107  n. 
Vendémian  (Héraull).  Municipalité,  609. 
Vente  de  l'abbaye  de  Munster,  218,  219; 

—  de  l'abbaye  de  Verlou  (Suspension 
de  la),  .')66,  367;  —  du  coton  échappé 
au  pillage  de  Maromme,  658;  —  de 
grains  avariés,  409,  498,  5oQn-5o4, 
562-564,  5K7,  684. 

Ventes  de  grains  par  les  municipalités  des 
Basses-Alpes,  483,  491,  628,  623;  — 
par  les  municipalités  du  Gard,  248, 
281,  353,  483,  633;  —  par  les  muni- 
cipaliiés  de  la  Gironde,  423,  424 ,  499, 
58-3,  583;  —  parles  municipalités  de 
l'Hérault,  172,  173,  192,  285-287, 
996,  336,  373,  374,  390.  391,  4ii- 
4i3,  422,  423,  43o,  445,  458,  483, 
488,  489,  496,  497,  6o4,  5o5,  5i4, 
5i5,   554,  581,  582,  609,  682,  684; 

—  parles  municipalités  des  Basses-Pyré- 
nées, 492,  493;  —  par  les  municipa- 
lités de  la  Somme.  034. 

Vénus  (L(i).   Navire  anglais,  25i  n,   609. 

Vebdier,  prisonnier,  transféré  à  Coulances, 
87,  88. 

Verdun.  (Meuse).  Abbaye  de  Saint-Paul, 
448;  —  Directoire  du  district,  448, 
4'i9,  5i2;  —  Gendarmerie,  448;  — 
Maison  d'arrêt,  448  ;  —  Tribunal,  448. 

ViRLY,  entrepreneur  de  travaux  publics  à 
Arras,  648. 

Vermine  (  Paille  de  la  prison  de  la  Concier- 
gerie envahie  par  la),  m,  23 1. 

Vemeuil  (Eure).  Prisons  des  Bernardins, 
4o6;  —  Tribunal,  4o6. 

Vermï,  citoyen  d'Aubenas.  534, 

Vers  (Procédé  préservant  les  vaisseaux 
de  la  marine  des),  679. 

Vers  à  soie  (Procédé  d'éducation  des), 
681  n. 

Versailles  (Seine-et-Oise).  Avenue  de  Saint- 
Cloud,  358  n; —  Filature  de  bourre  de 
soie,  358  n. 

Vertou  (Loire-Inférieure).  Abbaye  bénédic- 
tine, 366,  367. 

Vervitis  {k\sne).  Municipalité,  106. 

Vesoul  (Haute-Saône).  Municipalité,  52. 

Vêtements  (Nécessité  de  fournir  aux  pri- 
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sonniers  des),  Sig,  i34,  5o8,  ôio; 
—  (Prisonniers  de  Cosne  dénués  de), 
244,  /to2  ;  —  de  Bétliune  dénués  de), 
323  ;  —  des  Ardennes,  dénués  de),  5o8. 

Vétérinaire  (Traitement  gratuit  de  maladies 
épizootiques  par  un),  iio. 

Vétérinaires  envoyés  dans  la  Mayonne, 
lors  de  l'épizootie  d'août  1790,  39. 

Vkxun  (Jacquelin),  armateur  à  La  Ro- 
chelle, 177 ,  3o5. 

Viande  (Renchérissement  de  la),  77. 

ViEL,  négociant  à  Lorient,  116. 

ViELLARD,  né.fociant  au  Havre,  125,  126. 

Vienne.  Administrateurs  du  déparlement, 
3o/t  ;  —  Procureur  général  syndic  du 
département,  3o4. 

Vienne  (Haute-).  Disette  dans  le  départe- 
ment, n5,  552;  —  Distribution  de 
grains,  487. 

Vigan  (Le)  (Gard).  Municipalité,  248, 
a8i,  633. 

Vigilj.nl  [Le).  Navire  anglais,  233,  234, 
28 '1 ,  293,  3i6,  419,  429,  43o,  455  n, 
456,  477,  478,  5i6,  517,  579*8,  587, 
617,  618,  622,  634. 

ViGNOi.LE,  suppléant  du  procureur  général 
'  syndic  du  déparlement  de  l'Hérault , 
682  n.  683  n. 

VilleJ'ort  (Lozère).  Directoire  du  district, 
75,  76,  591;  —  Gendarmerie  natio- 
nale, 70,  76;  —  Municipalité,  76;  — 
Prisons,  76,  691. 

Ville/ranche.  Marchands  merciers  et  dra- 
piers, 96; —  Municipalité,  96. 

Yillefranche  (Rhône).  Couvent  des  Corde- 
liers,  90.  92,  3o5  ;  —  Directoire  du 
district,  90,  92,  3o5,  3o6  ; —  Gendar- 
merie, 90,  92;  —  Prisons,  90,  92, 
3o6  ;  —  Tribunal,  90,  92,  3o6. 

Villeneuve,  économiste,  221. 

Villeneuve-sur- Lot  (Lot-et-Garonne).  Direc- 
toire du  district,  i32. 

ViLLKT,  négociant  français. à  Tunis,  3o2. 

Vin  acheté  à  Avenay  (Saisie  par  la  muni- 
cipalité de  Mareuil  de  huit  pièces  de), 
224,  337. 

V1NCEN8,  directeur  général  de  la  Caisse 
d'escompte,  129,  i5i,  177,  200,  3o3, 
2o4,  206-209,  23o,  901-253,  255, 
266,  274,  287,  999,  3i5,  3i6,  33i, 
332n-335n,  891,  425,  443,  444, 
454n,  455,  459,  492,  493,  498-600, 
5i5,  627,  52'j,  556,  606,  608,  692- 
694,  634. 


Vincens-Planchct  (Jean-César),  député  du 
Gard  à  l'Assemblée  législative,  336, 
342  n. 

Vincent  (Aimé),  horloger  à  Paris,  627». 

Vins  destinés  à  l'étranger  (Saisie  de),  106, 
167,  i58,  i('8;  —  fins  de  Rourgogne 
à  destination  de  Rruxelies  (Saisie  de), 
107,  34o,  4i3-4i5,  439,  477,  532, 
570. 

Visite  de  la  maison  de  la  Quarantaine  par 
un  commissaire  de  la  municipalité  de 
Lyon,  i48;  —  du  parc  à  moulons  de 
race  anglaise,  à  Boulogne-sur-Mer.  342  n  ; 

—  de  la  prison  du  Chàtclet,  244;  — 
des  prisons  de  la  Conciergerie,  111, 
244,  344,  438;  —  des  prisons  de  la 
Force,  162,  244;  —  des  prisons  de 
Paris,  i63,  244. 

ViTET  (Louis),  médecin.  Conventionnel, 
maire  de  Lyon,  147. 

Vilry-le-François  (Marne).  Hôpital,  i36, 
137. 

Vivres  (Troupes  Sardes  dépourvues  de), 
195. 

Vol  d'assignats  à  la  posie,  3o3  n;  —  de 
la  médaille  d'or  décernée  en  1786  à 
Réveillon,  34,  45 1. 

Volontaires  nationaux  (Service  pénible  au- 
près des  prisonniers  imposé  aux),  211  ; 

—  de  Semur  (  Blé  pour  la  subsistance 
des),  688,  689, 

Vols  publics  dans  les  rues  de  Paris,  610, 

611. 
Vosges.   Administrateurs   du  département, 

66,  3i3. 


w 


Walbach  (Alsace).  Commune,  i83  n. 

Walkiers  de  Saiht-Amant  (Edouard),  ban- 
quier de  la  Cour  de  Vienne  à  Bruxelles, 
107,  4i4. 

Walto»,  capitaine  de  navire  anglais,  235, 
995. 

Warmé,  expert  de  la  commune  de  Conty, 

379. 
WiL,  capitaine  de  navire  anglais,  128  n. 
Wilfelsheim ,    négociant   à    Nantes,    869, 

370. 
WiLLOM,  capitaine  de  navire  anglais,  128  n. 
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Wimoulh  (Angleterre).  Port,  Sga  n,  896. 

WiNTER  (Henry),  capitaine  de  navire  an- 
glais,  16  n,    16. 

Wùbak  (Angleterre).  Port,  Uh'i. 

Wissembourg  (Ai.sace).  Commissaire  ordon- 
nateur des  guerres,  318  n;  —  Manu- 
facture de  cha[ieaux  de  paille,  369. 

WcRTEMBERG  ( CliaHes-Eugène ,  duc  de), 
349,  343; —  (Frédéric-Eugène  de),  son 
frère,  342  n. 


Ytirmoulh  (Angleterre).  Navire  on  prove- 
nant,  198  n. 

Yonne.  Aduiitiistratetirs  du  département, 
643;  —  Distribution  de  grains,  487. 


Zélamle.  Blés  blancs  ,   271. 


w 
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France.  Ministère  de 
1' intérieur 
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